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A  propos  de  ce  livre 
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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 
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SOMMAIRE  :  Plaintes  du  Moniteur  universel  au  sujet  des  usurpations  gou- 
vernementales des  sections.  Décrets  du  28  février,  sur  le  respect  dû  à  la  loi 
et  aux  tribunaux,  et  du  18  mai,  sur  le  droit  de  pétition  :  interdiction  aux 
communes  et  sections  de  communes  de  délibérer  sur  d'autres  objets  que 
ceux  d'administration  purement  municipale,  regardant  les  intérêts  pro- 
pres de  la  commune.  —  Convocation  des  sections  pour  décider  s'il  y  a 
lieu  de  féliciter  le  peuple  polonais  à  l'occasion  du  vote. de  sa  nouvelle 
constitution.  Rejet,  pour  vices  de  forme,  de  demandes  de  convocation 
générale  de  la  Commune  ayant  pour  objets  l'incorporation  des  canon- 
niers  dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale  et  la  dissolution  de  la 
compagnie  des  grenadiers  soldés  de  la  VIe  division.  Convocation  des  sec- 
tions autorisée  pour  l'affaire  des  canonniers.  Résumé  de  l'affaire  de  la 
compagnie  des  grenadiers  soldés  de  la  VIe  division.  Résumé  de  l'affaire 
des  canonniers.  Assemblée  de  commissaires  de  sections  pour  élaborer  un 
projet  de  règlement  sur  le  fonctionnement  de  la  police  municipale.  — 
Changements  dans  le  personnel  municipal.  —  Agitation  antireligieuse  : 
affaire  des  Théatins  ;  Dénonciation  à  la  Commune  de  Paris  de  la  conduite 
du  maire  et  des  officiers  municipaux  envers  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle;  lettre  de  Bailly  au  commandant  du  bataillon  des  Petits-Augus- 
tins.  Remise  à  l'Assemblée  nationale  de  Y  Adresse  pour  la  laïcisation  des 
actes  de  l'état  civil.  —  Grèves  ou  coalitions  des  ouvriers  charpentiers  et 
maréchaux-ferrants;  décret  du  14  juin  1791,  interdisant  les  syndicats  de 
patrons  et  d'ouvriers.  —  Organisation  des  bureaux  de  la  Municipalité.  — 
Finances  :  suppression  des  droits  d'octroi  et  d'entrée;  création  de  la 
Caisse  patriotique;  rejet  de  la  pétition  des  actionnaires  de  la  Compagnie 
des  Eaux  de  Paris.  —  Salubrité  :  projet  de  déplacement  de  la  Morgue.  — 
Instruction  publique  :  arrêtés  du  Directoire  du  département  concernant 
l'Université;  création  du  Comité  départemental  d'instruction  publique; 
Observations  des  officiers  généraux  de  l'Université.  École  nationale  mili- 
taire d'armes  à  feu.  —  Cultes  :  Lettre  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paru 
à  M.  de  Juignéj  archevêque  de  Paris ,  du  l«p  avril;  Lettre  des  évéques  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale  en  réponse  au  bref  du  pape,  du  3  mai;  Lettre 
circulaire  de  l'évêque  métropolitain  de  Paris  à  MM.  les  curés  et  autres 
ecclésiastiques  de  son  diocèse,  du  7  juin.  Participation  de  la  Municipalité 
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a  la  procession  de  la  Fête-Dieu.  Pétition  municipale  en  faveur  des  juifs. 
—  Arts:  vote  du  Concours  pour  tous  monuments  et  ouvrages  publics  de 
la  Ville  de  Paris;  rapport  sur  l'édifice  ci-devant  de  Sain  te- Geneviève, 
dit  Panthéon;  institution  de  lu  Commission  de  ta  conservation  des  monu- 
ments relatifs  aux  arts  et  aux  sciences.  Origine  et  histoire  de  la  Commune 
des  Arts  jusqu'à  la  lin  de  l'Assemblée  constituante. 


A  l'heure  même  où  le  Corps  municipal  levait  tranquillement 
sa  séance  du  20  juin  1791,  dont  le  procès-verbal  termine  le 
volume  présent,  Louis  XVI  montait  dans  la  berline  de  Va- 
rennes  :  le  lendemain  matin,  Paris  se  réveillait  sans  roi.  De 
cette  situation  naissaient  pour  la  Municipalité  des  préoccupa- 
tions d'ordre  politique,  qui  allaient  pour  un  temps  troubler  sa 
besogne  d'administration. 

Mais,  avant  cet  événement,  durant  les  mois  de  mai  et  d» 
juin,  Paris  est  calme  :  l'ordre  est  à  peine  troublé  par  quelques 
manifestations  bruyantes  dirigées  contre  les  catholiques  qui  ne 
se  conforment  pas  à  la  constitution  civile  du  clergé. 

Cependant,  la  période  qui  fait  l'objet  de  ce  volume  est  mar- 
quée par  le  vote  d'une  loi  qui,  sans  paraître  toucher  à  l'orga- 
nisation municipale,  apporte  une  restriction  sensible  à  l'initia- 
tive des  sections. 

Déjà,  le  décret  du  28  février,  sur  le  respect  dû  à  la  loi  et  aux 
tribunaux,  avait  rappelé  aux  administrations  de  département 
ou  de  district,  aux  municipalités,  communes  et  sections  de 
commune,  qu'elles  ne  pouvaient  exercer  aucun  acte  de  la  sou- 
veraineté, qui,  étant  une  et  indivisible,  n'appartenait  qu'a  la 
nation  entière  (l). 

Les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  fran- 
çaise rattachent  la  présentation  et  le  vote  de  cette  loi  aux  dé- 
marches de  quelques  sections  de  Paris,  <<  agissant  —  disent- 
ils  —  a  ■priori  et  de  leur  pleine  autorité,  dans  des  questions  de 
sûreté  publique  »  (2). 

Il  est  vrai  que  Pkuchbt,  ancien  officier  municipal,  avait  vi- 
vement critiqué  dans  deux  articles  de  la  Gazette  nationale  ou 


(I)  IKcret  du  2S  février,  sanctionné  spuliunent  le  II  avril  et 
Curps  municipal  le  16  mai  171*1.  (Voir  ci -Jurons,  p.  ->(>&  et  27.V 

(:!)  Histoire  parlementaire  île  ta  llèvululion  j'ranc'iise,  par  J 
(t.  Vlll,  p.  *«>. 
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Moniteur  universel  les  tendances  des  sections  à  sortir  du  cercle 
de  leurs  attributions. 

C'est  ainsi  qu'il  signalait,  dans  le  n°  du  11  janvier  1791,  un 
arrêté  de  la  section  de  Manconseil,  qui  avait  pour  but  de  prohi- 
ber absolument  l'émigration  en  suspendant  la  délivrance  des 
passeports  pour  l'étranger  (1). 

En  citant  cet  arrêté  de  la  section  de  Mauconeei),  les  auteurs 
de  YSistoire  parlementaire  font  remarquer  que  la  section  préju- 
geait ainsi,  dans  un  sens  qui  ne  fut  pas  celui  de  la  Consti- 
tuante, la  question  des  émigrés.  Elle  préjugeait  de  loin,  en  tout 
cas  :  car  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  ajourné  la  loi  sur 
les  émigrations  le  28  février,  ne  se  décida  à  prendre  une  déci- 
sion que  le  1"  août  1791  (2). 

Le  numéro  du  18  février  du  même  journal  contenait  un  nou- 
vel article  du  même  auteur  (3),  ou  il  signalait,  comme  ayant 
fait  illégalement  l'objet  des  délibérations  des  sections,  les  faits 
suivants  : 

Telle  est,  par  exemple,  celte  idée  de  former  un  corps  de  volon- 
taires pour  marcher  partout  ou  la  défense  publique  l'exigerait  (4). 
Cette  institution  n'offrirait  que  de  faibles  ressources  et  pourrait  de- 
venir un  germe  d'indiscipline  dans  une  arm;e  :  l'on  sait  que  les  vo- 
lontaires y  ont  toujours  produit  cet  effet 

Une  autre  section  a  demandé  à  la  Municipalité  que  les  pompiers 
soient  placés  à  coté  des  eorps-de-garde  (5). 

(1)  Arrêté  du  commencement  de  janvier.  (Voir  Tome  11,  p.  4.1*-(35.) 

(2)  Décret  du  l»  août  1191.  (Voir  Tome  11,  p.  :W5-5»7.) 

(3)  Article  déjà  reproduit  en  partie.  (Voir  Tome  II,  p.  Vil.) 

(*)  Délibération»  des  terliom  du  Tliêdtre-fritnçaii,  du  3  janvier,  de  la  Bitilio- 
t/iigue,  du  tl  janvier,  des  Postes,  du  21)  janvinr,  teudaut  a  la  formaliou  d'un 
corps  de  troupe  eulretenu  par  le  département  sous  le  nom  de  Légion  nationale 
parisienne,  et  pétition  de  la  lentioa  de  Bomly  ou  du  Houle,  communiquée  au  Corps 
municipal  par  de  La  Fayette  en  personne,  le  22  janvier  1191.  A  la  suite  de 
celte  dernière  pétition,  le  Corps  municipal,  par  deux  arrêtés  du  4  et  du  10  Février, 
s'empressa  d'ordouuer  l'ouverture  d'un  registre  destiné  a  recevoir  les  soumis- 
sions des  citoyens  de  Paris  disposés  a  ai:  porter  en  armes  à  la  défense  de  la  sû- 
reté de  l'Etal,  soit  en  dedans,  soit  eu  dehors  du  royaume.  (Voir  Tome  11,  p.  211- 
213,  199,  3U,  4U  et  o08-5tJ9.) 

(5)  Délibérations  des  sec/ •uns  de  la  Bibliothèque,  du  28  janvier,  de  la  Bue-de- 
M  on  treuil,  du  1"  février,  de  Suinte-Geneviève,  du  6  féviier.  dit  Futihounj-Monl- 
marlre,  du  16  février  (art.  6),  et  de  lu  Place-Vendôme,  du  :t  mars.  I,a  délibération 
Je  la  section  de  Sain  te- Geneviève  fut  présentée,  le  1 1  février,  an  Conseil  général 
de  la  Commune  et  renvoyée  par  lui  au  Corps  municipal.  (Voir  Tinnes  11,  p.  1,23, 
j26-5'28,  m,  et  111,  p.  2Ï6.) 


INTRODUCTION 
a  proposé  de  faire  à  l'Assemblée  nationale 

le  droit  d'enregistrement  de  certains  effets 
îvent,  par  cette  formalité,  assujettis  à  des 
3  à  l'activité  de  leur  circulation  et  de  leur 


que  les  empiétements  qui  inquiétaient 
lien  graves. 

iefa  énumérés  dans  le  Moniteur,  les  au- 
ementavre  ajoutent-ils  celui-ci  :  la  section 
été,  le  15  février,  la  diligence  de  Lille, 
,rgée  d'espèces  monnayées  qu'on  soup- 
l' extérieur  (2). 

tifs  qui  décidèrent  l'Assemblée  à  arrêter 
s)  dans  leurs  usurpations  gouvernemen- 
rmer  les  seules  sources  d'initiative  que 
Jnt  ouvertes.  » 

port,  ni  dans  les  débats,  il  ne  fut  dît  un 
de  leurs  usurpations.  Un  membre  de  la 
primer  les  clubs  :    on  lui  répondit  par 

«  individuellement  »,  appliqué  au  droit 
ur  cette  observation  que  le  décret  sur  les 
ssait  le  droit  de  pétition  <<  aux  citoyens 
L.  Les  agissements  des  sections  de  Paris 

dehors  de  la  discussion,  et  l'hypothèse 
Ire  parlementaire  n'apparaît  pas  comme 

il  du  28  février  reconnaissait  à  chaque 
tion,  en  ajoutant  qu'il  en  pourrait  faire 
nés  qui  sont  ou  seront  décrétées  ». 
u  droit  de  pétition  fut  l'objet  du  décret 
iiite  d'une  pétition  présentée,  sous  forme 

i  des  Arcis,  du  9  février,  présentée,  le  11  février,  au 
□e   et  renvoyée  par  lui  au  Corps  municipal.  (Voir 

ucc  avait  eu  lieu  le  U  février,  par  le  fait  de  la 
an  de  Maueonseil  avait  pria,  a  ce  sujet,  le  15,  un 
crut  devoir  auuuler  le  lendemain.  (Voir  Tome  H, 
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Pourtant,  les  sections  étaient  gênées,  dans  une  certaine  me- 
sure, pour  obtenir  la  convocation  générale  de  la  Commune, 
par  les  termes  de  l'article  1er  du  titre  IV  du  décret  du  21  mai 
1790,  portant  règlement  sur  La  municipalité  de  Paris  :  il  leur 
fallait  d'abord  faire  demander,  dans  huit  sections,  par  cinquante 
citoyens  actifs  la  convocation  des  sections  pour  un  objet  déter- 
miné, rassembler  dans  chacune  des  mêmes  sections  au  moins 
cent  citoyens  actifs,  réunir,  dans  les  huit  sections,  la  majorité 
des  voix,  enfin  soumettre  au  Corps  municipal  la  demande  ainsi 
formulée  et  appuyée. 

Ges  formalités  suffisaient  à  rendre  difficile  la  réunion  simul- 
tanée des  48  assemblées  de  section  pour  délibérer  sur  le  même 
objet.  Déjà,  le  Corps  municipal  avait  dû,  pour  des  motifs  de 
forme,  repousser  le  31  janvier  une  demande  de  convocation 
générale  relative  à  la  désignation  par  les  sections  des  employés 
des  bureaux  de  la  Municipalité,  puis,  le  21  février,  une  autre 
concernant  l'incorporation  des  canonniers  dans  les  bataillons 
de  la  garde  nationale,  et  le  Directoire  du  département,  par  un 
arrêté  fortement  motivé,  en  date  du  1er  avril,  avait  maintenu, 
comme  il  le  devait,  dans  toute  leur  rigueur,  les  prescriptions 
du  décret  du  21  mai  1  790  (I). 

Dans  le  présent  volume,  nous  voyons  le  Corps  municipal  re- 
jeter, le  27  avril,  et  toujours  pour  vices  de  forme,  une  nouvelle 
demande  de  convocation  générale  pour  l'affaire  des  canonniers 
et,  le  23  mai,  une  autre  demande  motivée  par  l'affaire  de  la 
compagnie  des  grenadiers  soldés  de  la  VIe  division  ou  compa- 
gnie des  grenadiers  de  l'Oratoire.  A  la  fin  pourtant,  les  sections 
ayant  bien  voulu  se  conformer  exactement  à  la  loi,  la  réunion 
des  sections  pour  délibérer  sur  l'affaire  des  canonniers  fut  au- 
torisée par  arrêté  du  25  mai  (2). 

D'autre  part,  les  exigences  nouvelles  du  décret  du  1 8  mai  1 791 
sur  le  caractère  purement  municipal  des  objets  sur  lesquels  les 
citoyens  réunis  en  sections  pouvaient  valablement  délibérer  mo- 
tivent l'arrêté  du  Corps  municipal  du  20  juin,  qui  annule  comme 


(1)  Arrêtés  du  Corps  municipal  du  31  janvier  et  du  21  février,  et  du  Directoire 
départemental  du  1"  avril  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  352-353,  658-659  et  388-389.) 

(2)  Arrêtés  du  Corps  municipal   des   27  avril,  23  et  25  mai.  (Voir  ci-dessous, 
p.  29,  360  et  387*388.) 
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nicipal,  qui  autorise  son  rapporteur  à  se  procurer  tous  rensei- 
gnements utiles;  le  16  mars,  le  rapport  est  ajourné  au  lende- 
main. Le  rapport  vient,  en  effet,  le  1 8  mars,  et  la  discussion 
entamée  est  remise  au  24  mars.  Le  24,  la  suite  de  la  discussion 
est  encore  renvoyée  au  lendemain.  Enfin,  le  25  mars,  après 
avoir  décidé  qu'il  n'entendrait  pas  le  capitaine,  le  Corps  muni- 
cipal rend  un  arrêté  réintégrant  Le  Gros  de  Rumigny  dans 
ses  fonctions  de  capitaine  et  ordonnant  la  tenue  d'un  conseil 
de  guerre  pour  juger  tant  le  capitaine  que  ses  grenadiers.  Le 
2  mai,  se  présente  une  députation  des  grenadiers  des  cinq  autres 
divisions  de  la  garde  nationale,  qui  demande  que  le  conseil  de 
guerre  soit  réuni  et  que  le  capitaine  soit  de  nouveau  suspendu. 
Le  surlendemain,  4  mai,  le  capitaine  demande  à  répondre.  Le 
13  mai,  un  nouvel  arrêté  du  Corps  municipal  donne  satisfac- 
tion aux  grenadiers,  en  ordonnant  la  convocation  immédiate 
du  conseil  de  guerre  et  là  suspension  du  capitaine  (i). 

Mais,  —  et  ici  commence  la  seconde  branche  de  l'affaire  — 
à  ce  moment,  le  capitaine  Le  Gros  se  trouvait  en  présence 
d'une  nouvelle  compagnie.  A  raison  de  son  attitude  jugée 
inconvenante  dans  la  journée  du  18  avril,  lors  du  départ  pro- 
jeté du  roi  pour  Saint-  Cloud,  la  compagnie  de  grenadiers  sol- 
dés dite  de  l'Oratoire  avait  été  déclarée  dissoute  par  arrêté  du 
25  avril  ;  cet  arrêté  avait  été  exécuté  le  26  ;  mais,  dès  le  lende- 
main, un  autre  arrêté  créait  une  nouvelle  compagnie,  compre- 
nant les  mêmes  hommes,  moins  quatorze  exclus.  Aussitôt,  les 
sections  s'émeuvent  :  la  section  de  la  Croix-rouge  vient,  le  jour 
même,  27  avril,  demander  des  explications,  et  la  section  de 
l'Oratoire  apporte  une  protestation.  Le  28,  nouvelles  délibéra- 
tions des  sections  de  la  Croix-rouge,  du  Théâtre-français,  du 
Luxembourg,  de  l'Oratoire,  à  la  suite  desquelles  le  maire  est 
convoqué  devant  le  Conseil  du  département.  Cependant,  le 
Corps  municipal  ne  cède  pas:  ce  même  jour,  il  désigne  une 
nouvelle  caserne  pour  la  compagnie.  Du  29,  délibérations  des 
sections  de  Sainte-Geneviève,  des  Tuileries  et  de  laFontaine- 
de-Grenelle.  Le  30  avril,  pendant  qu'on  installe  la  compagnie 


(i)  Voir  Tomes  I,  p.  240-249,  1IIF  p.  297-299,  30Î-3M,  II,  p.  605-606,  634-635, 
111.  p.  30Ï-3O6,  7,  185,  198,  278,  292  et  293-294,  et  ci-dessous,  p.  103-104,  119 
et  251. 
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recréée  dans  sa  nouvelle  caserne  et  qu'un  des  soldats  éliminés, 
«  une  des  quatorze  victimes  »,  comme  il  se  qualifie,  publie  un 
placard,  intitulé  :  La  Vérité,  justification  des  grenadiers  de  l'Ora- 
toire, les  sections  de  l'Oraloire  et  du  Ponceau  continuent  à 
réclamer  contre  le  licenciement;  en  même  temps,  le  Conseil  du 
département  écoute  les  explications  du  maire  et  les  approuve 
entièrement.  Après  une  accalmie  de  quelques  jours,  les  protes- 
tations reprennent  de  plus  belle  :  le  b  mai,  section  du  Palais- 
Royal;  le  9  mai,  section  du  Théâtre-français;  le  lOmai,  section 
de  Mauconseil  ;  le  12  mai,  section  du  Louvre;  puis,  à  une  date 
inconnue,  section  d'Henri  IV.  Ainsi  encouragés  et  soutenus, 
les  grenadiers  font  imprimer,  le  15  mai,  les  Protestations  una- 
■nimes  des  six  compagnies,  auxquelles  répond  une  Lettre  aux 
grenadiers  soldés  de  la  Vf  division,  par  Legros,  leur  capitaine, 
du  17  mai.  Enfin,  le  20  mai,  le  Corps  municipal  est  saisi  d'une 
demande  de  convocation  générale  de  la  Commune  par  douze 
sections,  celles  précédemment  énumérées,  plus  celles  de  la  Halle 
au-blé,  des  Lombards  et  du  Marché -des-Innocents.  Mais  déjà, 
le  commandant- général  communique  le  désaveu,  exprimé  par 
deux  compagnies  de  grenadiers,  des  Protestations  unanimes,  et 
le  lendemain,  21  mai,  le  désaveu  de  deux  autres  compagnies. 
Le  23  mai,  après  communication  par  le  maire  du  désaveu 
d'une  cinquième  compagnie,  alors  qu'une  seule,  celle  de  l'Ora- 
toire, naturellement,  restait  pour  protester,  le  Corps  municipal 
déclare  que  la  demande  de  convocation  générale  n'est  pas  faite 
selon  les  formes  légales  et,  en  conséquence,  refuse  de  convo- 
quer les  sections  pour  cet  objet.  Mais  la  section  de  l'Oratoire 
n'abandonnait  pas  la  lutte;  elle-même  communiquait  l'arrêté 
de  refus  aux  sectious,  en  les  priant  de  réparer  les  vices  de 
forme  qui  y  étaient  relevés  ;  déjà  fatiguée,  la  section  d'Henri  IV 
répondait,  le  27  mai,  par  un  non  lieu  à  délibérer.  Cependant 
les  grenadiers  exclus  adressaient,  le  30  mai,  une  requête  aux 
tribunaux  contre  l'arrêté  de  licenciement  du  2j  avril  ;  le  tribu- 
nal saisi  s'étant  déclaré  incompétent,  à  raison  du  caractère  ma- 
nifestement administratif  de  l'acte  incriminé,  le  Conseil  du 
département  déclara,  le  6  juin,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déci- 
sion judiciaire.  Comme  fiche  de  consolation,  les  grenadiers 
obtinrent,  le  10  juin,  un  arrêté  de  la  Société  des  Amis  de  la 
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constitution,  invitant  les  grenadiers  licenciés  à  se  pourvoir  par 
voie  de  pétition  devant  l'Assemblée  nationale  (1).  Une  nouvelle 
demande  de  convocation  générale  de  la  Commune  sera  adressée 
le  4  juillet  au  Corps  municipal. 

En  ce  qui  concerne  l'affaire  des  canonniers,  un  peu  moins 
compliquée,  la  première  demande  de  convocation  générale, 
suivie  d'un  premier  refus,  remontait  au  21  février  1791.  Les 
sections  ayant  formé  appel,  le  Directoire  du  département  con- 
firma le  refus,  par  l'arrêté  signalé  plus  haut  du  1er  avril.  Une 
délibération  de  la  section  des  Lombards,  du  0  avril,  suscita  une 
nouvelle  demande  de  convocation   générale  qui,   déposée  le 

9 

21  avril,  soumise  le  26  à  l'examen  d'une  commission  spéciale, 
fut  l'objet,  le  27,  d'un  rapport  et  d'un  nouveau  refus.  Mais,  la 
section  du  Théâtre-français  ayant  rectifié  sa  demande  le  1 7  mai, 
conformément  aux  exigences  de  la  loi,  et  d'autres  ayant  suivi 
son  exemple,  une  troisième  demande  de  convocation  générale 
fut  portée,  le  24  mai,  devant  le  Conseil  général  de  la  Commune; 
à  la  suite  d'un  rapport,  le  Corps  municipal  se  décida,  le  25  mai, 
à  autoriser  la  convocation  générale  des  sections  pour  le  lfr  juin. 
Mais,  auparavant,  il  voulut  que  la  question  fût  exposée  aux 
citoyens  des  sections  par  un  exposé  de  ses  commissaires,  qu'il 
approuva  le  31  mai  et  qui  porta  le  titre  de  Rapport  sur  les 
canonniers^  ce  qui  amena  Les  commissaires  des  huit  sections  réu- 
nies pour  la  demande  de  la  convocation  de  la  Commune  à  V effet 
de  délibérer  sur  t incorporation  des  canonniers  soldés  dans  les 
bataillons  à  soumettre  aux  citoyens  assemblés  le  1er  juin  la  con- 
tre-partie du  travail  municipal  (2).  Toutefois,  ce  n'est  que  le 
28  juin  qu'on  trouvera  les  premiers  renseignements  sur  les 
résultats  des  délibérations  des  sections. 

\1  Appendice  contient  aussi  quelques  documents  relatifs  à 
l'action  directe  des  sections  ;  il  s'agit  d'une  assemblée  de  com- 
missaires des  sections  qui  se  forma  pour  élaborer  un  projet  de 

(1)  Voir  Tome  III,  p.  780,  ci-dessous,  p.  il,  21-23,  27,  28-29,  43,  36,  46-47,  37, 
Tome  III,  p.  770-77/,  ci-dessous,  p.  60,  59,  49-50,  44-45,  36,  91,  36-37,  60-61,  61- 
63,  82-83,  88,  98-102,  90,  84,  221,  91-92,  321,321-322,  Tome  III,  774,  et  ci-dessous, 
p.  322-323,  325-327,  328-332,  317,  318-319,  346,  360,  361-363,371,  416,  369-371, 
101 102  et  371. 

(2)  Voir  Tome  II,  p.  658-659,  Tome  III,  388-389,  69b  695,  688,  et  ci-dessous, 
p.  11,  29,  282,  376-377,  387-388  et  452-460. 
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règlement  sur  le  fonctionnement  de  la  police  municipale,  où 
commissaires  de  police  proprement  dits  et  commissaires  de  sec- 
tion  avaient  peine  à  préciser  leurs  attributions  réciproques,  et 
pour  former  d'abord  un  Comité  central  de  police,  puis  un  Bureau 
central  de  correspondance  entre  les  sections.  Ces  documents 
sont  antérieurs  à  l'époque  de  mai-juin  dont  nous  nous  occupons 
ici  principalement,  puisqu'ils  sont  datés  de  janvier,  février  et 
mars  ;  mais  ils  comblent  une  lacune  des  procès-verbaux  des  vo- 
lumes précédents  (I). 

Si,  maintenant,  des  sections  et  de  leur  intervention  directe, 
nous  passons  aux  assemblées  formées  de  leurs  représentants, 
nous  constatons  que,  pour  les  56  jours  écoulés  du  26  avril  au 

20  juin,  qui  sont  compris  dans  le  présent  volume,  nous  avons 
eu  à  enregistrer  6i  séances,  soit  37  du  Corps  municipal,  21  du 
Bureau  municipal  et  3  seulement  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, ces  dernières  ayant  eu  lieu  les  3,  10  et  24  mai  ;  le  Con- 
seil général  s'était,  à  la  vérité,  ajourné  au  31  mai,  puis,  l'im- 
pression d'un  document  n'étant  pas  terminée,  au  7  juin;  mais, 
finalement,    la  séance  la  plus   rapprochée  n'eut  lieu  que  le 

21  juin,  à  l'improviste,  sous  le  coup  de  la  surprise  causée  par 
la  fuite  du  roi. 

Au  cours  de  cette  même  période,  un  seul  changement  im- 
portant dans  le  personnel  municipal  est  à  noter  :  Mulot,  vice- 
président  du  Conseil  général  et  du  Corps  municipal,  nommé 
commissaire  du  roi  dans  les  comtats  d'Avignon  et  Venaissin, 
est  remplacé  le  6  juin  par  Andelle.  fcur  48  officiers  municipaux, 
33  sont  indiqués  par  le  procès-verbal  comme  présents  ;  mais 
28  seulement  prennent  part  au  scrutin,  et  12  voix  suffisent  pour 
faire  une  majorité  à  l'élu  (2). 

De  plus,  un  membre  du  Tribunal  de  police  démissionnaire 
est  remplacé  par  un  suppléant  (3). 

Au  point  de  vue  politique,  le  fait  le  plus  intéressant  à  noter 
dans  les  procès-verbaux  de  cette  période  est  l'attitude  de  l'admi- 
nistration municipale  en  face  de  l'agitation  antireligieuse  qui 


(i)  Appendice,  III  et  IV.  (Voir  ci-dessous,  p.  668-685  et  686-693.) 
<.2)  Séances  des  3  et  6  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  472  et  495-496.) 
(3)  Séance  du  25  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  387.) 
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se  manifesta  particulièrement  devant  l'église  des  Théatins, 
occupée  par  les  catholiques  non  conformistes,  c'est-à-dire  dési- 
reux de  rester  étrangers  à  la  nouvelle  organisation  de  l'Église 
dite  constitutionnelle. 

Gomme  on  l'a  vu  précédemment,  à  la  suite  des  désordres 
populaires,  accompagnés  de  quelques  violences,  qui  avaient 
troublé,  le  7  avril,  la  paix  de  quelques  couvents  de  femmes,  le 
Corps  municipal  avait  pris,  le  jour  même,  un  arrêté  interdisant 
tout  attroupement  devant  les  maisons  congréganistes  et  en 
même  temps  ordonnant  la  fermeture  provisoire  des  églises,  des 
monastères  et  communautés  de  femmes.  Cet  arrêté  ayant  été 
confirmé  le  lendemain  par  le  Directoire  du  département,  un 
arrêté  du  8  avril  avait  maintenu  la  clôture  sans  terme  fixe,  et 
le  maire  avait  recommandé  au  commandant-général  de  la  garde 
nationale  de  veiller  spécialement  à  la  tranquillité  des  nonnes. 
Cependant,  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  insisté,  le  9  avril, 
pour  que  des  mesures  fussent  prises  afin  de  prévenir  de  nou- 
veaux délits  de  cette  espèce,  le  Directoire  du  département  ré- 
glementa l'exercice  des  cultes  par  un  arrêté  de  principe  du 
11  avril,  qui  donna  lieu  à  un  arrêté  d'exécution  du  Corps  .mu- 
nicipal, du  1 4  ;  en  vertu  de  ces  deux  arrêtés,  les  églises  parois- 
siales étaient  réservées  exclusivement  au  clergé  constitution- 
nel; les  autres  églises  ou  chapelles  devaient  être  fermées,  avec 
possibilité  pour  les  sectateurs  des  cultes  dissidents  de  les  acqué- 
rir ou  de  les  louer  pour  les  réunions  de  leurs  fidèles,  moyen- 
nant qu'elles  fussent  distinguées  des  églises  du  culte  officiel  par 
une  inscription  approuvée  par  le  Directoire  du  département. 
Mise  en  demeure  de  sanctionner  ces  dispositions  par  une  re- 
quête à  elle  adressée,  le  18  avril,  par  le  Directoire  départemen- 
tal, l'Assemblée  nationale,  après  un  rapport  de  Talleyrand-Pé- 
rigord  au  nom  du  Comité  de  constitution  et  des  explications 
de  Siéyès,  membre  du  Directoire  en  même  temps  que  député, 
avait,  par  décret  du  7  mai,  approuvé  dans  leur  ensemble  les 
principes  qui  avaient  dicté  l'arrêté  du  1 1  avril  et  maintenu  pour 
les  catholiques  dissidents  la  liberté  de  pratiquer  leur  culte,  à  la 
seule  condition  de  ne  pas  attaquer  les  lois  (I). 

(1)  Voir  Tome  111,  p.  479-4M,  474-476,  504,  4£M*3,  570-571,  562-564,  564-565, 
571-572  et  573-575. 
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L'église  des  Théalins,  non  paroissiale,  avait  donc  été  fer 
le  15  avril,  par  les  commissaires  municipaux.  Mais,  le  n 
jour,   le  Directoire  du  département  autorisait  la  locatio 
l'immeuble  à  une  société  particulière,  qui,  voulant  en  prt 
possession,  comme  c'était  son  droit,  se  heurta  a  la  résisi 
du  comité  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  averti 
tard,  et  de  la  foule  :  des  troubles  sérieux  se  produisirent 
la  journée  du  17  avril,  à  la  suite  desquels  le  Directoire  e 
gnit  à  la  Municipalité  du  faire  comparaître  le  comité  pot 
adresser  des  remontrances  :  le  comité  comparut,  en  effet 
vant  le  Corps  municipal,  k  la  séance  du  IS  avril,  mais  ; 
fort  mal  les  observations  du  maire  et  se  retira  en  protêt 
Soutenu  par  l'approbation  que  l'assemblée  générale  de  la 
tion  lui  décerna  le  20  avril,  il  lit  approuver  également,  le  2 
mémoire  qu'il  se  proposait  de  soumettre  aux  sections;  ce 
moire,  signalé  au  Corps  municipal  par  un  de  ses  membre; 
intitulé  :  Dénonciation  à  la  Commune  de  Paris  de  la  eondui 
maire  et  des  officiers  municipaux  envers  la  section  de  la  Font 
de-Qrenelte  et  des  traitements  injurieux  que  le  Comité  a  es 
de  la  part  de  M.  Bailly,  à  l'occasion  de  l'a  faire- des  Théatin 
Corps  municipal  se  borna  d'abord  &  faire  imprimer  et  distr 
le  procès-verbal  officiel  de  sa  séance  du    18  avril,  cela 
répondre  à  un  autre  procès-verbal  publié  par  le  comité  < 
section.  Mais  une  Dénonciation  de  ce  genre  ne  pouvait  laiss 
différentes  les  autres  sections;  aussi,  le  10  mai,  une  dé 
tion  comprenant  des  représentants  de  dix  sections,  à  la 
desquelles  figurait  celle  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  se  pn 
tait-elle  devant  le  Conseil  général,  nou  pour  demander  ji 
contre  le  maire,  disait  l'orateur,  mais  pour  solliciter  la  m 
tion  du  Conseil  :  un  incident  se  produisit  à  cette  occasion,  un 
officier  municipal  ayant  dit,  dans  la  salle  même  du  Conseil 
général,  que  les  membres  du  comité  qui  s'étaient  présentés  le 
18  avril  devant  le  Corps  municipal  étaient  en  état  d'ivresse.  Le 
Conseil  général    ayant   refusé  d'entendre  la  lecture  de  la  fa- 
meuse Dénonciation,  la  section  arrêta,  le  1 1  mai,  qu'elle  irait 
demander  réparation  à  l'administration    du  département,  qui 
devait  siéger  le  24.  Le  Corps  municipal  décida  alors,  le  1 1  mai, 
de  désigner  deux  commissaires  pour  examiner  la  Dénonciation 
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elles  réclamations  s'y  rapportant  et  lui  en  faire  le  rapport: 
après  rapport,  le  Corps  municipal  ae  borna,  le  21  mai,  a  ren- 
voyer tous  les  procès-verbaux  au  Directoire  du  département. 
Entre  temps,  la  section  de  la  Croix-rouge  avait  fait  savoir,  le 
17  mai,  qu'elle  adhérait  à  la  Dénonciation  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle.  Quelques  jours  plus  tard,  le  24,  le  Con- 
seil général  de  la  Commune  était  saisi  de  la  plainte  de  cette 
dernière  section  contre  l'officier  municipal  qui  avait,  disait-elle, 
calomnié  ses  délégués  au  cours  de  la  séance  du  10  mai.  Mais, 
avant  que  ces  diverses  dénonciations  et  plaintes  eussent  reçu 
une  solution,  surgissait  une  nouvelle  affaire  des  Théalins.  Par 
arrêté  du  Directoire  départemental,  du  24,  le  Corps  municipal 
avait  été  informé,  le  26,  que  le  bail  passé  pour  la  jouissance  de 
l'église  des  Théatins  était  cédé  à  un  nouveau  titulaire  :  ce  nou- 
veau locataire  avertit  le  Corps  municipal,  le  1"  juin,  qu'il  avait 
l'intention  d'y  faire  célébrer  un  office  religieux  le  lendemain, 
2  juin,  et  sollicita  la  protection  de  l'administration,  qui,  sous 
prétexte  que  tout  citoyen  était  placé  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  refusa  de  délibérer  sur  cette  réquisition.  Usant  de  la  liberté 
qui  leur  était  laissée,  les  manifestants  se  livrèrent  effective- 
ment, le  2  juin,  à  de  nouveaux  excès,  brisant  les  chaises,  ren- 
versant l'autel,  mettant  les  fidèles  en  déroule.  Signalés  aussitôt 
à  l'Assemblée  nationale,  ces  troubles  donnèrent  Heu,  le  même 
jour,  2  juin,  à  une  discussion  qui  se  termina  par  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  l'observation  que  la  plainte  devait  d'abord  être 
portée  à  la  Municipalité,  puis  an  Directoire  du  département. 
Mais  le  Corps  municipal  ne  reçut  aucune  plainte  :  l'adminis- 
tration de  police  lui  rendit  seulement  compte,  le  -i  juin,  des 
événements  du  2  et  de  l'empêchement  qui  avait  été  apporté  à 
l'exercice  du  culte.  En  présence  de  l'inertie  municipale  et  bien 
que  le  bataillon  de  l'ancien  district  des  Petits-Augustin  s  eût 
fait  connaître  sa  résolution  de  s'opposer  dorénavant  à  de  nou- 
veaux désordres  et  d'assurer  le  libre  exercice  du  culte,  la  So- 
ciété locataire  de  l'église  annonça  que  celle-ci  resterait  fermée. 
Bailly,  maire  de  Paris,  fit  alors  publier  une  Lettre  à  M.  Le  Feu- 
tre d'Arles,  commandant  d,u  bataillon  des  PetitS'Auguslins,  du 
(i  juin,  dans  laquelle  il  félicitait  le  bataillon  et  recommandait, 
non  sans  éloquence,  à  ses  concitoyens,  la  tolérance  et  le  res- 
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pect  de  la  loi.  Cependant,  le  Conseil  du  département,  saisi  du 
différend,  comme  on  i'a  vu,  à  la  fois  par  la  section  de  la  Fon- 
taine-de  Grenelle  et  par  le  Corps  municipal,  statuait  le  7  juin, 
en  déclarant  contraire  à  la  subordination  due  aux  corps  admi- 
nistratifs et  aux  principes  de  la  constitution  la  délibération 
du  comité  de  la  section,  par  laquelle  il  s'était  opposé,  le 
17  avril,  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  du  II  avril,  en 
le  qualifiant  d'inconstitutionnel  et  d'illégal;  en  conséquence,  la 
Municipalité  devait  mander  de  nouveau  les  commissaires  de  la 
section  pour  leur  faire  connaître  cette  décision .  Le  Corps  mu- 
nicipal, informé  par  le  Directoire  le  15  juin,  convoqua  pour  le 
17  le  comité  de  la  section  de  la  Font;iinè-de-Grenelle,  qui  se 
présenta  et  écouta  cette  fois  avec  beaucoup  de  calme  et  de  défé- 
rence la  réprimande  qu'il  avait  encourue  (1).      . 

11  ressort  de  cet  exposé  que  l'administration  municipale, 
malgré  son  bon  vouloir  et  ses  sentiments  de  libéralisme,  se 
montrait,  en  fait,  impuissante  à  garantir  aux  catholiques  dissi- 
dents l'exercice  de  la  liberté  du  culte,  comme  elle  s'était  jadis 
montrée  impuissante  à  assurer  à  la  Société  des  Amis  de  la  cons- 
titution monarchique  l'exercice  de  la  liberté  de  réunion. 

Il  convient  pourtant,  dans  le  même  ordre  d'idées,  de  compter 
à  l'actif  de  la  Municipalité  la  mémorable  Adresse  à  l'Assemblée 
nationale  pour  la  laïcisation  des  actes  de  l'état  civil,  adresse 
adoptée  par  le  Corps  municipal  le  22  avril,  approuvée  par  le 
Conseil  du  département  le  4  mai,  par  le  Directoire  du  dépar- 
tement le  6  mai,  et,  portée  à  l'Assemblée  nationale,  le  14  mai, 
par  le  maire,  accompagné  de  13  officiers  municipaux.  Quoi 
qu'elle  eut  été  imaginée  et  demandée  tout  d'abord  dans  l'inté- 
rêt des  catholiques  qui  n'acceptaient  pas  la  constitution  civile 
du  clergé  et,  pour  ce  motif,  ajournée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, la  laïcisation  de  l'état-civil  n'en  était  pas  moins  une 
conquête  de  la  société  civile  sur  le  pouvoir  ecclésiastique,  et 
c'est  à  ce  titre  que  l'Assemblée  législative  la  consacra  législati- 
vement  le  20  septembre  1702  (2). 

(!)  Voir  Tome  III,  p.  G01,  612,  ci-dessous,  p.  171-172,  173-/71,  Tome  III,  p.G22- 

625,  611,  ci-dessous,  p.  174,  Tome  lit,  p.  617-611),  et  ci-tl  misons,  p.  174,  215-216, 

171,  17ô,  168,  SU,  2111,  382,  216-217,  22U,  2S2,  346,  377,  «j,  ilili,  Ui-l/C,  &IM-JW, 

471,  5W,  53B-539,  540-512,  Cil,  316  et  894. 

(2)  Voir  Tome  111,  p.  xiv  et  7UO-703,  et  ci-dessous,  p.  203, 184,  2*0  et  2AS-240. 
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i  vue  social,  le  Corps  municipal  eut,  pour  lapre- 
s'occuper  des  grèves  ou  coalitions  d'ouvriers, 
ibut  de  la  Révolution,  une  certaine  effervescence 
stée  dans  le- monde  des  ouvriers,  et  les  procfes-ver- 
>emblée  des  Représentants  de  la  Commune  ont  si- 
t  et  septembre  1 789,  des  attroupements  d'ouvriers 

assemblées  de  domestiques,  l'insurrection  d'un 
e  d'ouvriers  cordonniers,  enfin,  un  projet  de  réu- 
ons  apothicaires  pour  délibérer  sur  de  prétendues 
toyablement,  l'Assemblée  municipale  avait  opposé 
entatives  les  mêmes  interdictions  et  les  mêmes 
igueur  (l). 

91,  les  choses  vont  plus  loin  :  de  véritables  grè- 
.nisées  notamment  par  les  ouvriers  charpentiers, 
naréchaux- ferrants  et  se  prolongent  durant  plu- 
es. La  première  réunion  des  charpentiers  remonte 
e  18,  se  constitue  l'Union  fraternelle  des  ouvriers 
charpente;  le  Corps  municipal  est  informé  dès  le 
ependant,    dans   les  premiers  jours   de  juin,   la 

encore;  ouvriers  et  patrons  continuent  à  échan- 
ges et  des  reproches,  sans  que  l'entente  paraisse 
e  même,  la  dernière  pétition  des  patrons  marc- 
s  est  datée  du  7  juin.  Quelle  est  l'attitude  du  Corps 
13  ces  conflits  ?  II  commence  par  donner  aux  uns 
des  conseils  de  sagesse,  recommande  le  calme,  la 
mais  il  ne  tarde  pas  à  prendre  parti  pour  les  pa- 

la  salle  de  l'Archevêché  où  se  réunissaient  les 
menace  de  les  faim,  poursuivre  comme  perturba- 
s  public,  finalement,  communique  ses  inquiétu- 
i  de  constitution.  Et  la  démarche  du  Corps  muni- 
;ine  du  célèbre  décret  du  14  juin  1791 ,  voté  sur  le 

Chapelier,  qui  interdit,  sous  des  peines  sévères, 
ion  ou  réunion  de  citoyens  de  même  état  ou  pro- 
lélibérer  ou  faire  des  règlements  sur  leurs  prélen- 
ommuns;  le  refus  concerté  de  travail  est  spécia- 

18,  28,  'M  août   et  11  septembre  1788.  (Voir  1»  série,  Tome  1, 
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ment  prévu  et  puni.  Il  est  vrai  que,  par  compensation,  le  rap- 
porteur émettait  sur  le  devoir  social  de  l'État  certaines  idées 
qui  conduisaient  tout  droit  au  minimum  légal  de  salaire  et  à  ce 
qu'on  appela  plus  tard  le  droit  au  travail,  c'est-à-dire  le  travail 
assuré  par  l'État.  Mais  ce  n'était  là  que  de  la  théorie  ;  en  prati- 
que, le  décret  du  14  juin,  resté  en  vigueur  jusqu'en  1864,  don- 
nait force  de  loi  aux  prétentions  patronales.  En  comparant  le 
texte  du  rapport  de  Le  Chapelier  avec  celui  des  pétitions  qui 
l'ont  provoqué,  on  constate  facilement  que  le  rapporteur  s'est 
fait  l'écho  fidèle  des  idées  formulées  par  les  entrepreneurs  de 
charpente  et  les  maréchaux -ferrants  (1). 

Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  le  décret  ne  fit  pas  cesser  tout 
d'un  coup  les  résistances,  puisque  Ton  verra,  le  19  septembre, 
des  ouvriers  charpentiers  poursuivis  pour  contravention  à  la  loi 
sur  les  coalitions. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  grèves  des  ouvriers 
charpentiers  et  maréchaux- ferrants, parce  que  ce  sont  les  seules 
sur  lesquelles  des  documents  à  peu  près  suffisants  nous  soient 
parvenus.  Mais  les  procès- verbaux  signalent,  en  outre,  à  la  date 
du  5  mai,  une  réclamation  des  ouvriers  du  pont  Louis  XVI 
(depuis,  pont  de  la  Concorde),  demandant  une  augmentation  et, 
à  la  date  du  21  mai,  une  coalition  des  ouvriers  chapeliers,  de- 
mandant à  être  payés  plus  cher  que  le  prix  ordinaire  (2). 

En  fait  d'actes  purement  administratifs,  l'organisation  des 
bureaux  de  la  Municipalité  figure  nombre  de  fois  sur  les  procès- 
verbaux  de  la  présente  période  :  au  cours  de  vingt  séances,  pas 
moins,  le  Corps  municipal  reprit  cette  discussion  utile,  mais 
peu  passionnante,  sans  l'épuiser.  La  commission  avait  été  nom- 
mée dès  le  29  octobre  1790,  et  le  rapport,  réclamé  le  16  février, 
fut  annoncé  seulement  le  8  avril  et  lu  le  10  avril.  Deux  mois 
après,  c'est  à  peine  si  le  Conseil  général  peut  être  saisi  des 
premières  propositions  du  Corps  municipal,  dont  il  s'occupera 
le  9  juillet  (3). 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  349,  Tome  III,  p.  709-710  et  700,  ci-dessous,  p.  7-9,  20, 
84,  92-94,  123-124,  129-130,  140,  iM-M,  147.  152,  169,  221,  231,  264,  318,  346,349- 
350,  U83,  350-352,  352-354,  4S3,  354-355,  W5-4S6  et  355-357. 

(2)  Séances  des  5  et  21  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  136-137  et  336-337.) 

(3)  Séances  des  29  octobre  1790,  16  février,  8,  10,  H,  17  avril,  2,  4,  5,  7,  12,  13, 

Tome  IV  b 
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Les  affaires  diverses  que  les  procès-verbaux  nous  ont 
donné  l'occasion  d'étudier  peuvent  être  ici  classées  sous  cinq 
rubriques. 

1°  Finances. 

La  suppression  des  droits  d'octroi  et  d'entrée,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  le  19  février,  à  la  suite  d'une  adresse  du 
Conseil  général  et  du  Corps  municipal  du  6  février  (laquelle,  à 
vrai  dire,  ne  réclamait  qu'une  plus  égale  répartition  de  l'im- 
pôt), s'accomplit  comme  il  était  prescrit,  le  1er  mai,  à  la  pre- 
mière heure.  Une  fête  populaire  célébra  l'ouverture  des  barriè- 
res, par  lesquelles  entra,  dans  la  seule  journée  du  l"  mai,  une 
telle  quantité  de  denrées  qu'on  estima  à  3  millions  et  demi  de 
livres  le  montant  des  taxes  qui  auraient  dû  être  acquittées  sous 
le  régime  ancien  (1). 

En  compensation,  le  Corps  municipal  achève  l'organisation 
du  bureau  des  patentes,  cet  impôt  nouveau,  institué  par  décret 
du  2  mars,  devant,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  combler  le 
déficit  créé  dans  la  caisse  de  la  Ville  par  la  disparition  des  taxes 
d'octroi.  Le  délai  fixé  pour  la  déclaration  obligatoire  fut  d'ail* 
leurs  prorogé  à  diverses  reprises  (2). 

Pour  parer  aux  difficultés  de  la  crise  monétaire,  l'administra- 
tion municipale  crut  devoir  autoriser  la  création  d'une  Caisse 
patriotique,  qui  se  chargerait  de  fournir  de  la  monnaie  en 
échange  d'assignats  et  réciproquement,  et  recevoir,  à  titre  de 
garantie  pour  le  public,  un  dépôt  de  titres  important.  Simulta- 
nément, le  Conseil  du  département  invitait  les  sections  à  ouvrir, 
chacune  dans  son  arrondissement,  un  bureau  d'échange,  sous 
la  surveillance  du  comité  de  la  section  (3). 


17,  18,  19,  20t  21,  23,  24,  25,  20,  27,  30,  31  mai,  6  et  16  juin.  (Voir  Tome  I, 
p.  130,  Tome  11,  p.  604-605,  Tomu  III,  p.  499,  531-532,  538,  615-616,  et  ci-dessous, 
p.  104,  120,  138,  169,  240,  251,  281,  288-289,  301-302,  316,  344,  346,  361,  377-318, 
390,  406,  421,  436-437,  450-451,  494  et  587-588.) 

(1)  Séances  des  28  et  29  avril.  (Voir  Tome  II,  p.  xxi,  et  ci-dessous,  p.  35,  40- 
43.  37,  4tf,  48-49  et  53-59.) 

(2)  Séances  des  25  mai,  6,  10  et  17  juin.  (Voir  Tome  111,  p.  567-568,  et  ci-des- 
sous, p.  384-385,  497,  555-557  et  593-594.) 

(3)  Séaaces  des  19,  21  mai  et  6  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  302,  304-3J4,  338,  497 
et  WJ-5O0.) 
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C'est  encore  au  point  de  vue  financier  que  le  Corps  munici- 
pal eut  à  examiner  les  réclamations  des  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie des  Eaux,  que  nous  avons  exposées  précédemment  :  il 
déclara,  d'ailleurs,  sans  hésiter,  que  la  Commune  n'acceptait 
aucune  responsabilité  dans  cette  affaire  à  laquelle  son  adminis- 
tration n'avait  été  mêlée  que  très  indirectement  (1). 

2°  Salubrité. 

Le  déplacement  de  la  Morgue  ou  Basse-Geôle,  occupant  alors 
un  sombre  caveau  dans  les  dépendances  de  la  prison  du  Châte- 
let,  est  déjà  à  l'ordre  du  jour  :  le  Corps  municipal  s'en  préoc- 
cupe et  recommande  à  son  Département  des  travaux  publics  de 
rechercher  un  local  nouveau  où  cet  établissement  puisse  être 
plus  convenablement  installé.  Il  fallut  attendre  treize  années  la 
réalisation  de  ce  projet  déjà  urgent  en  1791  (2). 

3°  Instruction  publique. 

Désireuse  d'assurer  à  l'enseignement  public  une  direction 
patriotique,  l'Assemblée  nationale  avait,  par  décret  du  15  avril, 
chargé  l'administration  du  département  de  Paris  de  pourvoir 
au  remplacement  de  tous  professeurs  ou  fonctionnaires  de  l'Uni- 
versité qui  n'auraient  pas,  dans  un  délai  donné,  prêté  le  serment 
civique,  et  le  Directoire  avait  aussitôt  formé,  pour  éclairer  ses 
décisions,  un  Comité  <£  instruction  publique  du  département  de 
Paris. 

Nos  procès- verbaux  nous  montrent  le  Corps  municipal  chargé 
d'exécuter  diverses  mesures  prises,  en  vertu  de  ce  décret  et  sur 
les  conseils  de  ce  Comité,  soit  par  le  Directoire,  soit  par  le 
Conseil  du  département,  successivement  à  l'égard  de  certains 
professeurs  de  collèges,  puis  du  recteur  et  des  membres  du 
tribunal  de  l'Université,  puis  des  boursiers  des  collèges,  puis  du 
chancelier  de   l'Université,  enfin   des  inspecteurs  du   collège 

(1)  Séance  du  31  mai.  (Voir  Tome  III,  p.  566  et  579-586,  et  ci-dessous,  p.  452  et 
461-462.) 

(2)  Séance  du  1«  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  465  et  467-469.) 
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Mazarin.  En  vain,  recteur,  syndic  et  greffier  de  l'Université  de 
Paris  adressèrent-ils  au  département  et  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  protestation  motivée  sous  forme  d'Observations  des  offi- 
ciers généraux  de  l'Université  :  la  décision  les  concernant  fut 
maintenue  (1). 

Mentionnons  encore,  comme  se  rattachant,  au  moins  par  le 
nom,  à  l'enseignement,  un  projet  d'École  nationale  militaire 
d'armes  à  feu,  soumis  au  Corps  municipal  le  8  juin  et  approuvé 
par  lui  le  17  :  il  s'agit  d'un  établissement  privé,  qui  paraissait, 
en  effet,  assez  bien  compris  (2). 

A'  Cultes, 

L'application  de  la  constitution  civile  du  clergé  se  continuait, 
son  sans  luttes  :  comme  documents  intéressants  sur  cette  ques- 
tion capitale,  on  trouvera  dans  le  présent  volume:  une  Lettre 
de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  à  M.  de  Juignè,  archevêque  de 
Paris,  du  1"  avril,  par  laquelle  la  Faculté,  réunie  en  Sorbonne, 
déclarait  s'associera  la  résistance  de  1*  ex- archevêque  émigré; 
une  Lettre  des  évêques  députés  a  l'Assemblée  nationale  en  réponse 
au  bref  du  pape,  du  3  mai  (négligée  à  tort  par  les  historiens), 
signée  par  trente  archevêques  et  évêques  qui  offraient  de  se 
démettre  de  leurs  fonctions  épiscopales,  en  vue  de  faciliter  une 
transaction  honorable  entre  l'Eglise  et  l'État;  enfin,  une  Lettre 
circulaire  de  Vévêqve  métropolitain  de  Paris  à  MM.  les  curés  et 
autres  ecclésiastiques  de  son  diocèse,  du  7  juin,  où  le  nouvel  évê- 
que  de  Paris,  Gobel,  l'un  des  deux  évêques  députés  qui  avaient 
prêté  le  serment  constitutionnel  (l'autre  était  Talleyrand-Péri- 
gord),  en  appelait  du  pape  à  l'Eglise  réunie  en  concile  (3). 

Comme  l'année  précédente,  et  malgré  la  lutte  religieuse  déjà 
engagée,  le  Corps  municipal  et  le  Bureau  municipal  tiennent  à 
manifester  leurs  sympathies  pour  les  processions  :  bien  mieux, 
la  protection  qu'ils  accordent  à  ces  démonstrations  cultuelles 

(1)  Séances  des  30  avril,  le,  19,  21  mai  et  11  Juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  85,  M- 
98,  264,  268-275,  302.  303-301.  418,  «5,  :M  et  64j-fi40.) 

(2)  Séances  .les  8  et  17  jnio.  (Voir  ci-dessous,  p.  !i3.">,  5S6  et  643-G45.) 

(3)  Séances  des  28  avril,  8  et  20  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  :i3-3i,  3S-39,  818-513, 
519-535,  6i3  et  S35659.) 
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sur  la  voie  publique  leur  apparaît  comme  un  encouragement 
pour  le  clergé  constitutionnel  contre  le  clergé  réfractaire  : 
aussi  une  délégation  est-elle  désignée  pour  assister  à  la  pro- 
cession de  la  Fête-Dieu  et  des  précautions  minutieuses  sont- 
elles  prises  pour  que  la  solennité,  à  laquelle  l'Assemblée  natio- 
nale est  conviée,  soit  célébrée  avec  la  pompe  qui  convient  (I). 
Par  contre,  renouvelant  les  démarches  de  l'Assemblée  des 
Représentants  provisoires  de  la  Commune,  le  Corps  municipal 
décide,  le  26  mai,  qu'il  appuiera  l'Adresse  présentée  à  V Assem- 
blée nationale  par  les  Juifs  domiciliés  à  Paris,  le  16  mai,  et 
qu'il  réclamera  formellement  pour  eux  le  bénéfice  de  la  liberté 
religieuse  et  de  l'égalité  civique.  Après'  quelque  hésitation, 
l'Assemblée  nationale  se  résoudra,  à  la  veille  de  sa  séparation, 
à  donner  satisfaction  à  ce  vœu  (2). 

5°  Arts. 

Comme  questions  relatives  aux  arts  et  aux  artistes,  nous 
avons  à  relever  d'abord  l'adoption  par  le  Conseil  général  de  la 
deuxième  partie  de  l'arrêté  relatif  à  l'institution  du  Concours 
pour  tous  monuments  et  ouvrages  publics  de  la  Ville  de  Paris, 
dont  la  première  partie  avait  été  votée  le  15  mars  (3). 

Ensuite,  à  propos  d'un  rapport  demandé  aux  administrateurs 
des  travaux  publics  par  le  Directoire  du  département,  chargé 
d'aménager  en  «  monument  des  grands  hommes  »  l'édifice  ci- 
devant  construit  pour  être  la  nouvelle  église  Sainte-Geneviève, 
nous  avons  pu  élucider  les  origines  exactes  de  la  dénomination 
de  Panthéon,  proposée  quelques  mois  avant  la  mort  de  Mirabeau 
et  qui  ne  fut  officiellement  consacrée  que  quelques  mois 
après  (4). 

En  annexe  à  la  séance  du  6  juin,  nous  avons  rassemblé 
quelques  documents  concernant  l'institution  de  la  Commission 
de  la  conservation  des  monuments  relatifs  aux  ai  ts  et  aux  sciences, 

(1)  Séances  des  10  et  17  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  549,  552-553,  553-554,  559- 
561  et  589.) 

(2)  Séauce  du  26  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  403  et  409412.) 

(3)  Séance  du  10  mai.  (Voir  Tome  III,  p.  116-178.  et  ci-dessous,  211-213.) 

(4)  Séance  du  18  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  288  et  289-297.) 
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dont  la  formation,  en  octobre  1790,  est  due  au  Comité  d'admi- 
nistration des  biens  nationaux  de  la  Municipalité  de  Paris,  et  du 
Musée  des  monuments  français,  développement  du  dépôt  des  mo- 
numents établi  à  l'ancien  couvent  des  Petits-Àugustins  par  le 
même  Comité,  antérieurement  même  à  la  réunion  de  la  Com- 
mission des  monuments  (1). 

Une  députation  d'artistes  est  reçue  par  le  Corps  municipal 
le  1 7  juin.  Nous  pensons  avoir  établi  qu'il  s'agit  de  la  célèbre 
association  d'artistes  connue  sous  le  nom  de  Commune  des  Arts, 
suscitée  par  l'illustre  peintre  J.-L.  David  pour  supplanter  l'Aca- 
démie royale  de  peinture  et  sculpture  et  dont  les  pièces  manus- 
crites ou  imprimées  que  nous  avons  rassemblées  nous  ont  per- 
mis de  reconstituer  un  peu  longuement  l'histoire,  depuis  le 
commencement  de  novembre  1790  jusqu'à  la  fin  de  l'Assemblée 
constituante  (2). 

On  voit,  par  cette  énumération  rapide,  quel  intérêt  varié 
offrent  nos  procès-verbaux,  à  la  condition  de  les  lire  attentive- 
ment et  aussi  de  se  donner  la  peine  d'en  préciser  les  indications 
par  la  recherche  des  documents  qui  en  sont  le  complément 
nécessaire  et  naturel.  { 

SIGISMOND  LACROIX. 


(1)  Séauce  du  6  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  503-510.) 

(2)  Séance  du  17  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  593  et  598-611.) 


DU   CORPS  MUNICIPAL 
ET    DU    BUREAU    MUNICIPAL 


26  Avril  1791 

BVREAU    MUNICIPAL 


—    Du  mardi  26  avril  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  Maugis,  administrateur,  com- 
posé de  MM.  Filleul,  Cousin,  Lesguilliez,  Raffy,  Viguier-Curny  ; 

—  M.  Filleul,  administrateur  au  Déparlement  des  approvision- 
nements et  subsistances,  a  Tait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par 
différents  commis  des  barrières,  qui  réclament  une  gratification  à 
eause  du  travail  extraordinaire  qu'ils  ont  fait  pour  fournir  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  les  grains,  et  Tarines  entrant  journelle- 
ment dans  Paris. 

Le  Bureau  municipal  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer, 
attendu  que,  depuis  longtemps,  les  commis  des  barrières  ont  été 
chargés  de  donner  ces  renseignements  et  que  le  peu  de  travail  que 
cela  exigeait  d'eux  a  toujours  fait  partie  de  celui  pour  lequel  la 
Ferme  générale  les  payait  (1). 

-~—  M.  Filleul   a  aussi  fait  rapport  que    plusieurs  particuliers 

(1)  Au  cours  de  la  infime  séance,  le  Bureau  s'occupa  des 
pour  assurer  ce  service  de  renseignements,  ù  défaut  des  coi 
supprimés.  (Voir  ci-dessous,  p.  3.) 
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s  à  lui  pour  acheter  des  farines  de  seconde  qualité 
ures,  ainsi  que  des  criblures  et  gralures  de  sacs, 
'intérieur  de  Paris,  d'où  ces  acheteurs  sont  dans 
es  faire  sortir;  il  a  dit  aussi  que  le  directeur  des 
beil  lui  (1;  avait  annoncé  qu'il  lui  serait  facile  de  se 
nés  parties  de  farines  qui  peuvent  être  inutiles  à 
iraient  convenir  dans  les  environs  de  Corbeil. 
mtcipal; 

îe,  si  l'on  se  déterminait  à  faire  la  vente  des  farines 
Filleul,  il  serait  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
mir  et  tranquilliser  le  public; 
demande  au  Corps  municipal  (%). 
«port,  fait  par  MM.  les  commissaires  au  Département 
jnalu,  d'une  demaude  faite  par  la  veuve  Toulouze, 
lient  de  deux  affûts  de  canons  qu'elle   a  faits  et 
et  qui  sont  à  l'École  militaire  ; 
nicipal  autorise  lesdits   sieurs  commissaires  àdéli- 
Toulouze  ordonnance  sur  la  caisse  de  la  Ville  de  la 
ères,  à  laquelle  ces  affûts  ont  été  estimés. 
1  municipal  ; 

>  au   Département  de  la  garde 


délivrer  à  M.  Pinguel,  marchand  boucher,  ordon- 
res  sur  la  caisse  de  la  Ville,  pour  dix-huit  mois  de 
lire  1789  au  31  mars  1791,  de  l'emplacement  cédé 
:t.  faisant  partie  du  corps-de-garde  de  l'Ile  Saint- 

i  municipal  ; 

i   les   commissaires  au  Département  de  la   garde 

■  rapport  sur  la  réclamation  du  sieur  Cases,  armu- 

t  à  une  somme  de  12  livres,  8  sols,  qui  ne  lui  avait 

lans  un  mémoire  de  réparations  par  lui  faites,  en 

embre  1789,  aux  armes  de  la  compagnie  du  centre 

Carmes; 

ils  sieurs  commissaires  à  délivrer  audit  sieur  Cazes 

paiement  nécessaire  pour  le  solde  dudit  mémoire, 

à  33  livres,  8  sols. 


t  porte  :  leur  avait  annoncé. 
rbaux  ultérieurs   ne  signalant  aucune    décision    du   Corps 
ijet.  Mail  le  Bureau  autorisa  directement  la  vente  des  farines 
I.  (Voir  ci-deiaous,} 


bourser  ae  pareille  somme  par  lui  avancée,  savoir  :  150  livres,  pour 
six  mois  de  loyer,  échus  le  1**  janvier  1191,  d'un  emplacement  Mar- 
ché aux  chevaux,  loué  par  le  comité  de  Saint- Victor  (2)  tant  pour  lui 
servir  de  lieu  d'assemblée  que  pour  y  établir  un  corps-de-garde  pour 
le  service  du  bataillon;  et  50  livres,  pour  l'indemnité  convenue  à 
cause  de  la  résiliation  du  bail  qui  avait  été  passé  desdits  lieux. 

— —  H.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistances, 
a  rappelé  au  Bureau  municipal  que,  les  droits  d'entrée  dans  Paris 
devant  cesser  le  1*'  mai  prochain  (3),  les  commis  des  barrières  qui 
étaient  chargés  de  faire  journellement  le  relevé  des  grains  et 
farines  entrant  dans  Paris  ne  devant  plus  faire  ce  service,  il  était 
indispensable  d'aviser  aux  moyens  de  se  procurer  ces  renseigne- 
ments qui  sont  si  nécessaires  pour  faire  connaître  la  situation  de  la 
capitale  dans  cette  partie  d'approvisionnement  (4\ 

Différents  moyens  ont  été  proposés  et  discutés. 

Il  a  été  arrêté  que,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné,  la  garde  nationale  parisienne,  de  service  aux 
postes  avancés  ou  sur  les  ports  et  quais,  se  fera  représenter  les  let- 
tres de  voilure  par  tous  voituriers  ou  mariniers  chargés  de  grains  et 
farines  et  tiendra  état  du  contenu  en  leurs  voitures  en  inscrivant  sur 
une  feuille  les  noms  des  voituriers  ou  mariniers,  ceux  des  boulangers 
auxquels  la  marchandise  est  destinée  et  la  demeure  de  ceux-ci,  plus 
le  nombre  de  sacs  de  blé  ou  farine  dont  chaque  voiture  ou  bateau 
sera  chargé;  qu'il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  destinés  à 
être  portés  à  la  Halle;  que,  tous  les  jours,  les  officiers  de  service 
dans  ces  différents  postes  adresseront  la  feuille  du  jour  précédent 
à  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances,  qui 
sont  autorisés  à  se  concerter  avec  l 'état-major  de  la  garde  nationale 
pour  l'exécution  de  ce  service; 

(1)  11  s'agit  ici  de  Sinterre  aîné  (Jean-Baptiste),  marchand  brasseur,  qui  avait 
élé  Représentant  de  la  Commune  pour  te  district  de  Saint-Marcel. 

(ï)  Il  faut  lire  :  par  le  comité  du  district  de  Saint-Victor.  L'ancieu  district  de 
Saint-Victor  était,  comme  celui  de  Saint-Marcel,  absorbé  dans  ta  section  des 
Gobelina. 

(3)  Décret  du  19  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  483-S86.) 

(4)  Question  renvoyée  au  Bureau  par  le  Corps  municipal,  le  £3  avril.  (Voir 
Tome  III,  p.  739.) 
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Arrête  qu'il  en  sera  référé  au  Corps  municipal  pour  avoir  son  ap- 
probation (1). 
•*~~  Le  Bureau  municipal  ; 

Ayant  entendu  le  rapport  des  commissaires  de  la  garde  nationale 

sur  une  demande  de  M.  Boucher,  marchand  tapissier,  tendant  à 

obtenir  le  paiement  d'uue  somme  de  825  livres,  pour  le  loyer  de  cent 

dix  lits,  et  d'une  autre  somme  de  112  livres,  pour  le  loyer  de  trente 

autres  lits  de  sangle,  matelas  et  traversins  qui  lui  ont  été  rendus  (2); 

A  arrêté  que,  conformément  à  la  décision  du  Département  de  la 

garde  nationale  du  29  octobre  dernier,  à  laquelle  ledit  sieur  Boucher 

a  acquiescé,  il  lui  sera  expédié  une  ordonnance  de  660  livres,  tant 

pour  lui  tenir  lieu  d'un  restant  de  location  des  cent  dix  lits  que  pour 

le  prix  de  leur  valeur,  ensemble  d'une  autre  somme  de  112  livres, 

pour  le  loyer  de  trente  autres  lits  de  sangle,  matelas  et  traversins 

par  lui  repris  (3). 

~~*  Le  Bureau  municipal  ; 

Délibérant  sur  le  rapport,  fait  par  les  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale,  sur  deux  demandes  en  indemnité  :  l'une  du 
sieur  Maillard,  maître  perruquier,  et  l'autre  de  la  dame  veuve  Duhan, 
marchande  potière  d'étain,  pour  déménagements  forcés  et  précipités 
des  boutiques  qu'ils  occupaient  rue  Saint-Martin  et  qui  ont  été  pri- 
ses pour  former  le  corps-de-  garde  du  bataillon  de  Saint-Nicolas-des- 
Champs  (4)  ; 
A  arrêté  qu'il  sera  accordé  : 

Au  sieur  Maillard,  suivant  le  vœu  unanime  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  section  des  Lombards,  une  indemnité  de  600  livres,  une 
fois  payée  ;     - 

Et  à  la  dame  veuve  Duhan,  d'après  le  même  vœu,  une  indemnité 
de  1.000  livres,  une  fois  payée; 

Lesquelles  sommes  reçues  par  chacun  d'eux,  ils  ne  seront  plus 
recevables  à  faire  aucune  répétition  à  la  Municipalité  pour  raison 
dudit  déménagement  forcé. 

Et  le  Bureau  municipal  charge  les  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale  de  délivrer  ladite  ordonnance  de  600  livres  au 
sieur  Maillard  et  celle  de  1.000  livres  à  la  dame  veuve  Duhan,  aux 
conditions  ci-dessus  énoncées  (5). 


(1)  Séance  du  Corps  municipal,  du  28  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  36.) 

(2)  Demande  et  rapport,  pièces  manusc.  (Arch.  nat.,  F  13/781). 

(3)  Copie  manusc.  de  l'arrêté  (Arch.  nat.,  F  13/181). 

(4)  Demandes  et  rapport,  pièces  manusc.  (Arch.  nat.,  F  13/782). 

(5)  Copie  manusc.  de  l'arrêté  (Arch.  nat,  F.  13/782). 
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u  curé  de  Saint- 
îx  enfants  de  sa 


i  à  délibérer  sur 
une  ne  peuvent 


iGUILMEZ,  Raffy, 
Viguhr-Curhy;  Lrmoinr,  secrétaire-greffier  adjoiot. 


CORPS  MUNICIPAL 


-T*-  Du  mardi  26  avril  1791,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Bertollon,  fiorie,  Cahours,  Cham- 
pion, Charon,  Choron,  Couarl,  Cousin,  Dacier,  Fallet,  Hardy,  Jolly, 
Le  Camus,  J.-J.  Le  Roux,  Lesguilliez,  Maugis,  Pitra,  Prévost,  Raffy, 
Roard,  Rousseau,  Stouf,  Vigner;  le  substitut-adjoint  du  procureurde 
la  Commune  présent  ; 

-~  Sur  la  présentation  de  M.  le  Maire  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription'sur  ses  registres 
et  l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées  : 

1*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  mars  1791,  relative  a  la  liquidation  des 
différentes  parties  de  la  dette  publique  remboursable; 

2*  d'une  loi  du  même  jour, relative  pu  paiement  des  salaires  et  vacations 
des  officiers  des  maîtrises,  pour  opérations  faites  en  1790; 

3°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  troupes  provinciales; 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  15  mars  1791,  portant  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  et  faubourgs  de  Soissons  ; 

5*  d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  22  mars  1791,  relative  aux  recteur,  pro- 
fesseurs et  agrégés  de  l'Université  de  Paris  (3); 

(1)  De  Mot  (Chartes-Alexandre),  curé  de  Saint- Laurent,  ancien  Représentant 
de  la  Commune  pour  le  district  de  S  ai  ut-Laurent,  avait  prêté  le  serment  cons- 
titutionnel. (Voir  Tome  II,  p.  463.) 

(2)  Jeudi,  28  avril. 

(3)  Décret  du  22  mars  1191,  (Voir  Tome  III,  p.  359  et  359.) 
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6°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  30  mars  1791,  qui  autorise  le  département 
du  Loir-et-Cher  à  acquérir  les  bâtiments  nécessaires  à  son  établissement; 

7°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  avril  1791,  relative  à  l'exécution  des 
articles  4  et  8  de  la  section  Ire  du  décret  du  22  janvier  1790,  concernant  les 
corps  administratifs  ; 

8°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  travaux  du  canal  du  Nivernais  ; 

9°  d'une  loi  du  môme  jour,  portant  suppression  des  apanages; 

10°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  avril  1791,  concernant  la  pêche  de  la 
morne  et  du  hareng  et  le  commerce  de  ces  denrées. 


Sur  le  compte,  rendu  par  M.  le  Maire,  que,  eo  exécution  de 
l'arrêté  pris  hier  (1),  les  commissaires  s'étaient  transportés  au  Di- 
rectoire du  département;  qu'il  y  avait  été  décidé  que  le  Directoire  et 
les  députés  du  Corps  municipal  se  rendraient  aujourd'hui  à  l'Assem- 
blée nationale;  que  la  députation  avait  effectivement  eu  lieu  aujour- 
d'hui ;  et  que  l'adresse  lue  à  la  barre  avait  été  parfaitement  accueillie  ; 

(I,  P.  12.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  Y  Adresse  serait  inscrite  dans  le 
procès-verbal. 

Adresse 

du  Directoire  du  département  et  de  la  Municipalité  de  Paris 

à  l'Assemblée  nationale,  du  26  avril  1791  (2). 

Le  premier  hommage  des  administrateurs  du  département  à  l'Assemblée 
nationale  a  été  l'engagement  solennel  d'employer  toutes  leurs  forces  et  leur 
zèle  au  maintien  de  l'ordre  public  (3);  votre  président  leur  a  rappelé  cet 
engagement,  lorsqu'ils  sont  venus  vous  rendre  compte  des  mesures  qu'ils 
avaient  prises  pour  ramener  la  paix  dans  la  capitale  troublée  (4);  ils  ont 
parlé  au  roi  (5)  ;  ils  ont  parlé  au  peuple  (6)  ;  la  Municipalité  a  employé  les 
mêmes  moyens  (7),  et  le  Directoire  vient  avec  elle  vous  annoncer  aujour- 
d'hui que  le  calme  se  rétablit. 

Mais  ils  seraient  coupables  s'ils  vous  dissimulaient  que  leurs  inquiétudes 
ne  sont  pas  dissipées.  Depuis  longtemps,  les  ennemis  de  la  constitution  ont 


(1)  Arrêté  du  25  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  779-780.) 

(2)  Imp.  3  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Le  29/1454,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 
s  (3)  Aussitôt  installé,  le  Directoire  du  départemeut  de  Paris  s'était  présenté 

devant  l'Assemblée  nationale,  le  1«*  mars,  soir,  et,  en  son  nom,  Mirabeau  avait 
prononcé  un  discours  qui  se  terminait  ainsi  :  «  De  tous  les  débris  des  anciennes 
institutions  et  des  anciens  abus,  s'est  formée  une  lie  infecte,  levain  corrup- 
teur que  des  hommes  pervers  remuent  sans  cesse  pour  en  développer  les  poi- 
sons. Ce  sont  les  factieux  qui,  pour  renverser  la  constitution,  persuadent  au 
peuple  qu'il  doit  agir  par  lui-même,  comme  s'il  était  sans  lois  et  sans  magistrats. 
Nous  démasquerons  ces  coupables  ennemis  de  son  repos  et  nous  apprendrons 
au  peuple  que  la  plus  importante  de  nos  fonctions  est  de  veiller  à  sa  sûreté...  » 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  588-589,  et  Le  Département  de  Paris 
et  de  la  Seine  pendant  la  Révolution,  p.  10.) 

(4)  Séance  du  19  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  644-.) 

(5)  Adresse  au  roi,  du  18  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  639.) 

(6)  Adresse  aux  citoyens,  du  18  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  640-641.) 

(7)  Adresse  au  roi,  du  19  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  660-661.) 
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larchie  ;  ils  ont  compté  sur  l'exagération  du  pa- 
cette  ardeur  impatiente  que  produit  la  conquête 
t  calculé  cette  habitude  de  défiance  d'un  peuple 
ie  longtemps  comprimée  d'un  gouvernement  op- 
;  de  crainte  et  de  mépris  qu'inspirent  tous  les 
e  est  usurpée,  l'es  sentiments,  qu'ils  ont  dû  trou- 
iloyés  avec  la  plus  funeste  adresse  contre  tous  les 
par  un  peuple  libre.  Le  temps  et  les  lumières  dis- 
lesles  agitations,  mais  peut-être  trop  tard,  peut- 
ous  devez  épargner. 

implet  des  lois  nouvelles  Tasse  enfin  cesser  l'impu- 
nité, résultat  nécessaire  de  l'intervalle  entre  des  lois  qui  ne  sont  encore 
abrogées  que  par  l'opinion  et  des  lois  qui  n'existent  pas  encore.  Hâtez,  Mes- 
sieurs, la  publication  du  Code  pénal,  afin  de  contenir  ces  hommes  auda- 
cieux qui,  par  des  provocations  publiques,  excitent  à  la  violence,  soit  con- 
tre les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  et  qui  prêchent,  avec  un 
enthousiasme  factieux,  la  désobéissance  aux  lois,  la  révolte  contre  les  auto- 
rités constitutionnelles. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  nous  venions  nous  plaindre  ici  de  la  liberté 
illimitée  dans  les  discours  et  dans  les  écrits  ;  cette  liberté  est  un  feu  sacré 
qui  doit  être  conservé  religieusement;  sa  flamme  salutaire  doit  épurer 
toutes  les  idées,  toutes  les  opinions,  tous  les  sentiments.  Mais  l'homme  qui, 
abusant  de  celte  liberté,  conseille  le  crime  à  .ses  concitoyens,  celui-là  doit 
être  puni,  et  ce  grand  délit,  si  multiplié,  est  une  des  causes  les  plus  puis- 
santes de  nos  maui. 

Il  est  une  autre  loi  dont  le  besoin  est  urgent  :  celle  sur  le  droit  de  péti- 
tion, droit  qu'il  nerf  sut  pas  confondre  avec  l'exercice  des  pouvoirs  résultant 
des  différentes  représentations  politiques. 

Vous  penserez  aussi  peut-être.  Messieurs,  que  les  actes  émanés  des  auto- 
rités constitutionnelles  devraient  avoir,  dans  le  mode  de  leur  publication, 
un  caractère  qui  les  distinguât  de  ceux  étrangers  à  l'ordre  public.  Ne  fau- 
drait-il pas  que  les  citoyens  pussent  les  reconnaître  par  la  manière  dont  ils 
leur  sont  présentés  et  que  les  actes  produits  par  des  individus  ou  par  des 
sociétés  particulières  ne  pussent  plus  se  montrer  sous  la  forme  et  avec 
l'appareil  de  la  loi? 

Voilà,  Messieurs,  les  trois  objets  sur  lesquels  le  Directoire  et  la  Munici- 
palité viennent  vous  demander  des  lois  promptes  et  précises.  Ils  ne  les  ont 
point  sollicitées  pendant  l'orage  :  mais  c'est  dans  les  moments  de  calme 
qu'il  faut  prévenir  le  retour  d'un  orage  nouveau. 

La  ville  que  les  législateurs  habitent  doit  donner  l'exemple  de  la  soumis- 
sion et  de  l'obéissance.  Les  citoyens  de  Paris  sont  pénétrés  de  ce  sentiment  ; 
et,  si  l'on  avait  pu  le  révoquer  en  doute,  l'énergie  avec  laquelle  la  garde 
nationale,  un  moment  égarée,  vient  de  le  manifester  (1)  fera  connaître  à 
tout  l'empire  que  ceux  qui,  les  premiers,  ont  acquitté  le  saint  devoir  de 
l'insurrection  contre  le  despotisme  seront  aussi  les  plus  fermes  soutiens  de 
la  constitution  et  de  vos  lois. 

-—  Le  Corps  municipal; 

Délibérant  sur  les  rapports,  qui  lui  ont  été  faits  dans  ses  précé- 
dentes séances,  des  mouvements  qui  se  sont  manifestés  parmi  les 


(1)  Par  les  protestations  de  dévouement  et  d'obéissance  prodiguées  h  La  Fayette 
a  la  suite  de  sa  démission.  (Voir  Tome  III,  p.  137-139  et  739-767.) 
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ouvriers,  garçons,  compagnons  et  autres  de  divers  états  et  profes- 
sions (1)  ; 
A  ordonné  l'impression  et  l'affiche  de  l'avis  suivant  :  (II,  p.  19.) 

Avis  aux  ouvriers  (2). 

Le  Corps  municipal  est  instruit  que  des  ouvriers  de  quelques  professions 
se  réunissent  journellement  en  très  grand  nombre,  se  coalisent  au  lieu 
d'employer  leur  temps  au  travail,  délibèrent  et  font  des  arrêtés  par  lesquels 
ils  taxent  arbitrairement  le  prix  de  leurs  journées;  que  plusieurs  d'entre 
eux  se  répandent  dans  les  divers  ateliers,  y  communiquent  leurs  prétendus 
arrêtés  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  concouru  et  emploient  les  menaces  et  la  vio- 
lence pour  les  entraîner  dans  leur  parti  et  leur  faire  quitter  leur  travail. 

Le  Corps  municipal,  qui  sait  que  la  classe  estimable  et  laborieuse  des 
ouvriers  a  toujours  donné  des  preuves  les  moins  équivoques  de  son  atta- 
chement à  la  constitution  et  de  son  obéissance  à  la  loi,  croit  devoir  éclairer 
ceux  que  Terreur  ou  des  insinuations  perfides  ont  pu  porter  à  ces  démar- 
ches vicieuses  et  condamnables,  persuadé  qu'il  suffira  qu'ils  connaissent 
les  principes  de  l'éternelle  raison,  qui  sont  ceux  de  la  loi,  pour  qu'ils  s'y 
rallient. 

La  suppression  des  droits  d'entrée  est  un  bienfait  dont  tous  les  citoyens 
doivent  jouir.  Diminuer  le  salaire  des  ouvriers,  en  raison  de  cette  suppres- 
sion, sur  le  fondement  que  les  denrées  seront  moins  chères  pour  eux  et 
que  leurs  maîtres  seront  obligés  de  supporter  les  impositions  qui  seront  le 
remplacement  nécessaire  des  entrées,  ce  serait  renouveler  l'ancien  état  des 
choses  et  tromper  le  vœu  de  la  nation,  en  faisant  tourner  l'avantage  de  la 
loi  au  bénéfice  seul  des  riches.  Les  entrepreneurs  et  les  maîtres  ne  propo- 
seront certainement  pas  cette  injustice. 

Mais,  s'il  est  juste,  s'il  est  raisonnable  que  les  ouvriers  profitent  de  la 
suppression  des  entrées,  le  serait-il  qu'ils  en  prissent  occasion  pour  grever 
les  propriétaires  ou  les  entrepreneurs,  en  les  forçant  à  augmenter  encore  le 
prix  de  leurs  journées? 

Nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  où  l'autorité,  toujours  appesantie 
sur  la  classe  des  infortunés,  fixa  arbitrairement  le  prix  du  travail  de  chaque 
citoyen.  La  liberté,  que  nous  devons  aux  lumières  et  au  courage  des  régé- 
nérateurs de  l'empire,  ouvre  aux  talents  et  à  l'industrie  la  plus  vaste  car- 
rière. Chaque  ouvrier,  lorsqu'il  se  présente  à  un  propriétaire  ou  à  un 
entrepreneur  pour  lui  offrir  son  travail,  doit  être  parfaitement  libre  de  lui 
demander  le  salaire  qu'il  croit  pouvoir  gagner.  Mais,  ce  salaire,  il  ne  peut 
le  stipuler  que  pour  lui  individuellement  ;  il  ne  peut  l'exiger  que  lorsqu'il 
a  été  convenu  de  gré  à  gré.  S  il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  plus  de 
justice,  ni,  par  conséquent,  de  vraie  liberté. 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  en  droits.  Mais  ils  ne  le  sont  point  et  ne  le 
seront  jamais  en  facultés,  en  talents  et  en  moyens  :  la  nature  ne  l'a  pas 
voulu.  Il  est  donc  impossible  qu'ils  se  flattent  de  faire  tous  les  mêmes 
gains.  Une  loi  qui  taxerait  îe  prix  de  leur  travail  et  qui  leur  ôterait  l'espoir  de 
gagner  plus  les  uns  que  les  autres  serait  donc  une  loi  injuste.  Une  coalition 
d'ouvriers  pour  porter  les  salaires  de  leurs  journées  à  des  prix  uniformes  et 
forcer  ceux  du  même  état  à  se  soumettre  à  cette  fixation  serait  donc  évi- 
demment contraire  à  leurs  véritables  intérêts. 

(1)  Des  coalitions  des  ouvriers  typographes  et  charpentiers  avaient  été  signalées 
à  la  séance  du  22  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  700.) 

(2)  Imp.  in -fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1). 
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Une  pareille  coalition  serait  de  plus  une  violation  de  la  loi,  une  atteinte 
portée  à  l'intérêt  général  et  le  moyen  de  réduire  ceux  qui  l'auraient  faite 
à  l'indigence  par  la  cessation  ou  la  suspension  des  travaux  qu'elle  produf- 
rait  infailliblement;  elle  serait,  sous  tous  les  points  de  vue,  un  véritable 
délit. 

La  loi  a  anéanti  les  corporations,  qui  entretenaient  le  monopole,  dont 
tout  le  bénéfice  tournait  à  l'avantage  de  ceux  qui  en  étaient  membres. 
Pourrait-elle  autoriser  des  coalitions,  qui,  en  les  remplaçant,  établiraient 
un  autre  genre  de  monopole  et  mettraient  la  société  entière  à  la  discrétion 
d'un  petit  nombre  d'individus?  Ceux  qui  entreraient  dans  ces  coalitions, 
qui  les  exciteraient  ou  les  fomenteraient  seraient  donc  évidemment  des 
réfractaires  à  la  loi,  des  ennemis  (1)  delà  liberté,  punissables  comme  per- 
turbateurs du  repos  et  de  l'ordre  public. 

Le  Corps  municipal  espère  que  ces  courtes  réflexions  suffiront  pour  rame- 
ner ceux  que  la  séduction  ou  l'erreur  ont  pu  égarer  un  moment.  Il  invite 
tous  les  ouvriers  à  ne  point  démentir  les  preuves  qu'ils  ont  données  jusqu'à 
présent  de  leur  patriotisme  et  à  ne  pas  le  réduire,  à  la  nécessite  d'em- 
ployer contre  eux  les  moyens  qui  lui  ont  été  donnés  pour  assurer  l'ordre 
public  et  maintenir  l'exécution  des  lois  (2). 

+~~  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
a  représenté  que,  depuis  le  mois  de  novembre  1789,  le  directeur 
de  l'imprimerie  royale  a  fourni  à  la  Municipalité,  sous  la  signa- 
ture de  M.  Boy  en  val,  commis-greffier  des  tribunaux  de  i'Hôtel-de- 
Ville,  deux  cents  exemplaires  de  chacun  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  sanctionnés  par  le  roi  (3);  que,  de  ces  deux  cents 
exemplaires,  cent  ont  été  remis  au  parquet  et  distribués  aux  soixante 
officiers  municipaux  formant  le  Conseil  de  Ville  provisoire,  aux  juges 
du  Tribunal  de  police, aux  divers  Départements  de  la  Municipalité; 
que  les  cent  autres  exemplaires  avaient  été  déposés  aux  archives  et 
étaient  destinés  pour  les  48  membres  de  la  Municipalité  définitive  et 
les  48  commissaires  de  sections  (4),  auxquels  on  avait  cru  qu'il  était 
utile  d'en  envoyer  la  collection;  mais  qu'il  propose  de  diminuer  cet 
article  de  dépense,  en  déterminant  pour  l'avenir  le  nombre  d'exem- 
plaires à  demander  au  directeur  de  l'imprimerie  royale. 

En  conséquence,  le  Corps  municipal  arrête  que,  à  compter  de  ce 


(1)  Le  texte  manuscrit  porte  :  des  commis. 

(2)  La  menace  éventuelle  formulée  dans  ce  dernier  paragraphe  fut  réalisée  le 
4  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  L'édition  des  décrets  dont  il  est  ici  question,  différente  de  celle  à  laquelle 
le  Corps  municipal  avait  décidé  de  s'abonner,  le  5  mars  (voir  Tome  III,  p.  84 
et  87-88),  porte  le  titre  suivant  :  Collection  complète  des  lois  promulguées  sur  les 
décrets  de  V Assemblée  nationale  depuis  le  3  novembre  1789,  imprimée  par  ordre 
de  V Assemblée  nationale  sous  ta  surveillunce  du  ministre  de  la  justice,  Paris,  de 
l'imprimerie  royale.  L'imprimerie  étant  établie  au  Louvre,  le  recueil  est  connu 
sous  le  nom  de  «  Collection  du  Louvre  ». 

(4)  Il  faut,  sans  doute,  lire  :  les  48  comités  de  sections,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
des  commissaires  de  police  des  48  sections, 
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,  la  distribution  des  lois  sera  faite  ainsi  qu'il  suit  :  il  en  sera 
is  un  exemplaire  a  M.  le  Maire,  un  à  chacun  des  48  officiers  mu - 
paux,  un  au  procureur  de  la  Commune,  un  à  chacun  de  ses  deux 
itiluts- adjoints,  un  à  chacun  des  Départements  de  la  Munie  ipa- 
un  au  Comité  de  la  garde  nationale,  un  au  Comité  des  imposi- 
s,  un  au  secrétaire- greffier,  un  à  chacun  des  secrétaires-greffiers 
lintS,  un  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  deux  au  secrétariat  de 
s  Maire,  trois  au  Parquet,  un  à  l'agence,  deux  au  bureau  de  féo- 
té,  un  au  bureau  de  liquidation  et  un  au  bureau  de  comptabilité 
'administration  des  biens  nationaux,  un  au  greffe  du  Tribunal, 
i  aux  archives,  et  un  à  l'avouû  chargé  de  la  suite  des  affaires  con- 
ieuses  des  biens  nationaux. 

i  conséquence,  le  Corps  municipal  autorise  le  secrétaire-greffier 
faire  livrer  par  le  directeur  de  l'imprimerie  royale,  sur  son  ré- 
ssé,  quatre-vingts  exemplaires  de  chacune  des  lois  nouvelles, 
•être  par  lui  distribués  conformément  au  présent  arrêté  et  le  sur- 
rester déposé  au  greffe  pour  y  avoir  recours  au  besoin  (t). 
■*  Sur  la  demande  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
:  publics; 

i  Corps  municipal  a  ajourné  à  samedi  (2)  le  rapport  sur  L'illumi- 
an  de  la  Ville  de  Paris  (3),  et  cependant  arrête  que  vendredi  (4) 
aura  chez  M.  le  Maire  une  assemblée  des  administrateurs  au 
irtement  des  travaux  publics  et  des  administrateurs  au  Déparle- 
t  de  la  police,  à  laquelle  seront  appelés  les  entrepreneurs  uctuels 
illumination,  qui  demandent  à  être  entendus  (5). 

—  Le  Corps  municipal  ayant  procédé  à  l'élection  au  scrutin  d'un 
ier  municipal  pour  remplacer  M.  Pitra,  commissaire  des  biens 
Dnaux  {6),  qui  adonné  sa  démission,  la  très  grande  majorité  s'est 
ie  en  faveur  de  M.  Fallet; 

te  M.  le  Maire  a  proclamé  commissaire  à  l'administration  des 

s  nationaux. 

.  Fallet  a  accepté  sa  nomination. 

—  Lecture  faite  d'un  mémoire  de  M.  Levacher  (7)  et  d'une  lettre, 

Addition  faite  a  cet  arrêté  par  le  Bureau  municipal,  le  17  juiû.  (Voir  ci- 
us.) 

Samedi,  30  avril. 

Rapport  prescrit  par  arrêté  du  27  février.  (Voir  Tome  II,  p.  760-761.) 
Vendredi,  2S  avril. 

Le  rapport  ne  fut   présenté  que  le  2  mai.  (Voir  ci-destous.) 
Nommé  le  22  octobre  1790.  (Voir  Tome  I»,  p.  101.) 

Le  Vacher  de  La  Terhinièbe  avait  donné  sa  démission  le  22  avril. 
Tome  lil,  p.  703-704  et  121.) 


FV 


»  -  -^      H"     -V 


[26  Avril  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  il 

par  lesquels  il  réclame  le  remboursement  de  différentes  avances  et 
une  indemnité  accordée  par  l'article  35  du  titre  III  du  Code  munici- 
pal; (III,  p.  20.) 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  la  lettre  et  le  mémoire  au  Départe- 
ment du  domaine,  à  l'effet  de  fixer  l'indemnité  (1). 

— ~*  Sur  la  représentation  faite  par  le  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune  des  délibérations  de  huit  sections  qui 
demandent  la  convocation  de  la  Commune  pour  l'affaire  des  ca- 
nonnière (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  MM.  Fallet  et  Borie  d'examiner  ces 
différentes  délibérations  et  de  lui  en  faire  très  incessamment  le  rap- 
port (3). 

*~~  Le  Corps  municipal  reçoit  le  serment  de  M.  Baco&se,  notable- 
adjoint  de  la  section  des  Gravilliers  (4). 

~~~  M.  Viguier-Curny,  commissaire  de  la  garde  nationale,  et  M.  le 
Commandant-général  ont  rendu  compte  de  l'exécution  de  l'arrêté 
pris  hier  relativement  à  la  compagnie  des  grenadiers  de  l'Oratoire  (2>). 
Le  Corps  municipal  a  appris  avec  satisfaction  que  tout  s'était  passé 
dans  le  meilleur  ordre  et  avec  la  plus  grande  tranquillité;  que  les 
grenadiers  s'étaient  soumis;  qu'ils  avaient  seulement,  à  la  lecture  de 
l'arrêté,  donné  des  preuves  de  la  plus  vive  sensibilité;  qu'ils  avaient 
tous  déposé  leurs  armes  et  qu'elles  avaient  élé  portées  dans  les  ma- 
gasins de  FHôtel-de-Ville,  où  elles  ont  été  déposées.  (IV,  p.  21.) 

~~~  Sur  le  rapport  qui  en  a  été  fait; 

Le  Corps  municipal  arrête  (6)  que  M.  le  Maire  enverra  au  Comité  de 
constitution  une  délibération  de  la  section  de  la  Grange-batelière, 
du  19  avril  1791,  contenant  la  demande  de  donner  à  la  section  le  nom 
de  Mirabeau,  au  lieu  de  celui  de  la  Grange-batelière.  (V,  p.  23.) 

~~  Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  sur  le  vœu  formé  par  le  bataillon  des  Cordeliers  dans 
son  assemblée  du  25  de  ce  mois  (7)  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 


(1)  Le  chiffre  de  l'indemnité  accordée  ne  figure  pas  dans  les  procès-verbaux 
ultérieurs. 

(2)  Délibérations  présentées  par  députations  le  21  avril,  demandant  convocation 
pour  le  27.  (Voir  Tome  III,  p.  688.) 

(3)  Rapport  le  27  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  29.) 

(4)  Bacossb  (Jean-Baptiste),  d'après  la  Liste  générale  des  notables-adjoints. 

(5)  Arrêté  du  25  avril.  (Voir  Tome  TU,  p.  780.) 

(6)  Copie  manusc.  de  l'arrêté  (Arch.  nat.,  D  iv  3,  u«  22). 

(7)  Vœu   communiqué    au  Corps  municipal  le  même   jour,   25  avril.  (Voir 
Tome  III,  p.  779  et  7ft*-7*J.) 
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ination  du  bataillon  des  Cordeliers  sera  chao- 
m  de  l'Observance  (I)  ; 

lent  arrêté  sera  incessamment  envoyé  à  M.  le 
et  misa  l'ordre.  (VI,  p.  23.) 
i  procès  verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vai s'est  ajourné  à  demain. 
;  la  séance, 
s;  Dbjolv,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

nous  savons  de  positif  sur  l'origine  de  la  pétition 
aie  du  26  avril  (2),  c'est  qu'elle  a  Été  précédée,  le 
le  conciliabules  entre  le  Directoire  du  département, 
ciers  municipaux,  et  que.  d'avance,  pour  le  cas  OÙ 
nationale  serait  décidée,  le  Corps  municipal  avait 
es  chargés,  avec  le  Maire,  d'accompagner  le  Direc- 

e  supposer  que  l'arrêté  du  club  des  Cordeliers,  sur 
u  17  avril,  et  les  articles  de  {'Orateur  du  peuple,  du 
ces  comme  séditieux,  n'avaienl  point  été  étrangers 
avaient  porté  tant  le  Directoire  que  le  Corps  muni- 
autorité  législative  (4).  Louis  Blanc  a  préféré  ann- 
uité de  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
squé  »  la  démarche  du  Directoire  et  du  Corps  mu- 
■trons  simplement  cette  opinion, 
le  lendemain,  26  avril,  le  ptésident  de  l'Assemblée 
la  fin  de  la  séance  commencée  à  dix  heures  du  ma- 
ii  heures  et  demie  de  l'après-midi,  donna  connais- 
la  lettre  suivante,  qu'il  venait  de  recevoir  : 

Paris,  Î6  avril  179t. 
ement  et  la  Municipalité  de  Paris  vous  prient  de  leur 

ationale  ou  Moniteur  universel  (n'  du  28  avril),  l'arrêté 
dénomination  serait  placée  sur  la  porte  de  la  caserne 

er  que  par  une  erreur  d'impression  la  date  du  17  avril, 

'istotre  parlementaire  de  la  Révolution  française  (t.  IX, 

avril.  (Voir  Tome  III,  p.  779-780.) 
*-706et  711-71$, 
tion  française,  par  Louis  Blanc  (liv.  VI,  rh.  i). 


ieadsnt  la  séance  d'au j  ou  r- 
t  est  important.  De  causera 
:  au  Comité  de  constitution. 

it,  et  le  Directoire  se  pré- 
unicipale.  C'est  Pastorbt, 
jui  donne  lecture  de  VA- 
erbal,  après  quoi  le  prési- 

en  tous  sens  et  bous  toutes 
ir  ses  devoirs  que  les  corps 
ritables  intérêts.  Vous  avez 
pétition  que  vous  venez  de 
taire  est  encore  une  preuve  de  votre  zèle  et  de  votre  surveillance. 

L'Assemblée  nationale  la  prendra  en  très  grande  considération  :  elle  vous  in- 
vite a  assister  à  la  séance. 

Puis,  sans  discussion,  l'impression  de  Y  Adresse  et  le  renvoi  au  Comité  de 
constitution  sont  ordonnés  (2). 

Dès  le  9  mai,  Le  Cbapklier  apportait  le  rapport  du  Comité  de  constitu- 
tion, dont  les  conclusions  seules  nous  intéressent  ici.  Notons  cependant 
que  ce  rapport  attribuait  la  pétition  du  26  avril  aux  »  administrateurs  du 
département  »  seuls,  excluant  ainsi  la  délégation  municipale  qui  ivait  cer- 
tainement pris  part  à  son  élaboration. 

La  pétition  visait  trois  points  :  la  répression  des  délits  de  provocation  a 
la  sédition  ou  à  la  désobéissance  aux  lois,  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la 
parole;  la  réglementation  du  droit  de  pétition;  la  réglementation  du  droit 
d'affiche. 

Le  rapport  écartait  complètement  le  premier  point,  et  cela  seul  semblerait 
indiquer,  contrairement  à  l'opinion  de  Louis  Blanc  (3),  que  la  pétition  n'a- 
vait pas  été  concertée  avec  le  Comité  de  constitution.  Sans  doute,  disait  le 
rapporteur,  c'est  un  délit  de  conseiller,  verbalement  ou  par  écrit,  l'assassi- 
nat et  l'incendie,  la  désobéissance  aux  pouvoirs  délégués  par  le  peuple; 
la  calomnie  aussi  est  un  délit  punissable.  Mais  le  Code  pénal  est  un  en- 
semble dont  on  ne  peut  détacher  une  partie  :  c'est  dans  le  classement  gé- 
néral des  délits  et  des  peines  que  se  trouvera  la  proscription  due  aux  cri- 
minels écrits  qui  profanent  la  liberté  et  qui  indignent  ses  conquérants  et 
ses  amis. 

Quant  au  droit  de  pétition,  dont  le  Comité  s'était  particulièrement  préoc- 
cupé (alors  que  l'Adresse  lui  consacrait  trois  lignes),  il  le  reconnaissait 
comme  ■  le  droit  individuel  de  tout  membre  du  corps  social  »,  comme 
«  l'apanage  de  la  liberté  -.  Hais,  en  fait,  il  ne  l'accordait  qu'aux  citoyens 
actifs,  laissant  aux  autres  le  droit  de  plainte  ou  de  requête. 

Du  caractère  individuel  du  droit  de  pétition,  le  Comité  lirait  certaines 


(1)  Le  Procès-verbal  officiel  dit  :  Un  membre  du  Directoire... 

(2)  Séance  du  26  avril  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  352  )  Le 
Procès-verbal  officiel  ne  mentionne  pas  la  décision  relative  à  l'impression. 

(3)  Opinion  mentionnée  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  *»,  note  5.) 
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déductions  qui  aboutissaient  à  la  limitation  du  droit  jusqu'alors  reconnu 
aux  sections  de  communes  de  s'assembler,  de  délibérer,  de  présenter  des 
pétitions  collectives. 

Enfin,  quant  au  droit  d'afïlche,  le  Comité,  dans  son  projet,  le  réservait 
exclusivement  aux  pouvoirs  délégués  par  le  peuple,  au  Corps  législatif,  au 
roi,  aux  administrateurs,  aux  officiers  municipaux  et  aux  officiers  de  justice, 
En  conséquence,  aucune  section,  aucune  société,  aucun  citoyen  n'avaient 
le  droit  de  faire  afficher  ou  publier  à  son  de  trompe  ou  de  tambour  leurs 
arrêtés,  réflexions  ou  invitations. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  les  détails  de  la  discussion,  exclusive- 
ment politique,  qui,  commencée  le  9  mai,  se  continua  et  se  termina  le  10. 
Grâce  aux  efforts  de  Pétion,  de  Robespierre  et  de  quelques  autres,  la  sé- 
vérité des  dispositions  proposées  par  le  Comité  fut  sensiblement  atténuée  : 
le  droit  de  pétition  fut  déclaré  par  l'article  (•'  appartenir,  non  seulement 
à  tout  citoyen  actif,  comme  le  voulait  le  Comité,  mais  à  tout  individu, 
citoyen  actif  ou  passif,  homme  ou  femme,  à  la  seule  condition  de  ne  pas 
être  délégué  :  en  conséquence,  il  ne  pouvait  être  exercé  en  nom  collectif 
par  les  corps  électoraux,  judiciaires,  administratifs  ni  municipaux,  non 
plus  que  par  les  sections  de  communes  ni  par  les  sociétés  de  citoyens. 

Sur  les  articles  suivants,  réglementant  la  convocation  des  sections,  les  cas 
où  elle  était  possible  et  les  moyens  pour  y  parvenir,  c'est  Buzot  qui  se  Ht 
le  contradicteur  du  Comité  de  constitution.  Il  était  dit,  par  exemple,  dans 
le  p'ojet  du  Comité,  que  les  sections  ne  pourraient  être  réunies  que  pour 
délibérer  sur  des  <  objets  d'administration  municipale  »,  à  quoi  Buzot 
objectait  : 


Je  dia  que,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  et  particulièrement 
à  Paris,  il  est  du  plus  grand  danger  de  restreindre  les  rassemblements  de  com- 
mune (nu  de  sections)  aux  seuls  cas  où  il  s'agit  d'objets  d'intérêt  municipal.  Par 
exemple,  le  18  avril,  lors  de  la  fermentation  qu'occasionnait  le  départ  du  roi,  si 
le  peuple  de  Paris  n'eût  pu  se  rassembler,  d'après  les  ordres  mfimea  du  Direc- 
toire de  département,  dans  les  sections  (1),  quel  désordre  n'eût  pas  produit  cette 
fermentation?  Au  contraire,  le  peuple,  en  se  divisant  dans  les  48  sections,  s'est 
livré  a  une  discussion  raisonnée,  s'est  éclairé.  Le  temps  a  calmé  son  efferves- 
cence; lia  trouvé  dans  des  rassemblements  légaux  des  motifs  pour  se  calmer. 
Et  le  Directoire,  en  les  provoquant,  a  évité  une  explosion  dangereuse. 

Et  Buzot  terminait  par  une  menace,  applaudie  des  tribunes  : 


Si   les  commuues  (ou  les 

s)  ne  peuvent 

e  réunir  pour  présenter  des 

titions,  elles   n'auront  plu 

qu'u 

n  moyen  d'exer 

er  leurs  droits  :  ce  sera  d'en 

nir  à  l'insurrection . 

Mais  te  rapporteur  faisait  observer  que  les  citoyens  continueraient,  s'ils 
le  voulaient,  à  se  rassembler  paisiblement  et  sans  armes  pour  discuter  les 
affaires  publiques,  qu'ils  pourraient  même  se  rassembler  dans  les  locaui 
affectés  aux  assemblées  de  communes  ou  de  sections  :  mais  ils  se  réuni- 
raient comme  simples  citoyens,  sans  convocation  de  la  Municipalité,  sans 
se  constituer  en  assemblées  olticielles  de  commune  ou  de  section.  Dans  les 


(1)  Arrêtés  du  Directoire  et  du  Corps   municipal,  18   avril.  (Voir  Tome  III, 
p.  620-6»,  632-633  et  66Î-674.) 
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réunions  officielles  de  commune  ou  de  section,  il  ne  devait'  être  question 
que  des  affaires  de  la  commune.  Voilà  tout  ce  que  disait  la  loi.  Buzot  n'in- 
sista pas. 

Un  des  articles  du  projet  stipulait  que,  lorsque  les  sections  auraient  déli- 
béré, elles  pourraient  nommer  des  commissaires  pour  se  rendre  à  la  Mai- 
son commune,  y  constater  les  résultats  des  délibérations;  et,  si  les  sections 
ne  s'étaient  pas  accordées,  les  commissaires  réduiraient  la  proposition  sur 
laquelle  il  y  aurait  eu  diversité  d'opinions,  de  manière  qu'elle  pût  être  dé- 
libérée par  oui  ou  par  non  :  la  question  serait,  dans  cet  état,  rapportée  aux 
sections  par  leurs  commissaires,  et  le  dernier  résultat  serait  déterminé  par 
Tavis  de  la  majorité  des  sections. 

A  ce  sujet,  Delà  vigne,  profitant  de  son  expérience  d'ancien  Représentant 
de  la  Commune,  fit  l'observation  suivante  : 

En  prenant,  comme  le  propose  le  Comité,  l'avis  de  la  majorité  des  sections, 
il  pourrait  arriver  que  cette  majorité  ne  formerait  pas  celle  des  votants  et  que 
Ton  fasse  délibérer  à  une  commune  le  contraire  de  ce  que  la  majorité  aurait 
décidé,  puisque  certaines  sections  peuvent  être  nombreuses  et  d'autres  peu 
considérables.  Une  section,  par  exemple,  qui  comprend  un  grand  nombre  de 
membres,  aura  décidé  à  l'unanimité  pour  l'affirmative;  une  autre  section,  moins 
nombreuse,  aura  décidé  à  la  pluralité  pour  là  négative.  Admettons  la  même 
hypothèse  dans  les  48  sections  de  la  capitale  :  il  peut  très  bien  arriver  que  la 
majorité  des  sections  sera  pour  la  négative,  quoique  la  majorité  des  votants  soit 
pour  l'affirmative,  et  réciproquement.  C'est  contre  cet  inconvénient  que  je  m'é- 
lève :  il  mérite  d'être  pris  en  considération. 

C'était  l'évidence  même  :  aussi,  bien  que  la  pratique  contraire  eût  tou- 
jours été  suivie  jusque-là  (1),  le  changement  demandé  fut-il  adopté  sans 
difficulté  :  l'article  définitif  se  termina  par  ces  mots  :  «  Tavis  de  la  majo- 
rité des  votants  »,  ce  qui  impliquait  forcément,  avec  l'obligation  de  men- 
tionner dans  chaque  procès-verbal  le  nombre  des  votants,  celle  de  procéder 
dans  chaque  section  à  un  recensement  régulier  des  votants  dans  l'un  et 
l'autre  sens. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  d'affiche,  le  Comité  de  constitution  fut  obligé 
de  reculer,  comme  sur  le  droit  de  pétition  :  alors  qu'il  proclamait  tout 
d'abord  que  le  droit  d'afficher  sur  la  voie  publique  devait  appartenir  exclu- 
sivement à  l'autorité  gouvernementale  ou  administrative,  il  se  contenta  en 
dernier  lieu  de  demander,  d'abord,  qu'il  y  eût  un  lieu  spécial  réservé  à 
l'affichage  des  actes  de  l'autorité  publique,  puis  qu'il  fût  interdit  aux  sec- 
tions de  commune  et  aux  sociétés  particulières  de  faire  afficher  des  arrêtés 
ou  des  délibérations.  Après  un  débat  quelque  peu  confus,  il  en  fut  ainsi 
décidé. 

Le  décret  fut  définitivement  adopté,  le  18  mai,  avec  quelques  articles 
additionnels,  sous  ce  titre  :  Décret  relatif  au  droit  de  pétition  et  qui  fixe  les 
cas  où  les  citoyens  pourront  requérir  la  convocation  de  la  commune  (2). 

Il  est  nécessaire  de  reproduire  ici  les  dispositions  de  ce  décret  qui  inté- 
ressent le  fonctionnement  des  sections  : 

(1)  Notamment  dans  le  recensement  des  votes  des  sections  pour  le  traitement 
du  Maire.  (Voir  Tome  I,  p.  3i3  -3Z5.) 

(2)  Séances  des  9,  10  et  18  mai  1791.  (Voir  Archives  parlementaires ,  t.  XXV, 
p.  618-685  et  687-701,  et  XXVI,  p.  200.) 


16  COfiPS  MUNICIPAL  [26  Avril  1791] 

Art.  ltT.  —  Le  droit  de  pétition...  ne  pourra  être  exercé  en  nom  collectif...  par 
les  sections  des  communes  ni  les  sociétés  de  citoyens.  Tout  pétitionnaire  signera 
sa  pétition. 

Art.  2.  —  Les  assemblées  des  communes  ne  peuvent  être  ordonnées,  provoquées 
et  autorisées  que  pour  les  objets  d'administration  purement  municipale,  qui 
regardent  les  intérêts  propres  de  la  commune  :  toutes  convocations  et  délibéra- 
tions des  communes  et  des  sections  sur  d'autres  objets  sont  nulles  et  inconsti- 
tutionnelles. 

Art.  3.  —  ...  Les  citoyens  actifs  qui  demanderont  le  rassemblement  de  la 
commune  ou  de  leur  section  seront  tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit 
signé  d'eux  et  dans  lequel  sera  déterminé,  d'une  manière  précise,  l'objet  d'inté- 
rêt municipal  qu'ils  veulent  soumettre  à  la  délibération  de  la  commune  ou  de 
leur  section;  à  défaut  de  cet  écrit,  le  Corps  municipal  ou  le  président  d'une 
section  ne  pourront  convoquer  la  section  ou  la  commune. 

Art.  4.  —  La  commune  ni  aucune  des  sections  ne  pourront  délibérer  sur  aucun 
objet  étranger  à  celui  contenu  dans  récrit  d'après  lequel  leur  rassemblement 
aura  été  ordonné. 

Art.  5.  —  Les  délibérations  des  communes  ou  des  sections  de  commune,  ras- 
semblées conformément  à  la  loi,  seront  regardées  comme  nulles  et  non  avenues 
si  le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention  du  nombre  des  votants. 

Art.  6.  —  Dans  les  villes  où  la  commune  se  réunit  par  sections,  les  assemblées 
des  sections  pourront  nommer  des  commissaires  pour  se  rendre  à  la  Maison 
commune  et  y  comparer  et  constater  les  résultats  des  délibérations  prises  dans 
chaque  section,  sans  que  les  commissaires  puissent  prendre  aucune  délibération, 
ni  changer,  sous  aucun  rapport,  le  résultat  de  celles  prises  par  chacune  des 
sections. 

Art.  7.  —  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur  les  objets  soumis  à 
leur  délibération,  les  commissaires  réduiront  la  proposition  sur  laquelle  il  y 
aura  diversité  d'opinions,  de  manière  qu'elles  puissent  délibérer  par  oui  ou  par 
non,  La  question  sera,  dans  cet  état,  rapportée  aux  sections  par  leurs  commis- 
saires, et  le  dernier  résultat  sera  déterminé  par  l'avis  de  la  majorité  des  votants 
dans  les  sections. 

Art.  8.  —  Dès  que  l'objet  mis  en  délibération  aura  été  terminé,  les  sections 
ne  pourront  plus  rester  assemblées,  ni  s'assembler  de  nouveau,  jusqu'à  ce  qu'un 
nouvel  objet  relatif  aux  intérêts  particuliers  de  la  commune  et  présenté  dans 
les  formes  prescrites  amène  une  convocation  nouvelle. 

Art.  9.  —  Toutes  délibérations  prises  par  les  communes  ou  par  leurs  sections 
sur  d'autres  objets  que  ceux  dont  l'espèce  est  déterminée  ou  sans  avoir  observé 
les  formes  qui  sont  prescrites  par  le  présent  décret  seront  déclarées  nulles  par 
les  Corps  municipaux  ou,  à  défaut,  par  les  Directoires  de  département. 

Art.  10.  —  Les  municipalités  prononceront  sur  la  régularité  et  la  légitimité 
des  demandes  en  convocation  des  communes  ou  sections.  Les  réclamations,  s'il 
y  en  a,  seront  portées  au  Directoire  du  département,  qui  statuera,  sauf  le 
recours  au  Corps  législatif. 

Art.  13.  —  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne  pourront  rien  affi- 
cher sous  le  titre  d'arrêtés,  de  délibérations,  ni  sous  toute  autre  forme  obligatoire 
et  impérative. 

Art.  14.  —  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nom  collectif;  tous  les 
citoyens  qui  auront  coopéré  à  une  affiche  seront  tenus  de  la  signer. 

Comme  on  le  voit,  la  plus  grande  partie  du  décret  avait  pour  objet  de 
restreindre  l'activité  des  sections  et  notamment  de  leur  interdire  toute  dis- 
cussion sur  des  matières  politiques  :  cela,  le  Directoire  du  département 
n'aurait  pas  osé  le  demander,  lui  qui  avait  d'office  convoqué  les  sections 


■rotes  talion.  Aussi 
1  le  décret  devint 
né,   la  section  du 

m  vertu  d'une  péti- 

de  100  citoyen»; 
«positions  du  décret 

1  Comité  de  consti- 

.nçaise  ; 

!  en  propageant  la 

r.._, -,,-n lent  d'en  surveiller 

le  dépôt  sacré  et  de  ne  pas  permettre  qu'il  soit  violé  ou  altéré  sous  ses  yeux; 

Que  tout  citoyen,  en  prêtant  le  serment  civique,  a  juré  de  défendre  la  nouvelle 
constitution,  mais  en  tant  qu'elle  assurera  cette  même  liberté  qui  nous  a  coulé 
tant  de  peine  et  de  sacrifices,  et  qu'elle  sera  subordonnée  h  ces  principes  éternels 
de  la  raison  et  de  la  justice  consacrés  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  ; 

Considérant  que  l'article  1**  de  ce  décret,  en  n'accordant  aux  citoyens  que  le 
droit  de  pétition  individuelle  (2),  tend  visiblement  a  les  isoler,  afin  de  leur  ûter 
toute  la  force  qui  résulte  de  leur  réunion  collective  et  de  les  asservir  plus  sûre- 
ment sous  l'autorité  des  corps  administratifs  ; 

Qu'il  serait  a  craindre  que,  à  l'aurore  de  la  liberté,  il  ne  se  trouvât  pas  beau- 
coup d'hommes  assez  courageux  pour  signer  individuellement  des  pétitions  et 
que,  faute  de  réclamation,  tout  abus  de  l'autorité  resterait  impuni  ; 

Que,  les  corps  administratifs  étant  eux-mêmes  privés  du  droit  de  pétition 
collective  (3),  tes  membres  qui  les  composent  deviendraient  bientût  indifférents 
pour  la  ebose  publique  et  qu'alors  le  Corps  législatif,  dont  les  décrets  ne  seraient 
plua  contredits,  acquerrait  un  degré  de  puissance  qui  le  rendrait  bien  dangereux 
et  qui  perpétuerait  l'anarchie  dans  tout  le  royaume  ; 

Considérant  que  l'article  4  de  ce  décret,  qui  interdit  aux  communes  de  France 
de  s'occuper  de  la  choie  publique  en  réduisant  les  assemblées  de  section  à  ne 
pouvoir  traiter  que  des  affaires  purement  municipales,  est  une  atteinte  mani- 
feste portée  aux  droits  d'un  peuple  libre,  d'un  peuple  en  qui  réside  essentielle- 
ment le  principe  de  toute  souveraineté  et  qui  serait  bientôt  réduit  sous  un  nou- 
veau joug,  si  ses  représentants  pouvaient  lui  prescrire  une  obéissance  aveugle 
à  leurs  décrets  et  lui  01er  la  faculté  de  les  discuter  et  d'en  demander  la  révo- 

Que  tous  les  articles  subséquents  de  ce  funeste  décret  ne  tendent  qu'à  mettre 
des  entraves  aux  assemblées  des  communes  et  des  sections  et  à  réduire  les 
communes  sous  la  dépendance  absolue  des  corps  administratifs; 

Considérant,   enfin,  que,  à  la  vue  d'inconvénients  aussi  graves  et  aussi  alar- 

(1)  lmp.  4  p.  in  S  (Blb.  nat.,  Lb  40/S1B3),  résumé  dans  le  Thermomètre  de 
l'opinion  publique  (n*  1). 

(2)  Il  importe  de  remarquer  que  l'article  i-  n'interdisait  pas  du  tout  les  péti- 
tions collectives,  mais  seulement  les  pétitions  en  nom  collectif,  en  obligeant 
chacun  des  pétitionnaires  à  signer  individuellement. 

(3)  Même  observation  que  ci-dessus  :  les  corps  administratifs  pouvaient  faire 
des  pétitions  collectives,  mais  signées  individuellement  par  chacun  des  membres 
adhérents. 

Tome  IV  a 
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t  principes  constitutifs  établis  par  le 
il  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale,  avant  que  ce 
irté  A,  la  sanction  (1),  de  le  retirer  et  de  calmer  par  ce  nouveau 
ûétudes  que  son  annonce  a  occasionnées  dans  tous  lea  esprits; 
1  arrêté  qu'il  sera  présenté,  au  nom  de  ta  Coin  mime  de  Paris, 
Corps  législatif,  tendant  il  obtenir  ta  révocation  du  décret  du 
|ue,  a  cet  effet,  le  présent  sera  imprimé  et  envoyé  dans  lea 
ns,  avec  invitation  instante  d'y  adbérer  et  de  nommer  chacune 
res,  qui  se  réuniront  lundi,  23  de  ce  mois,  à...  heures  du  matin, 
ils,   dans  une  des  salles    des    Grands-Augustins,   pour  rédiger 


à  cet  arrêté,  le  as  mai,  la  section  d$  la  Grange-batelière,  après 
es  deux  commissaires  demandés,  émit  le  vœu  que  les  corn- 
eraient nommés  par  les  sections  commençassent  leur  travail 
in  d'une  pétition  au  roi,  par  laquelle  Sa  Majesté  serait  sup 
r  bien  suspendre  sa  sanction  au  décret  du  10  mai  (8). 
-endre  un  peu  tard  :  le  décret  était  sanctionné  et  promulgué, 
it  obligatoire,  depuis  le  22  mai. 

:s  Amis  de  la  constitution  ne  parait  pas  s'être  émue  beaucoup 
i  apportées  par  le  décret  des  10-18  mai  1791  au  droit  d'affiche  : 
:,  le  9  mai,  à  la  suite  d'un  grand  discours  de  Robespierre  sur 
i  presse,  il  fut  fait  quelques  observations  sur  le  projet  du 
institution)  relatif  au  droit  de  pétition  (3).  La  Société  usait 
:s  et  Taisait  sa  propagande  surtout  par  la  correspondance. 
iptes  rendus  de  ses  séances  mentionnent  des  protestations 
res  Sociétés. 

mai,  il  est  dit  que  «  une  députation  de  la  Société  det  Nomo- 
ue  Saint-Antoine,  à  Paris  (4),  se  plaint  du  décret  sur  le  droit 
5). 

:  12  juin,  il  est  dit  que  «  on  dépose  sur  le  bureau  un  Appel  à 
décrets  inconstitutionnels  surpris  à  l'Assemblée  nationale, 
ur  le  droit  de  pétition,  d'afflcbe,  etc..  »,  et  que  «  cet  Appel  est 
iociéte  fraternelle  -  (fi). 


du  10  mai,  complété  le  18,  n'était  pas  encore  sanctionné, 
produit  par  le  Thermomètre  de  Vopinion  publique  (a"  7). 
iri>,  La  Société  des  Jacobin)  (t.  H,  p.  393-394). 

des  Nomofikites  siégeait  au  prieuré  Sainte-Catherine,  rue  Saint- 
aratt  s'être  constituée  vers  la  fin  d'avril  1791  ;  la  première  manifes- 
:xistence  est  une  députation  envoyée  par  elle  a  l'Assemblée  féde- 

de  ta  venté,  le  29  avril  1191 .  (Voir  la  Bouche  de  fer,  n°  du  S  mai.) 
ni  les  sociétés  admises  à  la  correspondance  avec  la  Société  des 
nsiitution  au  t"f  mai.  {Voir  Aulard,  La  Société  des  Jacobins,  U  I, 
î  eut  pour  président  Congédiée,  de  la  section  de  l'Arsenal,  qui  lut 
Commune  révolutionnaire  du  10  août  et  administrateur  au  Conseil 
:  du  département  de  Paris,  de  1193  S  1795. 
iiid,  la  Société  des  Jacobins  (t.  11,  p.  447). 
lhd,  La  Société  des  Jacobins  (t  II,  p.  495). 
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V Appel  à  la  nation,  de  la  Société  fraternelle  des  patriotes  des  deux  sexes, 
n'est  pas  connu.  Mais,  le  29  mai  précédent,  la  même  Société  avait  entendu 
et  fait  imprimer  des  Réflexions  sur  le  droit  de  pétition,  lues  par  un  de  ses 
membres  et  adoptées  par  elle  (i).  C'est  sans  doute  à  l'occasion  de  cet  Appel 
à  la  nation  que  le  Babillard,  journal  du  Palais-royal  et  des  Tuileries  (n°  du 
il  juin)  reproche  aux  membres  de  la  Société  fraternelle  d'attaquer  les  dé- 
crets qu'ils  ont  juré  d'exécuter  :  «  Leur  serment  n'était  donc  qu'une  chi- 
mère? Ces  prétendus  patriotes  donnent  donc  l'exemple  de  la  violation  des 
serments?  En  feront-ils  donc  encore  un  crime  aux  aristocrates?  Quelle  est 
cette  nation,  qui  se  joue  ainsi  des  lois?  Quels  sont  ces  gens,  qui  ne  veulent 
exécuter  que  celles  qui  leur  plaisent  ?  » 

(H,  p.  8.)  La  publication  de  Y  Avis  aux  ouvriers  attira  enfin  l'attention 
de  quelques  journaux  sur  les  conflits  économiques  qui  se  manifestaient 
entre  ouvriers  et  patrons. 

Les  auteurs  de  Y  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française  se  trom- 
pent certainement  quand  ils  écrivent  (2),  après  avoir  reproduit  des  extraits 
de  Y  Avis  : 

«  La  presse  ne  s'occupa  nullement  de  cette  question.  Aucun  des  jour- 
naux que  nous  dépouillons  en  grand  nombre  ne  mentionne  encore  les  coa- 
litions. » 

Sans  parler  des  Révolutions  de  Paris,  qui  ne  s'en  occupèrent,  en  effet,  que 
quelques  jours  plus  tard  (3),  voici  en  quels  termes  la  Gazette  nationale  ou 
Moniteur  universel  (n°  du  28  avril)  fait  connaître  les  incidents  qui  avaient 
donné  lieu  à  la  proclamation  municipale,  sous  le  titre  :  Paris, 27  avril: 

«  Les  ouvriers  de  diverses  professions  se  sont  réunis  hier  (26  avril)  et  ont 
formé,  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris,  des  attroupements  qui  ont  fait 
craindre,  pendant  quelques  moments,  que  la  tranquillité  publique  ne  fût 
troublée.  Ils  exigent,  dit  on,  une  augmentation  de  prix  de  leur  journée;  ils 
prennent  des  arrêtés  et  forcent  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  à  leurs  délibé- 
rations de  cesser  leurs  travaux  (4). 

a  La  Municipalité  a  publié  une  proclamation  dans  laquelle  elle  rappelle  à 
ces  citoyens  les  principes  d'égalité  et  de  justice  qui  doivent  régner  entre  eux 
et  ceux  qui  les  occupent.  » 

Le  même  journal,  le  lendemain  (n°  du  29  avril),  publia  des  extraits  de 
Y  Avis  aux  ouvriers,  du  26  avril,  sans  commentaires. 

De  son  côté,  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris, 
hebdomadaire  (n*  du  1er  mai),  signalait  ainsi  qu'il  suit  YAvis  dont  le  texle 
figure  au  procès-verbal  : 

«  Depuis  quelque  temps,  dans  différentes  professions,  les  ouvriers  s'as- 
semblaient et  se  coalisaient  pour  exiger  de  leurs  maîtres  une  augmentation 
de  prix. 

(1)  Imp.  24  p.  in-8,  signé  :  M...,  l'alné  (British  Muséum,  F.  R.,  345,  8). 

(2)  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française,  par  Bûchez  et  Roux  (t.  IX, 
p.  445). 

(3)  Extrait  cité.  (Voir  Tome  III,  p.  109-740.) 

(4)  En  dehors  des  charpentiers,  dont  nos  procès-verbaux  s'occupent  à  maintes 
reprises,  le  procès-verbal  du  Bureau  municipal  du  21  mai  signale  aussi  une  coali- 
tion des  ouvriers  chapeliers.  (Voir  ci-dessous*) 
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a  Le  Corps  municipal,  par  un  avis  vraiment  paternel,  leur  représente , 
avec  la  candeur  et  la  raison  la  plus  douce,  les  grands  bienfaits  que  vient 
de  répandre  sur  eux  l'Assemblée  nationale  en  supprimant  tous  les  droits 
d'entrée  ;  que  l'égalité  des  droits  ne  change  rien  à  la  différence  des  talents 
dans  le  même  genre  et  qu'il  est  juste  qu'un  ouvrier  gagne  en  proportion  de 
son  habileté;  que  toute  coalition  pour  exiger  un  prix  uniforme  et  forcer  ceux 
du  même  état  à  se  soumettre  à  cette  fixation  serait  absolument  contraire  à 
leurs  véritables  intérêts.  » 

Mais  Bailly  estimait  sans  doute  que  quelques  précautions  de  police  aide- 
raient au  succès  des  conseils  donnés  aux  ouvriers  par  la  Municipalité.  Il 
adressa  donc,  le  même  jour,  2%  avril,  au  major-général  de  la  garde  natio- 
nale, la  lettre  suivante  (i)  : 

Il  y  a  dan?  les  salles  de  l'Archevêché,  Monsieur,  une  assemblée  de  charpentiers 
qui  nous  inquiète  et  surtout  demain,  à  la  reprise  des  travaux  (2).  Je  vous  prie 
de  donner  des  ordres  pour  que,  si  rassemblée  a  lieu  demain,  on  surveille  alen- 
tour, et  mettez  à  Tordre  que  Ton  surveille  particulièrement  les  ateliers  des  maî- 
tres charpentiers,  parce  qu'on  va  quelquefois  leur  enlever  leurs  garçons  de  force 
et  les  empêcher  de  travailler,  afin  qu'ils  fassent  comme  les  autres.  Tous  ces 
actes  de  violence  sont  des  désordres  dangereux  et  qui  seraient  bientôt  imités  par 
les  ouvriers  des  autres  ateliers,  s'ils  n'étaient  pas  réprimés. 

Le  major-général  de  Gouvion  répondit  aussitôt,  le  26  avril  (3)  : 

Je  vais  écrire  à  M.  de  La  Chesnaye,  commandant  du  bataillon  de  Notre-Dame  (4), 
de  surveiller  demain  particulièrement  l'assemblée  qui  doit  avoir  lieu  demain 
dans  une  des  salles  de  l'Archevêché. 

Mais  j'ai  l'honneur  d'observer  à  M.  le  Maire  que,  si  on  recommande  à  Tordre 
une  surveillance  particulière  sur  les  ateliers  des  maîtres  charpentiers,  elle  se 
réduira  à  rien,  parce  que  beaucoup  de  commandants  de  bataillon  ignorent  abso- 
lument dans  quelle  partie  de  l'arrondissement  de  leur  bataillon  ces  ateliers*sont 
situés. 

On  verra  d'ailleurs  plus  loin  que,  si  l'agitation  ouvrière  continua,  il  ne 
semble  pas  que  Tordre  matériel  ait  été  en  quoi  que  ce  soit  troublé. 

(III,  p.  il.)  L'art.  35  du  titre  III  du  décret  du  21  mai  1790  reconnaissait 
aux  administrateurs  municipaux  et  autres  personnes  ayant  un  traitement 
annuel  le  droit  de  se  faire  rembourser,  en  cas  de  voyage  pour  les  affaires 
particulières  de  la  Ville,  «  leurs  dépenses  de  voyage  seulement  ».  ' 

Donc,  pour  les  administrateurs,  pas  de  doute  possible  :  en  outre  de  l'in- 
demnité fixe,  dont  le  chiffre  avait  été  déterminé  par  délibération  des 
sections  du  4  octobre  1790,  à  4.000  livres  (5),  ils  pouvaient  se  faire  rem- 
bourser leurs  frais  de  voyage. 

Le  cas  de  Le  Vacher  de  La  Terrinière  était  tout  à  fait  particulier.  Il  avait 
bien  été  élu,  le  2  novembre,  administrateur  au  Département  des  imposi- 


(1)  Copie  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  11697,  fol.  146). 

(2)  Le  travail  avait  été  suspendu  durant  les  fêles  de  Pâques (24  et  25  avril). 

(3)  Copie  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  11697,  fol.  147). 

(4)  Lire  :  Baudin  de  La  Chesnaye. 

(5)  Voir  Tome  1",  p.  3U-335. 
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tions  (1).  Mais  ce  Département  c'avait  point  d'eiistence  légale  :  institué  à 
titre  provisoire  par  te  Corps  municipal  en  dehors  des  cinq  Départements 
prévus  par  le  décret  du  21  mai  1790  (S),  ses  membres  étaient  plutôt  des 
commissaires  municipaux  que  des  administrateurs. 

11  est  donc  douteux  qu'ils  aient  pu  prétendre  à  l'indemnité  fixe,  accordée 
par  la  loi  aux  administrateurs. 

Comme  officiers  municipaux,  ils  ne  jouissaient  d'aucun  bénéfice  ;  ils  ren- 
traient simplement  dans  le  cas  de  l'article  36  du  décret,  applicable  aux 
simples  notables,  membres  du  Conseil  général,  ainsi  formulé  : 

Art.  36.  —  En  cas  de  voyage  des  notables  pour  commissions  particulières  de 
la  Ville,  leurs  dépenses  de  voyage  leur  seront  également  remboursées.  On  leur 
accordera,  en  outre,  une  indemnité  raisonnable,  qui  sera  niée  par  le  Corps  muni- 
cipal et  confirmée  par  le  Conseil  général. 

11  semble  bien,  d'après  les  termes  du  procès-verbal  et  malgré  l'indication 
visant  spécialement  l'art.  35  du  décret,  que  La  Vacher  se  réclamait  plutôt 
de  l'art. 36,  puisqu'il  demandait  :  1* le  remboursement  de  ses  avances;  2*  une 
indemnité. 

Hais  cette  «  indemnité  raisonnable  ■>  aurait  dû  être  fixée  par  le  Corps 
municipal  et  confirmée  par  le  Conseil  général.  Or,  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
mentionné  de  décision  semblable  dans  leurs  procès- verbaux. 

(IV,  p.  11.)  Voici  comment  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  départe- 
ment de  Paru  (n*  du  1"  mai}  rapporte  et  apprécie  la  mesure  prise  à  l'égard 
des  grenadiers  de  l'Oratoire  : 

t  Mardi,  26,  vers  les  six  heures  du  soir,  M.  le  Commandant-général  a  fait 
exécuter  cet  ordre  rigoureux.  Il  s'est  transporté  sur  ta  place  du  Louvre,  où, 
en  présence  d'un  officier  municipal  et  de  plusieurs  détachements  de  la 
garde  nationale,  il  a  fait  rendre  les  armes  [3)  à  cette  compagnie  et  l'a 
licenciée. 

«  Cet  exemple  de  sévérité,  peut-être  nécessaire,  excite  beaucoup  de  fer- 
mentation dans  Paris;  on  demande  pourquoi  la  punition  a  précédé  le 
jugement,  pourquoi  punir  les  innocents  avec  les  coupables.  On  assure  que 
ces  derniers  seront  jugés  par  une  cour  martiale  et  que  la  Municipalité 
rétablira  la  compagnie  licenciée  après  l'avoir  débarrassée  de  quelques  mau- 
vais sujets  qui  y  mettaient  le  trouble,  s 

Dès  le  lendemain,  en  effet,  le  Corps  municipal  rétablissait  la  compagnie 
licenciée  (4). 

Quant  à  l'opération  même  du  licenciement,  l'Ami  du  peuple  (n"  du 
28  avril)  en  donne,  sous  la  forme  de  lettre  à  Marat,  une  description  drama- 

0  Marat,  notre  ami,  notre  prophète,  tu  es  un  ange,  un  dieu,  le  sauveur  de  la 
patrie- 
La  scélératesse  de  Moitié  est  au  comble...  Il  écrase  successivement  les  c»m- 


(1)  Séance  du  2  novembre  1790.  (Voir  Tome  I«,  p.  153.) 

(2)  Séance  du  25  octobre  1790.  (Voir  Tome  I»,  p.  114,  note  2.) 

(3)  «  Fusils,  gibernes  et  sabres  >,  spécifie  le  Moniteur  universel  (n-  du  28  a 
(*)  Séance  du  21  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  27.) 
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pagaies  soldées  fidèles  à  la  patrie.  Il  a  donné,  hier  au  matin,  aux  grenadiers  dé 
l'Oratoire  Tordre  de  se  rendre  sans  armes  aux  Champs-Elysées.  Us  ont  refusé. 
Dans  la  nuit,  à  la  tête  de  ses  alguazils  à  cheval,  il  a  enveloppé  leur  caserne, 
ouverte  par  de  perfides  officiers  ;  il  leur  a  fait  enlever  leurs  armes  et  les  a  mis 
sur  le  pavé.  Je  les  ai  vus  dans  la  rue,  ces  infortunés,  pleurant  à  chaudes  larmes 
et  renvoyés  comme  des  malfaiteurs. 

Signé  :  L'auteur  du  Journal  du  diable  (1). 

A  quoi,  naturellement,  Marat  répond  qu'il  faut  réinstaller  les  compagnies 
licenciées,  destituer  La  Fayette  avec  opprobre,  casser  l'état-major,  etc.. 

V  Orateur  du  peuple  est  encore  plus  ardent  que  Y  Ami  du  peuple  à  la 
défense  delà  compagnie  dissoute.  A  la  première  nouvelle  du  licenciement, 
il  adresse  aux  victimes  les  exhortations  que  voici  (t.  V,  n°  54,  non  daté)  : 

«  Valeureux  soldats,  fiers  grenadiers  des  gardes-françaises,  intrépide 
compagnie  de  Réfu veille,  dont  l'heureuse  audace  renversa  la  Bastille  et  créa 
la  liberté,  voilà  donc  le  prix  que  le  traître  La  Fayette  réservait  à  voire 
patriotisme  I  Désarmés,  licenciés  par  ses  ordres,  chassés  avec  infamie  de 
l'armée  parisienne,  arrachés  des  bras  de  vos  frères  d'armes,  qui  confondent 
leurs  pleurs  avec  les  vôtres,  il  vous  écrase  du  poids  de  sa  haine  et  de  sa 
vengeance  !  Le  premier  usage  qu'il  fait  de  son  pouvoir  (2)  est  de  vous  pros- 
crire comme  des  scélérats,  indignes  de  marcher  sous  les  drapeaux  d'une 
nation  dont  vous  avez  brisé  les  fers!  Et  Paris,  transporté  de  fureur,  ne  s'est 
pas  levé  tout  entier  pour  anéantir  le  perfide  ! 

«  Grenadiers,  vous  pleurez!  N'êtes-vous  plus  des  héros? 

«  Non,  non,  Paris  n'oubliera  pas  vos  services  immortels!  Vous  êtes  nos 
bienfaiteurs.  Vous  êtes  les  pères  de  la  Révolution.  Mes  camarades,  j'en  jure 
par  vos  premiers  exploits,  j'en  jure  par  l'attachement  des  Parisiens  :  vous 
serez  vengés. 

«  La  patrie  vous  contemple,  intrépides  grenadiers  !  Vous  faites  sa  gloire, 
vous  serez  encore  son  exemple.  Vous  tous,  leurs  compagnons  d'armes, 
anciens  gardes-françaises,  abandonnerez-vous  vos  infortunés  camarades 
à  la  verge  oppressive  d'un  petit  despote,  qui  ne  veut  plus  de  bornes  à  son 
ambition  ni  à  sa  tyrannie?  Citoyens  qu'ils  ont  sauvés  des  horreurs  du  car- 
nage, troupes  du  centre,  volontaires  patriotes,  palais,  temples,  Hôtel-de- 
Ville,  capitale  entière  qu'ils  ont  sauvée  par  leur  valeur,  poussez  des  cris  de 
vengeance!  Ruines  de  la  Bastille  qu'ils  ont  abattue,  relevez-vous  pour 
écraser  et  ensevelir  sous  votre  masse  le  tyran  qui  nous  opprime!  Parisiens, 
frémissez  enfin  de  l'insolente  autorité  qu'il  s'arroge!  Voyez  l'abîme  où  il 
vous  entraîne  I  Ouvrez  les  yeux  et  vengez  vos  droits!  » 

Deux  jours  plus  tard  (t.  V,  n°  56,  non  daté),  YOrateur  du  peuple  revient 
sur  le  même  sujet  pour  donner  sur  les  griefs  imputés  aux  grenadiers  les 
détails  suivants  qu'il  est  bon  d'enregistrer  : 


(1)  Le  Journal  du  diable  paraissait  trois  fois  par  semaine  depuis  le  26  mars  1790 
(2  vol.  in-8,  Bib.  nat-,  L  c  2/359).  Quelques  numéros,  postérieurs  à  septembre 
1790,  sont  signés  :  Labenette.  La  même  signature,  suivie  des  titres  suivants  : 
Labe nette,  avocat,  de  l'Académie  de  Bretagne  et  de  la  Société  des  Ami»  de  la 
la  presse,  figure  au  bas  d'une  brochure  de  la  même  époque,  intitulée  :  Le  porte- 
feuille de  Louis-Philippe  d'Orléans  trouvé  dans  la  poche  de  M.  La  Fayette,  imp. 
35  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/4841), 

(2)  Le  premier  après  le  retrait  de  sa  démission,  24  avril. 
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«  Les  grenadiers  de  l'Oratoire  sont  sacrifiés  par  le  général  au  ressentiment 
de  Marie -Antoinette. 

a  Au  milieu  des  obstacles  qui  s'opposaient  au  départ  du  roi  (1),  quatre 
grenadiers  se  trouvant  presque  à  la  portière  de  la  voiture,  la  reine  s'avisa 
de  leur  signifier  Tordre  de  la  laisser  passer  :  la  réponse  fut  énergique  et, 
pour  tout  dire,  grenadière.  Antoinette  pleurait  et  trépignait  de  rage. 
La  Fayette  survient;  elle  lui  porte  ses  plaintes  :  il  s'informe  aussitôt  du 
nom  de  la  division,  de  celui  du  bataillon  et  de  quelle  compagnie  étaient 
ces  grenadiers  ;  il  jure  à  la  femme  du  roi  qu'elle  sera  vengée. 

«  A  peine  a-t-il  repris  le  commandement  qu'il  tient  parole  :  comme  le 
Conseil  municipal  n'est  composé  que  de  mannequins  qu'il  fait  mouvoir  à 
son  gré,  il  en  obtient  un  ordre  de  licenciement  pour  la  compagnie;  il  appe- 
santit sur  eux  le  bras  de  la  rigueur  la  plus  inflexible...  Il  feint  de  répandre 
quelques  larmes  à  l'aspect  du  désespoir  qui  déchire  le  cœur  de  ces  guerriers 
intrépides.  En  conséquence,  Mottié  fait  promettre  à  la  compagnie  des  gre- 
nadiers qu'elle  sera  réintégrée  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  si  on  lui 
nomme  les  quatre  soldats  sacrilèges  qui  ont  excité  leurs  camarades  à  la  déso- 
béissance et  qui  se  trouvaient,  pendant  le  tumulte,  à  une  des  portières  des 
voitures  du  roi.  Mais,  d'une  commune  voix,  ces  grandes  âmes  repoussent 
des  propositions  aussi  dégradantes  :  tous  sont  coupables  ou  tous  sont  inno- 
cents. » 

Ceci  explique  les  exclusions  qui  accompagnèrent  le  rétablissement  de  la 
compagnie  (2). 

(Y,  p.  il.)  (Test  tout  de  suite  après  la  mort  de  Mirabeau,  au  moment 
même  où  le  Conseil  général  de  la  Commune  donnait  à  la  rue  de  la  Chaus- 
sée d'Antin  le  nom  de  l'illustre  orateur  (3),  que  l'idée  vint  à  un  citoyen  d'une 
sectiou  voisine  d'attribuer  le  même  nom  à  la  section  où  se  trouvait  son 
domicile  et  où  il  avait  rempli  les  fonctions  de  commandant  de  bataillon. 

Voici  comment  était  motivée  la  proposition,  adressée  à  MM.  de  la  section 
de  la  Grange-batelière  (4)  : 

Paris,  ce  5  avril  1791. 

Mes  chers  concitoyens, 

Le  vœu  du  peuple  a  déjà  manifesté  son  désir  de  conserver  des  traces  physiques 
qui  lui  rappellent  sans  cesse  l'existence  du  grand  homme  dont  la  France  entière 
s'enorgueillit  et  qu'elle  honore  en  ce  moment  de  son  deuil  et  de  ses  regrets. 
Désormais,  la  rue  qu'habitait  vivant  le  génie  de  la  constitution  française  s'appel- 
lera rue  de  Mirabeau  :  voilà  le  vœu  du  peuple.  C'est  un  témoignage  non  équivo- 
que de  sa^econnaissance  pour  les  services  signalés  que  lui  a  rendus  le  législa- 
teur français.  Qu'il  y  a  loin  de  ce  mouvement  naturel  du  peuple  à  ce  sentiment 
factice  qui  portait  une  poignée  de  courtisans  à  verser  le  poison  de  la  flatterie 
jusque  sur  le  tombeau  des  princes  ! 

Un  simple  individu,  qui  partage  l'enthousiasme  populaire  et  qui  mêle  sa  dou- 
leur aux  regrets  de  la  nation,  soumet  à  votre  examen  les  réflexions  suivantes. 

Les  sections  de  Paris  tirent  leurs  noms  des  monuments  publics  situés  dans  leur 


(1)  Journée  du  18  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  628-632.) 

(2)  Séance  du  28  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.   36-37  et  45-46.) 

(3)  Arrêté  du  5  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  446.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Bib.  uat,  Manusc.  reg.  2650,  fol.  i8S). 
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enceinte.  Un  flef  enclos  dans  votre  territoires  donné  ion  nom  h  votre  section  (1), 
et,  par  une  étrange  inconséquence,  dont  on  ne  peut  trouver  la  cause  que  dans 
la  bizarrerie  de  l'esprit  humain,  un  monument  de  féodalité  est  consacré  chet  ce 
même  peuple  qui  a  renversé  le  colosse  féodal.  Ce  serait  sans  doute  une  biche 
pour  la  Ville  de  Paris,  qui,  la  première  de  l'empire,  a  marché  à  la  liberté,  qu'une 
de  ses  sections  portât  un  nom  qui  rappellerait  les  temps  de  la  servitude  et  du 
despotisme. 

Je  proposerai  donc  que  la  section  de  la  Grange  -batelière,  si  incoDstitulion- 
nellement  nommée  ainsi  du  ci-devant  fier  de  ce  nom,  présente  incessamment  à 
l'Assemblée  nationale  une  pétition,  à  l'effet  d'obtenir  que  désormais  cette  sec- 
tion soit  appelée  ;  section  de  Mirabeau.  Ce  serait  un  tribut  d'hommage  rendu  à  la 
mémoire  d'un  grand  homme  par  une  section  à  laquelle  il  était  particulièrement 
attaché. 

Cette  proposition  que  je  vous  fais,  mes  chers  concitoyens,  considérer-la  comme 
une  fleur  jetée  par  uu  patriote  sur  la  tombe  d'un  des  libérateurs  de  la  pairie. 
L'un  de  vos  concitoyens  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre, 
Signi.d.-i.  Masson  (2). 

La  délibération  conforme  de  la  section  de  la  Grange-balelière  est  du 
19  avril.  Le  texte  n'en  a.  pas  été  conservé;  mais  une  lettre  du  président 
du  comité  de  la  section,  le  ciioyen  Bonn  et,  du  20  avril,  adressée  au  Corps 
municipal  (3),  contient  le  passage  suivant  : 

Cet  extrait  contient  un  arrêté  et  une  pétition  arln  d'obtenir  de  l'Assemblée 
nationale  un  décret  qui  change  le  nom  de  la  section  de  la  Grange-balelière  en 
celui  de  Mirabeau. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Messieurs,  de  vouloir  bien,  conformément  &  cet 
arrêté,  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  auprès  du  Corps  législatif  pour  faire 
accueillir  favorablement  la  pétition. 

Le  Corps  municipal  ne  se  fit  pas  prier,  puisque,  dès  le  26,  il  adhérait  à 
la  pétition. 

En  exécution  de  l'arrêté  du  26  avril,  Baillt  adressa,  le  12  mai,  au  Comité 
de  constitution,  la  lettre  suivante  (4)  : 

(1)  Le  fief  dit  de  la  Orange-batelière  avait  été  jadis  une  vaste  culture  rurale 
faisant  partie  du  domaine  de  l'évfché  de  Paris;  détaché  de  ce  domaine,  mais 
restant  sous  la  suzeraineté  de  l'évoque, il  avait  appartenu  successivement  au  cha- 
pitre de  Sainte-Opportune,  puis  à  divers  particuliers,  puis  au  couvent  des  Blancs-  " 
Manteaux,  puis  au  financier  Vivien,  en  dernier  lieu  à  un  président  à  mortier  du 
Parlement  de  Paris,  nommé  Pinon.  Après  s'être  étendu  depuis  ta  place  des  Vic- 
toires jusqu'au  faubourg  Montmartre,  il  occupait  encore,  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution, l'espace  actuellement  compris  entre  les  rues  de  Provence,  LafÛtte,  Hossini 

.  et  Urouot.  L'hôtel  des  Ventes  mobilières  a  été  construit  sur  l'emplacement  d'une 
partie  de  l'ancien  hôtel  de  la  Grange-balelière.  (Voir  Jaillot,  Recherche*  criti- 
ques, historiques  et  topographiques  sur  la  ville  de  Paris,  t.  11,  p.  25-27;  Huhtavt 
et  Maonï,  Dictionnaire  historique  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  environs,  t.  III, 
p.  181  ;  Tsiéry,  Guide  des  étrangers  et  des  voyageurs  à  Paris,  t.  I,  p.  187  ;  et 
Lbfeovb,  Les  anciennes  maisons  de  Paris,  t.  IV,  p.  668-612.) 

(2)  Uans  VAtmanacfi général  du  département  de  Paris  pour  119t,  figure,  comme 
membre  du  comité  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre,  Masson  (Guillaume), 
l'atné,  rue  Rochechouart. 

(3)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2656,  fol.  214). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat-,  D  iv  3,  n-  22). 
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Messieurs, 
Conformément  aui  dispositions  de  Pureté  du  Corps  municipal  Ju  26  avril  der- 
nier, relatif  à  ta  délibération  de  la  section  de  la  Grange-batelière,  du  19  du  même 
mois,  qui  avait  pour  objet  de  changer  ie  nom  de  la  section  en  celui  de  Mirabeau, 
j*aî  l'honneur  de  voua  envoyer  expédition  de  cet  arrêté. 

Le  maire  de  Paria, 
Signé  :  Bailly. 

On  ignore  pour  quelles  raisons  le  Comité  de  constitution  nejugea  pas  à 
propos  de  donner  s'iite  au  vœu  de  la  section,  transmis  par  le  Corps  muni- 

Cependant  la  section  ainsi  dénommée  malgré  elle  de  la  Grange-batelière 
fut  la  seule  qui  ait  changé  de  nom  avant  le  10  août  1792.  Dès  le  5  août  1792, 
on  voit  la  section  Mirabeau  présenter  ses  volontaires  à  l'Assemblée  législa- 
tive et  recevoir  les  félicitations  du  président  (i). 

Un  auteur  donne  même,  comme  date  certaine  de  ce  changement,  dû  vrai- 
semblablement à  la  seule  initiative  des  citoyens  de  la  section,  le  2  août  (2), 

Peu  de  temps  après,  la  découverte  des  papiers  de  l'armoire  de  fer  trouvée 
aui  Tuileries  amenait  la  révélation  des  rapports  secrets  de  Mirabeau  avec  la 
cour  :  aussitôt,  la  section  répudiait  le  nom  de  l'homme  désormais  flétri 
et  prenait,  le  il  décembre  1792,  en  l'honneur  du  84e  déparlement  de  la 
République,  le  nom  de  section  du  Mont-Blanc. 

L&section  Mirabeau  avait  duré  quatre  mois  et  quelques  jours. 

(VI,  p.  12.)  La  dénomination  nouvelle  du  bataillon  ne  parait  pas  avoir 
duré  longtemps. 

L'Orateur  du  peuple  (t.  V,  n«  60,  non  daté)  rapporte,  en  effet,  ceci  : 
«  La  minorité  du  bataillon  des  Cordeliers,  influencée  par  les  mouchards 
du  général,  après  avoir  prêté  le  fameux  serment  (3),  rougissant  d'avoir  une 
identité  de  nom  avec  le  redoutable  club  des  Cordeliers,  avait  cru  devoir 
prendre  le  titre  de  bataillon  de  l'Observance  :  le  Conseil  municipal  s'était 
empressé  de  donner  par  un  arrêté  sa  sanction  à  cette  mascarade. 

■  Mais  la  majorité  patriote  s'est  ralliée  à  la  voix  du  brave  Dakton  :  le 
résultat  unanime  de  la  délibération  a  été  que  le  bataillon  reprendrait  son 
glorieux  nom  de  Cordeliers.  > 

Le  Courrier  des  S3  départements  (n°  du  4  mai  1791)  dit  de  même  : 

■  Avant-hier,  le  bataillon,  légalement  assemblé,  a  abdiqué  cette  nouvelle 
dénomination.  La  personne  qui  nous  en  fait  part  ne  doute  pas,  dit-elle,  que 
la  Municipalité  ne  mette  autant  d'empressement  à  sanctionner  ce  vœu,  aussi 
juste  que  le  précédent  arrêté  était  inique  et  contraire  à  la  loi.  • 

Cependant,  on  ne  trouve  pas  de  décision  du  Corps  municipal  restituant 
son  ancien  nom  au  bataillon  de  l'ei-district  des  Cordeliers. 


(1)  Séance  du  5  août  1792.  (Voir  Procès-verbal  officiel,   Archives  parlementaires, 
t.  XL  Vil,  p.  499-500,  et  imp.  3  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1971). 

(2)  Malheureusement   sans  indication  de    source.  (Voir  Molitihek-Teisnàl-x, 
Histoire  de  la  terreur,  t,  II,  p.  419.) 

(3)  Le  serment  individuel  d'obéissance  à  La  Fayette.  (Voir  Tome  III,  p.  739-767.) 
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Du  mercredi  27  avril  1791,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Bernier,  Bertolloû,  Borie,  Cahours, 
Cardot,  Champion,  Charon,  Choron,  Couart,  Cousin,  Uacier,  Fallet, 
Filleul,  Hardy,  Gandolphe,  Houssemaine,  Jallier,  Jolly,  Le  Camus, 
Le  Roulx  de  La  Ville,  Et.  Le  Roulx,  J.-J.  Le  Roulx,  Lesguilliez, 
Oudet,  Maugis,  Montauban,  Nizard,  Prévost,  Raffy,  Regnault,  Stouf, 
Tassin,  Tiron,  Trudon,  Vigner,  Viguier-Curny;  le  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune  présent; 

~~<»M.  le  Maire  ayant  rendu  compte  d'une  pétition  des  marchands 
de  vins,  par  laquelle  ils  demandent  la  vérification  de  la  quantité  et 
qualité  des  vins  qui  auront  payé  les  droits  d'entrée  à  l'époque  du 
1"  mai  (1); 

Le  Corps  municipal  ; 

Ne  pouvant  statuer  sur  une  pétition  incidente  à  celle  que  les  mar- 
chands de  vins  ont  présentée  à  l'Assemblée  nationale  et  dont 
l'objet  est  entièrement  étranger  à  l'administration;  (I,  p.  30.) 

Déclare  néanmoins  que  les  marchands  de  vins  peuvent,  s'ils  le 
jugent  convenable  à  leurs  intérêts,  faire  constater  par  des  officiers 
publics  la  quantité  et  la  qualité  des  vins  existant  dans  leurs  caves 
ou  magasins,  pour  avoir  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  l'état  qui  en  sera 
dressé. 

~~*  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  le  rapport  de  M.  Choron,  nommé  commissaire 
pour  examiner  les  réclamations  faites  par  M.  Despérières  pour  être 
remboursé  des  frais  journaliers  et  répétés  qu'il  a  faits  en  1789,  par 
ordre  de  la  Commune,  à  l'effet  de  réunir  et  former  en  corps  les  sol- 


(1)  Date  indiquée  par  le  décret  du  19  février  pour  la  suppression  des  droits 
d'entrée.  (Voir  Tome  II,  p.  485-486.) 
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dats  d'artillerie  qui  étaient  Tenus  offrir  leurs  services  à  la  Commune 
pour  assurer  la  Révolution  (1); 

Arrête  qu'il  sera  délivré  une  ordonnance  de  1.200  livres  à  M.  Des- 
périères,  pour  indemnité  et  le  solde  de  ce  qu'il  a  avancé  à  cause  de 
la  Révolution;  et  que  cette  somme  sera  acquittée  par  le  quartier- 
maître  trésorier-général  et  portée  en  compte  des  dépenses  extraor- 
dinaires de  la  garde  nationale. 

~- ~  Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  formé  une  nouvelle 
compagnie  de  grenadiers  soldés,  attachée  à  la  VIe  division,  pour 
remplacer  celle  qui  a  été  licenciée  en  exécution  de  l'arrêté  du 
25  avril  (2)  ; 

Charge  les  commissaires  administrateurs  de  la  garde  nationale  de 
chercher,  pour  le  casernement  de  cette  nouvelle  compagnie,  un 
emplacement  autre  que  celui  qui  était  occupé  par  la  compagnie 
licenciée  (3). 

~~~  Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  par  les  commissaires  de  la  garde 
nationale  de  l'accident  arrivé  au  sieur  Bazire,  qui  a  eu  le  poignet 
emporté  par  l'explosion  d'un  coup  de  canon  (4); 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  sieur  Bazire  continuera  à  jouir 
de  la  paye  attribuée  à  son  grade  de  caporal  et  que,  à  cet  effet,  il 
sera  compris  dans  le  rôle  de  sa  compagnie  en  qualité  de  surnumé- 
raire jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  sort  des  invalides  de  la 
garde  nationale. 

~~~  Lecture  faite  par  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances  d'un  Avis  aux  créanciers  de  la  Commune,  rédigé 
en  exécution  de  l'arrêté  du  8  du  présent  mois  (5); 
j  Le    premier    substitut-adjoint    du    procureur  de    la  Commune 

{  entendu  : 

I  Le  Corps  municipal  ordonne  que  cet  avis  sera  imprimé,  publié, 


(1)  La  première  demande  d'indemnité  de  Poissonnier  des  Perriêres, 
nommé  commandant  de  la  compagnie  des  cauonniers  parisiens  Je  18  août  1789, 
remonte  au  9  janvier  1790  ;  à  cette  époque,  le  Bureau  de  Ville  l'ajourna.  Depuis, 
il  avait  présenté  diverses  réclamations  au  Corps  municipal,  qui  avait  désigné 
Choron  comme  commissaire,  le  19  novembre  1790.  Plus  récemmenf  enfin,  le 
Il  mars  1791, il  avait  été  élevé, en  récompense  de  ses  services,  au  grade  de  major. 
(Voir  1«  série,  Tomes  III,  p.  242,  334  et  402,  et  IV,  p.  95-96  ;  2»  série,  Tomes  I, 
p.  348,  et  III,  p.  129-130.) 

(2)  Arrêté  du  25  avril  et  compte  rendu  du  26.  (Voir  Tome  III,  p.  780,  et  ci- 
dessus,  p.  11  et  21-S3.) 

(3)  Le  nouvel  emplacement  fut  fixé  par  arrêté  du  28  avril.  (Voir  ci-dessous, 
p.  36-37.) 

(4)  Sans  renseignements. 

(5)  Arrêté  du  8  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  501.) 
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affiché  (i),  envoyé  aux  48  sections  et  aux  rédacteurs  des  papiers 
publics  et  transcrit  à  la  suite  du  procès- verbal. 

Avis  aux  créanciers  de  la  Commune. 

Par  arrêté  du  Corps  municipal  du  8  avril  1791,  rendu  sur  le  rapport  des 
administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances,  il  a  été  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à.  la  liquidation  de  toutes  les  sommes  dues  par  la  Com- 
mune. 

Les  créanciers  delà  Municipalité,  autres  que  ceux  pour  le  pacte  fédératif, 
l'administration  des  biens  nationaux  et  les  ateliers  publics,  sont,  en  consé- 
quence, invités  à  faire  présenter  leurs  titres  de  créance  au  Bureau  central 
de  liquidation,  établi  à  l'Hôtel-de- Ville,  qui  sera  ouvert  tous  les  jours,  le 
matin,  depuis  neuf  jusqu'à  deux  heures,  excepté  les  dimanches  et  fêtes. 

Us  sont  aussi  priés  de  ne  pas  confondre  les  pièces  qui  pourraient  établir 
deux  créances  de  différentes  espèces  et  de  faire  autant  de  mémoires  que 
de  créances  de  diverses  natures.  Il  leur  sera  donné  une  reconnaissance  des 
pièces  qu'ils  remettront. 

Toutes  les  personnes  qui  auraient  déposé  jusqu'à  ce  jour  dans  les  diffé- 
rents Départements  des  mémoires  ou  pièces  établissant  quelques  créances, 
toutes  celles  qui  auraient  entre  leurs  mains  des  ordonnances  délivrées  par 
les  Départements,  toutes  celles  enfin  à  qui  il  resterait  dû  quelques  sommes 
sur  des  objets  pour  lesquels  il  leur  aurait  été  donné  des  acomptes,  sont  éga- 
lement invitées  à  en  donner  connaissance  au  Bureau  central  de  liquidation. 

Signé  :  Kailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-grefGer. 

~~*  Lecture  faite  par  M.  J.-J.  Le  Roulx  d'un  exposé  des  événe- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  le  18  de  ce  mois; 

Le  Corps  municipal,  qui  a  jugé  cet  exposé  propre  à  dissiper  beau- 
coup d'erreurs  et  à  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité, 
en  a  ordonné  l'impression.  (H,  p.  30.) 

~~*  Une  députation  de  la  Croix-rouge  a  lu  et  déposé  sur  le  bureau 
une  délibération,  par  laquelle  plusieurs  questions  sont  adressées  au 
Corps  municipal  sur  le  licenciement  ordonné  par  l'arrêté  du  25  de 
ce  mois  (2). 

La  députation  retirée  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  ferait  à  la  députation 
la  réponse  suivante  : 

Le  Corps  municipal  a  cru  devoir  ordonner  le  licenciement  de  la  compagnie 
des  grenadiers  de  la  VIe  division  et  en  a  informé  le  département,  comme 
étant  l'autorité  supérieure  à  qui  il  en  devait  compte. 


(1)  lai  p.  2  p.  in-8,  portant  en  titre  :  Municipalité  de  Paris.  Département  de» 
domaine  et  finances.  Avis  aux  créanciers  de  la  Commune,  du  mercredi  27  avril  4791. 
Signé:  Bailly,  maire;  Tassin,  Trudon  et  Choron,  administrateurs  (Bib.  nat., 
Lb  40/1176,  et  Manusc.  reg.  2654,  fol.  205),  reproduit  par  la  Gazelle  nationale  ou 
Moniteur  universel  (n°  du  14  mai). 

(2)  Licenciement  de  la  compagnie  de  grenadiers  soldés  de  la  VI"  division, 
prescrit  par  arrêté  du  25  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  780.) 
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La  députation  ayant  été  de  nouveau  introduite  ; 

M.  le  Maire  a  prononcé  la  réponse  ci-dessus  transcrite  (i). 

«~~»  Le  Corps  municipal; 

Délibérant  sur  la  pétition  des  sections  du  Théâtre-français,  de  la 
Croix-rouge,  du  Luxembourg,  de  Sainte-Geneviève,  des  Thermes- 
de-Julien,  de  Mauconseil,  de  Notre-Dame  et  des  Lombards,  qui  a  été 
présentée  le  21  avril,  tendant  à  demander' la  convocation  générale 
de  la  Commune  pour  délibérer  sur  un  arrêté  pris  par  le  Corps  mu- 
nicipal, relatif  aux  canonniers  (2)  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  nommés 
pour  examiner  si  les  procès- verbaux  des  huit  sections  étaient  con- 
formes à  la  loi  (3)  ; 

Considérant  qu'un  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés  et  les  plus  impé- 
rieux est  celui  de  maintenir  l'exécution  de  la  loi  ;  que  les  procès- 
verbaux  des  sections  de  Mauconseil,  des  Thermes-de-Julien f  de 
Sainte-Geneviève  ne  remplissent  point  les  conditions  prescrites  par 
la  loi;  que  le  président  des  commissaires  de  la  section  de  Maucon- 
seil n'a  point  attesté,  par  sa  signature  sur  le  procès- verbal,  que  la 
convocation  de  rassemblée  lui  eût  été  demandée  par  cinquante 
citoyens  actifs;  que  le  procès-verbal  de  la  délibération  prise  en 
assemblée  de  la  section  des  Thermes-de-Julien  ne  constate  point 
qu'elle  fût  composée  au  moins  de  cent  citoyens  actifs;  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  délibération  prise  par  la  section  de  Sainte-Geneviève 
ne  constate  point  que  la  convocation  de  l'assemblée  ait  été  demandée 
au  président  du  comité  par  cinquante  citoyens  actifs; 

Arrête  que,  forcé  de  se  renfermer  dans  l'exécution  de  la  loi,  il  ne 
peut  déférer  au  vœu  énoncé  par  les  huit  sections  et  convoquer  la 
Commune; 

Que  le  présent  arrêté  (4)  sera  envoyé  par  le  procureur  de  la  Com- 
mune aux  présidents  des  comités  des  huit  sections  (5). 

~~~  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bàilly,  Maire;  Dbjoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  La  section  de  la  Croix-rouge  répliqua,  le  lendemain,  par  un  nouvel  arrêté. 
(Voir  ci-dessous,  p.  37  et  46-47.) 
(i)  Séance  du  21  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  688.) 

(3)  Commissaires  nommés  le  26  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  11.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Àrch.  nat.,  Manusc.  reg.  2704,  fol.  56). 

(5)  Séance  du  Conseil  général»  du  24  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

■ 

(I,  p.  26.)  L'adresse  des  marchands  de  vins  à  l'Assemblée  nationale 
visée  dans  la  délibération  du  Corps  municipal  est  vraisemblablement  celle 
à  laquelle  nous  avons  attribué  la  date  de  mars  1791  et  qui  a  été  reproduite 
dans  un  Éclaircissement  précédent  (1). 

L'indication  de  la  date  que  nous  avons  donnée  comme  probable  se  trouve 
confirmée  par  une  mention  qui  figure  au  procès-verbal  manuscrit  du  Comité 
d'agriculture  et  commerce  de  l'Assemblée  nationale,  du  1er  avril  1791,  men- 
tion ainsi  conçue  (2)  : 

Mémoire  des  marchands  de  vins  de  la  ville  de  Paris  :  ils  demandent  la  remise  « 

des  droite  d'entrée  des  vins  qui  leur  resteront  à  l'époque  du  !«  mai  prochain, 
qui  est  celle  de  la  suppression  desdites  entrées.  Ce  mémoire  a  été  remis  à 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  à  celui  des  contributions  publiques. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  rapporteur. 

On  sait  d'ailleurs  que,  sur  les  conclusions  de  d'Allarde,  présentées  au 
nom  du  Comité  des  contributions  publiques,  l'Assemblée  nationale  repoussa, 
le  30  avril,  les  réclamations  des  marchands  de  vins  (3). 

Néanmoins,  ce  même  jour,  30  avril,  la  veille  même  de  la  suppression  des 
droits  d'entrée,  divers  marchands  de  vins  de  la  section  de  Sainte  Geneviève 
présentaient  encore  requête  au  comité  de  la  section,  afin  de  faire  constater 
par  le  commissaire  de  police  le  nombre  des  pièces  de  vin  qui  se  trouvaient 
dans  leurs  caves  et  pour  lesquelles  ils  avaient  acquitté  les  droits  (4). 

(H,  p.  28.)  On  ignore  ce  qu'est  devenu  V Exposé  des  événements  qui  se  sont 
succédé  depuis  le  48  de  ce  mois,  lu  au  Corps  municipal  par  J.-J.  Le  Roulx  le 
27  avril.  L'impression  en  fut-elle  décommandée  ?  Fut-il  supprimé  après  la 
publication,  et  par  qui  ?  Toujours  est-il  qu'on  n'en  trouve  même  pas  la. 
trace.  Et  cela  est  d'autant  plus  surprenant  que  cet  Exposé,  aux  termes 
d'un  arrêté  du  Bureau  municipal  du  7  mai,  dut  être  tiré  au  nombre 
considérable  de  4.000  exemplaires  (5). 

Il  existe  bien  une  brochure  dont  le  second  titre  est  à  peu  près  identique  à 
celui  de  V Exposé  cherché  ;  c'est  celle  à  laquelle  nous  avons  fait  quelques 
emprunts  et  qui  est  intitulée  :  Suites  de  la  journée  du  4 8  avril  4794  ou  Rela- 
tion fidèle  des  événements  qui  se  sont  passés  le  48  jusqu*uu  26  avril  479 ï, 

(1)  Pétition  des  marchands  de  vins  de  la  ville  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale, 
(Voir  Tome  II,  p.  489-494.) 

(2)  Reg.  manusc.  (Arch.  nat.,  AF*  1 11). 

(3)  Décret  du  30  ayril  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  493-494.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Préfecture  de  police). 

(5)  Arrêté  du  Bureau  du  7  mai.  (Voir  ci-dessous.) 


i 


[27  Avril  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  31 

suivie  de  pièces  justificatives  (1).  La  date  finale  du  26  avril  concorderait  elle- 
même  très  bien  avec  un  Exposé  lu  le  27  avril  et  par  conséquent  rédigé  au 
plus  tard  le  26. 

Pourtant,  il  est  bien  peu  vraisemblable  qie  les  Suites  de  la  journée  du 
i8  avril  représentent  Y  Exposé  ^Aonl  le  Corps  municipal  entendit  la  lecture 
le  27  avril. 

D'abord,  la  Relation  fidèle  est  anonyme:  ce  qui  ne  se  comprendrait  guère 
si  elle  était  l'ouvrage  d'un  officier  municipal,  dont  le  nom  figure  en  toutes 
lettres  au  procès-verbal. 

Ensuite,  la  Relation  fidèle  ne  porte  pas  de  nom  d'imprimeur  :  une  bro- 
chure imprimée  par  ordre  et  aux  frais  de  la  Municipalité  n'aurait  pas  été 
lancée  comme  un  libelle,  sans  indication  d'origine. 

Enfin  et  surtout,  le  contenu  de  la  Relation  fidèle  suffirait  à  lui  seul  à  prou- 
ver qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  recueil  officiel,  approuvé  par  l'autorité  muni- 
cipal :  le  ton  y  est  celui  d'un  polémiste,  libre  de  toute  censure,  et  les  appré- 
ciations sont  en  général  défavorables  au  département  et  à  la  Municipalité 
elle-même. 

Une  autre  brochure,  que  nous  avons  aussi  quelquefois  citée,  intitulée  : 
Récit  exact  de  ce  qui  s'est  passé  le  18  avril  à  Paris,  de  ce  qui  fa  précédé  et 
de  ce  qui  Va  suivi  (2),  ne  peut  pas  non  plus  être  considérée  comme  se  confon- 
dant avec  Y  Exposé  de  J.-J.  Le  Roulx. 

Anonyme  aussi  et  sans  nom  d'imprimeur,  le  Récit  s'étend  jusqu'au  3  mai 
1791,  alors  que  V Exposé  devait  s'arrêter  au  26  avril. 

En  outre,  et  bien  que  les  appréciations  soient  bienveillantes  pour  la  Muni- 
cipalité et  particulièrement  pour  de  La  Fayette,  le  ton  du  Récit  exact  ne 
s'accorde  pas  du  tout  avec  une  œuvre  à  peu  près  officielle. 

11  y  a  beaucoup  de  chances  pour  que  l'hypothèse  de  Robinet,  qui  attribue 
la  paternité  du  Récit  exact  à  Des  mottes,  aide-de-camp  du  Commandant- 
général  (3),  soit  conforme  à  la  réalité. 

Mais  il  est  extraordinaire  que  Y  Exposé  de  J.-J.  Le  Roulx,  approuvé  par  le 
Corps  municipal,  ait  disparu  ausai  complètement. 

(1)  Imp.  122  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/4873,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  recueil  12029, 
t.  3.  n«  7). 

(2)  lmp.  61  p.  in-8  (Bib.  nat.  Lb  39/4830). 

(3)  Voir  Danton  homme  d'État,  par  Robinet  (p.  77,  note  1). 
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—  Du  jeudi  28  avril  1791; 

Le  Bureau  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Filleul,  Lecamus,  Champion, Trudon  ; 

~-~  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
faire  faire,  de  concert  avec  celui  des  travaux  publics,  aux  magasins 
de  Saint-Denis,  Saint-Martin-des-Champs  et  de  l'École  militaire,  les 
réparations  qui  ont  été  rendues  nécessaires  tant  par  le  brouettage 
des  sacs  de  farine  que  par  les  fréquents  orages  qui  ont  eu  lieu 
depuis  un  mois. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Autorise  l'un  des  membres  du  comité  ou  le  commissaire  de  police 
de  la  section  de  Notre-Dame  à  lever  les  scellés  apposés  sur  l'église 
de  Saint-Jean  le-rond,  à  laisser  enlever  par  un  des  officiers  munici- 
paux administrateurs  des  domaines  nationaux,  ou  parla  personne 
qui  sera  chargée  de  leurs  pouvoirs,  les  papiers  appartenant  au  ci- 
devant  chapitre  de  Saint-Jean-le-rood;  et,  après  l'enlèvement  des- 
dits papiers,  k  réapposer  les  scellés; 

Arrête  que  le  procès-verbal  de  cette  opération  sera  envoyé  au 
procureur  de  la  Commune. 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

«~»  Et  le  Bureau  s'est  ajourné  a  samedi  (1). 
Signé  :  Bailly,  Maire;  Filleul,  Champion,  Trudon,  Lecamus;  Royer, 
secrétaire-greffier  adjoint. 

(1)  Samedi,  30  avril. 
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-—   Du  jeudi  98  avril  1791,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Berlollon,  Borie,  Cahours,  Canuel, 
Champion,  Charon,  Choron,  Couarl,  Cousin,  Dacier,  Deyeux, 
Durand,  Fallet,  Filleul,  Hardy,  Houssemaine,  Jallier,  Jolly,  Oudet, 
Le  Houlx  de  La  Ville,  Et.  Le  Roulx,  J.-J.  Le  Roulx,  Le  sgu  illiez, 
Maugis,  Nizard,  Pilra,  Prévost,  Raffy,  Roard,  Slouf,  Tassin,  Tiron, 
Vigner  ;  le  substitut- adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent  ; 

—-  Le  Corps  municipal; 

S'étant  fait  représenter  l'arrêté  du  Conseil  général  du  5  avril, 
présent  mois,  portant  <•  que  la  rue  de  la  Chaussée  d'Anlin  sera 
désormais  appelée  la  rue  Mirabeau  et  qu'il  y  sera  sur-le-champ 
apposé  une  inscription  conforme  (1)  »; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

■  A  arrêté  que  les  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics  donneront  incessamment  les  ordres  nécessaires  pour  la  plus 
prompte  exécution  de  l'arrêté  du  Conseil  général.  (I,  p.  38.) 

—- »  M.  le  Maire  ayant  déposé  sur  le  bureau  l'arrêté  du  Directoire 
du  département,  en  date  du  27  de  ce  mois,  dont  la  teneur  suit  : 
Du  *7  aorit  i7iH. 

Sur  le  rapport  de  M.  le  procure ur-fiénéral  syndic  ; 

Le  Directoire; 

Considérant  que  la  très  grande  partie  des  prêtres  qui  composent  les 
assemblées  de  la  Faculié  de  théologie  de  Paris  connues  sous  le  nom  de 
prima  mensis  n'ont  pas  prêté  le  serment  présent  par  la  loi  ; 

Arrête  que  lesdites  assemblées  de  prima  niertsis  et  toutes  autres  de  la 
susdite  Faculté  seront  provisoirement  suspendues,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
statué  par  l'Assemblée  nationale  sur  l'organisation  des  universités; 

Hande  à  la  Municipalité  de  faire  signifier  le  présent  arrêté,  avant  le 
1"  du  mois  de  mai,  aux  doyen  et  officiels  de  la  Faculté  de  théologie,  ainsi 
qu'au  supérieur  de  la  maison  de  Sorbonne,  où  les  prima  mensis  avaient 
continué  de  se  tenir. 

Signé  :  Dlondel,  secrétaire. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  dans  le  plus  bref  délai  et  avant 
le  iM  jour  du  mois  de  mai  prochain,  le  procureur  de  la  Commune 

(I)  Arrêtés  du  Conseil  général,  du  ii  avril,  du  Corps  municipal,  du  8,  et  du 
Bureau  municipal,  du  23.  (Voir  Tome  III,  p.  446,  502  et  135.) 

Tous  IV  3 
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lit  notifier  tant  le  présent  arrêté  que  celui  du  Directoire  aux 
en  et  officiers  de  la  Faculté  de  théologie,  ainsi  qu'au  supérieur 
a  maison  de  Sorbonne,  et  qu'il  en  rendrait  compte  à  la  prochaine 
îtnblée  du  Corps  municipal.  (II,  p.  38.) 

— »  Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
a  Commune  ; 

e  Corps  municipal  charge  H.  Jolly,  administrateur  au  Départe- 
ît  de  la  police,  et  M.  Regnault,  officier  municipal,  de  lui  rendre 
ipte,  dans  le  plus  bref  délai,  des  dénonciations  faites  au  comité 
a  seclion  de  l'Oratoire  contre  le  sieur  Lavau,  sec  ré  ta  ire- greffier 
comité,  et,  parle  comité,  au  procureur  de  la  Commune  (1), 
■-*  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre  qui  lui  a 

adressée  le  26  de  ce  mois  par  M.  Pastorel,  procureur-général 
die  du  département,  par  laquelle  H.  Pastorel  demande  que  la 
■icipalilé  présente  incessamment  au  Directoire  son  vœu  avec 
lques  détails, et  de  lui  envoyer  un  plan  général  de  ce  qui  serait 
essaire   pour  loger  la  Municipalité   au   Palais,  dans  le  cas  ou 

viendrait  s'y  fixer  ; 

e  Corps  municipal  a  arrêté  que,  dans  le  plus  bref  délai,  les 
linîstrateurs  au  Département  des  travaux  publics  lui  présente- 
nt un  plan  de  distribution  de  la  partie  du  Palais  et  dépendances 

leur  paraîtront  nécessaires  pour  loger  la  Municipalité  et  ses 
îrents  bureaux  ;  de  donner  quelques  détails  a  cet  égard  et  nolam- 
ît  de  vérilier  si  l'ancienne  première  présidence  serait  susceptible 
îtrer  dans    les  dispositions   qu'ils    proposeront  à   cet  égard. 

p.  39.) 

—  M.  Raffy,  administrateur  au  Département  des  subsistances,  a 
,  au  nom  du  Département,  un  rapport  sur  la  police  à  établir  dans 
chantiers  (2). 

a  discussion  ayant  été  ouverte  et  plusieurs  membres  ayant 
ucé  leur  opinion  ; 

e  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  imprimé  (3),  a  ajourné  la 
:ussion  &  l'une  de  ses  premières  séances  (4)  et  arrêté  que  le 
seil  général  serait  convoqué  pour  mardi  prochain  (.">),  à  l'effet  de 
bérer  sur  cet  objet. 

L'un  des  deux  com  mis  sa  ire  s  (ut  remplacé  le  2  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

Ce  rapport  est  évidemment  présenté  en  exécution  de  la  décision  du  Corps 

icipal,  du  15  avril,   confirmée   par  le   Conseil   généra],   le   23   avril.  (Voir 

«III,  p.  592-593  et  723.) 

i  Ce  document  n'a  pas  été  retrouvé. 

'  Séance  du  30  avril,  (Voir  ci-dessous.) 

i  Mardi,  3  mai. 
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~.~  Lecture  faite  (Tune  lettre  du  procureur-général  syndic,  por- 
tant que  j*  le  Directoire  ne  voit  aucun  inconvénient  à  tolérer  l'ouver- 
ture de  Sainte-Geneviève,  qu'on  peut. considérer  comme  succursale 
de  Saint»Etienne*du-Mont  ;  qu'il  désire  seulement  que  les  prêtres 
qui  y  rempliront  des  fonctions  ecclésiastiques  aient  une  permission 
deTévêque»; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  voudrait  bien  com- 
muniquer au  supérieur  de  Sainte-Geneviève  les  intentions  du 
Directoire  et  donner  les  ordres  nécessaires  pour  leur  exécution. 

La  lettre  a  été  rendue  à  M.  le  Maire. 

*~*  Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  qu'il  serait  prudent  de  faire 
commencer  dès  samedi  prochain  (1)  l'enlèvement  des  grilles  qui 
sont  placées  aux  entrées  de  Paris  (2),  en  ce  que  cette  mesure,  qui 
ne  laisserait  aucun  doute  sur  la  réalité  de  la  suppression  des  droits 
d'entrée,  ôterait  aux  malveillants  tout  prétexte  de  désordre  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
entendu  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  Directoire  du  département  sera 
sur-le-champ  informé  de  la  représentation  faite  au  Corps  municipal, 
et  que  le  Département  des.travaux  publics  se  tiendra  prêt  à  exécuter 
les  mesuçes  qui  seront  prescrites  par  le  Directoire  (3). 

~~*  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  sub- 
sistances d'un  état  des  droits  d'entrée  qui  se  percevaient  sur  les 
bois  (4)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cet  état  serait  imprimé  et  affiché, 
sous  le  titre  suivant  : 

Tableau  des  droits  d'entrée  qui  se  percevaient  sur  les  bois  et  char- 
bons et  qui  ont  été  supprimés  par  le  décret  du,..  (IV,  p.  40.) 

~<~*  Le  Corps  municipal  admet  à  la  prestation  du  serment  M.  Mer- 
melliot  et  M.  Devilîe,  notables-adjoints  de  la  section  des  Gravil- 
liers  (5),  et  M.  André,  notable-adjoint  de  la  section  de  la  Place- 
Vendôme  (6). 


(1)  Samedi,  30  avril. 

(2)  En  vue  de  la  suppression  des  droits  d'entrée,  qui  devait  être  effective  à 
partir  du  !«*  mai. 

(3)  La  réponse  du  Directoire  fut  connue  au  cours  de  la  môme  séance  (Voir 
ci- dessous,  p.  37.) 

(4)  Le  même  rapport  est  signalé  à  la  séance  du  lendemain.  (Voir  ci-dessous, 
p.  48.) 

(5)  Mermillot  (François)  et  Deville  (Dcnis-Étienne),  d'après  la  Liste  générale 
des  notables-adjoints. 

(6)  àndrez  (Jean-Baptiste),  d'après  fa  Liste  générale. 
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*  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  l'un   des  commissaires 
^parlement  de  la  garde  nationale  ; 
Corps  municipal; 

rès  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
m  mime; 

irrété  que  le  sieur  Gautberel,  âgé  de  dix-sept  ans,  et  surnumé- 
daus  la  compagnie  des  Volontaires  de  la  Bastille,  qui  a  eu  le 
cassé  au  Champ-de-Mars  le  18  juillet  1790,  par  l'explosion  d'un 
lat  dont  la  Municipalité  avait  voulu  donner  le  spectacle  aux 
as  (1),  recevrait,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  300  livres, 
lie  lui  sera  payée  par  le  trésorier  de  la  Ville  sur  le  mandat  des 
îissairesau  Département  de  la  garde  nationale. 
.  Sur  la  communication  donnée  d'une  délibération  de  la  sec- 
te l'Oratoire,  en  date  du  il  de  ce  mois,  relative  au  licenciement 
renadiers  de  la  VI'  division  ;  (V,  p.  431. 

Corps  municipal  a  arrêté  que  cette  délibération  serait  commu- 
e  au  procureur  de  la  Commune,  pour,  après  avoir  entendu  son 
Hre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  (2). 

.  Il  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  section  des  lnno- 
(3),  en  date  du  22  avril,  relative  (4)  a  l'organisation  définitive 
ailes  (5). 

-  Le  Corps  municipal; 

ibérant  sur  les  moyens  qui  paraîtraient  les  plus  propres  à 
>r  au  Département  des  subsistances  la  connaissance  exacte 
'rivages  des  grains  et  farines  qui  entreront  journellement  dans 

(6); 

rrété  que  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances 
commissaires  des  biens  nationaux  se  concerteraient  avec  le 

oire  du  département  sur  les  moyens  qui  leur  paraîtraient  les 

convenables  pour  assurer  la  Connaissance  exacte  des  arrivages 

n  grains  qu'en  farines. 
Le  Corps  municipal  ; 

.nt  entendu  le  rapport  des  commissaires  de  la  garde  nationale  ; 

ête  : 

ccident  arriva  à  la  rête  populaire  du  18  juillet  1790.  (Voir  l"»érie,  Tome  VI, 
ouvel  arrêté  de  la  section  de  l'Oratoire,  communiqué  le  30  avril.  (Voir 

OUF!,    p     80.) 

lactement  section  du  Marché-des-Innocents, 

3  mot  relative  manque  dans  le  texte  manuscrit. 

é libération  inconnue. 

frété  du  Bureau  municipal,  du  26  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  3-4.) 


rr-~  "• 
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1°  que  la  compagnie  des  grenadiers  de  la  VI0  division,  dont 
la  formation  a  été  ordonnée  par  arrêté  du  jour  d'hier  (1),  sera  éta- 
blie à  la  caserne  de  la  rue  Verte  (2)  ; 

2°  qu'il  sera  formé  un  détachement  composé  de  dix  hommes  de 
chacune  des  compagnies  de  grenadiers  volontaires  de  la  division, 
pour  être  présent  à  l'installation  de  ladite  compagnie. 

Le  Corps  municipal  s'en  rapporte  au  surplus  à  la  prudence  des 
commissaires  sur  l'admission  des  sujets  qui  la  composent.  (Vf,  p.  45.) 

~~~  Vu  par  le  Corps  municipal  tant  son  arrêté  de  ce  jour  (3)  que 
celui  du  Directoire  du  département,  également  en  date  de  ce  jour, 
et  ci-après  transcrit  :  (VII,  p.  46.) 

Vu  l'arrêté  du  Corps  municipal  ci-dessus; 

Le   Directoire   arrête  que  les   grilles  seront   enlevées  immédiatement  ; 
charge  le  Corps  municipal  de  veiller  à  leur  conservation  et  à  leur  dépôt 
dans  les  magasins. 
Au  département,  ce  28  avril  1791. 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  président; 
Blondes,  secrétaire. 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  donneront  sans  aucun  délai  les  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  (4); 

Ordonne  que  tant  l'arrêté  du  Directoire  que  celui  du  Corps  muni- 
cipal, que  le  Directoire  a  approuvé,  et  le  présent  arrêté  seront 
imprimés  et  affichés  partout  où  besoin  sera  (5). 

Des  députés  de  la  section  de  la  Croix-rouge  ont  été  intro- 


duits :  ils  ont  lu  et  déposé  sur  le  bureau  une  délibération  de  leur 
section,  par  laquelle  la  section  proteste  contre  la  formation  d'une 
nouvelle  compagnie  de  grenadiers  de  la  VIe  division.  (Vllf,  p.  46.) 

~~-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-****  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain,  à  l'heure  ordi- 
naire. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Arrêté  du  27  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  27.) 

(2)  Actuellement  rue  de  Peuthiôvre,  quartier  de  la  Madeleine  (VIIIe  arrondis- 
sement). 

(3)  Arrêté  pris  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  35.) 

(4)  Exécution  constatée  le  18  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat ,  Lb  40/1),  comprenant  les  deux  arrêtés  du  Corps 
municipal  et  celui  du  Directoire  du  département,  tous  du  28  avril,  reproduits 
dans  le  présent  procès-verbal. 
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* 
*    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  33.)  Conformément  à  l'arrêté  transcrit  au  procès-verbal  du 
28  avril,  l'administrateur  Champion  écrivit,  le  2  mai,  au  commissaire  de 
police  de  la  section  de  la  Grange-batelière  pour  l'informer  que  les  inscriptions 
nouvelles  de  la  rue  Mirabeau  seraient  placées  le  mardi,  3  mai  (I). 

Le  procès-verbal  constatant  la  pose  des  inscriptions  en  présence  de 
MM.  Monta uban  et  Cbampion,  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics,  et  des  membres  du  comité  de  la  section  est,  en  effet,  daté  du 
3  mai  (2). 

(II,  p.  34.)  L'arrêté  du  Directoire  départemental  contre  la  Faculté  de 
théologie  fut,  sans  doute,  motivé  par  la  manifestation  à  laquelle  s'était 
livrée  ladite  faculté,  en  adhérant,  par  une  lettre  rendue  publique,  à  la 
protestation  de  l'ex-archevêque  de  Paris,  Leclerc  de  Juignb,  émigré  et 
réfractaire,  contre  l'élection  de  Gobel  à  l'évèché  métropolitain  de  la 
capitale  (3). 

Voici  le  texte  de  cette  Lettre  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  à  M,  de 
Juigné,  archevêque  de  Paris  (4)  ; 

La  Faculté  de  théologie  de  Paris,  s' étant  assemblée  le  1er  avril  en  Sorbonne, 
Heu  ordinaire  de  ses  séances,  a  arrêté  unanimement  qu'elle  eu  verrait  cette  lettre 
à  M.  l'archevêque  de  Paris. 

Au  révérendissime  archevêque  de  Paris. 

Hévérendissime  père  en  Jésus-Christ, 

Toujours  sincère  et  constante  dans  son  attachement  aux  évêques  de  l'Église 
gallicane,  aux  successeurs  de  Saint-Denis  envoyés  par  le  siège  apostolique,  la 
Faculté  de  théologie  n'a  pu  néanmoins  se  défendre  de  sentiments  plus  vifs  et 
plus  affectueux  pour  les  prélats  qu'elle  a  élevés  et  nourris  dans  son  sein. 

Quelle  joie  n'a-t-elle  pas  éprouvée  lorsque  vous  fûtes  appelé  par  le  Seigneur 
au  gouvernement  du  diocèse  de  Paris  !  Témoin  de  vos  travaux,  pleine  d'admira- 
tion pour  vos  vertus,  avec  quel  empressement  n'a-t-elle  pas  applaudi  à  votre 
élévation  I 

A  présent  que  la  tristesse  a  succédé  à  la  joie,  à  présent  que  des  revers  lamen- 
tables vous  ont  éloigné  de  nous,  elle  se  hâte  de  vous  offrir,  dans  l'excès  de  votre 
accablement,  une  faible  consolation  :  pénétrée  de  votre  douleur,  elle  vous  fait 
part  de  la  sienne. 

Gardienne  de  la  foi  antique,  liée  à  la  chaire  de  Pierre,  ferme  dans  la  tradition 


(1)  Pièce  manusc  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2650,  fol.  230). 

(2)  Pièce  manusc  (Arch.  nat.,  D  iv  3,  n»  22). 

(3)  Lettre  déjà  signalée  à  l'occasion  de  V  Ordonnance  et  de  Y  Avertissement  du 
21  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  394.) 

(4)  Imp   en  latiu  et  français,  5  p.  in-8  (Bib.  nat»,  L  d  4/3471). 
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des  pères,  la   Faculté  de  théologie  ne  reconnaît  et  ne    reconnaîtra   que  vous 
pour  son  légitime  pasteur  (1). 
Fait  en  Rassemblée  générale,  tenue  en  Sorbonne,  le  l'r  avril  1791. 

Signé  :  Gayet  de  Sansale,  syndic. 

Il  convient  de  noter,  à  celle  occasion,  que  le  registre  manuscrit  des  déli- 
bérations des  assemblées  de  la  Faculté  de  théologie  (2),  qui  va  de  1719 
à  1791,  ne  signale  pas  la  réunion  du  1er  avril,  où  l'envoi  de  la  lettre 
ci-dessus  aurait  été  décidé.  D'après  ce  registre,  la  Faculté  aurait  tenu,  en 
1789,  deux  séances:  le  22  juin  et  le  28  août;  en  1790,  deux  aussi:  le 
23  avril  et  le  13  août;  enfin,  en  1791,  une  seule,  le  31  mars.  Il  n'est  pas 
dit,  dans  le  procès-verbal  de  cette  dernière  séance,  pourquoi  il  ne  doit  plus 
y  en  avoir  d'autres. 

On  a  vu  que  l'arrêté  du  28  avril  prescrivait  au  procureur  de  la  Commune 
de  notifier  l'arrêté  du  Directoire  au  plus  tard  le  1er  mai  et  de  rendre  compte 
aussitôt  de  celte  notilication  au  Corps  municipal. 

Il  y  a  lieu  de  constater  que  le  procès-verbal  des  séances  suivantes  ne 
mentionne  aucune  communication  à  ce  sujet. 

(III,  p.  34.)  Le  Conseil  de  Ville  provisoire  et  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  avaient  ajourné,  à  diverses  reprises,  et  renvoyé  à  la 
Municipalité  définitive  des  motions  faites  par  leurs  membres  ou  des  propo- 
sitions émanées  de  sections  tendant  à  transférer  au  Palais  de  justice,  rendu 
en  grande  partie  vacant  par  la  suppression  des  juridictions  ancieunes.  les 
services  municipaux,  à  commencer  par  la  Mairie,  toujours  installée  loin  de 
l'Hôtel-de-Ville.  Plus  tard,  le  Corps  municipal  régulièrement  formé  s'était 
aussi  prononcé  dans  le  môme  sens  et  avait  donné  mandat  au  Maire  de 
négocier  à  ce  sujet  avec  les  Comités  de  l'Assemblée  nationale  (3). 

Mais,  depuis,  l'administration  départementale  s'était  constituée;  à  elle 
aussi,  il  fallait  un  local.  Le  Conseil  du  département,  d'abord  convoqué  le 
18  février  au  ci-devant  hôtel  de  l'Intendance  (4),  s'était  immédiatement 
transporté  au  Palais,  quai  des  Orfèvres,  dans  l'hôtel  du  ci-devant  premier 
président  du  Parlement,  autrement  dit  hôtel  d'Aligre,  du  nom  du  dernier 
occupant. 

11  fallait  régulariser  cette  prise  de  possession,  choisir  une  installation 


(1)  «  Comment  peut-on  regarder  comme  pasteur  celui  qui  prend  la  place  du 
vrai  pasteur,  encore  vivant  f  II  ne  succède  à  personne  ;  il  commence  par  lui- 
même;  c'est  un  étranger  et  un  profane.  » 

C'est  ainsi  que  saint  Cyprien,  au  111*  siècle,  parlait  de  Novatien,  qui,  revêtu  du 
caractère  épiscopal,  se  prétendait  évoque  de  Rome,  du  vivant  du  pape  saint 
Corneille.  {Note  du  document  original.) 

(2)  Reg.  m  an  use.  (Arch.  nat.,  MM  260). 

(3)  Séances  des  Assemblées  provisoires  des  7  et  13  septembre  et  2  octobre  1790. 
(Voir  1"  série,  Tome  VII,  p.  127,  143,  147-149,  368  et  371-373.)  Séances  du 
Corps  municipal  des  25  octobre,  25  novembre  et  30  décembre  1790.  (Voir 
2*  série,  Tome  I,  p.  115,  388  et  659.) 

(4)  Rue  de  Vendôme,  aujourd'hui  rue  Béranger,  n*  11,  entre  la  rue  du  Temple 
et  la  rue  Chariot,  parallèlement  au  boulevard  du  Temple,  quartier  des  Enfants- 
rouges  (!!!•  arrondissement). 
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définitive.  Dès  le  2i  février,  le  Conseil  du  département  recevait  une  commu- 
nication dont  son  procès-verbal  manuscrit  rend  compte  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  du  Comité  de  remplacement 
de  l'Assemblée  nationale,  du  20  février  1791,  daus  laquelle  ils  font  part  de  deux 
lettres  écrites  précédemment  par  eux  à  la  Municipalité  de  Paris,  dont  ils  joignent 
copies,  et  demandent  que  le  département  leur  fasse  passer  un  mémoire  expositif 
de  ses  vues,  une  description  exacte  et  un  devis  estimatif  des  divers  édifices 
nationaux  qu'il  se  propose  d'acquérir  ou  de  louer. 

Le  Conseil  a  arrêté  que  ces  lettres  seraient  remises  à  M.  le  procureur-général 
syndic,  pour  présenter  ses  vues  sur  les  différents  édifices  nationaux  ou  munici- 
paux qui  pourraient  convenir  au  département  et  aux  tribunaux. 

Quelque  temps  après,  un  rapport  fait  par  Prugnon  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  9  avril,  au  nom  du  Comité  d'emplacement,  fait  savoir  que  le 
Directoire  du  département  de  Paris  a  demandé  à  s'établir  «  dans  la  portion 
du  Palais  de  justice  connue  sous  le  nom  de  Bailliage  du  Palais  ». 

En  le  félicitant,  dans  un  style  bizarre,  de  la  modestie  de  ses  prétentions 
et  de  ses  tendances  à  l'économie,  Prugnon  propose  de  faire  droit  â  sa 
demande,  et  l'Assemblée  adopte  immédiatement  le  décret  suivant  (i)  : 

L'Assemblée  nationale  ; 

Ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'emplacement  ; 

Décrète  que  la  portion  du  Palais  de  justice  connue  sous  la  dénomination  de 
Bailliage  du  Palais  ot  ses  dépendances  sera  occupée  par  le  Directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  à  la  charge  d'en  faire  supporter  par  les  administrés  les 
réparations,  conformément  à  l'art.  4  du  décret  du  i6  octobre  dernier. 

L'ensemble  de  bâtiments  que  le  décret  du  9  avril  désignait  sous  le  nom 
de  Bailliage  du  Palais  et  dépendances  n'était  autre,  selon  toute  vraisem- 
blance, que  l'hôtel  des  anciens  baillis  du  Palais  (2),  devenu,  à  une  époque 
inconnue,  l'hôtel  de  la  première  présidence  (3). 

C'est  ce  même  local  de  l'ancienne  première  présidence  du  Parlement  que 
vise  le  Corps  municipal  dans  son  arrêté  du  28  avril  et  qui  fut,  quelques 
mois  plus  tard,  cédé  par  le  département  à  la  Mairie  de  Paris  (4). 

(IV,  p.  35.)  Le  tableau  dont  l'impression  est  ordonnée  par  l'arrêté  du 
28  avril  forme  un  imprimé  (5),  daté  du  29  avril,  portant  en  tête  :  municipa- 

(1)  Séance  du  9  avril  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV, 
p.  658-659.) 

(2)  Le  bailli  du  Palais  connaissait,  sauf  appel  au  Parlement,  de  toutes  les  causes 
civiles,  crimiuelles  et  de  police  prenant  naissance  dans  les  cours  et  salles  du  Palais; 
il  était  assisté  d'un  lieutenant-général,  d'uu  procureur  du  roi,  d'un  greffier  et  de 
deux  huissiers.  En  dernier  lieu,  cette  juridiction,  supprimée  en  février  1674,  ré- 
tablie quelques  années  plus  tard,  avait  son  siège  dans  la  grande  salle  du  Palais. 
(Voir  Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris,  par  Thiérv.) 

(J)  Noir  Paris  à  travers  les  âges,  7e  livraison,  le  Palais  de  justice  (chap.  V). 

(4)  Sur  les  vicissitudes  qui  menèrent  l'administration  départementale  de 
l'hôtel  du  Palais  de  justice  à  !a  place  Veudùme  et,  de  là,  à  l'Hôtel-de-Ville,  voir 
le  travail  intéressant  et  très  complet  de  M.  Marins  Bahhoux,  publié  sous  ce  titre  : 
Vllôlel  de  V administration  dép'ir'ementjle  de  la  Sein?y  de  1791  à  i803,  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  (1904). 

(5   lmp.  in-fol.  (Bib.  nat  ,  Lb  401). 
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lité  de  paris.  Par  le  Maire  et  les  officiers  municipaux,  et  dont  voici  le  titre 
complet  : 

Tableau  des  droits  d'entrée  et  accessoires  qui  se  percevaient  sur  les  bois  de 
chauffage  et  charbons  vendus  sur  les  ports  et  dans  les  chantiers  de  la  capitale, 
et  qui  sont  supprimés  à  compter  du  Ier  mai  1701  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  {0  février  précédent. 

Le  tableau  énumère  successivement  le  bois  de  corde,  les  fagots  et  cotlerets, 
les  {alourdis  et  les  charbons  de  bois. 

A  la  fin  se  trouve  cette  formule  : 

Sera  le  présent  tableau  imprimé  et  affiché  sur  les  ports,  à  la  porte  des  chan- 
tiers et  partout  ou  besoin  sera  (1). 
Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du  Corps  muuicipal,  le  29  avril  1791. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dkjoly,  secrétaire-greffier. 

Avec  le  Tableau  des  droits  d'entrée  qui  se  percevaient  aux  barrières  sur 
les  denrées,  boissons  et  marchandises,  daté  du  22  avril  (2),  on  avait  sous  les 
yeux  le  tableau  de  tous  les  droits  supprimés.  Mais  ces  deux  tableaux,  tout 
en  indiquant  la  quotité  des  taxes  condamnées  à  disparaître,  ne  rensei- 
gnaient pas  suffisamment  le  public  sur  la  diminution  de  prix  qui  devait 
résulter  de  la  suppression  des  droits.  Aussi,  le  Conseil  du  département 
s'occupa-t-il  de  cette  question  dans  sa  séance  du  28  avril,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  de  cette  date,  en  ces  ternies  : 

Un  membre  du  Directoire  a  rendu  un  compte  verbal  des  premières  opérations 
faites  pour  accélérer  la  perception  des  contributions  anciennes  et  l'établissement 
des  nouvelles. 

Un  membre  a  pris  de  là  occasion  de  représenter  que  le  Corps  municipal  de 
Paris  se  proposait  de  faire  imprimer  et  afficher  le  tarif  des  sommes  dont  chaque 
denrée  était  grevée  parles  droits  d'entrée  qui  allaient  être  supprimés  à  compter 
du  1er  mai  prochain;  que  l'clfet  de  cette  publication,  si  elle  était  isolée,  serait 
d'induire  le  peuple  en  erreur,  en  lui  laissant  croire  que  le  prix  de  toutes  les  mar- 
chandises devait  naturellement  baisser  de  tout  le  montant  des  droits  supprimés. 
11  propose  de  contrebalancer  cet  elfet  par  uue  instruction  qui  auuonçât  au  peu- 
ple comment  devait  se  partager  le  bénéfice  résultant  de  la  suppression  des  droits 
d'entrée. 

Le  procureur-général  syndic  a  été  chargé  d'écrire  à  la  Municipalité  de  Paris, 
pour  lui  faire  part  de  ces  observations  et  l'eu  gager  à  les  joindre  au  tableau  qu'elle 
doit  faire  imprimer  et  afficher.  • 

Et,  plus  loin,  au  cours  de  la  même  séance  du  28  avril,  on  lit  ce  qui  suit  : 

11  a  été  fait  lecture  d'une  réponse  du  Maire  de  Paris,  qui  annonçait  que  les 
commissaires  aux  impositions  s'étaieut  déjà  occupés  des  vues  qui  avaient  attiré 
l'attentiou  du  département  sur  la  publication  du  tarif  des  droits  d'entrée  suppri- 
més; qu'ils  demandaient  à  en  conférer  avec  quelques  membres  du  département. 

Deux  commissaires  ont  été  nommés,  pour  avoir,  avec  eux,  cette  conférence  le 
lendemain. 


(1)  Le  Moniteur  universel  et  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de 
Paris  disent  tous  deux  (no  du  1er  mai)  que  l'affichage  devait  être  fait  le  lundi, 
2  mai. 

(2)  Voir  Tome  111,  p.  729. 
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C'est  seulement  dans  le  procès-verbal  du  30  avril  qu'où  trouve  le  résultat 
de  celte  conférence  entre  les  commissaires  du  Conseil  départemental  et  les 
commissaires  municipaux  des  impositions,  résultat  ainsi  constaté  : 

•  Lu  des  commissaires  qui  ont  été  chargés  de  rédiger  Instruction  que  la  Muni- 
cipalité devait  joindre  au  tarif  des  droits  d'entrée  supprimés  a  fait  lecture  de  cette 
instruction. 

Mais  nous  ne  connaissons  aucun  document  portant  le  titre  d Instruction , 
et  les  procès-verbaux  du  Corps  municipal  n'en  font  point  mention,  pas  plus 
d'ailleurs  que  des  conférences  avec  l'autorité  départementale. 

Ce  qui  se  rapproche  le  plus  de  ce  que  demandait  le  Conseil  du  déparle- 
ment est  un  nouveau  tableau,  ainsi  intitulé  (1)  : 

Tableau  des  droits  d'entrée  qui  se  percevaient  aux  barrières  de  Paris  sur 
les  principales  denrées,  boissons  et  marchandises  et  qui  ont  été  supprimés  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  avec  l'étal  du 
produit  annuel  desdits  droits,  imprimé  par  ordre  de  la  Municipalité  de 
Paris. 

Cet  imprimé  se  divise  lui-môme  en  Irois  parlies  : 

i#  l'arrêté  du  Conseil  général  du  22  avril  1791  et  le  Tableau  des  droits 
d'entrée,  de  même  date  (2); 

2e  le  Tableau  des  droits  d'entrée  et  accessoires,  suivi  de  Tordre  d'impres- 
sion, en  date  du  29  avril,  qu'on  vient  de  lire; 

3°  un  état  du  Produit  annuel  des  droits  d'entrée  de  Paris,  non  compris  la 
gabelle  du  sel  et  du  tabac,  les  droits  particuliers  sur  les  huiles,  savons,  papiers, 
cartes,  fers,  cuirs,  amidons,  etc.,  douanes  intérieures,  péages,  aides,  ban- 
lieues, etc. 

11  résulte  de  cet  état  que  le  produit  annuel  de  lous  les  droits  s'élevait 
à  la  somme  de  33.827.300  liv.,  ainsi  réparlie  : 

1°  au  profit  du  trésor  public 29.837,700  livres. 

2°  au  profit  delà  Ville  de  Paris 3.965.800'    — 

3U  au  profit  des  hôpitaux . 2.023.800     — 

Total 35.827.300     — 

Il  existe,  en  outre,  un  dernier  imprimé,  non  daté,  paru  certainement  dans 
les  premiers  jours  de  mai,  intitulé  (3)  : 

%  Tarif  ou  tableau  général  d$  la  diminution  du  prix  des  principales  denrées 
et  comestibles,  par  la  suppression  de  tous  les  droits  aux  entrées  de  Paris, 
conformément  aux  décrets  de  F  Assemblée  nationale. 

Mais  cette  publication  n'avait  rien  d'officiel  :  le  Journal  de  la  municipalité 
et  du  département  de  Paris  (n°  du  8  mai),  en  annonçant  que  ce  Tarif  ou 
Tableau  général  se  vendait  avec  profusion  dans  Paris,  a  bien  soin  de  le  dis- 
tinguer du  Tableau  affiché  par  la  Municipalité  et  de  mettre  les  lecteurs  en 
garde  contre  les  évaluations  inexactes  du  Tarif. 


(1)  lmp.  10  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1253),  annoncé  dans  le  Moniteur  univer- 
sel (u*  du  8  mai)  et  reproduit  en  partie  dan 6  le  Journal  de  la  municipalité  et 
du  département  de  Parié  (n*  du  8  mai). 

(2)  Arrêté  et  Tableau  du  22  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  724  et  7*0.) 

(3)  lmp.  8  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/9734). 
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Enfin,  signalons  la  note  suivante,  publiée  dans  le  Courrier  des  SX  dépar- 
tements (n°dti  10  mai)  : 

*«  La  Municipalité  de  Paris  vient  de  rendre  public  un  Tableau  des  droits 
d'entrée  supprimés.  Nous  lui  demanderons  aujourd'hui  une  taxe  des  comes- 
tibles, en  conséquence  de  cette  suppression.  » 

Mais  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  ne  permettait  pas  à  la  Muni- 
cipalité d'imposer  d'autorité  aux  marchands  telle  ou  telle  diminution  de 
prix;  ce  qu'elle  pouvait  faire  et  ce  qu'elle  fit,  c'était  de  mettre  le  public  à 
même  de  se  défendre  contre  les  prétentions  des  commerçants  en  lui  mettant 
sous  les  yeux  le  chiffre  de  la  réduction  dont  chaque  denrée  devait  norma- 
lement bénéficier. 

(V,  p,  36.)  La  délibération  de  la  section  de  l'Oratoire,  du  27  avril,  com- 
muniquée le  28  au  Corps  municipal,  était  ainsi  conçue  (1;>  : 

L'an  U91,  le  21  avril,  mercredi,  six  heures  de  relevée; 

L'assemblée  générale  de  la  section,  légalement  convoquée  sur  la  pétition  de 
plus  de  50  citoyens  actifs  et  formée  au  nombre  de  plus  de  300; 

Délibérant  sur  le  motif  de  sa  convocation,  qui  était  le  licenciement  de  la  com- 
pagnie de  grenadiers  soldés  de  la  VIe  division; 

Après  une  mûre  délibération; 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

L'assemblée,  considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  1*3  licencie- 
ment  des  grenadiers  de  la  VI»  division  peut  être  regardé  comme  une  punition, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  puuition  sans  jugement; 

Déclare  qu'il  ne  lui  parait  pas  qu'il  y  ait  eu  de  jugement  avant  le  licenciement. 

En. conséquence,  elle  invite  la  Municipalité  à  faire  juger  et  punir  les  grena- 
diers coupables,  s'il  y  en  a,  dans  le  plus  court  délai  et  à  suspendre  quant  à  pré- 
sent toute  nouvelle  création  de  la  compagnie; 

Charge  des  commissaires  de  déclarer  également  à  la  Municipalité  que,  jusqu'a- 
près un  jugement  légal,  elle  ne  pourra  cesser  de  regarder  les  grenadiers  comme 
digues  d'être  des  frères  d'armes;  . 

Et  ordonne  l'envoi  sur-le-champ  dudit  arrêté  à  la  Municipalité  et  à  M.  le  Com- 
mandant-général ; 

Ordonne  qu'il  sera  pareillement  communiqué  aux  autres  cinq  compagnies  de 
grenadiers  et  aux  neuf  autres  bataillons  de  la  division  ; 

Et  a  nommé  pour  ses  commissaires,  à  l'effet  de  porter  le  présent  arrêté, 
MM.  [suivent  sept  noms]. 

Signé  :  Lavalkttk,  président  de  l'assemblée 
générale; 
GriLLKT,  président  du  comité; 
Cuknatx,  secrétaire  honoraire; 
J.-Cii.  Lavai-,  secrétaire-greffier. 

La  section  de  l'Oratoire  s'était,  du  premier  coup,  placée  sur  un  terrain 
excellent,  en  réclamant  pour  les  grenadiers  accusés  d'indiscipline,  à  la 
place  d'une  exécution  brutale,  un  jugement  régulier. 

Elle  insista  donc,  dès  le  lendemain,  28  avril,  par  un  arrêté  dont  le  pro- 
cès-verbal du  Corps  municipal  ne  porte  pas  trace  et  dont  voici  les 
termes  (2)  : 

(1)  Pièce  raanusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2671,  fol.  301). 

(2)  lmp.  8  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40  2018). 
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L'assemblée  générale,  légalement  convoquée  sur  la  pétition  de  plus  de  50  ci- 
toyens actifs  et  délibérant  au  nombre  de  plus  de  100; 

A  arrêté  qu'elle  persistait  dans  sou  arrêté  d'hier  (27  avril)  et  qu'elle  charge 
ses  commissaires  déjà  nommés  de  se  transporter  près  de  la  Municipalité,  pour 
la  presser  de  donner  une  réponse  satisfaisante  à  l'arrêté  qui  lui  a  été  présenté 
en  la  personne  de  M.  le  Maire; 

Arrête,  en  outre,  de  représenter  à  la  Municipalité  quej  comme  toutes  les 
compagnies  de  grenadiers  soldés  demeurent  dans  le  sein  de  la  section  du  lep  ba- 
taillon de  chaque  division,  la  section  insiste  sur  le  désir  qu'elle  a  de  voir  la 
compagnie  de  grenadiers  de  la  VI*  division  demeurer  dans  son  sein,  jusqu'à 
l'organisation  de  la  garde  nationale; 

Arrête  que  le  présent  arrêté  sera  porté  dans  le  jour  de  demain  à  la  Munici- 
palité, dans  la  personne  de  M.  le  Maire,  imprimé  avec  le  rapport  de  ses  commis- 
saires sur  la  députation  envoyée  hier  et  envoyé  aux  47  autres  sections. 

Signé  :  La  Valette,  président  de    l'assemblée 
générale  ; 
Gi  illet,  président  de  la  section; 
Dinxematin  fils,  faisant  fonctions  de 
secrétaire. 

Suit  la  teneur  du  rapport  des  commissaires  députés  pur  la  délibération 
du  27  avril  : 

Nous,  commissaires  soussignés,  certifions  nous  être  rendus  hier,  conformé- 
ment à  l'arrêté  de  la  section,  à  la  Municipalité,  où,  n'ayant  trouvé  que  M.  The- 
vrLLiERs,  commandant  du  bataillon  de  l'Oratoire,  de  poste  à  la  Ville,  nous  avons 
été  instruits  par  lui  que  le  Corps  municipal  venait  de  prendre  un  arrêté  pour 
former  une  nouvelle  compagnie  de  grenadiers  de  la  VI-  division  ;  que  M.  Tre- 
villiers  nous  remit  au  même  instant  une  lettre  adressée  à  un  lieutcuant  de  la 
compagnie  licenciée,  dont  l'un  des  commissaires  se  chargea. 

Nous  certifions  également  que,  de  suite,  nous  nous  rendîmes,  quoique  très 
tard,  chez  M.  de  La  Fayette,  à  qui  nous  présentâmes  l'arrêté  de  la  section  ;  que 
M.  de  La  Fayette  nous  observa  qu'il  n'avait  été  que  l'exécuteur  des  ordres  de  la 
Municipalité;  qu'il  ne  pouvait  faire  aucune  réponse  officielle;  que  la  partie  de 
l'arrêté  qui  ordonnait  qu'il  serait  communiqué  aux  cinq  compagnies  de  grenadiers 
du  centre  ne  lui  paraissait  pas  propre  à  calmer  la  fermentation;  que,  tant  que  ses 
concitoyens  laisseraient  daus  ses  mains  les  moyens  de  maintenir  la  discipline 
militaire,  il  s'en  servirait;  qu'il  sacrifierait  sa  gloire  et  son  honneur  même,  si  cela 
était  nécessaire,  pour  le  bien  de  sa  patrie;  mais  que,  si  on  lui  retirait  ces 
moyens,  il  le  dirait  à  ses  concitoyens  avec  la  même  franchise;  que  M.  de  La 
Fayette  ajouta  qu'un  licenciement,  dans  la  discipline  militaire,  n'était  point  re- 
gardé comme  une  peine;  qu'il  l'avait  souvent  employé  en  Amérique  sous  les 
ordres  de  M.  Washington,  dans  des  circonstances  délicates  comme  celle-ci; 
qu'on  s'en  servait  aussi  communément  en  Prusse  et  en  Allemagne;  qu'il  nous 
citait  ces  divers  extrêmes  pour  mieux  fixer  la  section  ;  que  M.  La  Fayette  nous 
déclara  également  qu'il  avait  été  lui-même  l'avocat  des  grenadiers  lorsque  la 
section  réclamait  contre  eux,  même  avec  amertume  ;  que,  depuis  longtemps,  la 
section  se  plaignait  de  l'insubordination  des  grenadiers  de  la  VIe  division  (1); 
que  M.  le  Maire  avait  été  lémoin  de  leur  insurrection  dans  la  journée  du 
18  avril,  ainsi  que  MM.  Charton  et  La  Colombe;  que,  enfin,  M.  La  Fayette 
déclare  avoir  reçu  des  ordres  de  la  Municipalité  pour  mettre  à  Tordre  de  ce  jour 
qu'elle  avait  arrêté  de  créer  une  nouvelle  compagnie  de  grenadiers. 

(1)  Arrêtés  de  la  section  de  l'Oratoire  du  22  novembre  1790  et  du  21  février  1791. 
(Voir  Tome  III,  p.  298  et  IW.) 
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Nous  certifions,  en  outre,  que,  nous  étaut  rendus  ce  matin  (28  avril)  chez  M.  le 
Maire,  nous  lui  avons  annoncé  l'objet  de  notre  mission ,  eu  lui  remettant  l'arrêté 
de  ia  section,  dont  M.  le  Maire  a  pris  lecture;  que  M.  le  Maire  a  soutenu,  sans 
cependant  nous  le  dire  officiellement,  que  ia  Municipalité  avait  le  droit  de  faire 
ce  qu'elle  avait  fait;  qu'elle  était  revêtue  de  nos  pouvoirs  d'administration;  que 
la  section  de  l'Oratoire  n'avait  pas  le  droit  de  s'opposer  au  licenciement  des  gre- 
nadiers, qu'ils  étaient  payés  par  la  Municipalité,  qu'elle  n'avait  plus  besoin  de 
leurs  services  et  qu'elle  les  remerciait;  que  la  Municipalité  était  chargée  du  soin 
de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique;  qu'il  avait  vu,  dans  la  journée 
du  18  avril,  une  insurrection  de  la  part  des  troupes,  sans  pouvoir  affirmer  de 
quelle  division;  mais  que,  par  la  désobéissance  à  la  loi,  cette  journée  a  prouvé 
que  le  roi  était  véritablement  prisonnier  ;  que  la  lettre  qu'on  attribue  faussement 
à  la  suite  de  ce  qui  s'est  passé  le  18  était  antérieure  (1);  que  la  manière  dont 
elle  est  conçue  déposait  de  celte  vérité,  puisque  le  roi  y  déclare  formellement 
qu'il  est  Hbre,  ce  qu'il  n'aurait  pas  pu  faire  le  18  avril;  que  la  Municipalité  ne 
pouvait  soutenir  la  loi  qu'en  punissant  les  infractions  qu'on  y  faisait;  qu'il  ne 
disait  pas  que  le  licenciement  contre  lequel  la  section  réclame  fût  une  punition; 
que,  dans  le  service,  il  n'était  pas  considéré  comme  tel;  qu'il  ne  disait  pas  non 
plus  que  la  Municipalité  n'eût  pas  chf  rché  à  infliger  une  punition  à  la  compa- 
gnie des  grenadiers  de  la  VI*  division;  que,  si  la  section  de  l'Oratoire  désavouait 
l'acte  de  la  Municipalité,  elle  n'avait  qu'à  le  dénoncer  au  département;  qu'il 
ferait  juger  la  Municipalité  et  la  section;  que,  si  on  pouvait  faire  casser  la  Mu- 
nicipalité avec  lui,,  on  lui  rendrait  un  grand  service;  qu'il  référerait  ce  soir  de 
l'arrêté  de  la  section  de  l'Oratoire  au  Conseil  municipal  ;  mais  qu'il  ne  pouvait 
se  rendre  à  notre  invitation  de  suspendre  l'exécution  des  ordres  donnés  par  la 
Municipalité  à  M.  La  Fayette,  concernant  l'ordre  qui  devait  être  donné  aujour- 
d'hui dans  les  bataillons. 

Signé  :  Gtillkt  fils,  Bivrguburu,  Geriset,  Arson. 

En  outre,  vers  la  même  époque,  le  comité  de  la  même  section  de  l'Ora- 
toire prenait  un  arrêté  que  le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  ou  Jour- 
nal des  sections  de  Paris  (n°  7,  non  daté)  résume  ainsi  : 

Le  comité  a  arrêté,  au  sujet  du  licenciement  de  la  compagnie  des  grenadiers 
de  cette  section,  regardé  comme  irrégulicr,  que,  pour  ôter  à  tous  les  officiers  de 
justice  le  pouvoir  fune3te  d'opprimer  les  citoyens  sans  le  concours  des  lois,  il 
envisageait  la  cause  des  grenadiers  licenciés  comme  celle  de  tous  les  citoyens; 
qu'il  prenait  lesdits  grenadiers  sous  sa  protection  et  que  des  commissaires  se- 
raient envoyés  sans  délai  aux  47  autres  sections,  pour  leur  communiquer  le  pré- 
sent arrêté  et  pour  aviser,  avec  la  sect'on  de  IVratoire,  aux  moyens  de  faire 
rendre  aux  plaignants  la  justice  qu'ils  ont  droit  de  réclamer. 

C'était  donc  la  secti&n  de  l'Oratoire  ou,  tout  au  moins,  son  comité  qui  se 
mettait  à  la  tète  de  la  protestation  contre  les  décisions  du  Corps  municipal. 

(VI,  p.  37.)  Le  Corps  municipal  déclarait  s'en  rapporter  à  la  prudence  de 
ses  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale  sur  l'admission 
des  sujets  qui  devaient  composer  la  nouvelle  compagnie  des  grenadiers  de 
la  VI0  division. 

Le  Moniteur  universel  (n°  du  30  avril)  donne,  sous  la  dale  :  Paris,  28  avril, 
le  commentaire  suivant  de  cette  décision  : 


(1)  Il  s'agit  de  la  Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  aux  ambassadeurs 
et  ministres  plénipotentiaires,  du  23  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  757-75*.) 
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o  La  compagnie  du  centre  da  bataillon  de  l'Oratoire  a  été  recréée  hier 
et  sera  recomposée  des  mêmes  soldats  citoyens,  sauf  à  faire  le  procès  des 
accusés  d'avoir  commis  des  fautes  d'indiscipline.  » 

On  verra  plus  loin  que  «  la  prudence  »  des  commissaires  municipaux 
aboutit  à  l'exclusion  de  quatorze  des  soldats  de  la  fameuse  compagnie  (1). 

Quant  au  transfert  de  la  caserne  de  la  rue  de  l'Oratoire  à  la  rue  Verte, 
il  s'effectua  immédiatement  :  à  la  date  du  16  juillet  1791,  une  ordonnance 
de  paiement  était  délivrée  à  un  sieur  THévENW  pour  le  premier  quartier  du 
loyer  de  la  caserne  des  grenadiers  de  la  VI9  division,  rue  Verte  (2). 

(VII,  p.  37.)  Il  n'y  eut  pas  seulement,  sur  ce  sujet,  un  arrêté  du  Direc- 
toire; il  y  eut  d'abord  une  décision  de  Conseil  du  département  tout  entier. 

Le  procès-verbal  manuscrit  de  cette  dernière  assemblée  contient,  en  effet, 
à  la  date  du  28  avril,  le  paragraphe  suivant  : 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  du  Corps  municipal,  qui  demandait  l'autorisa- 
tion du  département  pour  faire  enlever,  dès  le  samedi  30  avril,  les  grilles  de  fer 
qui  fermaient  les  entrées  de  Paris. 

Cette  autorisation  a  été  accordée. 

Le  Directoire  agissait  donc,  dans  la  circonstance,  par  délégation  expresse 
du  Conseil  départemental. 

(VIII,  p,  37.)  Voici  le  texte  de  la  délibération  de  la  section  de  la  Croix- 
rouge,  du  28  avril,  présentée  par  des  commissaires  le  jour  même  au  Corps 
municipal  (3)  : 

L'assemblée  générale  de  la  section,  légalement  convoquée  au  son  de  la  caisse 
en  ta  manière  accoutumée,  sur  la  pétition  de  50  citoyens  actifs  présentée  à 
Boucher-Renk,  président  du  comité,  ladite  assemblée  composée  de  plat  de 
100  citoyens  actifs  réunis  en  l'église  des  Prémontrés  et  présidée  par  M.  Beau- 
vais,  président  ordinaire  des  assemblées  générales  ; 

Ouï  le  rapport  qu'ont  fait  les  commissaires  de  la  section  députés  hier  vers  le 
Corps  municipal  pour  savoir  de  la  Municipalité  :  1°  les  causes  ou  les  motifs  du 
licenciement  qui,  le  mardi  26  de  ce  mois,  en  l'église  de  l'Oratoire,  a  été  fait  de 
la  compagnie  des  grenadiers  soldés  de  la  VIe  division  ;  2°  en  quelle  forme  et  par 
qui  ce  licenciement  a  été  fait;  3°  cnûo,  quelle  autorité  a  ordonné  ce  licencie- 
ment (4)  ; 

Oui  la  réponse  qu'a  faite  la  Municipalité  aux  six  députés  :  «  que  c'est  la  Muni- 
cipalité qui,  d'elle-même,  a  fait  ce  licenciement,  dont  il  (sic)  a  exposé  les  causes 
et  rendu  compte  au  Directoire  du  département,  comme  à  la  seule  autorité  supé- 
rieure et  compétente  en  cette  partie  »  ; 

Après  mûre  délibération  et  la  discussion  la  plus  étendue; 

A  arrêté  de  requérir  le  Corps  municipal  de  convoquer  l'assemblée  générale  de 
la  Commune  en  ses  48  sections,  aussitôt  qu'il  en  aura  été  pareillement  requis  par 


(1)  Éclaircissement  VI  du  30  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  F  13/782). 

(3)  Imp.  3  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Lb  40/436,  et  Bib.  de  la  Chambre  des  députés, 
BFn,  33  A,  tome  39,  no  6),  reproduit  dans  le  Thermomètre  de  l'opinion  publique 
ou  Journal  des  sections  de  Paris  (n°  5). 

(4)  Démarche  signalée  au  procès-verbal  du  27  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  28.) 


[28  Avril  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  47 

sept  autres  sections,  à  l'effet  de  .délibérer,  eu  ladite  assemblée  générale,  taut  sur 
le  licenciement  que,  mardi  26  avril,  la  Municipalité  a  fait  de  la  compagnie  des 
grenadiers  soldés  de  la  VI»  division  que  sur  l'avis  de  la  section  de  la  Croix- 
rouge  de  déclarer  nul  et  incompétent  ledit  licenciement;  et,  en  conséquence,  de 
faire  entièrement  rétablir  ladite  compagnie  dans  la  garde  nationale  parisienne, 
aux  mêmes  honneurs  et  émoluments  que  ceux  dont. auparavant  elle  jouissait. 

Et  sera  le  présent  arrêté  envoyé  aux  47  autres  sections,  avec  invitation  à 
adhérer  à  la  demande  à  fin  d'assemblée  générale  de  la  Commune  en  ses  48  sec- 
tions; il  sera  de  même  euvoyé  le  présent  arrêté  tant  au  Directoire  du  départe- 
ment qu'à  la  Municipalité,  ainsi  qu'à  toutes  Jes  compagnies  de  grenadiers  du 
centre  et  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  séante  aux  Jacobins-Saint- 
Honoré  (t). 

Signé  :  Beauvais,    président  des   assemblées 
générales  ; 
Roux,  secrétaire  d'icelies; 
Bu u cher-René,  président  du  comité. 

(Test  donc  la  section  de  la  Croix-rouge  qui  prend,  dès  le  28  avril,  l'initia- 
tive de  la  demande  de  convocation  générale  des  sections,  à  laquelle  nous 
verrons  les  sections  de  l'Oratoire  et  d'autres  se  rallier,  de  façon  à  obliger  le 
Corps  municipal  à  en  délibérer. 

(1)  Les  comptes  rendus  incomplets  de  la  Société  des  Jacobins  ne  font  pas  men- 
tion de  l'arrêté  de  la  section  de  la  Croix-rouge, 
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—  Du  vendredi  29  avril  1701,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corpa  municipal  convoque  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Bernier,  Berlolon,  Borie,  Cardot, 
Champion,  Charon,  Couarl,  Cousin,  Dacier,  Deyeux,  Fallet,  Filleul, 
Hardy,  Jolly,  Houssemaine,  Le  Roulx  de  La  Ville.  Etienne  Le  Roux, 
Lesguilliez,  Oudet,  Maudis,  Montauban,  Nizard,  Pilra,  Prévost,  Raffy, 
Roard,  Tassin,  Tiron,  Viguer  de  Curny  ;  le  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune  présent; 

-~~-  Le  Corps  municipal  a  reçu  le  serment  de  M.  Pétrel,  notable- 
adjoint  de  la  section  du  Temple  (1). 

La  démission  de  M.  Le  Vacher  (2)  laissant  une  place  vacante 

dans  la  Commission  des  impositions,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  à 
l'instant  procédé  a.  son  remplacement  par  la  voie  du  scrutin. 

Et,  de  suite,  l'appel  l'ait  et  le  scrutin  clos  et  vérifié  par- MM.  Oudet 
et  Maugis,  doyens  d'Age,  il  s'est  trouvé  29  bulletins,  nombre  égal  à 
celui  des  votants. 

21  suffrages  s'élaul  trouvés  réunis  en  faveur  de  M.  Charon,  officier 
municipal,  M.  le  Maire  l'a  proclamé  commissaire  au  Département 
des  impositions. 

M.  Charon  a  accepté. 

-"-  il  a  également  été  procédé  au  remplacement  de  M.  Le  Vacher 
au  Tribunal  municipal  :  M.  Oudet  a  été  nommé  d'une  voix  unanime. 

M.  Oudet  a  accepté. 

™-  M.  Raffy,  administrateur  au  Département  des  subsistances,  a 
fait  lecture  du  tableau  de*  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les 
bois  de  chauffage  et  charbons  vendus  sur  les  ports  (3). 

(1)  I'iiétiim.  (Philijipu-I.aurcnl),  d'après  la  Lùle  générale  des  notables-adjoints. 

(2)  Déinisiiuu  annoncée  le  22  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  103-10i  et  121.) 

(î)  Le  même  rap|i<jrl  avait  étû  déjà  signalé  à  la  séance  de  la  veille.  (Voir  ci- 
desaus,  p.  35.) 
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Le  Corps  municipal  en  a  ordonné  l'impression  (1)  et  arrêté  que  la 
minute  signée  resterait  déposée  au  secrétariat. 

~~~  Le  Corps  municipal,  continuant  à  s'occuper  des  moyens  de 
prévenir  toute  espèce  de  désordre  dans  les  premiers  moments  de 
suppression  des  droits  d'entrée,  a  ordonné  l'impression  et  l'affiche 
de  VAvis  suivant  :  (I,  p.  53.) 

Avis  (2). 

Sur  Je  bruit  qui  se  répand  que  des  malveillants  se  proposent  de  faire 
servir  de  prétexte  à  des  excès  la  cessation  totale  des  droits  d'entrée,  décrétée 
pour  dimanche  1er  mai,  et  qu'jls  ont  formé  le  projet  de  faire  détruire  les  murs 
et  mettre  le  feu  dans  les  bâtiments  des  barrières,  le  Corps  municipal  croit 
devoir  prévenir  les  bons  citoyens  contre  les  insinuations  coupables  par  les- 
quelles on  pourrait  tenter  de  les  égarer.  C'est  à  leurs  propres  soins  qu'il 
confie  la  garde  des  murs  et  des  bâtiments  servant  jusqu'ici  aux  barrières. 

Ces  propriétés  nationales,  c'est-à-dire  les  bâtiments,  murs,  barrières  et 
terrains  qui  forment  la  nouvelle  enceinte  de  Paris  et  les  dépendances,  sont 
destinées  par  la  loi  du  30  mars  dernier  (3)  à  être  vendues  pour  indemniser 
la  nation  d'une  partie  des  sommes  que  les  acquisitions  et  constructions 
lui  ont  coûtées.  Le  Directoire  du  département  doit  incessamment  présenter 
un  projet  pour  faire  cette  vente  de  la  manière  la  plus  avantageuse  et  la 
plus  prompte. 

Rassuré  sur  leur  sort  par  le  patriotisme  du  peuple,  le  Corps  municipal 
prendra  seulement  les  mesures  pour  que  l'affluence  des  voilures  qui  n'at- 
tendent que  le  1er  mai  pour  approvisionner  la  capitale  ne  cause  ni  désordre, 
ni  danger  pour  la  vie  des  citoyens,  en  sorte  que  cette  journée  salutaire  et 
mémorable  rie  soit  marquée  par  aucun  malheur  (4). 

— -  Une  députation  de  la  section  du  Luxembourg  a  lu  et  déposé 
sur  le  bureau  un  arrêté  relatif  au  licenciement  de  la  compagnie  de 
grenadiers  de  la  VIe  division.  (II,  p.  59.) 

La  députation  retirée,  le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire 
répondrait  : 

Le  Corps  municipal  me  charge  de  vous  répondre  que,  ayant  cru  devoir 
licencier  la  compagnie  des  grenadiers  de  la  VIe  division,  il  en  a  informé 
le  département,  qui  est  l'autorité  supérieure  à  qui  il  eu  devait  compte.  Il 
me  charge,  en  outre,  de  vous  dire  qu'il  a.  vu  avec  peine  que  la  section  ait. 
député  aux  grenadiers  pour  les  encourager  et  les  assurer  de  sa  protection  ; 
il  vous  observe  que  c'est  agir  contre  l'intérêt  public  de  s'opposer  aux  me- 
sures que  le  Corps  municipal  a  dû  prendre  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre. 

Et,  après  que  la  députation  a  été  de  nouveau  introduite  ; 


(1)  lmp.  daté  du  29  avril,  mais  dont  l'impression  avait  déjà  été  ordonnée  la 
veille.  (Voir  ci-dessus,  p.  35  et  40-41.) 

(2)  lmp.  i ni- fol.  (Bib.  nat,  L  b  40/1),  portant  en  tête  :  Municipalité  de  Paris. 
Par  le  Maire  et  les  officiers  municipaux.  Vu  vendredi  %9  avril  1791. 

(3)  Décret  du  26  mars,  enregistré  le  21  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  119  et  688.) 

(4)  Néanmoins,  il  fut  recommandé  à  la  garde  nationale  de  protéger  les  bâti- 
ments des  barrières.  (Voir  ci-dessous,  p.  68.) 

Tomb  IV  4 
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M.  le  Maire  lui  a  fait  la  réponse  ci-dessus  transcrite. 

Et,  sur  la  demande  des  députés,  il  a  été  arrêté  qu'il  leur  en  serait 
délivré  une  expédition  (i). 

~~*  Sur  le  rapport  fait  par  les  commissaires  nommés  dans  la 
séance  du  24  de  ce  mois  (2)  ; 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  les  moyens  d'exécution  de 
l'article  40  de  la  loi  du  27  macs  1791,  relative  au  nouvel  ordre  judi- 
ciaire et  à  l'établissement  de  gardiens  dans  les  différents  greffes  des 
différentes  juridictions  de  la  ville  de  Paris  (3); 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  greffes  des  cours  et  juridictions  de  la  ville  de  Paris,  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  doivent  être  confiés  à  des  gardiens,  seront  réunis 
en  quatre  parties,  pour  former  quatre  dépôts,  qui  seront  composés 
et  situés  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  dépôt,  situé  au  Palais  dans  les  salles  dépendantes  des 
dépôts  et  archives  de  la  Grande  Chambre  et  de  la  Tournelle  du  ci- 
devant  Parlement  et  des  Requêtes  du  Palais;  composé  des  minutes, 
registres,  archives  et  greffes  tant  civils  que  criminels  : 

1°  de  la  Grande  Chambre  ; 

2°  de  la  Tournelle  ; 

3°  des  trois  Chambres  des  enquêtes  ; 

4*  des  Requêtes  du  Palais  ; 

5°  des  Eaux  et  forêts  au  souverain  ; 

6°  de  la  Marée. 

Second  dépôt,  composé  des  minutes,  registres,  archives  et  greffes 
tant  civils  que  criminels  : 

1°  de  la  Cour  des  aides  et  de  l'Élection  ; 

2°  de  la  Cour  des  monnaies  et  de  la  Prévôté  des  monnaies  ; 

3°  des  Requêtes  de  l'Hôtel  en  première  instance,  ce  qui  est  des 
Requêtes  au  souverain  devant  être  réuni  dans  les  dépôts  du  Conseil  ; 

4°  du  Bureau  des  finances  ; 

5°  du  Bailliage  du  Palais  ; 

6°  de  la  Connétablie  ; 

7°  de  l'Amirauté  ; 

8°  de  la  Chambre  des  décimes  ; 

9°  de  la  Maitrise  des  eaux  et  forêts  dans  la  partie  contentieuse. 

# 

(1)  Copie  manuscrite  de  la  réponse  du  Maire  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2704 
fol.  57). 

(2)  Arrêté  du  24  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  749.) 

(3)  Art.  40  du  décret  du  6  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  753-754.) 
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Ces  greffes  pourront  être  tous  réunis  provisoirement  dans  une  des 
chambres  de  la  ci-devant  Cour  des  aides  ;  ceux  de  la  Cour  des  aides 
resteront  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis. 

Troisième  dépôt,  composé  des  minutes,  registres,  archives  et 
greffes  tant  civils  que  criminels  : 

Du  Chàtelet  et  autres  petites  juridictions  civiles  et  criminelles 
situées  dans  l'enceinte  du  Chàtelet. 

Quatrième  dépôt,  au  Louvre  et  dans  l'Oratoire,  sauf  Tordre  à  y 
établir  pour(l)  l'indication  définitive  du  lieu  où  le  dépôt  sera  remis; 
composé  des  minutes,  registres,  archives  et  greffes  tant  civils  que 
criminels  : 

1°  du  Grand  Conseil; 
2*  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel. 

Il  sera  établi  à  la  garde  et  conservation  de  chacun  de  ces  dépôts 
un  gardien,  qui  sera  nommé  par  le  Corps  municipal,  ainsi  qu'il  sera 
ci-après  indiqué,  à  l'exception  du  sieur  Terrasse,  greffier  provisoi- 
rement élu  parla  Municipalité  pour  la  conservation  des  minutes  et 
la  délivrance  des  arrêts  des  six  dernières  années  du  ci-devant  Parle- 
ment (2),  lequel  est  et  demeure  définitivement  nommé  à  la  place  de 
gardien  du  premier  dépôt  composé  des  minutes,  registres,  archives 
et  greffes  tant  civils  que  criminels  du  ci-devant  Parlement. 

A  l'égard  des  trois  autres,  il  sera,  demain  samedi,  à  l'ouverture 
du  Conseil,  sur  la  présentation  que  feront  les  commissaires  de  six 
sujets  propres  à  remplir  les  trois  places,  procédé  à  leur  élection  au 
scrutin  et  à  la  pluralité  des  suffrages  (3). 

Les  émoluments  du  sieur  Terrasse,  gardien  du  premier  dépôt, 

seront,  attendu  l'importance  et  l'immensité ...  (4),  de  5.000  li  v.  par  an; 

Ceux  des  trois  autres  seront  de  3.000  livres  aussi  par  an. 

Les  frais  de  bureaux  et  appointements  des  commis  seront  prélevés 

sur  le  produit  des  expéditions,  et,  en  cas  d'insuffisance,  il  y  sera 

pourvu  par  la  Municipalité. 

Immédiatement  après  la  nomination  des  gardiens  et  sur  les 
mémoires  motivés  qu'ils  en  dresseront,  il  sera,  par  le  Corps  muni- 
cipal, procédé  à  l'organisation  des  bureaux,  à  la  fixation  des  appoin- 
tements et  autres  dépenses,  ainsi  que  du  nombre  et  à  la  nomination 
des  commis  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'expédition  des  arrêts, 
sentences  ou  jugements  qui  pourront  leur  être  demandés. 

(1)  Le  mot  :  pour,  manque  au  registre  manuscrit. 

(2)  Arrêté  dur  2  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  154  et  176.) 
.(3)  Séance  du  30  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  76-78.) 

(4)  Ici,  le  registre  manuscrit  présente  une  lacune. 
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Au  moyen  de  la  nomination  du  sieur  Terrasse  à  la  place  de  gar- 
.dien,  les  soiis-commis  greffiers,  receveurs,  dépositaires  et  autres 
employés  provisoirement  élus  par  la  Municipalité,  par  ses  délibéra- 
tions des... (4),  pour  la  perception  des  arrêts  des  six  dernières  années 
du  ci-devant  Parlement,  sont  et  demeurent  supprimés;  les  appoin- 
tements provisoires  qui  leur  ont  été  attribués  cesseront  à  compter  du 
1er  mai  ;  et,  à  compter  pareillement  de  ce  jour,  le  sieur  Terrasse  et 
les  autres  gardiens  qui  seront  nommés  percevront,  conformément  à 
la  loi,  20  sols  par  chaque  rôle  d'expédition  et  en  comptant  de  clerc 
à  maître  à  la  Municipalité. 

Le  Corps  municipal,  considérant  néanmoins  l'ancienneté  des 
services  du  sieur  Jouan,  a  arrêté  qu'il  conservera  proivisoirement  ses 
appointements  de  1.500  livres  et  que,  pour  les  lui  assurer  d'une 
manière  définitive,  il  sera  fait  auprès  du  Directoire  du  département 
une  demande  motivée  sur  l'âge  et  les  services  du  sieur  Jouan,  qui, 
au  surplus,  continuera,  sous  les  ordres  de  M.  Terrasse,  le  service 
auquel  il  a  été  précédemment  employé. 

Le  Corps  municipal  se  réserve  de  statuer  sur  la  forme  de  la  comp- 
tabilité de  chacun  des  quatre  gardiens; 

Ajourne  à  Tune  de  ses  premières  séances  la  question  de  savoir  si 
le  greffe  de  la  Chambre  des  bâtiments  sera  remis  au  greffe  de  la 
police  à  THôtel-de- Ville  ou  jointe  au  greffe  du  second  dépôt  (2)  ; 

Arrête  que,  immédiatement  après  la  nomination  des  gardiens  et 
après  qu'ils  auront  prêté  leur  serment,  il  sera,  en  leur  présence  et 
en  présence  des  greffiers  des  juridictions  supprimées  ou  eux  préala- 
blement, appelés,  procédé  par  les  commissaires  précédemment 
nommés,  chacun  dans  les  juridictions  qui  leur  ont  été  respective- 
ment attribuées,  à  la  levée  des  scellés,  à  la  description  sommaire 
des  minutes,  registres  et  archives  de  ces  anciens  tribunaux,  à  leur 
remise  entre  les  mains  des  quatre  gardiens,  qui  s'en  chargeront  sur 
le  bref  état  qui  en  a  été  dressé. 

-"*"**  Sur  la  présentation  de  M.  le  Maire  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  mars  1791,  concernant  la  suppression 
des  offices  ministériels  et  rétablissement  des  avoués  ; 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  mars  1791,  relative  au  paiement  d'une 
somme  de  15.000.000  pour  liquidation  de  différents  offices  de  juridiction; 

3°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  mars  1791,  relative  aux  colonels  et  aux 


(1)  Il  s'agit  des  arrêtés  des  2  et  15  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,p.  154  et  294.) 

(2)  Séance  du  11  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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lieutenants-colonels  qui,  par  les  décrets  concernant  l'organisation  de 
l'armée,  sont  susceptibles  de  remplacement  ; 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  relative  à  une  pétition  dû  dis- 
trict de  Sain^  Pons,  département  de  l'Hérault  ; 

5°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  mars  1791,  relative  à  différentes  indem- 
nités accordées  aux  maîtres  de  postes  par  le  décret  du  25  avril  1790  ; 

6°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  qui  annule  une  adjudication 
faile  au  Directoire  du  district  de  Marennes  et  cependant,  sur  sa  pétition, 
l'autorise  à  acquérir  les  bâtiments  nécessaires  à  son  établissement,  aux 
conditions  et  exceptions  y  portées; 

7°  d'une  loi  relative  aux  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce, donnée  à  Paris,  le  30  mars  1791  ; 

8°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  1er  avril  1791,  relative  .à  la  jouissance  des 
biens  ci-devant  dits  domaniaux,  dans  laquelle  aucun  possesseur  ne  doit 
être  troublé; 

9°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  !eravril  1791,  concernant  les  recouvrements 
et  la  comptabilité  de  la  Ferme  générale,  de  la  Régie  générale  et  des  percep- 
teurs des  impôts  indirects  supprimés  dans  les  pays  d'États; 

10°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  avril  1791,  relative  au  Tribunal  de 
cassation  (1). 

~*~  Sur  l'observation  des  commissaires  députés  pour  la  levée  des 
scellés  apposés  au  Palais  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  le  Maire  voudra  bien  se  concer- 
ter avec  le  Directoire  du  département  et  même  avec  le  Comité  des 
domaines  de  L'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  prendre  une  déter- 
mination quelconque  sur  les  Archives  de  la  couronne  étant  dans 
l'enclos  du  Palais  (3),  et,  en  attendant  une  décision  définitive,  d'ob- 
tenir une  décision  provisoire  pour  assurer  la  conservation  des  titres 
précieux  qui  sont  renfermés  dans  ce  dépôt  (4). 

■****■  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-~~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baiut,  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


*  * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  49.)  A  l'Avis  publié  par  le  Corps  municipal  pour  prémunir  les 

(1)  Décret  du  14  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  676.) 

(2)  Commissaires  nommés  le  27  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  273.) 

(3)  Dépôt  des  Archives  de  la  royauté  française  formant  le  Trésor  des  chartes, 
et  conservé  longtemps  dans  un  bâtiment  annexe  de  la  Sainte-Chapelle,  puis»  à 
partir  de  1783,  dans  un  pavillon  de  la  Conciergerie,  au  Palais. 

(4)  Séance  du  11  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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citoyens  contre  toute  tentative  de  désordre  à  l'occasion  de  la  suppression 
des  barrières  détestées,  la  Société  fraternelle  des  patriotes  des  deux  sexes, 
séante  aux  Jacobins  Saint-Honoré,  crut  devoir  ajouter  ses  exhortations  par- 
ticulières. Elle  fit  donc  paraître,  dans  les  derniers  jours  d'avril,  un  placard 
portant  ce  qui  suit  (1)  : 

Invitation  de  la  Société  fraternelle,  séante  aux  Jacobins  Saint-Honoré,  aux  bons 

citoyens,  relativement  aux  barrières. 

Frères  et  amis, 
Non  seulement  la  constitution  française  a  rétabli  le  peuple  dans  l'exercice  de 
ses  droits  moraux  et  politiques,  mais  elle  le  soustrait  encore  à  ces  charges  onéreu- 
ses que  la  fiscalité  semblait  n'avoir  inventées  que  pour  faire  supporter  au  pauvre 
une  portion  exorbitante  de  l'impôt  public.  Les  législateurs  français  ne  se  sont 
pas  contentés  d'avoir  réintégré  des  hommes,  opprimés  depuis  des  siècles,  dans 
tous  les  droits  de  la  souveraineté  ;  ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  fournir  des  aliments 
à  la  sainte  ardeur  qui  porte  tous  êtres  vers  l'égalité  civile  et  politique  ;  ils  ont 
voulu  encore  stipuler  d'une  manière  avantageuse  les  conditions  de  l'association 
et  décharger  la  partie  indigente  du  surplus  de  ces  contributions  forcées,  de  ces 
impôts  odieux  sûr  les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  afin  qu'aucun  Français  ne  pût 
dire  qu'il  donnait  à  la  société  plus  qu'il  ne  retirait  de  ses  associés. 

Le  salutaire  décret  sur  l'abolition  des  droits  d'entrée  satisfait  à  cet  égard  et 
le  vœu  de  la  nature,  et  les  principes  de  toute  association  libre,  et  la  volonté  de 
tous  les  gens  de  bien.  Les  Parisiens  l'ont  reçu  avec  les  accents  de  la  plus  vive 
reconnaissance.  Il  n'était  que  trop  juste  d'ailleurs  de  payer  à  cette  brave  et  chère 
portion  du  peuple  français  le  résultat  nécessaire  d'une  révolution  qui  est  princi- 
palement son  ouvrage. 

L'hydre  terrible  de  la  fiscalité  a  été  détruit  :  l'Assemblée  nationale  Ta  terrassé 
d'un  seul  coup  de  massue.  Eh  bien,  le  croirait-on?  Nos  ennemis  veulent  en  ce 
moment  le  faire  renaître  de  ses  cendres  :  ils  trompent,  ils  abusent  des  citoyeus 
faciles,  en  leur  persuadant  que  l'époque  heureuse  du  l"  mai  doit  être  une  époque 
d'insurrection;  ils  savent,  les  traîtres, que  ces  tours  scandaleuses,  que  ces  mu- 
railles insolentes  ont  été  de  tout  temps  l'objet  des  réclamations  publiques; 
ceux-là  même  qui  les  ont  fait  élever  voudraient  aujourd'hui  les  faire  détruire. 
Ah!  c'est  sûrement  pour  réédifier  la  Bastille  avec  leurs  décombres  1 

Mais  ne  vous  y  trompez  pas,  frères  et  amis.  Voyez  le  loup  dévorant  sous  la  peau 
de  l'agneau.  Ne  considérez,  dans  ces  hommes  qui  cherchent  à  vous  faire  abuser 
d'une  joie  légitime,  que  des  traîtres  gagés  par  les  partisans  de  l'aristocratie  et 
du  despotisme.  On  veut  que  vous  vous  portiez  en  foule  aux  barrières,  que  vous 
démolissiez  vous-mêmes  ces  monuments  honteux.  N'en  faites  rien  1  Elles  vous 
appartiennent,  ces  pierres  accumulées  à  grands  frais  :  laissez  à  vos  mandataires 
le  soin  d'en  tirer  parti  ;  ne  donnez  point  à  vos  ennemis  la  satisfaction  de  voir 
'déployer  contre  vous  la  force  imposante  et  nécessaire  de  la  loi;  ne  fournissez 
point  aux  brigands  le  prétexte  de  se  mêler  à  vous. 

Réservez-vous  :  réservez  vos  bras,  vos  bras  fiers  et  purs,  réservez-les  pour 
combattre-  les  eunemis  de  notre  sainte  et  auguste  constitution,  si  jamais  ils  osent 
se  montrer,  si  l'on  voulait  faire  naître  l'empire  de  la  tyrannie.  Joignez  le  discer- 
nement au  courage  et  faites  dire  à  l'aristocratie  honteuse  qu'il  est  trop  tard,  après 
deux  ans  de  liberté,  de  chercher  ni  &  vaincre  ni  à  séduire  ceux  qui  ont  fait  sa 
conquête. 

Signé  :  Motte  fils,  président; 
Mathieu,  secrétaire, 

(!)  Imp.  in-fol.,  sans  date  (Bib.  nat.,  Lb  40/3300). 
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Ces  conseils  étaient  ;  sages;  ils  furent  suivis.  La  journée  du  ier  mai,  loin 
d'être  un  jour  de  trouble,  fut  un  jour  de  fête. 

Dès  le  iet  avril,  la  section  des  Enfants-rouges  avait  pris  l'initiative  d'une 
fête  civique  à  l'occasion  de  la  disparition  des  octrois,  ainsi  qu'il  appert  d'une 
délibération  ainsi  conçue  (1)  : 

En  rassemblée  générale  de  la  section  des  Enfants-rouge?,  du  1"  avril  1791, 
convoquée  sur  la  pétition  de  plus  de  50  citoyens  actifs,  M.  Hurel  président  ; 

Il  a  été  proposé  que,  à  l'exemple  de  beaucoup  d'autres  villes  du  royaume,  celle 
de  Paris,  par  ses  sections,  émît  un  vœu  pour  que  le  1er  mai  prochain  fût  célébré 
par  une  fête  civique,  en  réjouissance  de  la  suppression  des  droits  d'entrée  qui 
aura  lieu  ce  jour-là. 

La  proposition  a  été  adoptée. 

Et  un  membre  de  l'assemblée  a  été  chargé  de  rédiger  un  arrêté  conforme  à  ce 
vœu  et  de  le  proposer  à  la  prochaine  assemblée. 

L'arrêté  définitif  fut  adopté  dans  l'assemblée  générale  de  la  section 
du  23  avril,  «  convoquée,  dit  le  texte,  par  le  Corps -municipal,  le  20  dudit 
mois  (2)  »x  en  ces  termes  : 

Il  a  été  fait  lecture  de  la  rédaction  de  l'arrêté  relatif  au  projet  de  fête  civique 
pour  le  1er  mai  prochain. 

Cette  rédaction  ayant  été  unanimement  adoptée  ; 

L'assemblée  a  arrêté  de  faire  parvenir  au  département  et  à  la  Municipalité  son 
vœu  pour  que  le  lor  de  mai  prochain,  jour  auquel  les  droits  perçus  aux  barrières 
seront  supprimés,  soit  consacré  à  une  fête  civique  et  qu'il  y  ait  ce  jour-là  illu- 
mination générale  dans  la  capitale  et  que  la  Municipalité  veille  à  ce  que  le  peu- 
ple, délivré  d'un  impôt  sous  lequel  il  gémissait  depuis  si  longtemps,  trouve  dans 
les  différents  quartiers  de  la  ville  des4  lieux  disposés  de  manière  à  pouvoir  se 
livrer  paisiblement  à  la  joie  que  lui  inspire  le  nouveau  bienfait  de  l'Assemblée 
nationale. 

Signé:  Hurel,  président; 

Rouleau,  secrétaire-greffier. 

'Peut-être  l'auteur  de  la  motion  faite  à  la  section  des  Enfants-rouges  en 
avait-il  puisé  l'idée  dans  un  écrit,  paru  vers  la  fin  de  février,  de  Dufourny 
(Louis-Pierre),  qui  fut  plus  tard  membre  du  Directoire  et  président  du  dépar- 
tement de  juin  à  décembre  1793,  écrit  intitulé  :  Invitation  à  tous  les  citoyens 
assemblés  en  sections  :%  /°  à  manifester  leur  reconnaissance  pour  l'Assemblée 
nationale  qui  vient  de  supprimer  les  droits  d'entrée; 2*  à  célébrer  par  un  acte 
solennel  le  grand  jour  où  les  indigents  et  les  ouvriers,  déchargés  à  jamais 
du  poids  accablant  des  impôts  sur  la  consommation,  ont  reçu  de  la  nouvelle 
constitution  de  la  grande  famille  des  Français  cette  marque  insigne  de  la  plus 
grande  fraternité;  3°  à  contracter  l'engagement  le  plus  inviolable  d'acquitter 
les  droits  actuels,  d'en'  maintenir  la  perception  jusqu'au  ieT  mai  et  d'en 
acquitter  ensuite  avec  honneur  les  contributions  en  remplacement  (3). 

Voici  comment  Dufourny  concevait  Y  «  acte  solennel  »  du  lep  mai  : 


(f)  Imp.  avec  la  pièce  suivante,  3  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1801),  reproduit  par 
la  Chronique  de  Paris  (n°  du  30  avril  1791). 

(2)  H  n'y  eut  pas  de  séance  du  Corps  municipal  le  20  avril. 

(3)  Imp.  14  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/4628).-  Quelques  sections  avaient  pris,  en 
février,  des  délibérations  inspirées  par  les  mêmes  sentiments.  (Voir  Tome  II, 
p.  487-489.) 


56  C0RP8  MUNICIPAL  [29  Avril  1791) 

Que  la  fête  du  1«  mai  soit  le  moins  militaire  possible  :  la  force  n'a  point  à  se 
développer  partout  où  règne  la  loi,  où  le  citoyen  libre  chante  des  hymnes  de 
reconnaissance .  Que  les  législateurs,  que  la  constitution,  que  la  loi,  comme  l'arche 
de  Jéricho,  fassent  le  circuit  des  murs.  Que  les  trompettes  des  hérauts,  qui  pro- 
clameront le  décret  de  la  liberté,  ébranlent  cette  exécrable  enceinte  et  qu'on  la  voie 
à  l'instant  s'écrouler.  Que,  &  chaque  barrière,  il  soit  brisé,  il  soit  brûlé  un  joug 
colossal,  image  trop  faible  de  ces  impôts  désastreux  qui  ne  tombaient  presque 
que  sur  le»  pauvres.  Qu'il  ne  soit  réservé  de  cette  enceinte  pour  monuments  que 
ces  deux  insultantes  colonnes  triomphales,  que  l'impudence  des  financiers  avait 
osé  élever  comme  les  colonnes  d'Hercule  et  le  nec  plus  ultra  de  leurs  exécrables 
dévastations  (1). 

La  fête  qui  eut  lieu  en  réalité  parait  avoir  été  plus  modeste  :  il  y  eut  bien 
quelque  musique,  mais  aucune  muraille  ne  s'écroula. 

Yoici  comment  s'exprime  la  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel 
(n°  du  1er  mai)  : 

«  C'est  aujourd'hui,  l*r  mai,  que,  en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée, 
cesse  la  perception  des  entrées  de  Paris.  Le  Corps  municipal,  d'accord  avec 
le  Directoire  du  département,  a  ordonné  que,  ce  jour,  toutes  les  barrières 
seraient,  non  seulement  ouvertes,  mais  encore  successivement  enlevées  (2). 

•  La  musique  et  des  détachements  de  la  garde  nationale  feront  le  tour 
des  murs  de  la  ville  de  Paris,  pour  annoncer  la  suppression  de  ces  droits, 
qui  doit  diminuer  si  considérablement  tous  les  objets  de  consommation  de 
la  capitale,  puisque  leur  produit  surpassait  chaque  année  35  millions. 
C'est  par  cette  sorte  de  fête  que  Ton  célébrera  ce  bienfait  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Le  Corps  municipal  a  pris  des  précautions  pour  que  la  quantité  de 
marchandises  que  l'on  doit  faire  entrer  dans  Paris  ne  cause  aucun  embarras 
et  puisse  être  déchargée  commodément  sur  les  ports  et  autres  lieux  pré- 
parés pour  les  recevoir  (3).  » 

De  son  côté,  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris 
(n°  du  Ie*  mai)  célébrait  ce  grand  jour  comme  un  triomphe  personnel  pour 
son  rédacteur  et  fondateur  : 

«  II  est  donc  exaucé,  ce  vœu  salutaire,  que,  dans  le  mois  de  mai  1789, 
nous  avions  émis  à  Tordre  du  tiers  de  cette  capitale  dans  un  mémoire 
imprimé,  intitulé  :  Vœu  de  Paru,  et  que  dès  lors  nous  avons  présenté  à 
M.  Necker  et  à  tous  les  membres  du  Comité  des  finances  de  l'Assemblée 
nationale.  Nous  disions  qu'il  fallait  régénérer  les  finances  et  supprimer 
tous  les  impôts  indirects,  et  on  nous  taxait  de  folie  (4). 


(1)  Un  peu  plus  loin,  l'auteur  spécifie  qu'il  s'agit  bien  des  «  colonnes  de  l'avenue 
du  faubourg  Saint-Antoine  »,  aujourd'hui  avenue  du  Trône,  qui  doivent  être 
réservées  comme  «  trophée  du  triomphe  de  l'indigent  sur  le  riche  et  de  l'opprimé 
sur  l'oppresseur  ». 

(2)  Arrêté  du  28  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  35  et  37.) 

(3)  Notamment  en  ce  qui  concerne  les  vins,  arrêté  du  23  avril.  (Voir  Tome  III, 
p.  703  et  741-744.) 

(4)  La  brochure  de  Bayard  (François- Louis),  dont  voici  l'intitulé  complet  : 
Vœu  de  Paris  ou  Démonstration  de  la  possibilité  d'établir  en  France  deux  seuls 
impôts  en  remplacement  des  douanes  intérieures,  des  aides,  gabelles,  capitations, 
industrie,  tailles,  etc.%  suffisants  pour  assurer  à  l'État  un  revenu  annuel  de  plus 
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«  Le  règne  de  la  raison  commence,  et  chacun  paiera  suivant  ses  facultés. 
Ce  jour,  1er  mai,  toutes  les  barrières  de  Paris  sont  supprimées  :  plus  de 
35  millions,  que  produisaient  les  droits  d'entrée  sur  tous  les  objets  de 
consommation,  ne  seront  plus  supportés  en  majeure  partie  par  la  classe 
indigente. 

«  Le  Corps  municipal,  d'accord  avec  le  Directoire  du  département,  a 
ordonné  que,  ce  jour,  toutes  les  barrières  seront,  non  seulement  ouvertes, 
mais  encore  successivement  enlevées. 

«  La  musique  et  des  détachements  de  la  garde  nationale  feront  le  tour 
des  murs  de  la  ville  de  Paris,  pour  célébrer,  par  cette  sorte  de  fête,  ce 
bienfait  durable  de  l'Assemblée  nationale,  auquel  nous  nous  félicitons 
d'avoir  contribué  autant  qu'il  était  au  pouvoir  d'un  bon  citoyen.  » 

Quaut  aux  détails  de  la  fête,  une  brochure  intitulée  :  Grande  réjouis- 
sance de  la  cessation  des  entrées  dans  la  capitale.  Détail  de  la  marche  des 
troupes.  Extrait  de  l'Ordre  donné  par  M.  de  La  Fayette,  le  29  avril  (1),  fait 
connaître  ainsi  qu'il  suit  les  ordres  donnés  pour  la  promenade  militaire  : 

Le  Commandant-général  croit  répondre  au  vœu  de  ses  concitoyens  et  particu- 
lièrement de  ceux  qui  composent  la  garde  nationale  en  faisant  ce  qui  dépend  de 
lui»  sans  fatiguer  les  troupes,  pour  célébrer  la  journée  de  demain,  si  intéressante 
pour  l'industrie  parisienne. 

En  conséquence,  d'après  la  permission  de  M.  le  Maire,  un  détachement  de  la 
musique  de  la  garde  nationale  sera  rendu,  à  six  heures  et  demie  précises  du 
matin,  sur  la  place  Louis  XV,  où  se  trouveront  à  la  même  heure  un  officier  et 
vingt  hommes  de  la  IV*  division  et  un  autre  détachement  de  même  force  de 
la  VI8. 11  y  aura  de  plus  dix  tambours  de  chacune  de  ces  deux  divisions.  Ces  déta- 
chements réunis  se  rendront  à  la  barrière  de  Versailles  (2),  d'où  ils  suivront  en 
dehors  la  nouvelle  enceinte  jusqu'à  la  barrière  Saint-Denis,  la  musique  jouant 
et  les  tambours  battant  alternativement.  Arrivés  à  la  barrière  Saint-Denis,  les 
détachements  rentreront  chacun  dans  leurs  divisions  respectives. 

Un  détachement  de  la  musique  de  la  garde  nationale  sera  rendu,  a  six  heures 
et  demie  précises  du  matin,  sur  la  place  Royale,  où  se  trouveront  des  détache- 
ments, tant  d'infanterie  que  des  tambours  des  IIIe  et  V«  divisions.  Égaux  à 
ceux  ci-dessus,  ces  détachements  réunis  se  rendront  à  la  barrière  de  la  Râpée, 
pour,  de  là,  suivre  la  nouvelle  enceinte  en  dehors  jusqu'à  la  barrière  Saint-Denis, 

de  100  millions  au-dessus  de  ses  dépenses }  par  F.-L.  B.,  porte  bien  la  date  :  mai 
4789,  et  l'indication  suivante  :  «  Mémoire  présenté  à  l'Assemblée  de  MM.  les 
Électeurs  de  l'ordre  du  tiers-état  de  l'intérieur  de  la  Ville  de  Paris  »,  imp.  59  p. 
in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/7265).  Mais  ni  le  Procès-verbal  des  séances  et  délibérations 
de  V Assemblée  générale  des  électeurs  de  Paris,  réunis  à  VHôtel-de-Ville  le 
14  juillet  1789,  par  Bàilly  et  Duveyrier,  ni  les  documents  recueillis  par 
Chassin  dans  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789,  n'en  font  mention. 
Quant  à  l'Assemblée  nationale,  c'est  tout  à  la  fin  de  ses-  séances,  le  28  septembre 
1791,  matin,  qu'elle  reçut  l'hommage  de  l'ouvrage  intitulé  :  Vœu  de  Paris,  en 
même  temps  que  du  premier  volume  des  Annales  de  la  Révolution,  du  même 
auteur.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXI,  p.  480,  et  Actes  de  la  Commune 
de  Paris,  2»  série,  Tome  II,  p.  342.)  Il  convient  donc,  d'après  cette  revendica- 
tion de  Bayard  (François-Louis),  d'ajouter  son  nom  à  ceux  des  promoteurs  de 
l'abolition  des  octrois  que  nous  avons  signalés.  (Voir  Tome  II,  p-  427-43/.) 

(1)  Tmp,  4  p.  in-8   (Bib.  nat.,   Lb  39/9911).    Une   faute   d'impression   a    fait 
donner  par  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux  la  cote  Lb  39/07*  f). 

(2)  Ou  barrière  des  Bons-Hommes. 
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1*  musique  jouant  et  les  tambours  battant  alternativement.  Arrivés  à  la  barrière 
Saint-Denis,  ces  détachements  rentreront  dans  leurs  divisions  respectives. 

Uû  détachement  de  la  musique  de  la  garde  nationale  sera  rendu,  à  six  heures 
et  demie  précises  du  matin,  à  la  barrière  dite  de  la  Gare,  où  se  rassembleront  des 
détachements  des  I™  et  II'  divisions.  Égaux  à' ceux  ci-dessus,  ces  détachements 
étant  réunis,  suivront  la  nouvelle  enceinte  en  dehors  jusqu'à  la  barrière  du  bord 
de  l'eau,  près  l'École  -militaire  (1),  où  étant  arrivés,  ils  se  rendront  dans  leurs 
divisions  respectives. 

MM.  les  chefs  de  division  feront  renforcer  demain,  à  midi,  la  garde  des  bar- 
rières situées  dans  l'arrondissement  de  leur  division.  Ce  service  extraordinaire 
continuera  jusqu'à  lundi  (2  mai),  à  midi.  Il  aura  deux  objets  :  le  premier,  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  se  forme  pas  d'engorgement  aux  barrières  par  le  grand 
nombre  de  voitures  qui  entreront;  le  second,  de  veiller  à  la  conservation  des 
bâtiments  et  murs  de  clôture,  qui,  étant  une  propriété  nationale,  exigent  une 
surveillance  particulière. 

D'après  une  autre  brochure,  intitulée  :  Grand  détail  de  toutes  les  réjouis- 
sances et  cérémonies  qui  auront  lieu  demain,  iw  mai,  à  ^occasion  de  l'ouver- 
ture des  barrières  et  de  la  liberté  des  entrées  (2),  toutes  les  maisons  devaient 
être  illuminées,  et  des  danses  et  réjouissances  avoir  lieu  dans  toutes  les 
places  publiques  et  particulièrement  aux  entrées.  Un  mai,  orné  des  trois 
couleurs  de  la  nation,  devait  être  planté  place  du  Carrousel  ;  un  autre,  dans 
la  cour  des  Feuillants,  par  les  soins  des  citoyens  militaires  de  la  section  de 
Saint-Lazare  (3),  «  les  mêmes  qui  ont  fait  hommage  de  la  pierre  de  la 
Bastille  sur  laquelle  est  écrit  en  lettres  d'or  le  nom  de  Mirabeau  et  qui  est 
placée  au  coin  de  la  rue  où  demeurait  ce  grand  homme  »  (4). 

Enfin,  une  troisième  brochure,  intitulée  :  Le  Mai  des  Français  ou  La 
Grande  réjouissance  nationale  sur  la  cessation  des  droits  d'entrée  dans  la 
capitale ,  avec  l'ordre  et  la  marche  des  troupes  et  de  la  musique  commandée 
à  ce  sujet,  avec  la  superbe  chanson  sur  les  adieux  aux  fermiers-généraux  et 
à  leurs  commis  aux  barrières  (5),  annonce  en  ces  termes  que  des  salves  de 
canon  seront  tirées  : 

C'est  aujourd'hui  que  les  Français  vont  commencer  à  goûter  le  fruit  des 
pénibles  travaux  que  la  Révolution  leur  a  coûtés.  C'est  aujourd'hui  que  l'ambi- 
tion du  despotisme  financier  va  être  anéantie  par  le  bruit  du  cauon  qui  sera  tiré 
à  toutes  ces  barrières  audacieuses  qui  faisaient  trembler  une  classe  des  habitants 
de  cette  capitale  lorsqu'ils  les  passaient  à  l'aspect  injurieux  d'une  quantité  de 
commis  insolents  qui,  toujours  le  fer  à  la  main,  annonçaient  la  cruauté  du  des- 
potisme des  fermiers  généraux. 

Avec  quel  enthousiasme  les  habitants  de  Paris  entendront  tirer  le  canon  à 
minuit,  qui  leur  annoncera  que  ces  redoutables  passages  Bont  libres  et  que  les 
marchands  n'auront  plus  besoin  d'employer  la  ruse  et  la  fraude  pour  s'y  sous- 
traire L... 

Quant  à  la  «  «superbe  »  Chanson  sur  l'anéantissement  des  fermiers-géné- 
raux, des  commis  et  des  barrières,  publiée  dans  le  même  imprimé,  qui  se 

(1)  Ou  barrière  de  la  Cuuette. 

(2)  Imp.  8  p.  in-8  (Bib.  nat,  L  b  39/9915), 

(3)  Plus  exactement  section  de  la  Rue- Poissonnière,  qui  avait  remplacé  l'ancien 
district  de  Saint-Lazare. 

(4)  Rue  de  la  Chaussée-d'Antin.  (Voir  ci-dessus,  p.  38.) 

(5)  lmp.  8  p.  in-8  (Bib.  nat.,  L  39/9916,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  n«.  11945). 
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compose  de  trois  couplets  de  chacun  huit  vers  de  huit  pieds,  elle  n'offre 
rien  de  remarquable  (i). 

Enfin,  on  trouve  quelques  détails,  non  plus  sur  le  programme  de  la  fête, 
mais  sur  la  fête  elle-même,  dans  un  imprimé  intitulé  :  Détail  général  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  cette  nuit  à  toutes  les  barrières  de  Paris  (2).  C'est, 
paraît-il,  à  la  barrière  des  Gobelins  que  la  joie  s'est  le  plus  vivement  mani- 
festée :  plus  de  mille  citoyens  et  citoyennes  étaient  répandus  dans  les  envi- 
rons, en  bandes  joyeuses,  ornés  de  rubans  et  de  lauriers.  À  la  barrière  du 
Trône,  la  gaîté  a  régné  toute  la  nuit;  sitôt  le  coup  de  canon  tiré,  on  s'est 
emparé  des  bureaux,  où  Ton  a  dansé,  etc.. 

On  calcula  que  le  total  des  denrées  entrées  dans  le  cours  de  la  nuit  du 
1er  mai  eût  payé  précédemment  plus  de  3  millions  et  demi  de  taxes. 

(II,  p.  49.)  L'arrêté  de  la  section  du  Luxembourg,  apporté  au  Corps  mu- 
nicipal le  29  avril,  avait  été  adopté  la  veiHe,  28  avril,  dans  les  termes  sui- 
vants (3)  : 

L'assemblée  générale,  légalement  convoquée; 

Justement  alarmée  de  la  fermentation  qui  règne  dans  la  capitale  relativement 
&  la  cassation  qui  a  eu  lieu  d'une  compagnie  de  grenadiers  du  centre  de  la 
VI»  division; 

Et  convaincue  par  expérience  que  le  vœu  public  ne  doit  jamais  être  négligé; 

À  arrêté  : 

De  nommer  des  commissaires,  qui  seront  chargés  de  se  transporter  à  la  Mu- 
nicipalité pour  lui  demander,  au  nom  des  citoyens  de  la  section,  s'il  existe  une 
loi  qui  l'autorise  A  licencier  ou  à  casser  des  compagnies  de  corps  armés  pour  la 
défense  commune;  de  déclarer  pour  quel  délit  elle  a  cassé  la  compagnie  de  gre- 
nadiers dont  est  question,  si  le  jugement  a  été  rendu  d'après  une  instruction 
publique  et  légale  et  dans  quel  code  pénal  elle  a  trouvé  les  règles  de  son  juge- 
ment; et  que,  dans  le  cas  où  ce  jugement  aurait  tout  le  caractère  que  la  loi  exige, 
vu  l'importance  de  cet  objet  et  les  suites  qui  peuvent  en  résulter,  elle  fasse 
surseoir  à  son  exécution,  jusqu'à  ce  que  le  vœu  de  la  Commune  qui  a  institué 
ces  compagnies  et  qui,  en  conséquence,  semble  avoir  le  droit  de  les  destituer, 
ait  été  consulté  et  émis; 

Que  lesdits  commissaires  seront  chargés  d'aller  vers  la  compagnie  desdits 
grenadiers,  pour  lui  témoigner  l'intérêt  que  la  section  prend  à  eux  et  que  le 
jugement  sous  lequel  ils*  succombent  n'a  point  altéré  les  sentiments  d'estime 
et  de  fraternité  qu'elle  leur  a  voués  et  le  souvenir  des  services  qu'ils  ont  rendus 
à  la  patrie;  pour  les  inviter  à  ne  point  se  livrer  au  découragement  et  les  pré- 
venir que  la  section  du  Luxembourg  va  s'empresser  de  faire,  en  leur  faveur, 
toutes  les  réclamations  convenables; 

Enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  aux  47  autres  sections. 

Signé:  Lablée,  président; 
Le  Bois,  secrétaire. 

(1)  Dans  son  récent  ouvrage  sur  les  Hymnes  et  chansons  de  la  Révolution^ 
M.  Constant  Pierre  signale  (n°*  510  et  510**)  deux  autres  chansons  sur  le  même 
sujet,  dont  voici  les  titres  :  La  joie  du  Père  Duché  sue  sur  la  suppression  des  bar- 
rières de  Paris,  l'abolition  des  droits  d'entrée  et  le  renvoi  des  commis  pour  le  mois 
de  mai  prochain,  et  La  suppression  des  barrières  ou  Le  mai  des  Français. 

(2)  Imp.  4  p.  in-8  (Bib.  Ville  de  Paris,  n»  11945). 

(3)  Imp.  2  p.  in-4  (Arch.  de  la  Seine,  D  907),  reproduit  par  VOrateur  du  peuple 
(t.  V,  n»  58). 
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De  la  même  date  du  28  avril,  est  un  arrêté  de  la  sectton  du  Théâtre-fran- 
çais, relatif  à  la  démission  de  La  Fayette  et  qui,  pour  ce  motif,  a  été  pré- 
cédemment reproduit  (1).  Plusieurs  paragraphes  de  cet  arrêté  (§  4,  5  et  6), 
s'occupant  du  licenciement  de  la  compagnie  des  grenadiers  de  l'Oratoire, 
furent  l'objet,  de  la  part  du  citoyen  Silly,  auteur  de  V Examen  d'un  arrêté 
des  citoyens  de  la  section  du  Théâtre-français  (2),  des  observations  sui- 
vantes : 

La  Municipalité,  dites-vous,  a  prévariqué  en  licenciant  une  compagnie  de  la 
garde  nationale. 

Je  réponds  :  la  Municipalité  a  agi  de  concert  avec  le  département;  elle  est 
donc  irréprochable  quant  à  la  forme.  Quant  au  fond  de  la  question,  il  suffit  de 
se  reporter  à  l'art.  2,  section  ni  du  décret  du  22  janvier  1790,  qui  charge  les 
administrations  du  département  de  «  veiller...  au  service  et  à  l'emploi  des  mi- 
lices ou  gardes  nationales  ». 

Vous  dénoncez  M.  de  La  Fayette  comme  violateur  delà  loi,  pour  avoir  licencié 
cette  compagnie. 

Voici  ma  réponse  :  M.  de  La  Fayette  n'a  pas  licencié  la  compagnie;  il  a  seule- 
ment exécuté  Tordre  du  licenciement,  lu,  en  présence  de  la  compagnie,  par 
M.  de  Curny(3),  officier  municipal,  décoré  de  son  écharpe. 

M.  de  La  Fayette  a,  dites-vous,  désarmé  la  compagnie  avec  un  appareil  et  des 
formes  infamantes. 

C'est  une  erreur,  que  relève  la  conduite  même  des  grenadiers  et  de  leurs  offi- 
ciers; ils  venaient  d'entendre  Tordre  du  licenciement;  ils  s'y  sont  soumis.  Au- 
raient-ils remis  leurs  armes  dans  une  forme  autre  que  celle  déterminée  par  les 
ordonnances  lors  du  licenciement  d'une  troupe? 

Vous  arrêtez  ensuite  que  les  armes  seront  rendues  à  la  compagnie  désarmée  et 
qu'elle  continuera  son  service  et  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que,  par  un  pouvoir 
légal,  il  en  soit  autrement  ordonné. 

Ainsi,  par  votre  arrêté,  vous  cassez  celui  du  Corps  municipal,  ratifié  par  le  ' 
département.  Je  ne  connais  aucune  loi  qui  attribue  ce  droit  à  une  section  de  la 
Commune. 

Mais  nous  avons  à  signaler  ici  quelques  documents  touchant  la  question 
du  licenciement  des  grenadiers  de  l'Oratoire  et  dont  nos  procès-verbaux  ne 
parlent  pas. 

Ainsi,  le  29  avril,  la  section  de  Sainte-Geneviève  adopte  l'arrêté  ci-des-  • 
sous  (4)  : 

L'assemblée  générale  de  la  section,  convoquée,  aux  termes  de  la  loi,  d'après 
une  pétition  de  50  citoyens  actifs  et  composée  de  126; 

Délibérant  sur  l'arrêté  du  Corps  municipal,  en  date  du  25  de  ce  mois,  qui  a 
licencié  la  compagnie  des  grenadiers  soldés  du  bataillon  de  l'Oratoire; 

Informée  que  cet  arrêté  a  été  mis  en  exécution  par  le  Commandant-général 
de  la  garde  nationale,  qui  a  fait  désarmer  cette  compagnie  et  Ta  licenciée; 

Considérant  que  la  Municipalité  n'a  pas  consulté  les  vrais  principes  constitu- 
tionnels lorsqu'elle  a  pris  son  arrêté  sans  aucune  formalité  et  particulièrement 
saus  avoir,  aux  termes  de  la  loi,  spécifié  les  griefs  qu'elle  reproche  à  cette 
compagnie  et  motivé  les  délits  qu'elle  impute  auxdits  grenadiers  ; 

(1)  Voir  Tome  III,  p.  770-774. 

(2)  Voir  Tome  III,  p.  771 ,  note  7. 

(3)  Lire  ;  Viqtjier-Curny. 

(4)  Publié  par  le  Thermomètre  de  Vopinion  publique  ou  Journal  des  sections  de 
Paris  (n«  5). 
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Considérant  que  cette  conduite  de  la  Municipalité  est  d'autant  plus  répréhen- 
sible  qu'aucune  loi  ne  lui  donne  le  droit  de  prononcer  un  pareil  jugement  ; 

A  arrêté  qu'elle  désapprouve  formellement  la  conduite  de  la  Municipalité  a 
cet  égard  ; 

Déclare  qu'elle  prend  sous  sa  protection  spéciale  les  grenadiers  licenciés  et 
congédiés  ; 

Déclare  également  qu'elle  aura  recours  à  toutes  les  voies  de  droit  et  qu'elle 
emploiera,  conjointement  avec  toutes  les  autres  sections,  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  faire  annuler  l'arrêté  de  la  Municipalité  et  faire  juger 
légalement  lesdits  grenadiers. 

Et,  pour  donner  à  son  arrêté  les  suites  nécessaires,  la. section  invite  les  autres 
sections  &  délibérer  et  à  envoyer  leurs  vœux,  et  à  nommer  un  commissaire  qui 
se  rendra,  à  un  jour  indiqué,  dans  une  des  salles  des  ci-devant  Carmes  de  la 
place  Maubert,  pour  ensemble  conférer  et  agir  sur  le  vœu  exprimé  par  la 
section  ; 

Arrête,  enfin,  que  le  présent  sera  communiqué  par  des  députés  aux  47  autres 
sections. 

Du  29  avril  aussi  est  l'arrêté  de  la  section  des  Tuileries,  qui,  malgré  sa 
longueur,  vaut  d'être,  à  raison  du  style,  intégralement  reproduit  (1)  ; 

Cejourd'hui,  l'assemblée  générale  des  citoyens  de  la  section,  légalement 
convoquée ; 

Et  délibérant  au  nombre  de  plus  de  100  sur  l'arrêté  de  la  section  de  l'Ora- 
toire, du  27  du  présent  (2),  relativement  à  la  compagnie  des  grenadiers  sodés 
de  la  VI*  division,  que.  la  Municipalité  s'est  permis  de  licencier,  sans  avoir  fait 
part  aux  sections  des  motifs  qui  avaient  pu  la  porter  a  cet  acte  de  rigueur 
illégale  contre  une  compagnie  d'hommes  qui,  les  premiers,  avaient  frayé  le 
chemin  périlleux  de  la  liberté  et  dont  les  noms,  vénérés  dans  l'histoire  de  la 
Révolution  et  gravés  en  caractères  ineffaçables  sur  le  premier  titre  de  la  liberté 
française,  n'ont  pu  être  flétris  par. une  démarche  tellement  arbitraire,  tellement 
tyrannique  qu'on  la  croirait  être  le  premier  acte  de  la  résurrection  de  l'infâme 
régime  que  ces  hommes  courageux  et  respectables  ont  les  premiers  concouru 
à  abattre  ; 

Considérant  que,  chez  un  peuple  libre,  nul,  aux  termes  des  décrets,  ne  peut 
être  privé  et  destitué  de  sa  place  et  de  ses  fonctions  sans  avoir  été  légalement 
jugé  ; 

Considérant  que,  licencier  une  troupe,  une  compagnie,  un  homme,  qui  ont 
l'honneur  de  servir  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  et  de  la  nation  étant  un 
acte  de  la  souveraineté  de  cette  nation,  qui  ne  peut  être  commandé  que  par  elle 
et  d'après  son  vœu  légalement  manifesté,  aucun  de  ses  fonctionnaires  ne  peut, 
dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  s'arroger  ce  droit; 
qu'ils  ne  peuvent  qu'exécuter  la  loi  et  non  l'étendre  ou  la  restreindre; 

Considérant  que  la  Municipalité  de  Paris,  qui,  la  première,  devrait  donner 
l'exemple  du  respect  le  plus  religieux  pour  la  loi,  Ta  méconnue  daos  cette  cir- 
constance, en  outrepassant  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués,  qui  se  bornent  à 
des  fonctions  purement  administratives; 

Considérant,  en  supposant  même  pour  un  instant  qu'elle  ait  pu  croire  en  avoir 
le  droit,  qu'elle  n'aurait  pu,  sur  une  simple  dénonciation,  licencier  cette  compa- 
gnie, sans,  au  préalable,  s'être  convaincue  par  une  information  légale  que  les 
motifs  de  la  dénonciation  étaient  identiquement  ceux  annoncés  par  elle  et  qu'ils 
étaient  de  nature  à  mériter  cet  acte  éclatant  de  sévérité  ; 

(1)  Imp.  8  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/2171,  et  Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 

(2)  Arrêté  du  27  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  43.} 
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Considérant  que  la  précipitation  avec  laquelle  la  dénonciation  a  été  accueillie, 
la  compagnie  dénoncée,  Jugée  et  exécutée,  ne  peut  qu'alarmer  tous  les  vrais 
amis  de  la  Révolution,  tout  1m  patriotes,  lorsqu'ils  viendront  a  se  rappeler  que 
celte  compagnie,  sacrifiée  avec  tant  de  précipitation,  traitée  avec  tant  de 
rigueur,  pour  ne  pas  dire  de  barbarie,  est  celle-là  même,  l'immortelle  compagnie 
Retuvelle,  d'un  régiment  plus  immortel  eucorc,  qui,  la  première,  arrosa  de  son 
sang  les  tours  sourcilleuses  de  l'antre  ténébreux  où  le  despotisme  égorgeait 
lentement  et  suçait  a  loisir  le  sang  de  ses  victimes  ;  compagnie  dont  te  nom, 
immortel  comme  la  constitution,  ne  se  répétera  chez  nos  neveux  qu'avec  atten- 
drissement et  respect,  tandis  qu'une  autre  compagnie,  dont  le  nom,  devenu  en 
quelque  sorte  le  signe  de  l'effroi,  celle  des  chasseurs  des  barrières,  après  avoir 
massacré  les  habitants  de  La  Chapelle,  malgré  les  cris  et  les  larmes  des  veuves 
et  des  orphelins  de  leurs  victimes,  malgré  la  réclamation  d'uue  partie  des  sec- 
tions, n'a  pas  même  été  inquiétée  (1)  ; 

Considérant  que  la  liberté  el  la  constitution  ne  tarderaient  pas  à  être  détruites 
dans  leurs  fondements  si  les  municipalités  pouvaient  s'arroger  le  droit,  sur  de 
simples  dénonciations  et  sans  autres  formes  de  procès,  ainsi  que,  dit-on,  cela  *t 
pratique  en  Vnaie,  en  Allemagne (2),  et  a  Maroc,  sans  doute,  de  licencier, condam- 
ner et  exécuter,  soit  collectivement,  soit  individuellement,  les  citoyens  soldats 
on  soldats  citoyens  qui  leur  déplairaient  ou  a  leurs  dénonciateurs,  qui,  les  uns 
et  les  autres,  son  t  sous  la  protection  immédiate  de  la  loi  ; 

Considérant  que  le  licenciement  de  cette  compagnie,  après  avoir  frappé  tous 
les  individus  qui  la  composaient,  s'est  borné  à  en  exclure  14,  auxquels  on  a  donné 
néanmoins  des  congés  dans  les  termes  les  plus  flatteurs  et  lea  plus  honorables, 
et  que  les  autres  ont  été  rétablis  par  la  Municipalité  et  ensuite  conduits  à  la 

Considérant  que,  l'honneur  et  la  gloire  que  cette  compagoie  s'est  acquis  dans 
la  Révolution  étant  une  propriété  qui  appartient  A  la  Commune  de  Paria,  elle  ne 
pourrait,  sans  ingratitude  et  sans  se  couvrir  de  honte  aux  yeux  du  monde  entier 
et  de  la  postérité,  laisser  subsister  aucun  vestige  de  cet  acte  arbitraire  et  tyran- 
nique  exercé  envers  des.  hommes  qui,  dan*  tous  les  temps,  seront  regardés  comme 
les  premiers  fondateurs  de  la  liberté,  envers  des  hommes  dont  l'existence  et  la 
réputation,  devenues  chères  à  tous  les  patriotes,  ne  peuvent  être  attaquées  que 
par  les  agents  secrets  du  despotisme,  qui  ne  leur  pardonneront  jamais  d'avoir, 
les  premiers,  douué  le  signal  Ue  la  liberté  ; 

Considérant  que,  si  la  Municipalité  n'a  pas  eu  le  droit  de  licencier  cette  com- 
pagnie, soit  eu  totalité, soit  eu  partie,  sans  en  avoir  reçu  le  commandement  de  la 
Commune,  elle  n'a  pas  plus  de  droit  a  eu  créer  aucuue  autre; 

Considérant,  enfin,  que,  pour  arrêter  désormais  toute  espèce  d'entreprise  de 
ce  genre  du  la  part  de  la  Municipalité  sur  les  droits  incessibles  de  la  Commune, 
entreprise  dont  les  suites  oiit  été  et  pourraient  être  si  funestes  a  la  chose  publi- 
que en  général  et  a  la  tranquillité  de  Paris  en  particulier,  il  est  temps  une  fois 
pour  toutes  de  poser  la  ligue  de  démarcation  entre  les  droits  des  commettants  et 
les  devoirs  des  mandataires,  du  déterminer  la  nature  des  uns  et  de  fixer  invaria- 
blement l'étendue  des  autres,  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  jamais  les  confondre, 
ainsi  qu'on  s'est  efforcé  de  le  faire  jusqu'à  présent; 

L'assemblée  a  déclaré  adhérer  à  l'arrêté  de  la  section  de  l'Oratoire,  en  ce  qu'il 
dit  qu'il  ue  peut  y  avoir  de  punition  sans  jugement  et  qu'elle  ue  cesserade  regarder 
les  grenadiers  de  la  VI'  division  comme  dignes  d'être  ses  frères  d'armes,  jusqu'à 
ce  qu'un  jugement  légal  soit  intervenu  sur  les  imputations  qui  ont  pu  leur  être 


(1)  Affaire  du  24  janvier.  (Voir  Tome  1,  p.  S30-239.) 

(2)  Rapport  des  commissaires  de  la  section  de  l'Oratoire.  (Voir  ci-dessus  p.  t 
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Et,  y  ajoutant,  d'après  les  principes  ci-devant  développés  auxquels  elle  rend 
hommage,  a  arrêté  : 

1*  que,  le  licenciement,  que  la  Municipalité  s'est  permis  de  faire  sans  le  vœu 
de  la  Commune,  de  la  compagnie  de  grenadiers  de  la  VI*  division,  ainsi  que  le 
rétablissement  partiel  de  cette  compagnie,  étant  un  acte  attentatoire  aux  droits 
de  la  Commune,  à  laquelle  seule  il  appartient,  et  noir  à  ses  commettants  (1),  de 
créer,  réformer  et  licencier,  en  tout  ou  partie,  des  corps  qui  sont  à  sa  solde  et  non 
pas,  comme  on  Ta  dit,  à  celle  de  la  Municipalité  (2),  sera  regardé  comme  non 
avenu;  en  conséquence,  que  la  compagnie  entière  continuera  de  jouir  du  même 
traitement  que  celui  qui  lui  était  accordé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ; 

2°  que  le  procureur- syndic  de  la  Commune  sera  tenu  de  dénoncer  les  délits, 
quels  qu'ils  soient,  imputés  à  ladite  compagnie  ou  à  «ucun  de  ses  membres  et 
qui  ont  donné  lieu  à  la  Municipalité  de  se  porter  contre  elle  à  cet  acte  de  sévé- 
rité, et  de  suivre  l'effet  de  ladite  dénonciation  jusqu'à  jugement  définitif; 

3*  que  le  procureur-syndic  sera  également  tenu  ensuite  d'informer  la  Commune 
dans  ses  différentes  sections  du  résultat  du  jugement  qui  sera  intervenu,  pour 
par  elle  prendre  alors  tel  parti  qu'elle  avisera  sur  le  sort  de  ladite  compagnie  ; 

4«  et,  enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  aux  47  autres  sections, 
avec  invitation  d'y  adhérer  et  de  faire  passer  leur  adhésion  à  celle  des  Tuileries, 
afiu  de  demander  la  convocation  de  la  Commune,  pour  délibérer  sur  l'atteinte 
portée  à  ses  droits  par  la  Municipalité  en  s'arrogeant  le  pouvoir  de  licencier  la 
compagnie  de  grenadiers  dont  il  est  question  audit  arrêté,  lequel  sera  également 
envoyé  aux  60  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne,  au  département,  à  la 
Municipalité,  à  M.  le  Commandant-général,  à  ladite  compagnie  de  grenadiers  de 
la  VI*  division,  aux  autres  compagnies  de  grenadiers  et  à  la  Société  des  Amis  de 
la  constitution,  séante  aux  Jacobins. 

Signé  :  Ducasseau,  président; 

Villain  d'Aubigny,  faisant  fonction  s 
de  secrétaire. 

Précisément,  en  même  temps,  il  était  question,  devant  la  Société  des  Amis 
delà  constitution,  du  fameux  licenciement.  Voici  ce  que  contient,  en  effet, 
sous  la  date  du  29  avril,  le  Journal  des  débals  de  la  Société  (3)  : 

11  a  été  introduit  plusieurs  grenadiers  de  l'Oratoire,  à  la  tête  desquels  était 
une  députation  de  la  Société  fraternelle.  Un  grenadier  a  dit  ;  «  Nous  sommes 
députés  par  notre  compagnie  pour  déposer  ses  larmes  dans  votre  sein,  bans 
aucun  jugement  légal,  on  nous  a  arraché  des  mains  des  armes  que  nous  avions 
juré  de  ne  quitter  qu'à  la  mort  et  avec  lesquelles  nous  avons  aidé  à  détruire  les 
antres  du  despotisme.  De  35  proscrits,  la  Municipalité  s'est  restreinte  à  14,  dont 
8  ont  la  médaille  des  ci -devant  gardes-françaises.  Ils  demandent  à  être  jugés 
légalement  et  punis,  s'ils  sont  coupables;  nous  le  demandons  de  la  part  de 
toute  la  compagnie,  qui  a  fait  le  serment  de  ne  les  abandonner  jamais.  » 

Un  membre  ajoute  que  la  section  de  V Oratoire  a  arrêté  que,  jusqu'à  un 
jugement  légal,  elle  ne  cessera  de  les  regarder  comme  ses  frères  d'armes  :  «  J'ai 
été  député  par  elle,  a-t-il  dit,  auprès  de  MM.  La  Fayette  et  Bailly,  pour  leur  faire 
part  de  cet  arrêté.  M.  La  Fayette  m'a  répondu  que  le  licenciement  n'était  pas 


(1)  Il  aurait  fallu  dire  :  à  ses  commis,  les  membres  du  Corps  municipal  étant 
les  mandataires,  et  non  les  mandants,  de  la  Commune. 

(2)  Paroles  de  Bailly,  d'après  le  rapport  à  la  section  de  l'Oratoire.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  45.) 

(3)  Voir  Au  lard,  La  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  361-362). 
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une  peine,  qu'on  licenciait  en  Angleterre,  en  Prusse,  que  lui-même  avait  été 
licencié  en  Amérique.  M.  Bailly  nous  a  répété  la  même  chose.  Nous  avons 
demandé  quelles  fautes  on  reprochait  aux  grenadiers.  Ils  ont  répondu  vague- 
ment qu'il  y  avait  eu  insubordination  le  18  avril  dans  la  garde  nationale.  —  Mais, 
Monsieur-  Le  Maire,  ce  qui  s'est  passé  a  été  approuvé  par  le  département  et  par 
la  lettre  do  M.  Delessart  lui-même.  —  Oh!  Mais  la  garde  nationale  n'en  a  pas 
moins  été  cause,  a  répliqué  M.  Bailly,  que  le  roi  est  prisonnier.  Cela  est  évi- 
demment prouvé.  Il  faut  bien  rétablir  la  subordination  (1).  » 

Il  a  été  nommé  des  commissaires  pour  rendre  compte  de  cette  scandaleuse 
affaire. 

A  ces  diverses  manifestations,  il  convient  d'ajouter  des  extraits  d'un 
écrit,  intitulé  :  A  nos  camarades,  signé  simplement  :  Par  un  grenadier  (2), 
et  qui  parut  certainement  à  ce  moment  précis  (3)  : 

Braves  camarades, 

Mes  amis,  on  veut  nous  tromper,  et  on  en  vient  à  bout:  on  nous  prépare  des 
pièges  affreux,  et  nous  y  donnons;  on  nous  pousse  hors  du  droit  chemin,  et 
nous  nous  laissons  entraîner  dans  une  marche  contraire  à  notre  bonheur  et  à 
notre  gloire.  Je  veux  vous  ouvrir  les  yeux  et  vous  dévoiler  les  véritables  projets 
de  vos  plus  perfides  ennemis. 

Des  faux  patriotes,  qui  veulent  vous'  exciter  à  ruiner  vous-mêmes  la  consti- 
tution, ont  cherché  à  exalter  \otre  patriotisme  et  à  le  pousser  au  delà  des 
bornes;  ils  ont  tourné  tous  leurs  efforts  et  réuni  toutes  leurs  combinaisons  pour 
détruire  la  royauté.  Depuis  quelques  jours,  ils  se  sont  efforcés  de  semer  des 
alarmes  sur  la  conduite  du  roi,  et  ils  ont  épié  toutes  ses  faiblesses,  pour  en 
profiter. 

11  paraît  que  le  roi,  qui  a  été  élevé  par  un  confesseur  moliniste,  a  la  conscience 
faible.  Mais  qu'est-ce  que  cela  fait?  Qu'il  soit  moliniste  ou  calviniste,  en  est-il 
moins  bonnête  homme  ?  En  fait-ii  moins  franchement  son  métier  de  roi  ?  A-t-il 
jamais  tergiversé  sur  la  constitution,  depuis  qu'il  l'a  acceptée,  et  ne  faut-il  pas 
qu'il  ait  une  probité  à  toute  épreuve  pour  avoir  résisté  à  tous  les  mauvais 
conseils  qu'il  a  reçus?  Eh  bien!  Vos  faux  amis  n'ont  pas  manqué  de  crier 
comme  si  tout  était  perdu  et  comme  si  la  communion  du  roi  ou  un  voyage  à  sa 
maison  de  campagne  allaient  bouleverser  tout  l'empire!  Les  scélérats  ont  eu 
l'audace  de  le  dénoncer  publiquement  au  peuple  comme  un  traître  et  un  par- 
jure; ils  ont  affiché  leurs  libelles  atroces;  enfin,  ils  ont  cherché  à  enflammer  les 
esprits,  à  y  jeter  l'aveuglement  et  la  rage  et  à  faire  naître  enfin- au  milieu  de 
nous  un  Ravaillac.  Il  faut  le  dire  :  voilà  leur  exécrable  projet,  il  est  impossible 
d'en  douter. 

Enfin  l'auteur,  après  avoir  comparé  les  hommes  qui  poussent  à  la  rébel- 
lion et  au  désordre,  c  tous  des  vauriens,  perdus  de  dettes  et  de  réputation, 
des  insectes  qui  vivent  de  corruption,  qui  manquent  de  pain  et  qui  se  font 
payer  leurs  libelles,  leurs  frais  d'impression  et  d'affiche,  »  avec  ceux  qui 
prêchent  la  paix,  l'ordre  et  le  respect  de  la  loi,  «  tous  les  honnêtes  gens, 
tous  les  magistrats,  tous  les  administrateurs  élus  comme  les  plus  dignes 

(1)  Comparer  le  compte  rendu  des  commissaires  à  la  section  de  l'Oratoire. 
(Voir  ci-dessus,  p.  44-45.) 

(2)  Imp.  8  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/9891).  " 

(3)  Un  procès-verbal  d'arrestation  pour  arrachage  de  ce  placard  à  la  porte 
Saint-Martin,  daté  du  28  avrif,  est  signalé  par  M.  Tuktey,  dans  son  Répertoire 
général  (t.  II,  n-  2516). 
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de  l'estime  publique,  »  conseille  à  ses  camarades  de  «  chasser  bien  vigou- 
reusement de  toutes  leurs  assemblées  et  de  toutes  leurs  sociétés  quiconque 
ose  publier  et  affecter  le  mépris  de  ia  loi  et  du  roi  et  qui  ne  parle  pas  avec 
le  plus  grand  respect  de  tout  ce  qui  appartient  à  notre  immortelle  consti- 
tution ». 

Cet  écrit  ne  s'applique  peut-être  pas  spécialement  au  cas  des  grenadiers 
de  l'Oratoire;  mais  il  se  rattache  si  étroitement  aux  événements  que  nous 
décrivons  qu'il  avait  sa  place  marquée  dans  ce  récit. 

Signalons  enûn  la  lettre  écrite  par  Bailly  au  major-général  de  Gouvion, 

à  la  date  du  29  avril,  l'invitant  à  faire  porter  des  forces  suffisantes  au 

Palais-royal,  où  les  groupes  sont  surexcités  à  raison  du  licenciement  des 

grenadiers  de  l'Oratoiie  (1). 

» 

(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  11697,  fol.  252). 
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BUREAU  MUNICIPAL 


Du  samedi  30  avril  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  d'abord  par  M.  Lesguilliez,  l'un  des 
administrateurs,  et  ensuite  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  ...  (1). 

~~~  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  représenté  un  état  des  sommes  réclamées  auprès  d'eux 
par  différents  créanciers  de  la  Ville,  depuis  le  15  de  ce  mois  jusqu'à 
cejourd'hui,  pour  dettes  contractées  antérieurement  à  l'installation 
de  la  Municipalité  actuelle,  ledit  état  sommé  à  28.72G  livres, 
2  sols,  10  deniers;  le  môme  état  comprend  le  détail  des  sommes  que 
mesdits  sieurs  administrateurs  proposent  de  payer  sur  celles  récla- 
mées et  qui  montent  à  17.555  livres,  2  sols,  7  deniers. 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  à  fafre  payer  cette  dernière  somme 
aux  différents  créanciers  qui  y  ont  droit,  en  observant  toutefois  les 
formalités  usitées;  et,  pour  constater  cet  état,  il  sera  signé  de  M.  le 
Maire  et  du  secrétaire-greffier. 

~~-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  d'Herbelot, 
architecte,  la  somme  de  796  livres,  14  sols,  à  lui  due  pour  avances 
et  déboursés  dans  la  conduite  des  travaux  pour  l'établissement  des 
caserne  et  corps-de-garde  du  bataillon  de  Saint-André-des-Arcs,  et 
dont  il  a  été  délivré  à  M.  d'Herbelot  ordonnance  par  le  Département 
des  travaux  publics. 


(1)  Les  noms  des  préseuts  manquent  au  registre  manuscrit,  qui  cependant 
porte  six  signatures  à  la  fin  du  procès-verbal  de  cette  séance.  (Voir  ci-dessous, 
p.  74.) 
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~~*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Gervais, 
ci-devant  marchand  tapissier,  qui  s'est  distingué  pendant  les  pre- 
miers jours  de  la  Révolution,  la  somme  de  36  livres,  pour  six  mois, 
échus  le  7  du  courant,  du  secours  de  6  livres  par  riiois  à  lui  accordé 
par  délibération  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
du  7  octobre  1790(1). 

+*~+  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  un  nouveau  rapport  sur  la  demande  de  MM.  Gondeville  et 
Basselier,  chefs  des  bureaux  de  la  1*  et  de  la  3e  divisions  de  leur 
Département,  qui  demandent  une  indemnité,  à  cause  de  la  différence 
qui  a  eu  lieu,  pendant  l'administration  provisoire,  entre  leurs 
appointements  et  ceux  de  M.  Bralle. 

M.  Le  Roulx  de  La  Ville  a  rappelé  au  Bureau  que,  par  arrêté  du  9  de 
ce  mois,  il  a  été  décidé  que  préalablement  il  fallait  que  cette  demande 
fût  appuyée  par  M.  le  lieutenant  de  maire  et  MM.  les  administra- 
teurs de  la  Municipalité  provisoire  au  Département  des  travaux 
publics  (2).  M. Le  Roulx  de  La  Ville  a  donné  lecture  d'un  certificat  de 
MM.  Cellerier  et  Quin,  qui  attestent  que  MM.  Gondeville  et  Bassellier 
ont  dû  toujours  compter  sur  cette  indemnité  qui  leur  a  été  promise 
plusieurs  fois  et  qu'ils  ont  si  bien  méritée  par  leur  travail  et  leur 
assiduité. 

Le  Bureau  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  accordé  à 
MM.  Gondeville  et  Bassellier  l'indemnité  par  eux  réclamée  et,  de 
l'avis  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des .  travaux 
publics,  a  fixé  cette  indemnité  à  1.200  livres  pour  chacun;  autorise, 
en  conséquence,  mesdits  sieurs  administrateurs  à  leur  délivrer 
ordonnance  de  ces  sommes  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

~ ~  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  a  fait  un  nouveau  rapport  sur  la 
demande  des  ouvriers  employés  à  la  construction  du  corps-de- 
garde  du  Marché  des  Innocents,  qui  réclament  une  indemnité  à 
cause  de  la  perte  des  outils  qui  leur  ont  été  volés  pendant  la 
construction  de  ce  corps-de-garde  (3).  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  a 
donné  lecture  de  plusieurs  certificats,  qui  ne  laissent  aucun  doute 
sur  le  fondement  de  la  demande  de  ces  ouvriers. 


(1)  Par  arrêté  du  7  octobre  1790,  Gervais,  Vainqueur  de  la  Bastille,  avait,  eu 
effet,  été  placé  à  l'hospice  de  Bicôtre,  avec  un  secours  de  6  livres  par  mois 
durant  sa  vie.  (Voir  {*•  série,  Tome  VII,  p.  419.) 

(2)  Arrêté  du  9  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  511-512.) 

(3)  Premier  rapport  présenté  le  9  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  5H.) 
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Et  le  Bureau,  après  en  avoir  délibéré,  faisant  droit  sur  cette  récla- 
mation, l'a  fixée  à  60  livres,  conformément  à  l'avis  de  M,  Poyel,  et 
a  autorisé  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics  &  délivrer  ordonnance  de  cette  somme  sur  la  caisse  de  la 
Ville. 

— ™  M.  Le  Koulx  de  La  Ville,  en  rappelant  au  Bureau  le  civisme 
de  M.  Viel  de  Varenne  et  en  présentant  les  attestations  qui  lui  ont 
été  données  relativement  à  ses  services,  a  fait  part  de  la  demande 
faite  par  ce  sieur  de  Varenne  de  la  place  de  concierge  de  rempla- 
cement de  la  Bastille  (i),  au  moment  où  les  travaux  de  cet  atelier 
vont  cesser  (2). 

Le  Bureau  arrête  que  le  Département  des  travaux  publics  exami- 
nera l'utilité  de  cette  place  et  en  fera  un  nouveau  rapport  afin  de 
prononcer  définitivement  sur  celte  demande  (3). 

™-  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement  des  travaux  publics, 
après  avoir  instruit  le  Bureau  d'une  demande  faîte  par  la  section 
des  Champs-Elysées  pour  qu'il  lui  fat  permis  de  disposer  d'un  ter- 
rain appartenant  à  la  Ville  au  coin  de  la  rue  de  Marigny,  à  l'effet 
d'y  établir  un  corps- de-garde  et  une  salle  de  comité  (4),  ont  donné 
connaissance  au  Bureau  des  raisons  d'après  lesquelles  ils  pensaient 
que  cette  demande  ne  pouvait  être  accueillie  et  ont  en  même  temps 
fait  rapport  des  moyens  qu'ils  proposaient  d'employer  pour  fournir 
à  celte  section  une  salle  d'assemblée,  un  corps-de-garde  et  une  salle 
de  comité. 

Le  Bureau  municipal,  n'étant  pas  suffisamment  éclairé  sur  la 
dépense  que  pourrait  entraîner  la  construction  d'un  étage  au-dessus 
du  bâtiment  qui  existe  déjà  au  coin  de  la  rue  de  Marigny,  invite 
MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics  à 
prendre  des  renseignements  plus  certains  et  sur  le  local  et  sur  le 
prix  de  la  construction  proposée  par  eux,  pour  ensuite  faire  un 
nouveau  rapport  de  cette  affaire  et  être  stalué  ce  qu'il  appartien- 
dra (3). 

(1)  Vieilh  (de  Varenues),  ancien  ingénieur,  auteur  d'une  Collertion  de  drapeaux 
de  la  garde  nationale  parisienne,  était  garde-magasin  général  des  démolitions  de 
la  Bastille,  sans  honoraires,  niais  avec  logement.  C'est  ce  logement  qu'il  deman- 
dait à  conserver,  sous  le  titre  «  de  concierge  de  l'emplacement  de  la  Bastille  ». 
(Voir  J"  série,  Tome  IV,  p.  237-Î33.) 

(2)  Un  arrêté  du  Département  des  travaux  publics,  du  28  avril,  dont  il  sera 
question  au  Corps  municipal,  le  9  mai,  ordonnait  la  fermeture  des  ateliers  de  la 
Bastille  à  partir  du  8  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  27  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(i)  Séance  du  Corps  municipal  du  26  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  312.) 
(5)  Séance  du  21  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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**+~*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  traiter  le  plus  avantageuse- 
ment possible  avec  le  sieur  Colombier,  charpentier,  de  l'indemnité 
qu'il  peut  prétendre  à  cause  de  l'inexécution  de  l'adjudication  à  lui 
faite  de  la  construction  d'un  hangar  à  la  Halle  pour  la  saline,  que  les 
circonstances  rendent  inutile  (1),  en  prenant  en  considération  ce  que 
cet  entrepreneur  a  déjà  pu  faire  en  conséquence  de  son  marché  (2), 

~+~  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  instruit  le  Bureau  de  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'à  présent  pour 
pouvoir  être  en  état  de  s'emparer  de  plusieurs  maisons  et  échoppes, 
rue  de  la  Joaillerie  (3),  adossées  au  Chàtelet,  dont  la  destruction  a 
été  reconnue  nécessaire  pour  rendre  cette  prison  plus  sûre  et  éviter 
les  évasions  des  prisonniers  qui  n'ont  été  que  trop  fréquentes  l'année 
dernière;  ils  ont  dit  que,  ces  maisons  et  échoppes  étant  actuelle- 
ment vacantes,  il  restait  à  en  traiter  avec  les  propriétaires  et  à  en 
fixer  le  prix. 

Le  Bureau  municipal  renvoie  cette  affaire  au  Département  des 
domaine  et  finances,  qui  prendra  à  ce  sujet  les  renseignements  né- 
cessaires. 

~~~  Sur  le  rapport  de  MM,  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  renvoyer  au  Département  du 
domaine  soixante-deux  mémoires  d'ouvrages  de  serrurerie,  faits  par 
M.  Deumier,  depuis  1787  jusqu'au  moment  de  la  Révolution,  et 
réglés  à  16.201  livres,  7  sols. 

~*~+  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  charger  M.  Baudry,  proprié- 
taire d'un  emplacement  en  face  de  la  rue  de  l'Arcade,  qui  a  été 
reconnu  propre  à  y  établir  un  corps-de-garde  pour  la  cavalerie 
nationale,  de  faire  les  arrangements  et  constructions  nécessaires 
pour  l'établissement  de  ce  corps-de-garde  et  de  l'écurie  qui  en  doit 
dépendre,  moyennant  la  somme  de  "/09  livres,  à  laquelle  ces  cons- 
tructions ont  été  évaluées  par  l'architecte  de  la  Ville; 


(i)  La  construction  de  ce  hangar,  qui  devait  remplacer  la  Halle  à  la  saline, 
ordonnée  à  plusieurs  reprises,  avait  été  finalement  suspendue  par  arrêté  du 
Bureau  municipal  du  29  février.  (Voir  Tome  11,  p.  337-338.) 

(2)  Séance  du  24  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Hue  supprimée  en  1854,  qui  allait  de  la  place  du  Chàtelet  à  la  rue  Saint-* 
Jaeques-la-Boucherie. 
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Autorise  aussi  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances  à  prendre  avec  ce  sieur  Baudry  les  arrange- 
ments convenables  pour  assurer  la  location  de  cet  emplacement 
au  prix  de  300  livres  par  année,  convenu  entre  ce  propriétaire  et 
MM.  du  Département  des  travaux  publics. 

+~~  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  J.-J.  Le  Roux,  du  nouvel  ordre 
que  le  Département  des  travaux  publics  se  propose  d'établir  dans 
l'administration  de  l'Opéra; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  à  installer  dès 
aujourd'hui  M.  Francœur,  régisseur  de  l'Opéra  (1),  aux  appointe- 
ments de  6.000  francs  par  an.  (F,  p.  74.) 

~«~  Sur  les  observations  faites  au  Bureau  municipal,  par  les  admi- 
nistrateurs  au  Département  de  la  police,  que  la  suppression  des 
droits,  dont  la  perception  cessera  demain  1er  mai,  doit  nécessaire- 
ment donner  lieu  à  des  changements  considérables  relativement  à  la 
police  de  la  Halle  à  la  marée,  mais  que  ces  changements  doivent 
être  faits  par  des  règlements  que  le  temps  n'a  pas  encore  permis  de 
combiner  (2); 

Le  Bureau  municipal  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que,  en  attendant  les  nouveaux  règlements  qui  seront 
incessamment  faits,  les  anciens  continueront  à  être  exécutés  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  relatif  à  la  perception  des  droits  supprimés  et  que, 
par  provision,  la  vente  de  la  marée  se  fera  comme  par  le  passé  ; 

Invite  les  marchands  mareyeurs,  les  commissionnaires,  contrô- 
leurs, commis,  facteurs,  marchandes  détailleresses  et  tous  autres  à 
se  souvenir  que  la  Municipalité  est  une  administration  paternelle, 
dont  le  plus  ardent  désir  est  de  voir  régner  l'ordre  et  la  justice  qui 
seuls  peuvent  assurer  la  liberté,  et  à  lui  présenter  le  plus  tôt  pos- 
sible les  observations  et  réclamations  qu'ils  croient  avoir  à  faire, 
soit  pour  l'intérêt  général,  soit  pour  leurs  intérêts  particuliers  et 
respectifs; 

Charge  le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Innocents  (3)  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  lequel  sera  imprimé  et 
affiché  (4). 

(1)  Francœur  (Louis- Joseph),  antérieurement  secrétaire  du  Comité  de  l'Opéra. 

(2)  Le  Département  des  approvisionnements  et  subsistances  avait  été  chargé 
par  le  Bureau  municipal,  le  19  avril,  de  présenter  au  Corps  municipal  un  règle- 
ment sur  le  régime  de  la  Halle  à  la  marée.  (Voir  Tome  III,  p.  655-656.) 

(3)  Exactement  section  du  Marché-des-Innocents. 

(4)  Il  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  de  cet  imprimé.  —  Par  contre,  il  y  a 
lieu  d'indiquer  ici  un  imprimé  qui  se  rattache  très  vraisemblablement  à  la  séance 
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~~*  Le  Bureau  municipal; 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Vente,  fermier-général,  en  date  du 
29  de  ce  mois  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Autorise  MM.  les  commissaires  de  police  à  dresser  procès-verbal 
et  à  faire  inventaire  des  effets  existant  dans  les  bureaux  des  diverses 
barrières  de  la  capitale,  à  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appar- 
tiendra, lorsqu'ils  en  seront  requis  par  quelques-uns  des  préposés 
de  la  Ferme  générale,  revêtus  de  pouvoirs  ad  hoc,  et  à  la  charge  par 
lesdits  préposés  de  fournir  un  gardien  des  effets  inventoriés,  qui 
s'en  chargera  sur  le  procès-verbal  (1). 

~~~  Sur  le  rapport  fait  au  Bureau  des  services  rendus  par  le 

m 

nommé  Doublet  pour  la  découverte  d'un  grand  nombre  de  voleurs  et 
des  mauvais  traitements  qu'il  a  essuyés  de  la  part  de  ceux  qui 
redoutaient  ses  indications  (2)  ; 

Vu  le  certificat  du  commissaire  de  police  de  la  section  du  Louvre, 
qui  atteste  les  services  rendus  par  lui  et  l'état  dans  lequel  il  se 
trouve  réduit  par  l'effet  des  mauvais  traitements  qu'il  a  éprouvés  ; 

Le  Bureau  arrête  que,  outre  la  somme  de  150  livres,  qui  lui  a  été 
précédemment  accordée  et  payée,  il  lui  sera  de  plus  accordé  et  payé 
une  somme  de  200  livres  ; 

Autorise,  en  conséquence,  les  administrateurs  au  Déparlement  de 
la  police  à  lui  délivrer  un  mandat  de  ladite  somme  de  200  livres  sur 
la  caisse  de  la  Ville,  payable  sur  la  quittance  de  lui  ou  de  M.  Martin, 
greffier  du  juge  de  paix  de  la  section  du  Louvre. 

~*»~  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  qu'il  devenait  indispensable  de  se  défaire  de  diffé- 
rentes  parties  de  farine,  tant  à  Corbeil  qu'à  Saint-Denis,  Chatou  et 
autres  magasins  (3),  à  cause  de  leur  ancienneté  (4); 

Le  Bureau  arrête  que  le  Département  des  subsistances  se  concer- 
tera avec  le  ministre  de  l'intérieur  pour  opérer  la  vente  proposée,  si 
elle  est  jugée  nécessaire,  et    qu'ils  prendront    conjointement  les 


du  49  avril,  intitulé  :  Mémoire  sur  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  régime  par- 
ticulier' pour  la  vente  de  la  marée,  présenté  au  Corps  municipal,  au  nom  du  Dépar- 
tement des  subsistances,  par  M.  Lesguilliez,  l'un  des  administrateurs,  imp.  17  p. 
in-8,  1791,  que  M.  Toukxeux  signale  dans  sa  Bibliographie  générale  de  l  histoire 
de  Paris  pendant  la  Révolution  (t.  11,  n°  6502),  sans  indication  d'origine. 

(1)  Ceci,  en  vue  de  la  suppression  des  barrières,  fixée  au  lendemain,  lw  mai. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Un  rapport  analogue  avait  été  fait  le  26  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  1-2.) 

(4)  Le  texte  du  registre  manuscrit  porte  :  à  cause  de  leur  enceinte. 
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mesures  convenables  tant  relativement  à  cette  vente  qu'au  prix  des 
farines . 

~~*  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  qu'il  existait  à  Saint-Martin-des-Champs  une 
grande  quantité  de  barils  vides  dans  lesquels  il  y  avait  eu  de  la 
farine  et  qui,  aujourd'hui,  devenaient  inutiles  et  dépérissaient,de 
sécheresse; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'ils  seront  vendus  à  l'enchère  au 
profit  de  la  Ville  et  que,  à  cet  effet,  le  Département  des  subsistances 
est  autorisé  à  faire  apposer  les  affiches  nécessaires  partout  où  besoin 
sera  (1). 

~~*  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administratrateur  au  Départe- 
ment des  subsistances,  que  le  sieur  Balas  et  la  veuve  Michelot,  tous 
deux  boulangers  à  Paris,  demandaient  qu'il  leur  fût  délivré  quelques 
sacs  de  farine  à  crédit  pour  soutenir  leur  commerce  ; 

Le  Bureau  déclare  qu'il  n'est  pas  possible  de  leur  accorder  le  crédit 
demandé  et  que  d'ailleurs  ils  peuvent  se  retirer  à  la  Halle  de  Paris, 
pour  s'y  procurer  les  farines  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

"•~~  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  que  les  sieur  et  dame  Salmon  réclament  une  indem- 
nité de  200  livres  pour  avoir  gardé,  depuis  le  1er  avril  1790  jusqu'à 
présent,  en  qualité  de  concierges,  le  magasin  de  la  rue  Popin- 
court  (2)  et  avoir  chauffé  les  ouvriers  qui  y  étaient  établis; 

Le  Bureau  arrête  'que  l'indemnité  sera  allouée,  si  toutefois  elle  n'a 
pas  été  payée  par  la  Ville  à  la  dame  Lacaille,  qui,  primitivement, 
avait  établi  lesdits  siéur  et  dame  Salmonl  pour  concierges  des  bâti- 
ments et  terrains  de  Popincourt  (3). 

*~~  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  que  le  nommé Duclos,  voiturier,  réclamait  le  paye-, 
ment  du  prix  de  différentes  voitures  de  boues  qu'il  avait  enlevées 
dans  le  local  de  Saint-Martin-des-Champs,  où  il  y  a  un  dépAt  de 
farine  très  considérable  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  la  somme  réclamée  par  ledit  sieur 
Duclos  lui  sera  allouée,  à  raison  de  3  livres  par  voiture; 

Autorise,  en  conséquence,  le  Département  des  subsistances  de  lui 
délivrer  une  ordonnance  de  payement  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 


(1)  Séance  du  17  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Déjà,  une  indemnité  avait  été  accordée,  par  arrêté  du  9  avril,  à  un  sieur 
Petit,  gardien  du  dépôt  du  même  magasin  de  Popincourt.  (Voir  Tome  III,  p.  512.) 

(3)  La  location  de  ce  magasin  prit  fin  le  19  mai.  (Yoir  ci-dessous.) 
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des  subsistances,  que  la  dame  veuve  Bucquet,  meunière  à  Paris,  qui 
arvait  été  chargée  de  moudre  pour  la  Ville  la  quantité  de  601  septiers 
de  blé,  du  poids  de  240  chaque,  n'avait  rendu  en  farine  que 
172  livres,  au  lieu  de  180  que  Ion  rendait  ordinairement,  mais  que 
cette  différence  provenait  du  blé  qui  lui  avait  été  livré,  dont  la  qua- 
lité avait  été  reconnue  être  la  plus  inférieure  et  dès  lors  exiger  une 
mouture  plus  ronde  pour  en  tirer  une  farine  médiocre; 

Le  Bureau  arrête  que  la  dame  Bucquet  sera  payée  de  ses  frais  de 
mouture  de  la  même  manière  qu'elle  Ta  été  par  le  passé. 

Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 


des  subsistances,  que  la  municipalité  de  Chauny  réclamait  le  paye- 
ment d'une  somme  de  64  livres,  pour  frais  faits  par  la  garde  natio- 
nale dudit  lieu  qui  s'était  empressée  de  s'opposer  au  pillage  d'un 
bateau  de  blé  arrêté  aux  écluses  de  Voyaux  (1),  et  qui  était  destiné 
pour  l'approvisionnement  de  la  capitale  (2)  ; 

Le  Bureau  arrête  que  ladite  somme  sera  allouée  \ 

Et  autorise,  en  conséquence,  le  Département  des  subsistances  à 
délivrer  une  ordonnance  de  payement  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

~~ ~  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  que  les  commis  mesureurs  de  grains  à  la  Halle  se 
plaignaient  de  ce  que  les  fermiers  et  laboureurs  ou  autres  personnes 
qui  y  amenaient  des  grains  les  vendaient  tous  les  jours  indistincte- 
ment, sans  attendre  les  jours  de  marché  et  sans  faire  de  déclaration, 
ce  qui  est  une  contravention  formelle  aux  règlements;  qu'il  devenait 
d'autant  plus  essentiel  de  faire  revivre  ces  règlements  que  la 
connaissance  la  plus  exacte  de  la  quantité  de  grains  et  farines  qui 
se  vendent  à,  la  Halle  était  le  seul  moyen  de  s'assurer  si  elle  serait 
suffisamment  garnie  dans  les  marchés  suivants; 

Le  Bureau  arrête  que,  en  conformité  des  règlements  intervenus 
sur  la  police  de  la  Halle,  nulle  personne  ne  pourra  y  vendre  des 
grains  dans  d'autres  jours  que  ceux  fixés  pour  les  marchés  et  aux 
heures  de  la  vente  ; 

Autorise,  en  conséquence,  le  Département  des  subsistances  à  faire 
afficher  cette  prohibition  laut  dans  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la 
Halle  et  partout  où  besoin  sera  (3). 

-~~  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  que,  dans  les  premiers  moments  de  la  Révolution, 


(i)  Hameau  de  Voyaux,  commune  de  Mennessis,  canton  de  La  Fère,  arrondis- 
sement de  Laon  (Aisne). 

(2)  Séance  du  Conseil  général  du  3  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  38.) 

(3)  il  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  de  cette  affiche. 
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on  avait  établi  à  la  Halle  un  corps-de-garde  de  suisses,  auxquels  il 
avait  été  fourni  des  lits  de  sangle  et  des  matelas,  qui,  pour  la  plu- 
part, avaient  été  vendus  ou  étaient  dispersés;  qu'il  restait  encore 
trois  lits  de  sangle  et  sept  matelas,  qui  étaient  en  très  mauvais  état 
et  dépérissaient  tous  les  jours; 

Le  Bureau  arrête  que  le  taut  sera  transporté  au  magasin  de  la 
garde  nationale,  à  l'Arsenal,  pour  y  être  employé  lorsque  les  cir- 
constances l'exigeront. 

~~  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

—  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mardi  prochain  (f  ),  heure 
ordinaire. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bajlly,  Maire;  Choron,  Filleul,  Lesguilltez,  Le  Roulx  dk 
La  Ville,  Jolly,  Champion;  et  Lemoine,  secrétaire-greffier  ajoint. 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(J,  p.  70.)  Depuis  la  délibération  du  Conseil  de  Ville,  du  10  avril  1790, 
qui  avait  décidé  que  la  Commune  de  Paris  prenait  à  sa  charge  la  gestion 
de  l'Opéra,  dont  l'administration  était  confiée  à  un  Comité  composé  des 
chefs  et  des  principaux  sujets  du  chant,  de  la  danse  et  de  l'orchestre  (2), 
nos  procès-verbaux  n'ont  parlé  de  l'Opéra  que  pour  mentionner  les  subven- 
tions successivement  accordées  pour  couvrir  les  dépenses  de  cet  établisse- 
ment devenu  théâtre  municipal  (3). 

Tout  d'un  coup,  au  bout  d'un  an  de  ce  régime,  voici  le  Département  des 
travaux  publics  qui  propose  un  «  nouvel  ordre  »  à  établir  dans  l'adminis- 
tration de  l'Opéra,  avec  un  régisseur  appointé. 

Que  s'était-il  passé,  dans  la  période  d'avril  1790  à  avril  1791,  qui  motivât 
un  changement  de  cette  nature?  Et  quelle  était,  au  juste,  la  nouvelle  orga- 
nisation? 

Les  documents  qu'il  a  été  possible  de  consulter  ne  permettent  guère  de 
répondre  exactement  à  cette  double  question. 

C'est  d'abord  une  Adresse  présentée  à  la  Municipalité  de  Paris  par  les 
membres  du  Comité  de  régie  de  l'Opéra,  du  8  novembre  1790  (4).  Mais  les 


(1)  Mardi,  3  mai. 

(2)  Arrêté  du  10  avril  1790.  (Voir  1«  série,  Tome  IV,  p.  663-664.) 

(3)  On  trouvera  plus  loin  le  relevé  de  ces  subventions.  (Voir  ci-dessous,  p.  77, 
note  3.) 

(4)  Imp.  8  p.  in-8  (Arch.  nat.,  AD  vin,  44). 
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indications  que  renferme  cette  pièce  sont  bien  vagues.  Faute  de. mieux, 
nous  reproduisons  néanmoins  le  commencement  de  V Adresse  : 

Monsieur  le  Maire  et  Messieurs, 

Nous  attendions  avec  impatience  la  formation  de  la  Municipalité  définitive 
pour  déposer  dans  son  seiu  nos  alarmes,  nos  vœux,  et  recevoir  d'elle  aussi  une 
organisation  qui  assure  à  la  capitale  la  perpétuité  et  la  splendeur  du  plus  ma- 
gnifique  spectacle  de  l'univers.  Cette  organisation  lui  est  plus  nécessaire  que 
jamais,  et  une  protection  vigilante  de  la  Municipalité  est  le  seul  moyen  de 
consolider  et  d'agrandir  même  son  existence. 

Des  spectacles  qui  voudraient  essayer  de  rivaliser  avec  l'Opéra  ou  qui,  du 
moins,  voudraient  s'enrichir  de  ses  dépouilles  profitent  des  besoins  momentanés 
qu*il  éprouve  pour  séduire  et  attirer  à  eux  ses  membres  les  plus  distingués  et  les 
plus  chers  au  public. 

Les  besoins  de  l'Opéra  sont,  à  la  vérité,  considérables.  Mais  vous  en  connaissez 
tous  la  cause,  Messieurs  :  la  cessation  dé  la  redevance  des  petits  spectacles  et 
une  diminution  sensible  dans  le  nombre  des  loges  qu'on  avait  coutume  de  louer 
à  l'année  ont  engendré  une  perte  d'environ  400.000  livres. 

D'un  autre  côté,  cependant,  l'Opéra  s'est  si  bien  trouvé  de  l'administration 
paternelle  de  la  Municipalité,  ses  efforts  ont  été  tellement  secondés  que,  malgré 
la  rigueur  des  circonstances  et  l'importance  des  événements  qui  absorbent  toutes 
les  a Ue citions,  jamais  les  recettes  ne  se  sont  élevées  si  haut;  en  sorte  que,  sans 
les  deux  causes  dont  nous  venons  de  parler,  l'Opéra,  qui  éprouvait  annuellement 
un  déficit  de  100.000  livres,  de  50.000  écus  et  quelquefois  nrfme  d'une  somme 
plus  forte,  aurait  eu,  cette  année,  un  bénéfice  de  plus  de  100.000  livres.  • 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que,  avec  de  l'activité  de  notre  part  et  de  la  bien- 
veillance de  la  vôtre,  il  sera  possible  de  mettre  la  recette  de  niveau  avec  la 
dépense  et  même  de  rendre  la  première  supérieure  à  la  seconde.  Les  circons- 
tances, en  effet,  ne  seront  pas  toujours  aussi  pénibles  que  dans  l'instant  de  crise 
où  nous  nous  trouvons,  et,  en  variant  davantage  nos  travaux,  en  multipliant  les 
nouveautés,  soit  dans  les  opéras,  soit  dans  les  ballets,  nous  augmenterons  telle- 
ment le  charme  de  notre  spectacle  que  les  citoyens  et  les  étrangers  y  seront 
continuellement  attirés. 

Nous  osons  tous  garantir  que  tel  sera  infailliblement  le  sort  de  l'Opéra,  si-la 
Municipalité  veut  nous  aider,  nous  secourir,  nous  seconder  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir;  si,  par  un  premier  acte  de  sa  justice,  elle  assure  aux 
différents  sujets  les  pensions  auxquelles  ils  ont  un  droit  et  qui  sont  d'autant  plus 
légitimes  et  sacrées  qu'elles  ne  sont  point  la  récompense,  mais  le  salaire  de  leurs 
travaux. 

La  suite  de  V Adresse  est  consacrée  presque  exclusivement  à  cette  question 
des  pensions,  présentée  comme  une  condition  inséparable  de  l'engagement 
des  artistes,  comme  une  propriété  à  laquelle  il  est  impossible  de  porter 
atteinte.  Si  cette  propriété  est  assurée  et  garantie,  tous  les  artistes,  pour 
en  jouir  après  la  révolution  de  leur  service,  resteront  constamment  attachés 
à  l'Opéra,  qui,  conservant  tous  ses  sujets,  aura  bien  moins  à  craindre  la 
concurrence  qu'on  voudrait  lui  faire  redouter. 

Puis,  voici  la  fin  de  Y  Adresse  : 

11  est  également  urgent  que  la  Municipalité  pourvoie  aux  besoins  momentanés 
de  l'Opéra;  il  l'est  encore  qu'elle  s'occupe  de  la  formation  d'un  règlement  qui, 
en  assurant  Dotre  marche,  fixe  d'une  manière  certaine  nos  devoirs  et  nos  droits 
et  qui,  parmi  nous,  empêche  la  volonté  d'uu  seul  ou  d'un  petit  nombre  de  sujets 
de  dominer  la  volonté  du  plus  grand  nombre. 

Nous  né   vous  dissimulerons  pas,  Messieurs,  et  vous  ne  vous  dissimulez  pas 


■\ 
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vous-mêmes  que  c'est  dea  arrangements  que  vous  allez  prendre  que  dépendent 
la  splendeur  ou  l'anéantissement  de  l'Opéra.  Sa  destinée  est  entre  vos  mains  et 
vous  ne  pouvez  manquer  de  l'agrandir;  car,  sûrement,  vous  n'épargnerez 
aucuns  efforts  pour  conserver  et  porter  encore  à  une  plus  haute  perfection,  s'il 
est  possible,  un  spectacle  qui  est  la  réunion  de  tous  les  talents,  qui  vivifie  tous 
les  arts,  qui  attire  et  fixe  dans  la  capitale  un  grand  nombre  d'étrangers  et  qui 
est  pour  elle  une  source  féconde  de  richesses.  Et  nous-mêmes,  Messieurs,  sous 
l'heureuse  influence  de  la  liberté,  nous  aurons  une  émulation  eu  quelque  sorte 
plus  active,  nous  servirons  plus  efficacement  que  jamais  les  plaisirs  du  public; 
et  nous  aurons  pour  ce  qui  les  intéresse  un  dévouement  entier,  de  même  qu'une 
obéissance  et  une  fidélité  sans  bornes  à  l'autorité  municipale. 
Nous  sommes,  avec  un  profond  respect,  Monsieur  le  Maire  et  Messieurs,  etc.. 

Paris,  ce  8  novembre    1790. 
Signé  :  [Suivent  24  signatures,  dont  la  première 
est  «elle  de  de  La  Sitze,  et  la  dernière, 
celle  de  La  Salle,  secrétaire.] 

Mais  les  procès- verbaux  du  Corps  municipal  ni  ceux  du  Conseil  général 
ne  mentionnent  cette  adresse;  la  question  des  pensions  réclamées  par 
les  artistes  n'y  est  même  pas  signalée. 

Nous  espérions  trouver  des  indications  utiles  dans  un  Rapport  sur  l'Opëra% 
présenté  au  Corps  municipal  le  17  août  1791,  par  le  rapporteur  même  de 
notre  arrêté  du  30  avril,  J.-J.  Le  Roux  (1). 

Mais  ce  rapport,  sur  lequel  nous  reviendrons  naturellement  à  l'occasion 
de  son  dépôt,  n'examine  que  les  questions  d'ordre  général  et  ne  fait  pas 
l'historique  de  l'administration  de  l'Opéra.  C'est  à  peine  s'il  est  possible 
d'y  relever  oà  et  là  quelques  réflexions  qui  prouvent  que  le  régime  de  ges- 
tion directe  inauguré  en  avril  1790  n'eut  pas  des  conséquences  très  heu- 
reuses. 

Ainsi,  J.-J.  Lk  Roux  déclare  en  commentant  que,  lorsqu'il  se  mit  à  étudier 
l'état  de  l'Opéra,  l'anarchie  était  complète.  Il  s'exprime  ainsi  : 

J'ai  vu  une  administration  faible,  sans  bases,  sans  principes;  une  autorité  par- 
tagée entre  plus  de  trente  personnes  et,  par  conséquent,  nulle;  des  intérêts  pri- 
vés croisant  l'intérêt  général;  d'une  part,  des  talents  méconnus;  de  l'autre, des 
prétentions  exagérées.  J'ai  vu  des  ateliers  mal  inspectés,  des  magasins  en  désor- 
dre, des  fournitures  faites  sans  économie,  une  inexactitude  ruineuse  dans  les 
payements,  des  règlements  injustes,  tyranuiques  à  quelques  égards  et  nécessai- 
rement violés  chaque  jour  et  impunément.  J'ai  vu  que,  après  des  efforts  incroya- 
bles, la  recette  de  l'année  1790,  comparée  avec  la  dépense,  annonçait  un  déficit 
effrayant. 

Plus  loin,  se  posant  la  question  suivante  :  Est-il  de  Vintèrél  de  la  Com- 
mune de  Paris  que  la  Municipalité  garde  l'entreprise  de  l'Opéra  et  qu'un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  soient  chargés  de  son  administration?,  il  conclut 
pour  la  négative  et  développe  ainsi  qu'il  suit  ses  arguments: 

L'Opéra  est  une  machine  immense  et  très  compliquée.  Aussi,  quel  que  soit  le 
nombre  de  préposés,  régisseurs,  inspecteurs,  commis,  etc.,  quel  que  soit  leur  zèle, 
leur  intelligence,  leur  probité,  ce  qui  reste  à  l'administrateur,  qui  ne  doit  s'occu- 
per que  de  la  surveillance  générale,  suffit  pour  absorber  son  temps  en  entier  et 


(1)  ïinp.  98  p.  iu-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1258,  et  Arch.  nat.,  AD  vin,  44). 
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suppose  en  lui  des  connaissances  que  n'ont  pas  communément  d'abord  les  muni* 
cipaux  pris  indistinctement  dans  toutes,  les  classes  des  citoyens  exerçant  diver- 
ses professions. 

La  conduite  à  tenir  dans  l'administration  de  ce  spectacle  dépend  quelquefois 
du  moment  et  de  la  circonstance,  parce  que  les  arts  qui  en  font  tout  le  prix,  les 
talents  agréables  qui  en  font  le  seul  mérite,  étant  enfants  de  l'imagination,  veu- 
lent, comme  elle,  exister  avec  une  sorte  d'indépendance;  ils  ont  toute  la  mobi- 
lité du  caprice,  ils  s'effarouchent  facilement,  et  on  ne  parvient  à  les  faire  marcher 
de  concert  qu'en  les  tenant  pour  ainsi  dire  sous  le  charme,  qu'en  se  prêtant  à 
leur  coquetterie.  Tantôt,  on  est  obligé  de  les  caresser,  de  descendre  aux  prières 
pour  les  ramener  à  la  raison;  il  serait  quelquefois  dangereux  de  s'armer  contre 
eux  de  la  sévérité  qui  caractérise  les  corps  administratifs  ;  tantôt,  au  contraire,  il 
faut  sur-le-champ  décider,  savoir  faire  le  sacrifice  d'une  partie  pour  sauver  le 
tout.  Mais,  pour  cela,  il  faut  jouir  d'un  pouvoir  plein  et  entier... 

Eh  bien!  tant  que  le  régime  actuel  de  l'Opéra  subsistera  ;  tant  que  l'administra- 
teur sera  retenu  dans  ses  projets,  contrarié  dans  ses  mesures;  tant  qu'il  sentira 
le  bien  et  n'osera  prendre  sur  lui  de  l'ordonner;  tant  qu'il  sera  comme  un  homme 
obligé  de  marcher  et  de  travailler,  mais  dont  on  lierait  les  bras  et  les  jambes  ;  tant 
qu'il  faudra  que  cet  administrateur  se  fasse  autoriser,  je  ne  dis  pas  seulement 
pour  régler  les  pensions  méritées,  ni  pour  accorder  des  gratifications,  soit  aux 
sujets  (1),  soit  aux  auteurs  (2),  mais  même  pour  payer  les  appointements  tous  les 
mois,  quoique  ce  soit  une  dépense  courante,  indispensable  et  fixée  d'après  les 
états  ;  tant  que  ces  choses  subsisteront  l'Opéra  n'aura  qu'un  état  précaire  ;  il  sera 
ce  qu'il  est  depuis  dix-huit  mois, et,  certes,  c'est  une  chose  étonnante  qu'Use  soit 
soutenu.  11  ne  Ta  dû  qu'à  l'impulsion  qu'il  avait  reçue,  absolument  comme  ou 
voit  aller  encore  quelque  temps  contre  le  fil  de  l'eau  un  bateau  dont  on  a  déta- 
ché les  chevaux  qui  le  tiraient. 

D'après  les  règlements  municipaux,  toute  dépense  moyenne  doit  se  décider  au 
Bureau  municipal,  et  toute  dépense  un  peu  forte  a  besoin  d'être  approuvée  par 
le  Corps  municipal  et  quelquefois  par  le  Conseil  général  (3).  Rien  n'est  plus  juste. 
Mais,  au  Bureau  municipal,  l'administrateur  chargé  de  l'Opéra  obtient-il  la  pa- 


(1)  Un  exemple  entre  mille.  Dans  le  temps  de  la  Fédération,  tous  les  sujets 
s'unissent,  redoublent  d'efforts»  font  preuve  d'un  zèle  infatigable  ;  ils  augmentent 
la  recette  et  sauvent  au  spectacle  un  déficit  énorme;  les  administrateurs  sollici- 
tent prés  la  Municipalité,  qui  ne  connaît  et  ne  doit  connaitre,  en  effet,  qu'un 
état  fixe  et  qui  refuse  ;  mais  alors  le  découragement  succède  à  l'ardeur  et  l'Opéra 
se  signale  par  des  chûtes  répétées.  10.000  livres  de  gratifications  eussent  facile- 
ment épargné  plus  de  60.000  livres  de  pertes  réelles.  [Note  du  document  original.) 

(2)  Je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  compter  un  grand  nombre  de  mes  concitoyens 
parmi  ceux  qui  ont  dû  croire  que  nous  savions  récompenser  les  arts  sans  parci- 
monie. {Note  du  document  original  ) 

(3)  Depuis  l'installation  de  la  Municipalité  définitive,  voici  la  liste  des  crédits 
alloués  : 

3  décembre  1190,  Bureau  municipal,  subvention  de  20.000  livres. 
29  janvier  1791,  id.  6.000 

23  février  1791,  id.  24  000 

24  mars- 1791,  id.  20.000 

26  mars  1791,  Corps  municipal,  approbation  de  l'arrêté  précédent. 

16  avril  1791,  id.      subvention  de  40.000  livres. 

Toutes  ces  décisions  sont  adoptées  sur  la  demande  des  administrateurs  au 
Département  des  établissements  publics,  sauf  celle  du  26  mars  1791,  où  J.-J.  Lk 
Roux  est  indiqué  nominativement  comme  rapporteur.  (Voir  Tomes  I,  p.  433,  II, 
p.  338  et  708,  et  III,  p.  267,  311-312  et  601-602.) 
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rôle  aussi  souvent  et  la  garde-l-il  aussi  longtemps  qu'il  en  aurait  besoin?  Non, 
sans  doute,  et  cela  n'est  pas  possible  :  que  les  administrateurs  des  subsistances, 
de  la  police,  des  domaines,  des  travaux  publics,  aient  un  rapport  a  faire,  il  est 
clair  qu'ils  auront  la  préférence,  parce  que  les  objets  dont  ils  doivent  eu tre tenir 
le  Bureau  paraissent  infiniment  plus  pressants  que  l'Opéra.  Mais  cela  occasionne 
des  longueurs,  entraîne  des  délais  inévitables.  L'administrateur  est  tourmenté 
par  deux  ou  trois  cents  réclamants;  l'humeur  suit  de  prés  un  retord  de  payement 
ou  l'incertitude  des  sujets  sur  leur  sort;  le  découragement  les  saisit;  le  spec- 
tacle est  mal  servi,  et  bientôt  on  s'en  aperçoit  à  la  recette. 

Je  n'ai  encore  parlé  que  de  la  conduite  â  tenir  envers  les  auteurs  et  les  sujets 
de  l'Opéra.  Le  grand  point,  le  point  essentiel,  parce  que  c'est  par  là  que  te 
vase  laisse  échapper  la  liqueur,  c'est  l'article  des  préposés,  c'est  surtout  celui  des 
fournisseurs.  Un  administrateur  peut  s'assurer  au  juste  de  la  dépense  a  faire  en 
appointements,  en  gratifications.  Peut-il  de  même  voir  partout  et  toujours  par 
ses  yeux?  Peut-il  suivre  la  conduite  de  chaque  préposé!  Peut-il  inspecter  lui- 
même  les  magasins,  lés  ateliers,  la  salle  et  tout  ce  qui  eo  dépend  ?  Peut-il  faire 
vérifier  devant  lui  toutes  les  fournitures  ?  Je  suppose  que  préposés,  fournisseurs 
et  ouvriers  ont  pour  première  qualité  une  probité  à  toute  épreuve.  Cela  suffit-il 
pour  arriver  à  l'économie  nécessaire  h  établir?  Ne  faut-il  pas  encore  être  en 
garde  contre  la  faiblesse,  la  négligence  ou  même,  disons  le  mot,  contre  une  sorte 
d'habitude  du  gaspillage?.,. 

£t  I.-J.  Le  Roux  continue  ainsi,  déplorant  son  impuissance,  insistant  sur 
la  nécessité  d'une  administration  plus  directe  et  plus  libre.  Un  tableau 
annexé  au  rapport  constate  que  les  recettes  à  la  porte  ont  produit,  pendant 
les  mois  de  mai,  juin  et  juillet  1790,  118.440  livres  contre  280.504  livres  de 

dépenses,  alors  que,  pendant  les  mois  correspondants  de  1789,  les  recettes 
n'avaient  été  que  de  03.977  livres  contre  258.662  livres  de  dépenses. 

Hais  ces  chiffres  et  ces  développements,  si  intéressants  qu'ils  soient,  ne 
font  pas  connaître  le  «  nouvel  ordre  o  que  le  Département  des  travaux  pu- 
blics proposait  d'établir  le  30  avril  1791  et  qui  se  manifestait  par  l'installa- 
tion immédiate  d'un  régisseur,  évidemment  désigné  par  la  Municipalité. 

Enfin,  Fkakcœur  lui-même,  dans  un  travail  manuscrit  qu'il  a  laissa, inti- 
tulé :  Essai  historique  sur  rétablissement  de  l'Opéra  en  France  depuis  *o» 
origine  jusqu'à  nos  jours,  par  L.-J.  Francœur,  ancien  administrateur  de  ce 
théâtre  (1),  se  borne  à  mentionner  notre  arrêté  en  ces  termes  : 

u  Par  un  arrêté  du  Corps  municipal,  en  date  du  30  avril  1791,  le  sieur 
Frangœub.  fut  nommé  régisseur-général  de  l'Opéra,  sous  l'inspection  du  sieur 
I.-J.  Le  Roux,  officier  municipal,  chargé  des  pouvoirs  de  la  Municipalité 
en  ce  qui  concernait  ce  spectacle.  • 

Ajoutons,  ce  que  ne  dit  pas  Francœur,  que  le  Rureau  municipal  compléta, 
par  un  règlement  paru  trois  mois  plus  tard,  l'organisation  du  régime  insti- 
tué le  30  avril  (2). 

Constatons  enfin  que  te  Registre  des  décisions  du  Comité  de  t Opéra 
(Arch  de  l'Opéra,  n"  100  ,  quoique  commençant  au  20  avril  1791,  ne  conlient 
aucun  détail  sur  l'installation  de  Francœur  comme  régisseur-général. 

(1)  Ce  manuscrit  appartient  à  la  bibliothèque  de  l'Opéra. 

(2)  Séance  du  29  juillet  1791.  (Voir  ci-dessous.) 
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CORPS  MUNICIPAL 


~~  Du  samedi  30  avril  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Àndelle,  Bernier,  Bertholon,  Borie, 
Cardot,  Charon,  Choron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  Fallet,  Filleul, 
Hardy,  Jallier,  Jolly,  Le  RoulxdeLa  Ville,  J.-J.  Le  Roux,  Lesguilliez, 
Oudet,  Maugis,  Montauban,  Nizard,  Prévôt,  Raffy,  Tassin,  Tiron, 
Vigner;  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
présent; 

*~~  Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  le  Département  de  la 
police,  la  lecture  de  la  soumission  des  fabricants  et  marchands 
forains  de  la  Halle  aux  toiles  et  de  l'arrêté  du  Bureau  municipal  du 
22  mars  dernier  (1)  ; 

Ouï  le  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  le  Département  de  la  police  fera  incessamment  le  rap- 
port dont  le  Déparlement  des  établissements  publics  avait  été  chargé 
par  le  Bureau  municipal,  et  indiquera  (2)  le  prix  qui  pourrait 
être  demandé  aux  fabricants  et  marchands  forains  qui  se  servent 
des  Halles  aux  draps  et  aux  toiles  pour  y  déposer  leurs  marchan- 
dises et  les  y  vendre,  tant  pour  la  location  desdites  Halles  que  pour 
leur  garde  et  service;  et  cependant,  provisoirement,  que  l'arrêté  du 
Bureau  municipal  susdaté  continuera  d'avoir  son  exécution  à  comp- 
ter du  1er  mai  prochain,  sans  qu'il  soit  perçu  aucun  droit,  mais  en 
constatant  les  qualités  des  marchandises  qui  y  seront  déposées  et 
vendues  jusqu'à  ce  que  le  prix  de  location  ait  été  fixé  ; 

Autorise  les  fabricants  et  marchands  forains  de  bonneterie  à  dis- 
poser et  vendre  dans  ladite  Halle,  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par 
le  Déparlement  de  la  police,  leurs  marchandises,  dont  les  qualités 
seront  également  constatées  jusqu'à  la  fixation  du  loyer  ; 

En  conséquence,  autorise  l'inspecteur  desdiles  Halles  et  tous  les 
employés  à  l'arrivée,  enregistrement  et  vente  desdites  marchan- 
dises, tels  qu'ils  seront  indiqués  par  le  Département  de  la  police,  à 
continuer  leurs  services  dans  lesdites  Halles  comme  par  le  passé,  et 


(1)  Arrêté  du  22  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  240.) 

(2)  Le  registre  manuscrit,  très  incorrect  en  cette  partie,  porte  ici  :  d'indiquer. 
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ment  de  la  police  à  y  mellre  ud  commis  pour  le  service 
de  la  bonneterie,  le  tout  sans  cependant  qu'on  puisse  en 
aucun  fabricant  ou  marchand...  (1)  forains,  employés  et 
s  de  se  conformer  aux  règlements  concernant  lesdiles 
it  l'inspecteur  sera  tenu  de  maintenir  l'exécution,  pour 

commissaire  de  police  et  le  commandant  de  la  section 
-aux-blés  seront  tenus  de  donner  tous  les  secours  qui  leur 
lis  par  l'inspecteur. 

s  présent  arrêté  communiqué  au  département, 
lure  faîte  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  et  d'un 

Directoire  du  département,  en  date  du  29  de  ce  mois, 
es  termes  : 

générale  est  autorisée,  pour  l'intérêt  du  trésor  public,  à  faire 
ncbère,  au  profit  du  trésor  national,  les  mesures,  les  pelles  et 
isiles  (2)  servant  à  la  livraison  du  charbon  sur  les  ports  de 
l'inspection  de  l'officier  public  qui  sera  proposé  par  le  Directoire 
ment  pour  surveiller  cette  vente,  et  elle  sera  déchargée  de  la 
la  garantie  desdits  objets  au  prorata  du  nombre  et  de  l'espèce  de 
ront  ainsi  vendus  et  du  produit  desquels  elle  aura  rendu  compte. 

Du  19  avril  Iï9t. 

Pour  amplialion. 

Signé  :  de  Leseart. 

jsiou  dont  amplialion  est  ci-dessus,  nous  chargeons  la  Munici- 
>mmer  un  officier  municipal  pour  surveiller  la  vente  des  objets 
en  ladite  décision. 

A  Paris,  en  Directoire,  le  &  avril  1791. 

Signé:  Gerkmh  Gaunier,  Crkttê,  G  lot,  Dsvous,  Sieyës; 
Anson,  vice- président. 

s  municipal  charge  M.  Raffy,  officier  municipal,  admi- 
au  Département  des  subsislances,  de  donner  les  ordres  et 
;  lus  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la 
■dessus  transcrite, 

le  Maire  ayant  donné  communication  d'une  lettre  de 
t,  président  de  la  section  de  la  Grange-batelière  (3),  par 
I.  Bourret  réclame,  au  nom  du  comité,  le  remboursement 
me  de  803  livres,  10  sols,  pour  les  frais  d'impression  des 
baux  de  l'ouverture  du  corps  de  M.  Mirabeau  l'alné  (4); 

istre  manuscrit  présente  ici  une  lacune. 

:  est  ainsi  orthographié  dans  le  registre  manuscrit:  ustandlles. 

r  irlilarioa-Krançois-Trophiiuc),  maître  en  pharmacie  et  docteur  en 

:haussm>    d'Aulin,    d'après  YAlmanach  général  du   département    de 

■ps  municipal,  par  arrêté  du  2  avril,  avait  désigné  quatre  de  ses 
ur  assister  officiellement  à  l'autopsie  de  Mirabeau.  (Voir  Tome  III, 
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Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  cette  dépense  étant  dans  le  cas 
de  celles  qui  ne  seraient  pas  allouées  par  le  département,  il  ne  peut 
en  ordonner  le  remboursement.  (ï,  p.  88.) 

~ ~  L'ordre  du  jour  appelant  le  travail  sur  l'élection  de  quatre 
gardiens  des  dépôts  des  greffes  des  cours  et  juridictions  supprimées 
dans  la  capitale,  M.  Bernier  a  fait,  au  nom  de  MM.  les  commissai- 
res, le  rapport  dont  il  avait  été  chargé  hier  (1). 

Conformément  à  l'arrêté,  MM.  les  commissaires  ont  proposé  six 
sujets,  dont  deux  pour  chacune  des  trois  places  auxquelles  il  s'agis- 
sait de  nommer. 

Pour  le  dépôt  des  greffes  de  la  Cour  des  aides  et  dépendances, 
MM.  les  commissaires  ont  proposé  : 

1°  Philippe  Germain  Michaut,  ancien  procureur  au  ci-devant  Chà- 
telet de  Paris  ; 

2°  M.  Harmand  de  La  Vallée,  greffier  garde-sacs  de  la  Chambre 
des  comptes. 

Pour  le  dépôt  des  greffes  du  Chàtelet  et  autres  en  dépendant, 
MM.  les  commissaires  ont  proposé  : 

1°  M,  Morel  (2),  greffier  pour  l'expédition  des  sentences  sur  pro- 
ductions au  ci-devant  Chàtelet; 

2°  M.  Gabé  (3),  greffier  de  la  Chambre  civile  du  ci-devant  Chàtelet. 

Pour  le  troisième  dépôt,  composé  du  greffe  du  ci- devant  Grand 
Conseil  et  de  la  ci-devant  Prévôté  de  l'Hôtel,  MM.  les  commissaires 
ont  proposé  : 

1°  M.  Hardy  père,  ancien  premier  commis  de  la  Régie  générale; 

2°  M.  Royer,  ancien  procureur  au  ci-devant  Parlement  de  Paris. 

La  discussion  s'étant  ouverte  sur  le  rapport  de  MM.  les  commis- 
saires ; 

Il  a  été  arrêté  de  procéder  à  l'élection  de  chacun  des  trois  gar- 
diens, en  suivant  Tordre  proposé  par  MM.  les  commisaires  tant  dans 
l'arrêté  du  jour  d'hier  que  dans  l'arrêté  de  ce  jour. 

MM.  Oudet  et  Montauban,  doyens  d'âge,  ont  été  nommés  scruta- 
teurs. 

L'appel  a  été  fait  ;  et,  le  scrutin  clos  et  relevé,  il  s'est  trouvé  30  votants 
et  30  bulletins.  Les  suffrages  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  M.  Luton,  1  voix;  —  M.  Langlet,  1  voix;  —  M.  Morel,  2  voix; 
—  M.  Gabé,  2  voix;  —  et  M.  Michaut,  ci-devant  procureur  au  Chà- 
telet, 2i  voix. 

(i)  Arrêté  du  29  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  SI.) 

(2)  Morel,  (Antoine-Nicolas). 

(3)  Gabé  (Charles-Jean). 
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Et,  attendu  que  M.  Philippe-Germain  Michaut,  ancien  procureur 
au  ci-devant  Châtelet  de  Paris,  a  réuni  la  pluralité  des  suffrages, 
M.  le  Maire  Ta  proclamé  gardien  et  dépositaire  des  minutes,  regis- 
tres, archives  et  greffes  tant  civils  que  criminels  : 

1°  de  la  Cour  des  aides  et  de  l'Élection  ; 

2°  delà  Cour  des  monnaies  et  de  la  Prévôté  des  monnaies; 

3°  des  Requêtes  de  l'Hôtel  en  première  instance; 

4P  du  Bureau  des  finances; 
<£  5'»  du  Bailliage  du  Palais  ; 

6°  de  la  Connétablie; 

7°  de  l'Amirauté; 

8°  de  la  Chambre  des  décimes; 

9°  de  la  Maîtrise  des  eaux  et  forêts  dans  la  partie  contentieuse. 

Le  Corps  municipal  procédant  ensuite  à  l'élection  du  gardien 
pour  le  dépôt  des  greffes  du  ci-devant  Châtelet,  l'appel  nominal  a 
pareillement  été  fait.  11  s'est  trouvé  dans  le  scrutin  32  bulletins, 
nombre  égal  à  celui  des  votants.  Ils  ont  été  dépouillés  par  MM.  les 
scrutateurs  ci-devant  désignés,  et  les  suffrages  se  sont  répartis, 
savoir  : 

A  M.  Gabé,  greffier  de  la  Chambre  civile,  25;  —  et  à  M.  Morel, 
greffier  des  sentences  sur  productions,  7  voix. 

Et,  attendu  que  M.  Gabé  a  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
M.  le  Maire  l'a  proclamé  gardien  et  dépositaire  des  minutes,  regis- 
tres, archives  et  greffes  tant  civils  que  criminels  du  Châtelet  et  des 
autres  petites  juridictions  civiles  et  criminelles  situées  dans  l'enceinte 
du  ci-devant  Châtelet. 

Et,  de  suite,  procédant  à  l'élection  du  dépositaire  et  gardien 
pour  le  dépôt  du  Grand  Conseil,  il  a  été  pareillement  procédé  à 
l'appel  nominal;  il  s'est  encore  trouvé  32  votants  et  32  bulletins. 

Les  suffrages  se  sout  répartis  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

M.  Luton,  2  voix;  —  et  M.  Morel,  greffier  pour  l'expédition  des 
sentences  sur  productions  du  ci-devant  Châtelet,  4  voix  (1). 

Et,  attendu  que  M.  Morel  a  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
M.  le  Maire  l'a  proclamé  gardien  et  dépositaire  des  minutes,  regis- 
tres, archives  et  greffes  tant  civils  que  criminels  : 

1°  du  Grand  Conseil; 

2°  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel. 

«~~  Une  députation  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  a  lu 


(1)  Le  chiffre  de  4  voix  indiqué  par  le  texte  du  registre  manuscrit  est  manifes- 
tement erroné. 
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et  déposa  un  arrêté  relatif  au  licenciement  de  la  compagnie  des 
grenadiers  de  la  VIe  division  (1). 

La  députation  retirée,  le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire 
répondrait  : 

Le  Corps  municipal  a  cru  devoir  licencier  la  compagnie  des  grenadiers  de 
la  VIe  division,  et  il  en  a  informé  l'autorité  supérieure  à  qui  il  devait  en 
rendre  compte. 

La  députation  étant  rentrée,  M.  le  Maire  lui  a  fait  cette  réponse. 

Et,  sur  la  demande  de  MM.  les  députés,  il  leur  en  a  été  délivré  une 
expédition. 

~~~  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'un  arrêté  du 
Directoire  du  département,  en  date  du  27  avril,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

Le  Directoire  : 

Informé  que  des  particuliers  se  permettent,  sans  aucune  autorisation,  de  '--à 

tenir  des  assemblées  dans  les  salles,  cloîtres  et  autres  lieux  dépendant  des  ' 

maisons  ci-devant  ecclésiastiques  ; 

Obligé  de  prévenir  les  abus  que  l'on  pourrait  faire  de  ces  objets  qui  sont 
confiés  à  sa  surveillance  et  d'empêcher  qu'il  s'y  commette  des  dégrada- 
tions; 

Le  procureur-général  syndic  entendu  ; 

Arrête  que  la  Municipalité  sera  tenue  de  faire  incessamment  fermer  tous 
les  lieux  vacants  dans  lesdites  maisons  ci-devant  ecclésiastiques  et  tous 
ceux  qui  seraient  inutiles  au  logement  des  religieux  restés  en  commun  et 
de  faire  garnir  de  clôtures  suffisantes  ceux  qui  ne  seraient  pas  clos,  sauf  à. 
en  permettre  l'usage  quand  l'utilité  publique  l'exigera. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Blondel,  secrétaire. 

Le  Corps  municipal  charge  les  officiers  municipaux  commissaires 
de  l'administration  des  biens  nationaux  de  veiller  à  l'exécution  de 
cet  arrêté. 

~~  Sur  le  compte  rendu  par  M.  le  Maire  de  la  démarche  qui  a 
été  faite  ce  matin  auprès  de  lui  par  quatre  particuliers  se  disant  dé- 
putés de;la  Société  dite  Club  des  Cordeliers,  Société  des  Amis  des 
droiti  de  V homme  et  du  citoyen,  et  porteurs  d'un  arrêté  de  cette  So- 
ciété, qui,  entr  autres  choses,  a  les  autorise  à  s'assurer  si  les  gardes 
nationales  ont  reçu  des  ordres  formels  d'arrêter  les  citoyens  qui 
lisent  publiquement  des  affiches  ou  autres  écrits  patriotiques,  et  de 
demander  copie  de  pareils  ordres,  supposé  qu'ils  existent  »  (2); 


(1)  Cet  arrêté  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  est  iuconnu. 

(2)  Allusion  aux  faits  d'arrestations  arbitraires  signalés  dans  V Explication  ait 
peuple,  du  Club  des  Cordeliers,  sur  l'arrêté  du  17  avril  i79f,  pris  par  le  même 
club.  (Voir Tome  III,  p.  7/7,  note  1.) 
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unicipal,  étant  informé  que  M.  le  Maire  avait,  répondu 
pâli  Lé  ne  devait  compte  des  actes  de  son  administration 
ement,    seule    autorité    supérieure,  et  qu'il  rendrait 
îr  demande  au  Corps  municipal; 
t  l'illégalité  de  celte  délibération  ; 
a  réponse  de  M.  le  Maire; 
lus,  arrête  que  la  délibération,  qui  est  restée  dans  les 

le  Maire,  sera  incessamment  envoyée  au  Directoire  du 

avec  expédition  du  présent  arrêté. 
^pulés  de  la  section  de  Sainte-Geneviève  ont  déposé  sur 
:  délibération  relative  à  la  destruction  de  divers  étaux, 
t  et  rendent  inabordable  le  corps-de  garde  du  bataillon 
;e  Maubert  (1). 

mnicipal  a  répondu  qu'il  prendrait  en  considération  la 
a  section  et,  au  surplus,  a  renvoyé  la  délibération  au 
des  travaux  publics. 

éputés  de  la  section  de  l'Oratoire  sorti  encore  venus 
nouvelles  observations  et  solliciter  une  nouvelle 
es  questions  qu'ils  avaient  faites  au  sujet  du  licencie- 
>mpagnie  des  grenadiers  de  la  VIe  division.  (11,  p.  90.) 
mnicipal  a  arrêté  qu'il  n'avait  rien  à  ajouter  à  la  ré- 
eniment  faile  par  M.  le  Maire  (2), 

Maire,  M.  Dacier  el  M.  Viguier  de  Curny  devant  se 
ecloire  du  département  pour  la  suite  des  moyens  qui 
i  sfireté  publique;  (111,  p.  90.) 
a  pris  la  présidence. 

éputalion  des  maîtres  charpentiers  de  la  ville  de  Paris 
e  d'une  pélilion  relative  aux  assemblées  illégales  et 
inconstitutionnels  ainsi  qu'à  la  coalition  des  ouvriers. 


lunicîpal  a  répondu  qu'il  prendrait  incessamment  celle 
mde  considération  et  a  chargé  les  administrateurs  du 
de  la  police  de  lui  en  rendre  compte  dans  le  plus  bref 

référer  au  Conseil  du  département  (3). 


robableiueut  du  cnr,is-de-Karde  construit  directement  par  la  sec- 
ire  rvnHue  l'adjudication  d'ahuri)  autorisée  parle  Conseil  de  Ville 
octobre  1790,  puis  ajournée  comme  inutile  par  le  Corps  municipal 
clobre  1190.  (Voir  t"  s-'rie,  Tome  Vil,  p.  38!,  et  2'  série,  Tome  I, 

faite,   lei   27,   29  et  30  avril,  à  d'autres  (Imputations  de  sections. 
,  p.  28-29,  19  et  83.) 
i  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  123-124.) 
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*"~  Des  dépotés  de  la  section  des  Invalides  soot  venus  annon- 
cer qu'ils  avaient  déterminé  les  Frères  de  la  Charité  et  les  Sœurs  de 
leur  section  à  reprendre  l'éducation  de  leurs  enfants,  après  avoir 
satisfait  à  la  loi  qui  soumet  les  instituteurs  a  la  prestation  de  ser- 
ment (t);  ils  ont  demandé  en  même  temps  la  permission  de  Taire  lever 
les  scellés  qui  ont  été  apposés  sur  la  maison  d'éducation;  ils  ont 
encore  demandé  un  supplément  de  Frères  et  de  Sœurs. 

Le  Corps  municipal  a  promis  de  prendre  celle  dernière  demande 
en  graude  considération  et  autorisé  la  levée  des  scellés  (2). 

On  a  encore  annoncé  et  introduit  une  seconde  députulion  de 

la  section  de  la  Fon lai ne-de-Gren elle  (3)  :  elle  a  lu  et  déposé  sur  le 
bureau  une  délibération  du  comité  de  la  section,  en  date  de  ce  jour, 
relative  à  la  location  de  l'église  des  Théalins  (4). 

Le  Corps  municipal  ; 

Oui'  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que  cette  délibération  serait  déposée  au  secrétariat  et 
que  copie  ainsi  qu'expédition  du  présent  arrêté  seraient  incessam- 
ment envoyées  au  procureur  de  la  Commune,  au  Directoire  du  dépar- 
tement, avec  dénonciation  de  la  délibération  du  comité  comme  con- 
tenant de  nouvelles  infractions  à  l'arcélé  du  Directoire. 

—  Vu  l'arrêté  du  Directoire  du  déparlement,  en  date  du  2G  de  ce 
mois,  qui  nomme  aux  places  de  professeurs  et  autres  vacantes  dans 
différents  collèges  de  Paris; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  l'arrêté  du  Directoire  sera  déposé 
au  secrétariat  et  qu'expédition  en  sera  incessamment  envoyée  au 
Département  des  établissements  publics, qui  est  spécialemcntchargé 
de  veiller  à  son  exécution.  (V,  p.  9i.) 

Le  Corps"  municipal  approuve   que  M.  Bon-Claude  Cahier, 

premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  s'absente 
pendant  un  mois,  à  compter  du  i  mai,  pour  rétablir  sa  santé  (5). 

--"  Des  députés  de  la  section  de  la  Croix-rouge  ont  lu  et  déposé 
sur  le  bureau  une  délibération,  qui  sera  déposée  au  secrétariat. 


(1)  Art.  3  du  décret  du  22  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  ïî»-,î«0.) 

(2)  Séance  du  II  Juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Première  députatiou  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  83.) 

(i)  Délibération  inconnue,  anus  doute  conçue  dans  le  uiéiuc  sens  que  celle  du  ' 
même  comité,  du   17  avril,  qui  avait  motivé  la  réprimande  du  Directoire  et  la 
comparution  du  comilé  devant  le  Corps  municipal.  (Voir  Touie  III,  p.  611-619, 
et  ci-dessous,  p.  I73-I7S.) 

(5)  Le  retour  de   Caiiieii    iik   Gkhvili.k,  annoncé  le  13  juin,  n'eut  lieu  mie 
le  23.  (Voir  ci-dessous.) 
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*y~  Lecture  faite  par  M.  Raffy  d'un  travail  contenant  un  projet  de 
règlement  sur  la  vente  des  bois  de  chauffage  sur  les  ports  et  dans 
"les  chantiers  (1); 

Le  Corps  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  que  les 
dispositions  qu'il  a  adoptées  et  qui  seront  ci-après  transcrites  seront 
soumises  à  la  décision  du  Conseil  général  dans  Tune  de  ses  plus 
prochaines  séances  (2). 

Sur  le  rapport  fait  par  les  administrateurs  au  Département  des 
subsistances  et  approvisionnements; 

Le  Corps  municipal,  considérant  que  la  suppression  des  droits 
établis  sur  le  bois  de  chauffage  et  celle  des  commis  préposés  pour 
surveiller  la  mesure  et  la  qualité  de  ce  combustible  qui  se  vend  dans 
les  chantiers  et  sur  les  ports  de  la  capitale  (3)  demande  qu'il  soit  pris 
de  nouvelles  précautions  pour  assurer  au  consommateur  l'exactitude 
de  la  mesure  et  de  la  qualité  des  bois  de  chauffage  qu'il  ira  acheter  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  provisoirement  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Les  marchands  de  bois  seront  tenus  de  faire  des  théâtres  parti- 
culiers, dans  leurs  chantiers,  de  chacune  des  trois  espèces  de  bois 
ci-après  : 

Bois  neuf,  de  chêne,  charme,  hêtre  et  autres  bois  durs  ; 

Bois  flotté,  de  même  qualité; 

Bois  blanc,  neuf  ou  flotté. 

Défenses  de  mêler  le  bois  flotté  avec  le  bois  neuf,  ni  le  bois  blanc 
avec  le  bois  dur. 

Article  2. 

A  chaque  pile  de  bois  entamée  et  mise  en  vente,  il  sera  mis  un 
écriteau  en  lieu  apparent,  sur  lequel  sera  inscrite  la  qualité. 

Article  3. 

L'acheteur  aura  la-  faculté  de  corder  lui-même  ou  de  se  faire 
corder  par  qui  bon  lui  semblera. 

Article  -t. 

Les  marchands  de  bois  seront  tenus  d'avoir  des  membrures  et 
demi-membrures  et  des  sous-traits  faits  de  la  manière  portée  au 


(1)  Rapport  déjà  lu  et  discuté  le  28  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  34.) 

(2)  Séance  du  Couseil  général,  du  3  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  114-116  ) 

(3)  Suppression  prououcéc  par  l'arrêté  du  15  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  592-593.) 
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règlement  du  6  juillet  1784;  la  mesure  en  est  de  quatre  pieds  de 
hauteur  et  quatre  pieds  de  large,  formant  seize  pieds  de  superficie 
dans  œuvre.  Chaque  membrure  et  demi-membrure,  ainsi  que  les 
sous-traits,  doivent  être  étalonnés  et  marqués  d'une  fleur  de  lys  et 
d'un  V,  avec  un  poinçon  d'acier  déposé  à  THôtel-de-Ville. 

Article  5. 

Ne  pourront  les  marchands  de  bois  se  servir  d'autres  membrures 
et  demi-membrures  et  de  sous-traits  non  marqués  ni  étalonnés;  et, 
pour  en  assurer  l'exécution,  il  sera  fait  des  visites  fréquentes  à  ce 
sujet  dans  les  chantiers  par  les  officiers  de  police,  qui  dresseront 
des  procès-verbaux  des  contraventions,  pour  y  être  statué  sur  les 

conclusions  du  procureur  de  la  Commune. 

* 

Article  6. 

Chaque  marchand  de  bois  sera  tenu  d'avoir  à  son  chantier  une 
règle  ou  mesure  de  quatre  pieds  étalonnée  à  l'Hôtel-de-Ville,  pour, 
en  cas  de  contestation  sur  la  hauteur  ou  sur  la  largeur  d'une  mem- 
brure, en  aider  l'acheteur  à  l'effet  de  la  vérifier. 

Article  7. 

Le  marchand  de  bois  fera  charger  dans  la  voiture  le  bois  par  lui 
vendu. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  aux  portes  des  chan- 
tiers, dans  l'île  Louvier,  sur  les  ports  et  partout  où  besoin  sera  (1). 

**~-  Sur  la  présentation  de  M.  le  Maire; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées  (2)  : 

1°  d'une  loi  donuée  à  Paris,  le  20  mars  1791,  relative  à  une  pétition  du 
district  de  Saint-Pons,  département  de  l'Hérault  ; 

2°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  colonels  et  lieutenants-colonels 
qui,  par  les  décrets  concernant  l'organisation  de  l'armée,  sont  susceptibles 
de  remplacement; 

3°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  mars  1791,  relative  à  diverses  indemni-  - 
tés  accordées  aux  maîtres  de  poste  par  le  décret  du  25  avril  1790; 


(1)  Le  Règlement  sur  la  vente  des  bois  de  chauffage,  adopté  par  le  Corps  mu- 
nicipal le  30  avril,  ne  fut  imprimé  qu'après  l'approbation  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  donnée  par  arrêté  du  3  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  116,  note  1.) 

(2)  La  plupart  des  lois  ci-dessous  indiquées  par  erreur  figurent  déjà  au  procès- 
verbal  du  29  avril  comme  ayant  été  enregistrées  par  le  Corps  municipal  :  Je  n°  1 
du  30  avril  correspondant  au  n»  4  du  29  ;  le  n»  2  du  30  avril  correspondant  au 
n°  3  du  29;  les  n°»  3  à  8  du  30  avril  correspondant  aux  n°«  5  à  10  du  29  avril. 
(Voir  ci-dessus,  p.  53.) 
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une  adjudication  faite  nu  [)i reo- 
int, sur  sa  pétition,  l'autorise  à 
Stablissement,  aux  conditions  et 

91,  relative  aux  appels  des  juge- 

791,  relative  à  la  jouissance  des 
îlle  aucun  possesseur  ne  doit  être 

;  recouvrements  el  la  comptabilité 
île  et  des  percepteurs  des  impôts 

791,  relative  au  Tribunal  de  cas- 


se rendre  au  département  fi), 

ipartement  de  la  garde  nalio- 

cution  de  l'arrêté  du  il  de  ce 

ine  compagnie  de  grenadiers 

est  faite  dans  le  plus  grand 

98.) 

il  serait  fait  mention  dans  le 

--Curny. 

la  rédaction  en  a  été  approu- 

té  à  lundi,  2  mai. 


MENTS 

15  municipal,  le  président  de  la 
lé  parlement  :  leUI  mai, il  dénian- 
ts, qui  le  reçut  le  24;  le  30,  Pas- 
ense  dont  il  s'agit  n'est  pas  de 
listrés  du  département  de  Paris 
ias   eu  ordonner  le  remboursé- 


es le  n°  10.  (Voi 
i%,  p.  8*  ) 
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Boubet  se  retourna  alors  du  côte  du  Comité  des  finances  de  l'Assemblée 
nationale,  auquel  il  écrivit,  le  (3  juillet  1791,  la  lettre  suivante  (I)  : 
Messieurs, 

Vous  avez  su  en  son  temps  que  la  clameur  publique  sur  la  mort  rapide  de  Mira- 
beau avait  déterminé  l'accusateur  publie  du  tribu»al  du  I"  arrondissement  du 
département  de  Paris  à  requérir  l'ouverture  du  corps  de  cet  homme  célèbre,  pour 
constater  les  véritables  causes  de  sa  mort. 

I>aus  cette  circonstance,  la  section  de  la  Grange-batelière,  dans  l'arrondisse- 
ment de  laquelle  demeurait  Mirabeau,  a  cru  essentiel  pour  l'intérêt  public  de 
recevoir  et  faire  imprimer  le  procès-verbal  d'ouverture,  de  l'envoyer  à  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  du  département,  de  la  Municipalité  et  à  toutes 
les  sections,  d'eu  distribuer  un  nombre  d'exemplaires  dans  Paris  et  d'en  adres- 
ser à  tous  les  départements  du  royaume  (a). 

Les  réponses  que  nous  en  avons  reçues  sont  pour  nous  des  témoignages  dont 
nous  nous  glorifions,  par  les  assurances  qu'on  nous  y  donne  que  nos  procès- 
verbaux  ont  répandu  le  calme  partout,  en  .éclairant  le  public,  que  des  malveil- 
lants sont  toujours  intéressés  à  abuser. 

La  section  ne  s'est  déterminée  à  entreprendre  cette  pénible  opération  que  pour 
seconder  les  vue*  du  tribunal  Nous  réclamons  auprès  de  vous.  Messieurs,  le 
remboursement  des  frais  d'impression  et  de  distribution  des  procès-verbaux, 
s'élevant  à  la  somme  de  880  livres,  14  sols,  dont  les  mémoires  sont  ci-joints,  et 
nousespérous  que  vous  voudrez  bien  le  faire  ordonuer. 

Le  département  de  Paris,  auquel  noue  avions  eu  l'honneur  de  nous  adresser, 
nous  a  fait,  le  30  mai,  la  réponse  suivante  :  [Suit  le  texte  do  la  lettre  résumée 
ci-dessus.)  D'après  celte  réponse  et  celle  que  nous  avons  reçue  de  tous  les  points 
de  l'empire,  nous  croyons  pouvoir  nous  borner  à  vous  représenter  que,  de  notre 
opération  dictée  par  l'intérêt  public,  est  résulté  un  calme  général. 

Les  président  et  commissaires  de  la  section  de 

la  Grange-batelière  : 
Signé  :  Boni  et,  président,  Mosnieh,Maiiêi:iial. 

B0l*HK|!AII.jAX.UtT,Bltl£ltE,U£  L\  l''u.\- 
T.U3EK,  HE  Cl1ANSL.IV,    Fl.NOT,  LeCoMTL', 


réclamation  de  la  sec 


Sif/nê  :  PiNTKviu.K-CiiiiNfiN,  président. 

Se  retournant  du  cillé  du  Directoire  dênnrleineutal,  R'juhkt,  infatigable, 
envoya  ù  Pastorel  une  expédition  de  la  décision  du  Comité  des  finances, 
en  le  priant  «  de  vouloir  bien  soumettre  la  juste  demande  de  lu  section  h 
MM.  du  Directoire  »(3). 

Malheureusement,  nos  renseignements  s'anéleuL  ici,  et  nous  ne  pou  von? 
pas  dire  si  la  section  de  la  Grange-batelière  recul,  ou  non,  satisfaction, 

(1)  Pièce  minute.  (Bib.  nat.,  Mauusc.  reg.  2e:;o,  fol.  2*2,  et  Areb.  nat.,  1)  vi 
11.  n°  tilt).  Pour  cette  dernière  pièce,  le  Répertoire  de  M.  Ti  i:ti:v  [t.  I,  n'  ilUI) 
indique,  par  suile  d'uue  faute  d'impression,  la  cote  D  vi  12,  n°  110. 

(2)  Ou  a  signalé  l'impression  de  ces  Prorit-eerbuux  tfmievrture  et  la  large  dis- 
tribution qui  eu  fut  faite.  (Voir  Tome  III,  p.  Un,  uote  3,  et  1(7.) 

(3)  Pièce  maonsc.  (Bib.  uat.,  Mauusc.  reg.  26o0,  fol.  2-li). 
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l'Oratoire  constata  sa  démarche  par  un  procès- 

;  et  demie  du  soir,  l'assemblée  générale  de  la  section 
pétition  de  plu»  de  50  citoyens  actifs,  délibérant 
jyeos ; 

n  de  Sainte  -Geneviève  a  été  annoncée  et,  de  suite, 
îe  la  section  de  l'oratoire,  concurremment  avec  les 
>mmUsaire  dans  une  des  salles  des  ci -de  va  ni  Carmes 

ué  lecture  à  l'assemblée  d'un  arrêté  de  la  section 
de  la  Croix-rouge  demande,  eutre  autres  choses, 
éunisseut  avec  elle  pour  demander  la  convocation 
Set  de  délibérer  sur  le  licenciement  des  greuadiers 


rps  municipal  de  convoquer  l'assemblée  générale 
lions, aussitôt  qu'il  en  aura  été  pareillement  requis 
Tet  de  délibérer  en  ladite  assemblée  générale  tant 
lï,  2C  avril,  la  Municipalité  a  fait  de  la  compagnie 
:•  division  que  sur  le  vœu  de  la  section  de  la  Croix- 
nipëient  ledit  licenciement,  et,  en  conséquence,  de 
ite  compagnie  dans  la  garde  nationale  aux  méines 
ceux  dont  elle  jouissait; 

éseut  arrêté  sera  communiqué  aux  il  autres  sec- 
te d'y  adhérer. 

lissaires  nommés  auprès  de  la  Municipalité  étant 
commissaires,  a  dit  que,  ayaut  rempli  sa  mission 
le  iVairn,  au  nom  du  Corps  municipal,  lui  avait  tait 
rps  municipal  ne  peut  vous  dire  officiellement  autre 
uple  au  département,  qui  seul  a  le  droit  d'eu  con- 
t  déterminé,  et  il  n'a  pas  d'autre  réponse  à  vous 

Sté  que  la  présente  réponse  aéra  jointe  à  l'arrêté 

Signé  :  La  Valette,  président  de  l'assem- 
blée générale  ; 
Guillet,  président  du  comité; 

Di.vneïtatin  fils,  faisant  fonctions 
de  secrétaire. 

mouvellera  bientôt  sa  demande  de  convocation 
l'adhésion  du  nombre  voulu  de  sections  (4), 

tes  du  Directoire  du  déparlement,  mais  bien 
.,  Manusc.  reg,  2611,  fol.  299,  et  Arch.  de  la  Seiue, 


(Voir  ci- des  su  s,  p. 60-67.) 
(Voir  ci-dessus,  p.ie-47.) 
ci -dessous.) 
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devant  le  Conseil  du  département  que  le  Maire  et  les  deux  officiers  munici- 
paux dénommés  au  procès-verbal  étaient  appelés.  Quant  aux  «  moyens 
intéressant  la  sûreté  publique  »,  dont  ils  devaient  soi-disant  s'occuper,  ils 
se  réduisaient  à  des  explications  sur  le  licenciement  de  la  compagnie  des 
grenadiers  soldés  de  la  VIe  division,  conlre  lequel  les  réclamations  des 
sections  grossissaient  de  jour  en  jour. 

Voici  d'abord  ce  qu'on  trouve,  à  ce  sujet,  dans  les  journaux. 

V Orateur  du  peuple  (t.  V,  n°  57,  non  daté)  dit  : 

«  La  Municipalité,  sur  la  dénonciation  du  patriote  Danton,  a  été  hier 
mandée  à  la  barre  du  département  pour  lui  rendre  compte  de  sa  conduite 
illégale  et  de  sa  forfaiture.  »    , 

De  son  côté,  le  Courrier  des  83  départements  (n°  du  3  mai)  s'exprime 
ainsi  : 

«  La  Municipalité  a  été  mandée  hier  soir  par  le  département,  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite  tant  sur  le  licenciement  des  grenadiers  de  l'Oratoire 
que  sur  l'espèce  de  sanction  qu'elle  a  donnée  au  nouveau  serment  exigé  par 
la  pluralité  des  bataillons  (i).  » 

Le   procès-verbal  manuscrit  des  séances  du  Conseil  du  département  va 
préciser. 
C'est  le  28  avril  que  se  produisit  la  motion  suivante  : 

Sur  la  motion  de  l'un  de  ses  membres  (2)  ; 

Le  département; 

Après  avoir  pris  lecture  de  l'arrêté  du  Corps  municipal,  du  23  avril,  qui 
ordonne  le  licenciemeut  de  la  compagnie  de  grenadiers  de  la  Vl°  division  de  la 
garde  nationale  (3); 

N'y  trouvant  poiut  exprimés  .les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  licenciement; 

A  arrêté  qu'il  serait  demandé  des  éclaircissements  sur  les  raisons  qui  lui 
avaient  paru  nécessiter  cette  mesure  et  sur  les  formalités  qui  l'avaient  précédée 
et  suivie. 

La  comparution  du  Maire  et  des  officiers  municipaux  est  constatée,  le 
30  avril,  dans  les  termes  suivants  (4)  : 

M.  le  Maire,  accompagné  de  deux  officiers  municipaux,  est  venu  rendre  compte 
au  département,  en  exécution  de  son  arrêté  de  l'avant-veille,  des  motifs  qui 
avaient  déterminé  la  Municipalité  à  licencier  les  grenadiers  de  la  VIe  division  de 
la  garde  nationale. 

M.  Viguier-Clrny,  officier  municipal,  chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
garde  nationale,  qui  portait  la  parole,  les  a  fondés,  d'après  les  pièces  et  les  actes 
qu'il  avait  entre  les  mains,  sur  l'insubordination  constante  de  cette  compagnie 


(1)  L'  «  espèce  de  sanctiou  »  donnée  au  nouveau  serment  d'obéissance* prêté 
par  la  garde  nationale  consistait  à  en  avoir  pris  acte,  le  24  avril.  (Voir  Tome  II], 
p.  752.) 

(2)  Il  est  possible  que  ce  membre  soit  Danton,  signalé  comme  présenta  cette 
séance,  tandis  qu'il  est  absent  à  la  suivante. 

(3)  Arrêté  du  25  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  780.) 

(4)  Le  Moniteur  universel  (n«  du  4  mai)  reproduit  puretueût  et  simplement  le 
procês-verbal  manuscrit.  Le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de 
Paris  y  ajoute  quelques  détails,  dout  nous  faisons  notre  profit  pour  compléter  le 
procès-verbal  du  Conseil  du  département. 
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depuis  le  moi*  de  juillet  dernier  (1);  sur 'son  arrêté  du  21  décembre,  par  lequel, 
de  sa  seule  autorité,  elle  avait  destitué  son  capitaine;  sur  son  refus  hautement 
prononcé  de  lui  obéir,  malgré  les  ordres  du  gênerai,  qui  l'avait  rétabli  dans  ha 
place  ;  sur  les  menaces  auxquelles  quatre  soldats  sous  les  armes  s'élaicDt  portée 
contre  lui;  sur  leurs  accusations  déclarées  calomnieuses  par  un  Comité  de  sur- 
veillance composé  de  tous  les  officiers  de  l'armée;  sur  leur  refus  de  ee  soumeltre 
au  Comité  de  surveillance,  que  le  général  avait  ordouué  conformément  au  Règle- 
ment provisoire  sur  la  garde  nationale,  pour  juger  leur  insubordination  (2);  et 
eufin  sur  leur  désobéissance  formelle  «  tous  les  chefs  militaires,  le  18  du  mois; 
sur  les  propos  injurieux  qu'ils  s'étaient  permis  contre  eux  et  contre  le  roi  lui— 
même  '.'S).  Il  a  ajouté  que,  de  la  compagnie  licenciée  le  25  de  ce  mois,  quatorze 
hommes  seulement  avaient  reçu  leurs  congés  absolus,  que  les  aulres  avaient  éié 
incorporés  dans  une  nouvelle  compagnie  de  grenadiers  gui  avait  été  formée 
aujourd'hui  et  conduite  ,'t  la  caserne  de  la  rue  Verte,  où  elle  est  maintenant 
établie  (4). 

Les  officiers  municipaux  retirés,  le  Conseil  du  dépnrteineul  a  délibéré  sur 
l'exposé  qui  venait  de  lui  être  fait. 

Après  avoir  entendu  le  lu-ocureur-général  syndic; 

Et  malgré  les  observations  de  MM.  de  Kkusaint  et  l'abbé  Sièvès,  qui  étaient 
d'avis  que  cet  exposé,  quoique  nppuyé  de  pièces  justificatives,  ne  devait  pas  être 
seulement  verbal; 

Le  Conseil  a  déclaré  qu'il  était  satisfait  des  explications  données  par  la  Muni- 
cipalité. 

L'approbation  donnée  pnr  le  Conseil  dé  parlementai  aux  mesures  prises 
par  le  Corps  municipal  n'empêcha  pas  ,  bien  entendu,  les  sections  de  conti- 
nuer à  protester. 

(IV,  p.  84.)  On  reproduit  ici  la  pétilion  apportée  au  Corps  municipal,  le 
30  avril,  par  les  mai  Ires  charpentiers  (5)  : 


le  an  avril  1791. 
Messieurs, 

Les  ci-devant  maîtres  charpentiers  de  Paris  se  voient  obligés  de  déuoncer  k 
la  Municipalité  une  assemblée  d'ouvriers  charpentiers  formée  depuis  quelque 
temps  daus  la  salle  de  l'Archevêché,  au  inépris  île  toutes  les  lois,  pour  y  pren- 
dre des  délibérations  absolument  contraires,  sous  tous  les  rapports,  à  l'ordre 
public  et  à  l'iut'Tét  des  habilauls  de  .Paris. 

Par  l'une  de  tes  délibérations, tous  les  membres  de  cette  assemblée  aussi  extra- 
ordinaire qu'illégale  ont  arrêté  de  fixrr  le  prix  des  journées  à  50  sols  pour  les 
plus  faibles- ouvriers,  et  ils  ont  piété,  au  commencement  du  leurs  séances,  le 
serinent  de  ne  |oint  travailler  au-dessous  de  ce  prix  et  de  ne  point  laisser  tra- 
vailler d'autres  ouvrière  chez  un  entrepreneur  qui  n'aurait  pas  Fait  si 
par  écrit,  dons  leur  procès- ver  bal,  de  payer  le  prix  par  eux  fixé  et  qui  n'ai 

(1)  Nous  ne  connaissons  de  plaintes  contre  la  compagnie  de  grenadiers  < 
VI'  division  qu'à  partir  de  novembre  1790.  (Voir  Tome  III,  p.  197-tSS  ) 

(2)  De  novembre  179U  à  février  1131.  (Voir  Tome  111.  p.  Ï3A-.ÏWS.) 
13)  Incident  du  18  avril  nul.  (Voir  ci -dessus,  p   Î3.) 
(i)  Arrêté   du  21  avril  et  rapport  du  an    (Voir  ci-dessus,  p.  27  et  88,  et  ci- 

sous,  p.  38.) 
[b)  Imp.  4  p.  iu-4  (Bib.  ual.,  Fin  3Ï343,  et  Mauusc.  reg.  2G31,  fol.  158). 
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pas  souscrit  aux  autres  conditions  qu'ils  se  sont  imaginé  d'imposer  aux  ci-devant 
maîtres  charpentiers  (1). 

En  conséquence  de  pareilles  délibérations,  les  ouvriers  charpentiers  qui  avaient 
formé  l'assemblée  dont  il  s'agit  se  sont  répandus,  le  lundi  18  de  ce  mois  et  jours 
suivants,  daus  les  différents  ateliers  et  chantiers  de  Paris  et  ont  employé  la  vio- 
lence pour  en  arracher  ceux  des  ouvriers  qui  y  travaillaient  paisiblement  (2). 

Les  entrepreneurs  charpentiers,  alarmés  de  ces  prétentions  et  de  ces  désordres, 
s'étaient  empressés  de  les  dénoncer  dans  les  sections  dont  ils  sont  membres;  et 
ils  se  disposaient  à  invoquer  l'autorité  des  lois  et  le  secours  de  la  Municipalité 
pour  les  faire  réprimer  et  obtenir  justice,  lorsqu'ils  ont  appris,  par  un  avis  affi-, 
ché  dans  toutes  les  rues  (3),  que  la  Municipalité  avait  l'intention  de  mettre  fin  à 
des  assemblées  qui  produisaient  des  effets  aussi  dangereux  pour  la  Ville  de  Paris. 
Mais  l'attente  de  la  Municipalité  ainsi  que  les  espérances  des  entrepreneurs  ont 
été  trompées  :  les  ouvriers  journaliers  persistent  avec  obstination  dans  leur  sys- 
tème; ils  abusent  de  ce  que  la  situation  de  plusieurs  entrepreneurs  de  charpente 
les  force  de  faire  le  sacrifice  imposé  pour  continuer  les  constructions  dout  ils 
sont  chargés  et  de  se  mettre  à  la  discrétion  de  l'assetublée  des  ouvriers. 

L'intérêt  public,  les  engagements  que  les  ci-devant  maîtres  charpentiers  ont 
pri9  envers  les  propriétaires  avec  qui  ils  ont  traité,  la  crainte  de  voir  à  chaque 
instant  augmenter  le  danger,  tout  leur  fait  une  loi  impérieuse  de  représenter  à 
la  Municipalité  qu'il  est  temps  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  détruire  la 
source  de  tant  de  désordres,  qui  pèseraient  bientôt  sur  toutes  les  classes  de  la 
société  et  causeraient  des  nulheurs  irréparables: 

Comment,  en  effet,  Messieurs,  concilier  avec  les  circonstances  une  augmenta- 
tion arbitraire  sur  le  prix  des  ouvrages  de  charpente?  Est-ce  dans  le  moment 
où  le  prix  des  denrées  de  toute  espèce  et  surtout  de  celles  de  première  nécessité 
doit  diminuer  considérablement  (4i  que  les  ouvriers  peuvent  faire  une  pareille 
demande  ?  Les  entrepreneurs  n'ont  pas  le  droit  de  concourir  à  disposer  ainsi  de 
la  fortune  des  propriétaires  et  à  les  priver  du  bénéfice  de  la  suppression  des  en- 
trées, qu'ils  paient,  en  partie,  d'uue  autre  manière.  Ils  ne  doivent  point  consen- 
tir à  recevoir  des  ouvriers  du  sein  d'une  assemblée  qui  leur  dounerait  et  le  nombre 
et  l'espèce  d'ouvriers  qu'elle  voudrait,  à  un  prix  qu'elle  fixerait  arbitrairement. 
Qui  assurera  les  entrepreneurs  qu'on  ne  leur  donnerait  pas  des  manœuvres  pour 
des  charpentiers,  lorsque  cette  assemblée  pourrait  prélever  une  contribution  sur 
les  individus  à  qui  elle  procurerait  du  travail?  Les  entrepreneurs  qui  ont  pris 
des  engagements  aux  prix  courants  ou  qui  sont  chargés  de  constructions  par  des 
adjudications  au  rabais  ne  peuvent  pas  supporter  cette  augmentation.  Il  eu  est 
de  môme  des  autres,  parce  qu'où  ne  leur  tiendrait  pas  compte  de  cette  augmen- 
tation dans  les  règlements.  Une  augmentation  subite  d'un  tiers  sur  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  de  la  charpente  (5)  est  donc  impossible. 

Cependant,  la  stagnation  des  ouvrages  de  charpente  va  mettre  les  autres  ou- 
vriers du  bâtiment  daus  l'impossibilité  de  continuer  les  travaux.  Un  grand  nom- 
bre de  manœuvres  et  de  maçons  vout  refluer  sur  les  travaux  publics  (6)  et  aug- 
menter cet  objet  ri^e  dépenses.  On  souffrira  encore,  par  la  même  cause,  sous  un 


(1)  Délibération  de  V Union  fraternelle  des  ouvriers  en  l'art  de  la  charpente,  du 
18  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  709-710.) 

(2)  Désordres  signalés   au  Corps  municipal  le  22  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  700.) 

(3)  Avis  aux  ouvriers,  du  20  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  8-9.) 

(4)  Par  la  suppression  des  droits  d'entrée,  fixée  au   1»'  mai.  (Voir   ci -dessus, 
p.  40-43.) 

(5,  Si  les  50  sous  demandés   représentent  une  augmentation  d'un  tiers,  c'est 
que,  antérieurement,  le  prix  minimum  de   la  journée  devait  être  de  3î>  sous. 
(6)  Ou  ateliers  de  charité. 
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autre  rapport  :  lorsqu'une  construction  est  arrivée  au  premier  plancher,  il  faut 
que  la  maçonnerie  et  la  charpente  marchent  ensemble  pour  arriver  k  la  couver- 
ture; et,  cette  partie  n'étant  pas  faite  à  l'outrée  de  l'hiver,  il  en  résulte  les  plus 
grands  préjudices  pour  le  propriétaire  par  le  défaut  de  solidité  dea  bâtiments. 

Les  ouvriers  ne  doivent  pas  être  esclaves.  Mais, lorsqu'ils  annoncent  une  volonté 
nuisible  à  la  société  et  une  prétention  injuste,  la  loi  et  la  force  publique  doivent 
élre  employées  pour  les  faire  rentrer  dans  le  devoir. 

Une  coalition  qui  foice  la  volonté  générale  aujourd'hui  peut  demain  présen- 
ter des  prétentions  plus  exagérées  :  l'administration  doit  lui  opposer  une  bar- 
rière le  plus  tôt  possible. 

Plus  de  coalition,  plus  de  pris  banal  :  et  la  concurrence  fixera  naturellement  iea 
intérêts  mutuels. 

D'après  ces  considérations,  Iea  ci-devant  maîtres  charpentiers  demandent  : 

1*  que  la  Municipalité  ordonue  la  suppression  et  la  dissolution  de  l'assemblée 
des  ouvriers  journaliers  de  leur  profession,  attendu  son  illégalité  et  les  écarts 
où  elle  s'est  laissé  entraîner,  en  portant  atteinte  aux  droits,  à  l'honneur  et  à  la 
liberté  des  individus;  ' 

2"  qu'elle  déclare  nuls  et  comme  non  avenus  tous  arrêtés,  délibérations,  règle- 
ments, lois  et  condamnations  que  cette  assemblée  s'est  permis  de  faire  ou  de 
prononcer,  de  quelque  manière  et  contre  qui  ^ue  ce  soit; 

3°  qu'elle  se  fasse  rapporter  les  registres  desdites  délibérations,  pour  en  faire 

Signé  :  (lintn,  Gi'khms,  Hluand,  etc. 
[en  tout,  62  signatures.] 

Les  Révolutions  de  Paris,  dans  l'article  déjà  signalé,  résument  très  exacte- 
ment celte  pétition.  On  remarquera  qu'elle  porte  62  signatures,  alors  que, 
d'après  les  Révolutions  de  Paris,  c'est  la  délibération  prise,  le  18  avril,  pnr 
le;  ouvriers  qui  aurait  été  signée  de  62  entrepreneurs  (1).  Il  a  dû  y  avoir 
dans  la  copie  ou  dans  l'impression  de  l'article  du  journal  une  transposition 
qui  a  attribué  à  la  délibération  des  ouvriers  les  signatures  qui  appartiennent 
manifestement  à  la  pétition  des  maîtres  charpentiers. 

(V,  p.  83.)  L'arrêté  du  Direcloire  du  département  du  26  avril,  nommant 
à  divers  emplois  dans  les  collèges  de  Paris,  fut  pris  évidemment  en  appli- 
cation d'un  décret,  que  nous  avons  vu  enregistra  par  le  Corps  municipal 
le  22  avril  (2),  sous  ce  titre  :  Loi  du  17  avril,  relative  au  remplacement  des 
personnes  chargées  de  fonctions  publiques  dans  le  département  de  l'instruc- 
tion, gui  n'ont  pus  prêté  le  serntenl  prescrit  par  les  lois  des  M  décemlireet 
22  mars  derniers,  unis  qui,  dans  les  recueils  officiels,  est  intitulé  :  Décret 
relatif  à  la  nomination  et  au  serment  des  personnes  chargée*  de  l'instruction 
publique,  et  à  celui  des  chapelains  dessei-vanl  les  hôpitaux  et  les  prisons. 

Ce  décret  n'est  d'ailleurs,  comme  l'expliqua  Le  Chapelier  à  l'Assemblée 
nationale  le  15  avril,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  qu'un  complément 
de  l'article  3  du  décret  du  22  mars,  qui  imposait  le  serment  civique  aux 
agrégés  et  professeurs  (3),  complément  réclamé  par  le  Direcloire  du  dépar- 
tement de  Paris.  Voici,  en  effet,  comment  s'exprimait  le  rapporteur  : 

Par  votre  décret  du  22  mars,  vous  avez  décidé  que  tes  agrégés  et  professeurs 

(1)  Voir  Tome  111,  p.  703. 

(2)  Séance  du  22  avril,  n- 16.  (Voir  Tome  III,  p.  700.) 

(3)  Décret  du  22  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  3S9-3C0.) 
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prêteraient  le  serment  civique.  L'incivisme,  toujours  fertile  en  ressources  pour 
éluder  la  loi,  a  imaginé  une  subtilité  grossière  avec  laquelle  il  a  persuadé-  à  quel- 
ques personnes  qu'il  y  avait  des  moyens  de  ne  pas  se  conformer  à  votre  décret, 
et  il  a  donné  à  cet  article  une  interprétation  toute  contraire  à  sa  lettre  et  à  son 
esprit. 

Le  département  de  Paris  a  fait  une  démarche  pleine  de  sagesse,  en  vous  adres- 
sant des  représentations  sur  la  violation  indirectement  faite  à  la  loi  par  quelques 
individus  dont  l'influence  est  grande  sur  une  classe  intéressante  de  citoyens  :  il 
sollicite  des  dispositions  explicatives  et  additionnelles  à  votre  décret  du  22  mars, 
pour  écarter  tous  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  laisser  à  des  hommes  dange- 
reux le  moyen  de  faire  passer  dans  l'âine  de  leurs  élèves  le  poison  de  la  morale 
antisociale  (1). 

Mais  le  projet  de  décret,  en  trois  articles,  présenté  par  Le  Chapelier,  n'avait 
pas  seulement  pour  but  de  substituer  à  la  formule  de  l'aYt.  3  du  décret  du 
22  mars  une  formule  plus  générale  :  il  attribuait  —  et  c'était  là  son  utilité 
réelle  —  il  attribuait  aux  Directoires  de  département  le  droit  de  remplacer, 
dans  les  établissements  d'instruction  publique,  tous  les  fonctionnaires  réfrac- 
taires  au  serment. 

La  discussion  fut  très  courte.  Sur  l'art.  3  seulement,  relatif  aux  chape- 
lains et  aumôniers  des  hôpitaux,  prisons,  etc.,  des  observations  intéres- 
santes furent  formulées. 

Lanjuinais  ayant  demandé  que  la  déchéance  des  places  vacantes  ne  fût 
prononcée  que  d'après  l'avis  de  l'évêque  du  département,  Goupil  de  Preêeln 
s'y  opposa  en  ces  termes  : 

On  veut  vous  faire  préjuger,  avec  une  légèreté  inconcevable,  une  des  plus  im- 
portantes questions  de  notre  droit  public  et  de  notre  constitution. 

Il  est  bien  vrai  que  le  crédit  de  ces  évêques,  crédit  dont  les  fastes  de  notre 
histoire  développent  les  suites  funestes,  leur  avait  fait  attribuer  l'inspection  sur 
l'iustruction  et  l'éducation  publique.  Prenez  garde,  Messieurs;  ceci  n'est  point  de 
l'essence  de  la  religion.  L'instruction  de  laquelle  l'Église  est  chargée  est  celle 
dont  Jésus-Christ  a  chargé  ses  apôtres.  Distinguons  bien  les  objets  :  les  apôtres 
n'ont  été  chargés  et  n'ont  chargé  leurs  successeurs  que  du  soin  de  nous  transmettre 
la  morale  divine  de  leur  maître.  Mais  qu'a-t-elle  de  commun  avec  certaines 
sciences  qui  font  l'objet  de  l'éducation  publique,  telles  que  la  philosophie,  la  phy- 
sique, l'éloquence,  la  grammaire  et  les  mathématiques?  Il  n'est  pas  besoin  d'allier 
sans  cesse  le  sacerdoce  à  des  institutions  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  lui  C'est 
de  cette  confusion  qu'est  né  le  despotisme  exercé  sur  la  raison  humaine,  despo- 
tisme qu'il  faut  détruire,  au  lieu  de  lui  douuer  de  nouveaux  ressorts. 

Comme  Lanjuinais  insistait,  d'André  ajouta  : 

Je  demande  la  question  préalable,  par  la  raison  très  simple  que  la  juridiction 
de  l'évêque  ne  doit  nullement  s'étendre  sur  des  établissements  particuliers  el 
qu'elle  ne  doit  s'appliquer  qu'au  culte  public.  Il  dépend  absolument  d'une  admi- 
nistration de  département  de  savoir  s'il  convient  de  transformer,  de  changer 
l'administration  d'un  hôpital  ou  d'une  prison;  mais  cela  ne  peut  nullement 
concerner  le  culte  public. 

Et  l'Assemblée  décréta  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amende- 
ment de  Lanjuinais. 


(1)  Cette  démarche  du  Directoire  n'est  pas  connue  :  les  comptes  rendus  de 
l'Assemblée  nationale  ne  la  signalent  pas. 
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Le  projet  de  décret  fut  donc  adopté,  avec  quelques  modifications,  dans 
les  termes  suivants  (1)  : 

Art.  lBr.  —  Toutes  personnes  chargées  d'une  fonction  publique  dans  le  dépar- 
tement de  l'instruction  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les  lois  des 
26  décembre  et  22  mars  derniers  sont  déchues  de  leurs  fonctions;  et  il  doit 
être  provisoirement  pourvu,  s'il  est  nécessaire,  à  leur  remplacement  par  les 
Directoires  de  département. 

Art.  2.  —  Pour  remplir  les  chaires  de  professeurs  et  toutes  autres  places  vacau- 
tes  ou  qui  viendront  à  vaquer  dans  le  département  de  l'instruction  publique, 
jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  nationale  en  aura  décrété  la  nouvelle  organi- 
sation, les  Directoires  de  département  ne  sont  pas  astreints  à  ne  choisir  que 
parmi  les  agrégés  des  universités. 

Art.  3.  —  Les  places  purement  ecclésiastiques,  autres  que  celles  dont  l'exis- 
tence et  le  traitement  sont  assurés  par  la  constitution  civile  du  clergé,  et  qui, 
néanmoins,  n'ont  pas  été  supprimées,  telles  que  les  places  de  chapelains  ou  des- 
servants d'hôpitaux,  de  prisons  et  autres,  seront,  en  cas  de  vacance  pour  non 
prestation  du  serment  ou  autrement,  supprimées,  si  elles  sont  superflues,  ou  rem- 
plies provisoirement,  si  le  service  public  l'exige,  par  les  Directoires  de  départe- 
ment, en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  réglé,  par  ses  décrets,  ce  genre 
de  service  public. 

Art.  4.  —  La  faculté  de  nommer  les  ecclésiastiques  desservant  les  hôpitaux, 
les  collèges,  eu  nombre  jugé  convenable  par  les  Directoires  de  département,  en 
vertu  «de  l'article  précédent,  sera  provisoirement  maintenue  aux  municipalités 
ou  administrateurs  d'hôpitaux  qui  les  nommaient  en  vertu  de  titres  constatés  ; 
aux  conditions  que  ces  ecclésiastiques  auront  prêté  le  serment  et  qu'ils  ne  pour- 
ront pas  être  mis  en  fonctions  sans  l'approbation  du  Directoire  du  département, 
donnée  sur  l'avis  du  Directoire  du  district. 

Les  deux  premiers  articles,  relatifs  à  l'enseignement,  sont  ceux  qui  nous 
intéressent  ici  :  ils  expliquent  la  décision  du  Directoire  départemental  men- 
tionnée au  procès-verbal  du  30  avril  et  celles  du  même  genre  que  nous  ren- 
contrerons dans  les  procès- verbaux  ultérieurs. 

Dès  le  20  avril,  la  Chronique  de  Paris  insérait,  à  ce  sujet,  les  lignes  sui- 
vantes : 

a  On  s'occupe  enfin  du  remplacement  des  réfractaires  dans  tous  les  col- 
lèges de  Paris.  Cette  mesure  devenait  urgente,  car  la  fermentation  était  à 
son  comble. 

«  Le  patriote  Manuel  (2)  a  été  quelque  temps  désigné  pour  être  à  la  tète 
du  collège  Louis-le-^rand.  Mais  cette  place  a  été  donnée  à  M.  Charle- 
magne  (3).  » 


())  Séance  du  15  avril  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  105-107.) 

(2)  Manuel  (Pierre-Louis),  ancien  Représentant  de  la  Commune, qui  fut  élu  par 
les  sections  procureur  de  la  Commune  le  2  décembre  1701. 

(3)  11  y  a  ici  sûrement  une  erreur  de  nom  :  après  Romkt,  qui  figure  sur  YAlma- 
narh  royal  jusqu'en  1791,  le  principal  du  collège  Louis  le-grand  fut  Champagne 
(Jean-François),  de  la  congrégation  des  Bénédictins,  électeur  de  la  section  de 
Sainte-Geneviève  eu  1791-1792,  membre  de  l'Institut  (Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres)  en  1797,  chevalier  de  l'Empire,  mort  en  1813.  Le  registre  ma- 
nuscrit des  délibérations  du  Bureau  d'administration  du  collège  Louis-le-grand, 
de  1789  à  1792  (Arch.  nat.,  MM  318),  signale  l'admission  de  Champagne  a  la 
séance  du  19  mai  1791. 
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D'autre  pari,  le  compte  rendu  le  28  avril  au  Conseil  du  département  par 
Pastoret,  procureur-général  syndic,  mentionne  en  ces  termes,  un  peu  trop 
généraux,  les  mesures  prises  par  le  Directoire  (1)  : 

De  grands  changements  sont  nécessaires  dans  notre  enseignement  moral  et 
politique.  Mais,  en  attendant  que  nous  devions  ce  nouveau  bienfait  à  l'Assemblée 
nationale,  il  fallait  arrêter  les  insinuations  perfides  et  déjouer  les  calculs  de 
mauvaise  foi  qui  trompaient  l'enfance  sur  une  constitution,  dont  cependant  elle 
jouira  sans  avoir  à>  gémir  des  maux  qui  nous  ont  souvent  affligés.  Pour  obtenir 
ces  affreux  succès,  on  alarmait  une  piété  naissante  ;  et  des  libelles  impurs  l'invi- 
taient, au  nom  de  Dieu,  à  la  haine  de  la  patrie.  Un  changement  rapide  était 
nécessaire. 

L'instruction  publique  est  le  sacerdoce  de  la  morale,  et  ses  prêtres  doivent  être 
également  les  amis  de  la  loi.  Ceux  qui  ont  rougi  de  manifester  un  attachement 
si  pur  ont  été  remplacés  par  des  citoyens  éclairés  et  fidèles. 

Le  Directoire  attachait  à  la  réorganisation  de  l'enseignement  une  telle 
importance  qu'il  institua,  aussitôt  après  le  vote  du  décret  du  15  avril,  un 
Comité  spécial,  pris  en  dehors  de  ses  membres,  dont  le  Journal  de  la  muni* 
cipalUé  et  du  département  de  Paris  (n°  du  1er  mai  1791)  annonce  en  ces  ter- 
mes la  form.ition  : 

«  Le  Directoire  du  département  a  nommé  quatre  commissaires  pour  exa- 
miner l'état  des  collèges  et  maisons  d'éducation  publique  et  proposer  au 
déparlement  le  résultat  de  leurs  vues  et  de  leurs  travaux  sur  les  moyens  de 
réformer  et  de  perfectionner  leur  régime  :  MM.  La  Cretelle,  homme  de  loi; 
Gallois,  homme  de  lettres  ;  Doput,  professeur  au  Collège  royal;  et  Quatrg- 
mèrk  de  Quitter,  qui  a  publié  plusieurs  excellents  ouvrages  sur  les  beaux- 
arts. 

«  On  a  tout  lieu  d'espérer  que  ces  hommes  distingués  par  leurs  talents 
et  leur  patriotisme  donneront  des  lumières  utiles  pour  la  formation  d'un 
ttauveau  plan  d'instruction  publique.  > 

Des  quatre  membres  du  premier  Comité  d'instruction  publique  du  dépar* 
temenl  de  Paris  (2),  le  premier,  de  Lacretelle  (Pierre-Louis),  avocat  au  Par- 
lement, avait  été  Représentant  de  la  Commune  pour  le  district  des  Filles- 
Saint-Thomas  ;  il  siégea  à  l'Assemblée  législative  à  partir  de  novembre  1791 
en  qualité  de  suppléant  du  département  de  Paris,  devint  plus  tard  mem- 
bre du  Corps  législatif  sous  le  Consulat  et  membre  de  l'Académie  française. 
Le  second,  Gallois  (Jean-Antoine-Gauvain),  avait  traduit  la  Science  de  la 
législation,  de  Filangieri,  et  annoté  pour  partie  la  traduction  de  l'Examen 
du  gouvernement  d'Angleterre,  comparé  aux  constitutions  des  États-Unis,  de 
Lâvingston;  commissaire  civil  en  Vendée  avec  Gensonné,  en  juillet  1791,  il 
fut  membre  et  président  du  Tribunat  sous  le  Consulat,  préfet  du  Doubssous 
l'Empire  et  conseiller-maître  à  la  Cour  des  comptes  sous  la  Restauration  ; 
il  était  membre  associé  de  l'Institut.  Le  troisième,  le  célèbre  auteur  de 

(1)  Ce  passage  est  reproduit  par  la  Galette  nationale  ou  le  Moniteur  universel 
(n»  du  31  mai). 

(2)  Le  même  Comité,  composé  d'autres  hommes,  prépara  la  célèbre  pétition 
présentée  à  la  Convention  nationale  par  le  Département  de  Paris,  les  districts 
ruraux,  la  Commune,  les  sections  et  les  Sociétés  populaires  y  réunies,  pour  l'orga- 
nisation de  trois  degrés  d'enseignement  public,  le  15. septembre  1793.  (Voir  Le 
département  de  Paris  et  de  la  Seine  vendant  la  Révolution  (p.  179-181.) 
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V Origine  de  tous  les  ailles,  Dupuis  (Charles-François),  élait  professeur  d'élo- 
quence loline  au  Collège  royal  et  membre  de  l'Académie  des  inscriptions; 
député  de  Seine-et-Oîse  à  la  Convention,  puis  membre  du  conseil  desCinq- 
Cenls,  il  devint  président  du  Corps  législatif  sous  le  Consulat  et  membre  de 
l'Institut.  Enfin,  le  quatrième, Quàtbkhèiib  dbQuihcy  (Antoine-Chrysostôme), 
avait  été  aussi  Représentant  de  la  Commune  pour  le  district  des  Pères-de- 
ftnzareth;  député  du  département  de  Paris  à  l'Assemblée  législative  et 
membre  du  Comité  d'instruction  publique  de  cette  assemblée,  il  fut  plus 
tard  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents;  le  plus  connu  de  ses  ouvrages  sur 
les  beaux-arts  est  un  Dictionnaire  d'architecture. 

(VI,  p.  88.) L'installation  de  la  nouvelle  compagnie  des  grenadiers  sol- 
dés de  la  VI"  division  est  annoncée  par  l'Orateur  du  peuple  (t.  V,  n"  57,  non 
daté),  en  ces  termes  : 

*  La  compagnie  des  grenadiers  soldés  de  l'Oratoire  a  été  hier  réinstallée 
par  le  général,  obligé  de  reculer  devant  le  torreni  de  l'opinion  publique. 
Quelle  cacade  I 

«  On  les  a  seulement  transférés  dans  une  aulre  caserne  et  on  a  donné 
des  congés  absolus  à  quatorze  d'entre  eux,  mais  dans  les  termes  les  plus 
honorables.  » 

Des  détails  complémentaires  sont  fournis  par  le  Journal  de  la  municipa- 
lité et  du  département  de  Paris  (n°  du  8  mai)  : 

■  «  En  conséquence  des  ordres  du  Corps  municipal,  M.  le  Commandant- 
général  s'est  transporté,  le  30  avril,  à  la  caserne  de  l'Oratoire. 

c  M.  VicuiEtt  dk  Cuiiky,  oflicier  municipal,  chargé  du  Département  de  la 
garde  nationale,  a  requis  le  général  de  procéder  a  la  nouvelle  formation  de 
la  compagnie  soldée  des  grenadiers  de  ce  bataillon,  composée  de  ceux  qui 
s'en  étaient  rendus  dignes  par  leur  bonne  conduite,  et  de  les  transférer 
dans  la  caserne  de  la  rue  Verte. 

«  Ces  braves  grenadiers  se  disposaient  à  obéir,  lorsqu'une  multitude  de 
gens  a  voulu  s'y  opposer,  en  criant  :  A  lias  la  baïonnette,  et  entourant  M.  de 
La  Fayette,  Mais  la  contenance  ferme  des  grenadiers  volontaires  a  bientôt 
dissipé  cette  troupe  de  factieux,  et  les  anciens  grenadiers  de  la  compagnie 
licenciée  ont  été  conduits  paisiblement  a.  la  caserne  de  la  rue  Verte,  qui 
leur  était  destinée, 

■  La  veille,  39  avril,  la  Municipalité  avait  fait  donner  les  cartouches  de 
congé  absolu  à  quatorze  grenadiers  de  celle  même  compagnie.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  YOraleur  du  peuple  (t.  VI,  n°  4)  publiait  les 
observations  suivantes,  au  sujet  de  l'installation  de  la  nouvelle  compagnie: 

■  Honorables  victimes  du  coup  d'autorité  le  plus  arbitraire,  grenadiers 
d'élite,  La  Fayette  e  bien  pu  vous  chasser  de  votre  bataillon,  mais  non  pas 
de  nos  cœurs,  où  vivra  éternellement  le  souvenir  de  vos  services...  La  Com- 
mune a  entendu  vos  plaintes,  elle  vous  prend  sous  son  égide.  Votre  cause 
est  la  nôtre.  Que  La  Fayette  s'appuie,  tant  qu'il  voudra,  sur  les  ordres  de 
la  Municipalité!  On  sait  que  penser  de  ce  détestable  artifice, et  comment  il 
fait  fléchir  journellement  le  Corps  municipal  sous  sa  volonté.  Il  faut  le  for- 
cer jusque  dans  ses  derniers  retranchements;  il  a  été  violateur  de  la  loi,  dit 
la  section  du  Théntre-franrais,  eu  licenciant  une  compagnie,  et  encore  pour 
avoir,  contre  toute  loi  et  par  un  acte    arbitraire,    outrepassé  l'ordre   de 
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licenciement  donné  par  la  Municipalité,  en  désarmant  ladite  compagnie 
avec  un  appareil  et  des  formes  infamantes,  usitées  et  prescrites  seule- 
ment pour  les  cassations  tt  que  la  Municipalité  avait  implicitement  défen- 
dues (1). 

a  Compagnie  des  grenadiers  de  l'Oratoire,  vous  êtes  réinstallés  aujour- 
d'hui. Mais,  j'oserai  vous  l'avouer  avec  la  franchise  d'un  homme  libre,  vous 
ne  devriez  pas  consentir  qu'on  vous  décimât,  pour  ainsi  dire.  Tous,  vous 
fûtes  coupables,  ou  tous,  vous  fûtes  innocents!...  Quand,  après  avoir 
affronté  sur  son  passage  une  salve  de  huées  de  la  part  de  ce  peuple  revenu 
de  son  idolâtrie  comme  d'un  songe  passager,  La  Fayette  vint  vous  restituer 
vos  armes,  en  mettant  pour  condition  que  la  Municipalité  donnât  à  plusieurs 
d'entre  vous  des  congés  absolus,  c'était  à  vous  à  lui  dire,  en  pleine 
caserne  :  «  Général,  nous  n'examinerons  point  si  vous  aviez  le  droit  d'exer- 
«  cer,  en  nous  licenciant,  l'autorité  dont  vous  veniez  de  vous  démettre 
«  publiquement,  si,  en  conséquence,  nous  devons  nous  regarder  comme 
«  licenciés,  quand  la  Commune,  de  qui  seule,  ainsi  que  vous,  nous  tenons 
«  nos  fonctions,  loin  d'avoir  prononcé,  n'a  pas  même  été  consultée.  Eh  bien, 
a  si  vous  persistez  à  proscrire  nos  camarades,  honorez-nous  du  même  chà- 
«  liment.  Remportez  ces  fusils,  ces  gibernes,  ces  uniformes,;  si  la  patrie 
«  est  en  danger,  elle  nous  retrouvera  dans  les  sentiers  de  l'honneur  et  de 
«  la  liberté;  nos  concitoyens  armeront  nos  bras.  Ce  n'est  ni  I'épaulette  de 
a  laine,  ni  le  bonnet  hérissé  de  poil  qui  fait  les  braves  gens  !  Hors  de  l'armée 
«  parisienne,  sans  médailles,  sans  uniforme,  en  habit  gris,  en  veste,  en 
«  tablier,  en  bonnet  de  laine,  qu'importe?  nous  sommes  et  nous  serons 
«  toujours,  en  dépit  de  vous,  les  anciens  gardes-françaises!  » 

«  Mais  il  en  arriva  autrement. 

o  Les  soldats  condamnés  par  La  Fayette  à  quitter  la  compagnie  appellent 
aujourd'hui  de  cet  acte  d'oppression  à  l'Assemblée  nationale,  aux  sections 
de  Paris,  à  la  nation  entière  :  ils  demandent  à  grands  cris  à  être  jugés.  Qui 
pourrait  rejeter  leur  demande?  Leur  justification  va  paraître  :  on  y  verra 
que  le  crime  irrémissible  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  est  d'avoir 
opposé  aux  ordres  des  aides-de-camp,  qui  les  excitaient  à  tirer  sur  le 
peuple  (2),  la  plus  patriotique  résistance  et  d'avoir  une  seconde  fois  sauvé 
la  patrie.  Soldats  aussi  généreux  qu'infortunés,  que  le  souvenir  de  ce 
moment  sublime  tempère  l'amertume  de  vos  douleurs!  Oui,  le  public 
redressera  vos  griefs  !  Plût  au  ciel  que  ma  patrie  comptât  beaucoup  de  cri- 
minels comme  vous!  Elle  serait  bientôt  délivrée  des  scélérats  qui  l'oppri- 
ment, et  elle  ne  courrait  pas  à  l'esclavage  sous  les  livrées  de  la  liberté.  » 

Et  le  numéro  suivant  (t.  VI,  n°  5)  annonce  ce  qui  suit  : 

«  Un  des  14  grenadiers  de  l'Oratoire  qui  ont  eu  le  malheur  de  déplaire  à 
Mottié  a  tellement  été  navré  de  désespoir  que  l'existence  lui  est  devenue 
insupportable  par  l'idée  de  se  voir,  pour  prix  de  ses  services,  privé  de  son 
état  et  de  son  honneur  :  il  s'est  précipité  dans  la  Seine  et  y  a  trouvé  la 
mort. 

«  Les  grenadiers  qui  lui  survivent  vengent  sa  mémoire  et  lui  restituent 
l'honneur.  Leur  justification  paraît  sous  le  titre  de  :  La  Vérité.  » 


(i)  Arrêté  de  la  section  du  T/iédtre-français,  du  28  avril.  (VoirTome  III,  p.  77/.) 
(2)  Dans  la  journée  du  18  avril.  (VoirTome  H],  p.  638-636,) 
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De  cette  justification,  intitulée  :  La  Vérité,  justification  des  grenadiers  de 
l'Oratoire,  et  déclaration  du  sieur  François  Ducruix,  une  des  quatorze  vic- 
times (i),  il  convient  de  faire  connaître  les  passages  suivants  : 

Le  samedi  16  avril,  veille  des  Rameaux,  j'étais  de  garde  descendante  chez  le 
roi;  j'y  avais  appris  que  le  roi  devait  faire  ses  Pâques  le  lendemain  et  partir  le 
surlendemain  lundi.  Je  promulguai  la  nouvelle  de  ce  départ  inattendu  à  plusieurs 
personnes, aux  Tuileries;  je  dis  que  le  roi  partait  le  lundi  saint  pour  Saint-Cloud 
et  que  je  craignais  de  grands  dangers  pour  sa  personne  et  pour  la  garde  qui 
n'avait  aucune  défense  dans  le  logement  qu'on  lui  avait  destiné  (2). 

Le  18  avril,  le  départ  du  roi  se  confirma  à  dix  heures  du  matin.  L'opinion  du 
peuple  était  de  s'opposer  au  départ  :  la  garde,  composée  de  braves  chasseurs 
des  Carmes,  suivirent  l'opinion  publique  et  crurent  devoir,  «omme  citoyens, 
s'opposer  à  la  sortie  du  roi  (3). 

Le  général  fit  plusieurs  tentatives  auprès  de  la  garde,  et  ce  ne  fut  qu'après  une 

eure  de  résistance  qu'il  donna  l'ordre  à  un  aide-major  de  venir  chercher  les 
grenadiers  de  l'Oratoire.  Les  grenadiers  obéirent  et  se  transportèrent  aux  Tui- 
leries. A  leur  arrivée,  ils  aperçurent  la  garde  des  chasseurs  des  Carmes,  qui 
faisaient  bonne  contenance  au  général.  Us  ne  crurent  point  devoir  forcer  une 
garde.  Je  répondis  à  un  aide-de-camp  que  je  n'étais  pas  venu  du  Oauphiné  pour 
égorger  les  Parisiens. 

Au  bout  de  deux  heures  de  résistance,  les  cris  s'élevèrent  de  toutes  paris, 
disant  au  roi  de  rester  &  Paris.  Le  roi  donna  ordre  de  retourner  sa  voiture.  Nous 
bordâmes  la  haie.  Après  quoi,  nous  retournâmes  au  quartier. 

Le  lendemain  de  la  démission  du  général  (4),  les  bataillons  prirent  successi- 
vement des  arrêtés  pour  lui  jurer  obéissance.  Le  23  avril,  il  fut  pris  un  arrêté 
par  la  section  de  l'Oratoire  (5)  :  M.  Moret,  sous-lieutenant  des  grenadiers,  nous 
apporta  une  feuille  de  papier,  pour  récolter  des  signatures  annexées  à  la  délibé- 
ration. Je  me  crus  obligé  d'observer  que  je  ne  pouvais  signer  sans  voir  la  déli- 
bération. 11  dit  qu'il  fallait  toujours  signer.  Après  réflexion,  je  signai  d'obéir  & 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Et  tous  les  autres  camarades  signèrent  au-dessous, 
par  idem. 

Et  voilà  notre  délit,  pour  lequel  nous  avons  été  licenciés. 

Le  lundi,  25  avril,  la  compagnie  fut,  avec  le  bataillon,  chez  le  général.  Mais 
elle  ne  fut  pas  plus  tôt  arrivée  que  le  général  dit  qu'il  était  fort  mécontent  de  la 
compagnie  et  promit  de  la  dénoncer  le  même  soir  à  la  Municipalité. 

Nous  sommes  donc  dégradés,  désarmés.  Au  bout  de  trois  jours,  la  compagnie 
ressuscite,  renouvelée,  à  l'exception  de  quatorze  victimes,  renvoyées  avec  des  car- 
touches qui  attestent  qu'ils  ont  servi  avec  honneur...  Nous  sommes  encore  treize, 
excepté  un  seul,  que  le  commissaire-général  delà  Municipalité  (6)  doit  s'imputer 
l'auteur  de  son  désespoir  (7). 

Nous  ne  demandons  point  de  grâce  :  nous  demandons  l'exécution  de  la  loi. 

(1)  Imp.  8  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/4848,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  4771). 

(2)  Après  la  jouruée  du  28  février,  où  il  avait  entendu  dire  aux  chevaliers  du 
poignard  :  «  Nous  les  attendons  à  Saint-Cloud  »,  l'auteur  avait  visité  Saint-Cloud 
et  préparé  un  projet  de  campement,  le  logement  destiné  à  la  garde,  au-dessus 
de  l'Orangerie,  un  galetas,  la  laissant  sans  défense. 

(3)  Déclaration  d'un  chasseur  du  bataillon  des  Carmes.  (Voir  Tome  III,  p.  631- 
632.) 

(4)  Séance  du  21  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  686.) 

(5)  Le  texte  de  cet  arrêté  n'est  pas  connu. 

(6)  VlGUIER-CtfRNY. 

(7)  Suicide  rapporté  par  VOrateur  du  peuple.  (Voir  ci- dessus,  p.  99.) 


[30  Avril  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  101 

C'est  donc  sous  vos  yeux,  augustes  représentants  du  peuple  français,  qu'il  vient 
de  se  commettre  le  plus  coupable  exemple  d'infraction  à  la  loi,  où  on  vient 
d'accabler  d'opprobre  les  soldats  de  la  patrie,  qui  se  sont  toujours  fait  gloire  de 
défendre  les  succès  de  notre  beureuse  Révolution;  qui  se  sont  toujours  fait  gloire, 
dis-je,  de  défendre  jusqu'à  la  mort  l'achèvement  de  vos  sublimes  travaux.  C'est 
dans  votre  sein  qu'ils  viennent  déposer  leur  plainte  et  leurs  réclamations  ;  c'est 
dans  votre  sagesse  qu'ils  laissent  le  soin  de  les  justifier  par  un  exemple  éclatant 
et  qui,  en  faisant  connaître  leur  innocence,  leur  rendra  tout  à  la  fois  la  douce 
satisfaction  de  continuer  de  donner  à  la  patrie  les  marques  de  la  plus  parfaite 
reconnaissance. 

Je  demande  au  tribunal  auguste  d'interpeller  tous  ceux  dénoncés,  pour  dire 
vérité  sur  les  faits  contenus  dans  mon  mémoire  et  déclaration  que  j'ai  signés. 

Signé  :  Ducruix,  une  des  14  victimes. 

Nota,  —  Je  suis  le  même  qui  a  fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale,  le  8  février 
1190,  d'un  don  patriotique  de  24  livres,  montant  de  son  engagement  que  la  Ville 
lui  a  donné  (1).  —  Je  suis  le  même  qui  a  fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale, 
le  29  janvier  dernier,  d'une  mécanique  hydraulique  pour  le  dessèchement  des 
marais  (2). 

Le  Courrier  des  83  déparlements  (n°  du  5  mai)  conclut,  sur  l'affaire  des 
grenadiers,  de  cette  façon  : 

c  Toutes  les  sections  se  sont  rassemblées  pour  demander  à  la  Municipa- 
lité les  raisons  du  licenciement  de  la  compagnie  du  centre  de  l'Oratoire. 
Celle  du  Luxembourg  a  été  Tune  des  premières  (3). 

«  Les  quatorze  grenadiers  renvoyés  continuent  à  demander  à  grands  cris 
d'être  jugés.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  Ton  ne  soit  forcé  d'en  venir  là.  Leurs 
réclamations  nous  paraissent  légales  :  qu'on  les  pende,  s'ils  le  méritent; 
mais  qu'on  les  juge  !  » 

Ils  n'obtinrent  pas  d'être  jugés  comme  ils  le  demandaient.  Sur  ce  côté  de 
l'affaire,  le  dernier  mot  fut  dit,  le  6  juin,  par  le  Conseil  du  département, 
dont  les  procès-verbaux  manuscrits  contiennent  ce  qui  suit  : 

11  a  été  fait  rapport  4'une  requête  présentée  par  François  Ducruix,  l'un  des 
grenadiers  soldés  de  l'Oratoire,  licenciés  le  26  avril  ; 

Sur  laquelle  le  Conseil  a  pris  L'arrêté  suivant  : 

Yu  par  l'administration  du  département  la  requête  présentée  au  tribunal  du 
VI*  arrondissement  par  François  Ducruix,  l'un  des  grenadiers  de  l'Oratoire, 
licenciés  le  26  avril  dernier,  portant  plainte  et  réclamation  contre  la  Municipa- 
lité, relativement  au  licenciement  de  la  compagnie  desdits  grenadiers  ; 

Vu  la  réponse  du  tribunal  portant  que,  attendu  que  l'objet  de  la  plainte  est 

(1)  Ce  don  patriotique  n'est  pas  mentionné  au  procès-verbal. 

(2)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  janvier  1191,  matin,  constate  la  lecture 
d'une  lettre  de  M.  du  Crui  (François),  de  Vénissieux,  en  Dauphiné,  soldat  citoyen 
de  la  compagnie  de  l'Oratoire,  de  Paris,  par  laquelle  il  présente  à  l'Assemblée  le 
modèle  d'une  machine  hydraulique,  capable  d'élever  l'eau  en  tel  volume  qu'on 
juge  à  propos,  à  la  hauteur  perpendiculaire  de  plus  de  30  pieds,  sans  le  secours 
d'aucun  agent  externe,  et  de  rendre  les  mêmes  services  que  les  pompes  à  feu, 
dont  le  mécanisme  est  simple  et  rarement  susceptible  de  réparations  et  qui  peut 
être  exécuté  en  grand,  à  peu  de  frais.  L'Assemblée  permet  l'exposition  du  mo- 
dèle dans  le  lieu  de  ses  séances  et,  à  son  auteur,  d'assister  à  la  séance.  (Voir 
Archives  parlementaires y  t.  XXII,  p.  548.) 

(3)  Délibération  de  la  section  du  Luxembourg,  du  28  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  59.) 
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relatif  à  uuc  délibération  de  la  Municipalité  et  (pie,  d'après  la  loi,  aucune  dénon- 
ciation ne -peut  tHre  portée  devant  les  tribunaux  qu'après  avoir  été  soumise  à 
l'administration  supérieure,  le  plaignant  se  pourvoira  aux  ternies  de  la  loi; 

Vu  la  requi'te  présentée  au  département,  pour  satisfaire  h  ladite  ordonnance; 

Le  procureur- gêné  rai  syndic  entendu  ; 

Lu  Conseil  du  département; 

Conformément  à  son  précédent  arrêté  du  UD  avril  deruier,  par  lequel,  sur  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  la  Municipalité  relativement  aux  grenadiers  soldés 
de  la  compagnie  de  l'Oratoire,  il  a  déclaré  être  satisfait  des  explications  données 
par  la  Muuicipalité  (1); 

Arrête  qo'iln'y  apaslicu  de  renvoyer  la  demande  de  François  Dui:ntrix  devant 
les  tribunaux. 

C'est  donc  dans  le  courant  de  mai  que  Ducruji,  au  nom  des  grenadiers 
sacrifiés,  forma  sa  requête  au  tribunal  du  VI9  arrondissement  et  que,  sur  le 
refus  de  celui-ci  de  statuer  sans  l'avis  du  Conseil  du  département,  il  s'adressa 
h  ce  dernier.  Seulement,  alors  que  le  tribunal  avait  ajourné  pour  vice  de 
Corme,  le  Conseil  du  département  repoussa  définitivement  la  requête  au 
fond. 

La^voie  judiciaire  se  trouvant  ainsi  fermée,  il  ne  restait  aux  défenseurs 
des  grenadiers  de  l'Oratoire  d'autre  ressource  que  de  peser,  grâce  u  l'inter- 
vention des  sections,  sur  le  Corps  municipal,  pour  en  obtenir  le  retrait  des 
exclusions  prononcées.  C'est  ce  qu'ils  firent,  comme  nous  le  verrons,  avec 
obstination, 

(i)  Arrêté  du  Conseil  du  30  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  $1-92.) 


[2  Mai  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  103 


2  Mai  1791 


CORPS  MUNICIPAL 


~~>.  Du  2  mai  17.94,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Viguier-Curny,  Cousin, 
Borie,  Pitra,  Deyeux,  Regnault,  Lesguilliez,  Vigner,  Lafisse,  Hous- 
semaine,  Slouf,  Raffy,  Hardy,  Filleul,  Couart,  Le  Roux,  Maugis, 
Jolly,  Cardot,  Montauban,  Oudet,  Berlhollon,  Le  Camus,  Prévost, 
Champion,  Canuel,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Charron,  Dacier,  Roard, 
Fallet,  Cahours;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  premier  et  second 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

~*^  Des  députés  des  cinq  compagnies  de  grenadiers  des  cinq 
premières  divisions  ont  été  annoncés  et  introduits  :  ils  ont  pro- 
testé, en  présence  du  Corps  municipal,  de  leur  soumission  à  la  loi 
et  de  leur  obéissance  aux  ordres  de  la  Municipalité;  ils  ont,  en  môme 
temps,  demandé  en  grâce  que  la  Municipalité  voulût  bien  ordonner 
que  M.  Le  Gros  de  Rumigny,  capitaine  de  grenadiers  de  la  VIe  divi- 
sion (l),  qui  se  proposait  de  reprendre  demain  ses  fonctions,  conti- 
nuerait à  les  suspendre  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  guerre  arrêté 
par  le  Corps  municipal  eût  prononcé  sur  les  différends  qui  s'étaient 
élevés  entre  lui  et  sa  compagnie  (2). 

M.  le  Maire,  au  nom  du  Corps  municipal,  a  applaudi  aux  senti- 
ments manifestés  parles  députés;  il  leur  a  déclaré  que  la  Munici- 
palité avait  toujours  compté  sur  leur  zèle  et  leur  soumission  àlaloi. 
A  l'égard  de  la  demande  relative  à  M.  Le  Gros  de  Rumigny,  M.  le 


(i)  C'était  la  compagnie  licenciée  le  26  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  11.)  La  môme 
compagnie  avait  été  reformée  le  30  avril,  après  exclusion  de  quatorze  grena- 
diers. (Voir  ci-dessus,  p.  88  et  98,) 

(2)  Le  capitaine  Legiios  de  Rumigny  avait  été  suspendu  de  son  comman- 
demeut  le  18  février,  et  la  tenue  d'un  conseil  de  guerre  avait  été  décidée  par  le 
Corps  municipal  le  25  mars.  (Voir  Tomes  II,  p.  GÏU-635,  et  111,  p.  293.) 
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Maire  a  dit  que,  le  Corps  municipal  ne  connaissant  pas  l'état  dans 
lequel  se  trouvait  actuellement  M.  de  Rumigny,  il  s'en  ferait  ins- 
truire par  l'étal-major  et  que,  au  surplus,  le  Corps  municipal  pren- 
drait leur  demande  en  considération  (1). 

Les  députés  étant  sortis,  le  Corps  municipal  a  applaudi  à  la  ré- 
ponse de  M.  le  Maire  et  arrêté  que  M.  de  Gouvion'ou  l'un  des  aides- 
majors  généraux  seraient  avertis  de  se  rendre  dans  la  soirée  au 
Conseil,  pour  lui  donner  les  renseignements  qui  devaient  motiver 
sa  décision  (2). 

— —  MM.  Terrasse,  Michaut,  Gabé  et  Uorel,  élus  dans  les  précé- 
dentes séances  gardiens  et  dépositaires  des  minutes,  archives, 
registres  et  greffes  tant  civils  que  criminels  (3),  ont  été  introduits 
et  ont  prêté,  en  présence  du  Corps  municipal,  le  serment  de  rem- 
plir fidèlement  et  avec  zèle  les  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées  et 
de  veiller  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  sur  les  dépôts  qui 
seront  remis  à  leur  garde. 

—  Des  députés  delà  section  du  Luxembourg  sont  venus  récla- 
mer, au  nom  du  comité,  quelques  effets  mobiliers,  dont  la  section 
et  le  comité  ont  besoin  pour  tenir  leurs  assemblées  (4). 

——  M.  Viguier  de  Curny  a  repris  son  rapport  sur  Tétai  des  bureaux 
du  Département  des  subsistances  (3). 

Le  titre  de  secrétaire-général  a  été  supprimé;  les  autres  disposi- 
tions qui  ont  été  adoptées  sont  mentionnées  dans  le  tableau  général 
qui  sera  déposé  au  secrétariat  (6). 

•™*  Sur  la  démission  de  M.  Eegnault,  l'un  des  commissaires  pré- 
cédemment nommés  (7)  ; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  MM.  Jolly  et  Charron  d'examiner  el 
de  faire  le  rapport  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  la  section 
de  l'Oratoire  el  M.  Lavau,  secrétaire-greffier  de  cette  section  (8). 

—  Plusieurs  citoyens  volontaires  de  la  garde  nationale  sont 
venus  présenter  un  projet  d'organisation  des  canonniers  volontaires 


(1)  Legros  de  Rumiony  demanda  à.  répondre  le  4  mai.  (Voir  ci-dessous, 
p.  119.) 

(2)  Aucun  renseignement  De  fut  donné  au  cours  de  la  séance  sur  cette  affaire, 
•ur  laquelle  un  rapport  Tut  présenté  le  13  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Arrétéa  des  29  et  30  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  51  et  81-82.) 

(4)  Rapport  au  Bureau  municipal  le  12  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Rapport  du  17  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  615-616.) 
'    (6)  Séance  du  4  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  120.) 

(1)  Arrêté  du  28  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  34.) 

(8)  Ou  n'a  pas  trouvé  de  rapport  concernant  cette  affaire.  Toujours  est-il  qu'au 
commencement  de  1792,  Lavau  est  toujours  sec  ré  taire- grenier  de  police  de  la 
section  de  l'Oratoire.  (Voir  Almanach  royal  des  tribunaux  pour  179t.) 
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de  l'armée  parisienne  (1);  ils  ont  demandé  que  le  Corps  municipal 
voulût  bien  l'appuyer  auprès  de  l'Assemblée  nationale  [*!). 

M.  le  Maire  a  répondu  que  ce  projet  serait  pris  en  très  grande 
considéra  lion. 

Et  le  Corps  municipal  en  a  arrêté  le  renvoi  aux  commissaires  de 
la  garde  nationale,  qui  sont  chargés  d'en  rcndre-comple  (3). 

*»•»  M.  Champion,  administrateur  au  Département  des  travaux 
publics,  a  fait,  en  exécution  de  l'arrêté  du  27  février  dernier  (4), 
son  rapport,  tant  sur  le  mode  d'illumination  de  la  Ville  de  Paris 
qu'il  conviendrait  d'adopter  que  sur  la  forme  dans  laquelle  l'adju- 
dication devrait  en  être  faite  (5). 

L'arrêté  suivant  a  été  pris  : 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics  ; 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  les  réclamations  du 
sieur  Sangrin  et  de  sa  compagnie  (6)  sur  l'arrêté  du  2T  février  der- 
nier, déclare  qu'il  persiste  dans  ledit  arrêté,  lequel  sera  communiqué 
au  Directoire  du  département  avec  le  présent  arrêté  et  les  rapports 
faits  par  les  administrateurs  des  travaux  publics,  pour  avoir  son 
approbation  (7). 

-*»*■  Sur  la  représentation  d'un  de  ses  membres  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  des  diffé- 
rents Déparlements  de  la  Municipalité  reverront  incessamment  les 
différents  marchés  ou  entreprises  de  fournitures  pour  le  service  de 
la  Commune,  à  l'effet  d'estimer,  s'il  y  a  lieu,  la  diminution  sur  le 
prix  desdils  marchés  ou  entreprises  à  raison  de  la  cessation  des 
entrées,  pour,  sur  leur  rapport,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (8). 

(1)  Ce  projet,  comme  on  le  verra,  se  rattachait  au  projet  de  répartition  des 
canonaiers  soldés  dans  tes  bataillons  pour  lequel  la  convocation  générale  de  la 
Commune  avait  été  demandée  le  21  avril  et  rejetéo  le  27.  (Voir  Tome  111,  p.  668, 
et  ci-dessus,  p.  29.) 

(2)  Rib*i:t  Saint- Etienne  avait  déposé,  le  20  avril,  le  rapport  des  Comités 
de  constitution  et  militaire  sur  l'organisation  générale  des  gardes  nationales,  et 
ce  rapport  avait  déjà  été  discuté  les  27  et  28  avril, 

(3)  Le  rapport  Tait  au  Corps  municipal  le  31  mai  sur  l'affaire  des  canonnière 
soldés  s'explique  aussi  sur  le  projet  des  cauonniers  volontaires.  (Voir  ci-dessous.) 

(*)  Arrêté  du  27  février.  (Voir  Tome  II,  p.  760-761.) 

(î)  Rapport  ajourné  au  30  avril  par  décision  du  26  avril.  (Voirci-de?sus,  p.  10.) 

(6)  Todhtillk-Sanorain,  entrepreneur  de  l'éclairage  de  Paris.  (Voir  1»  série, 
Tome  III,  p.  S59.) 

(1)  On  trouvera  au  procès-verbal  de  la  séance  du  17  août  la  mention  d'un  ar- 
rêté du  Directoire,  du  i  août,  relatif  à  l'affaire  de  l'éclairage  de  Paris.  (Voir  ci- 
dessous.) 

(S)  Le  rapport  sur  cette  affaire  n'est  pas  connu. 
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—»  Lecture    laite    du  procès-verbal,    le  Corps  municipal    s'est 

ajourné  à  mercredi  (1). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  seau  eu. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Dejolï,  secrélaire-grer(ier. 

(I)  Mercredi,  4  tuai. 
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Du  3  mai  1791; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  exécution  de  l'ajournement  arrêté 
à  la  dernière  séance,'  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Filleul,  Perron,  Le  Camus,  Viguier-Curny,  Raffy,  Lesguilliez; 

*~~  M.  Perron,  administrateur  de  la  police,  ayant  présenté  deux 
états  des  dépenses  faites  par  .les  prisonniers  détenus  à  l'abbaye 
Saint-Germain  tant  par  ordre  du  Département  de  la  police  que  par 
celui  du  Comité  des  recherches,  et  dont  le  payement  est  réclamé 
par  le  concierge; 

Le  Bureau  municipal  a  alloué  lesdites  dépenses,  à  l'exception  de 
celles  faites  pour  le  sieur  Roussel,  qui  sont  réduites  sur  le  pied  de 
3  livres  par  jour;  (T,  p.  112.) 

Autorise,  en  conséquence,  le  Département  des  domaine  et  finances 
à  en  acquitter  le  montant,  sauf  la  réduction  ei-dessus  énoncée,  sur 
l'ordonnance  qui  sera  délivrée  à  cet  effet  par  les  administrateurs  au 
Département  de  la  police. 

-~~*  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  d'une  de- 
mande du  sieur  Martin,  greffier  du  juge  de  paix  de  la  section  du 
Louvre  (1),  tendant  à  obtenir  le  remboursement  d'une  somme 
de  168  livres,  par  lui  avancée  en  exécution  d'ordres  du  Comité  des 
recherches  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Département  de  la 
police  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  police  et  de  sûreté  publique; 

Ordonne  le  remboursement  de  ladite  somme  de  168  livres  au  sieur 
Martin; 


(1)  Martin  (sans  prénoms),  homme  de  loi,  rue  du  Chcvalicr-du-Guet,  d'après 
VAImanach  royal  des  tribunaux  pour  479£é 
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Autorise  le  Déparlement  des  domaine  et  finances  à  l'acquitter  sur 
l'ordonnance  du  Département  de  la  police,  en  justifiant  par  le  sieur 
Martin  des  originaux  des  ordres  en  vertu  desquels  il  a  agi,  et  sauf  la 
répétition  de  cette  somme -contre  qui  il  apparlieudra, 

— ~»  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  d'une  récla- 
mation du  sieur  Zacharie  Le  Blanc,  qui  a  pour  objet  le  payement 
de  quelques  dépenses  ordonnées  par  le  commissaire  de  police  de  la 
section  de  Sainte-Geneviève  (I); 

Le  Bureau  municipal  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer,  attendu 
que  les  dépenses  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  ordonnées  par  la  Mu- 
nicipalité, ni  de  son  consentement. 

•—  Sur  le  rapport  de  M.  Perron,  administrateur  au  Département 
de  la  police  ; 

Le  Bureau  a  ordonné  qu'il  sera  payé  aux  sieurs  Rondel  et 
Didier  (2),  chirurgiens-majors  de  la  garde  nationale,  une  somme  de 
34  livres,  pour  le  pansement  du  cavalier  Messe  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  le  28  février  dernier  (3); 

Autorise  le  Département  des  domaine  et  finances  à  acquitter  cette 
somme  sur  l'ordonnance  du  Département  de  la  police. 

— -  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  de  deux  ré- 
clamations, l'une  du  commissaire  de  police  de  la  section  de  Sainte- 
Geneviève  (4),  l'autre  du  commissaire  de  police  de  la  section  du 
Temple  (5),  relatives  à  différentes  dépenses; 

Le  Bureau  municipal  a  sursis  à  statuer  sur  le  remboursement  de 
ces  dépenses. 

•**"■  Sur  le  rapport  fait  par  le  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  a  ordonné  le  remboursement  d'une  somme 
de  25  livres,  17  sols,  au  commissaire  de  police  de  la  section  du  Roi- 
de-Sicile  (6),  pour  avances  déboursées  et  faux  frais; 

Autorise,  en  conséquence,  le  Déparlement  des  domaine  et  finances  à 
acquitter  cette  somme  sur  l'ordonnance  du  Département  de  la  police. 

(1)  Il  s'agit  sans  doute  d'un  agent  de  la  police  municipale  du  nom  de  Leblanc, 
dont  quelques  rapports  ont  été  conservée.  (Voir  Tuktey,  Répertoire  générait.  Il, 
n"  2793,  2833  à  2836  et  2838.) 

(2)  lire  :  Didier  de  Lonhoy. 

(3)  Le  cavalier  de  la  garde  nationale  Wayxel.  (Voir  Tome  II,  p.  778.) 

(i)  Tcrql'ët  {Albert-François-Stanislas),  avocat,  rue  Jcan-de-Buauvais,  n°  12. 
d'après  l'Atmanach  général  du  département  de  Paris  pour  tlSf. 

(3)  Couillaud  de  Saint-Ville  (Pierrc-Ciuillauiiic),  rue  KeuveSaint-Laurent, 
maison  des  Pères  de  Nazareth,  d'après  VAlmanarh  général  du  département  de 
Paris  pour  1791. 

(6)  Tessieh-Dutillier  (Jacqucs-François-Hodolphe),  avocat,  au  Petil-Saint- 
Antoine,  d'après  le  momo  dlmanaoh. 


!Ï"S^ 
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~~~  Le  Bureau  a  renvoyé  un  autre  mémoire  de  frais  de  papier 
timbré  présenté  par  le  commissaire  de  la  môme  section  M)  à  l'exa- 
men des  commissaires  nommés  par  le  Conseil  général  pour  régler 
les  dépenses  des  sections  (2). 

~~~  Sur  le  compte,  rendu  par  le  même  administrateur,  des  services 
rendus  à  la  chose  publique,  sous  ses  ordres,  par  les  sieurs  Guerpel 
et  Roussel  de  Villette,  le  sieur  Soltho,  le  sieur  Larpenteur  et  le  sieur 
Delaborde  (3)  ; 

Le  Bureau  a  ordonné  qu'il  serait  payé,  à  titre  d'indemnité,  savoir  : 
aux  sieurs  Guerpel  et  Roussel  de  Villette,  150  livres  chacun;  au  sieur 
Soltho,  600  livres;  au  sieur  Larpenteur,  42  livres,  et  au  sieur  Dela- 
borde, 156  livres,  16  sols; 

Autorise,  en  conséquence,  le  Département  des  domaine  et  finances 
à  acquitter  les  sommes  ci-dessus  énoncées  sur  l'ordonnance  du  Dé- 
partement de  Ja  police. 

~~~  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  d'une  de- 
mande de  la  dame  Heaume,  concierge  du  petit  hôtel  de  La  Force, 
tendant  à  obtenir  le  remboursement  d'un  mémoire  de  282  livres, 
4  sols,  pour  pitances  fournies  à  51  femmes; 

Le  Bureau  a  ordonné  le  payement  dudit  mémoire  ; 

Autorise,  en  conséquence,  le  Département  des  domaine  et  finances 
à  en  acquitter  le  montant  sur  l'ordonnance  du  Département  de  la 
police,  sauf  néanmoins  distraction  des  pitances  des  six  femmes 
transférées  du  Chàtelet  au  petit  hôtel  de  La  Force. 

-**»*  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul; 

Le  Bureau  a  autorisé  le  Département  des  subsistances  à  faire  faire, 
de  concert  avec  le  Département  des  travaux  publics,  diverses  répa- 
rations urgentes  au  magasin  des  farines  de  l'Arsenal  ; 

A  pareillement  autorisé  la  dépense  de  deux  registres  timbrés, 
pour  l'arrivée  et  la  vente  des  farines  dé  la  Halle. 

~~*  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  a  ordonné  qu'il  serait  payé  au  sieur  François,  garde  à 
pied  de  la  Ville,  attaché  au  Département  des  subsistances,  une  gra- 
tification de  150  livres,  tant  pour  services  et  courses  extraordinaires 
audit  Département  que  pour  le  service  pénible  qu'il  a  fait  à  Provins, 
en  1789,  auprès  de  MM.  Garin  et  Charton,  électeurs  (4). 

Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  d'une  dé- 


fi) Section  du  Roi-de- Sicile. 

(2)  Commissaires  no  m  aies  le  24  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  Ml.) 

(3)  Tous  agents  secrets  de  la  police  municipale. 

(4)  Mission  du  commencement  d'août  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  I,  p.  91  et  124.) 
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mande  do  lu  municipalité  de  Meulan  (I),  relative  àquelques  armes, 
meubles  et  ustensiles  qui  ont  servi  aux  magasins  établis  a  Meulan 
par  ta  Commune  de  Paris  pendant  la  disette  de  1789,  ladite  de- 
mande renvoyée  à  la  Municipalité  par  le  Directoire  du  département 
pour  avoir  son  avis; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Eu  considération  des  services  rendus  par  les  citoyens  de  Meulan 
à  la  Commune  de  Paris  ; 

Et  attendu  le  peu  de  valeur  des  objets  dont  il  s'agit  ; 

Est  d'avis  qu'ils  soient  laissés  &  la  pleine  et  entière  disposition  de 
la  municipalité  de  Meulan. 

-—-•  Sur  le  rapport  du  mémo  administrateur  ; 

Le  Bureau  municipal  a  ordonné  qu'il  serait  payé  au  sieur  Briilaull, 
architecte,  230  livres,  à  titre  d'honoraires  et  d'indemnité  de  voyages 
pour  le  travail  dont  il  a  été  chargé  aux  magasins  de  Corbeil  ; 

Autorise,  en  conséquence,  le  Département  des  domaine  et  finances 
à  acquitter  cette  somme  sur  l'ordonnance  du  Département  des 
subsistances. 

~—  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  d'une  de- 
mande du  sieur  Martin,  boulanger,  qui  sollicite  des  secours  pour 
réparer  sa  maison  incendiée  au  moins  de  novembre  dernier; 

Le  Bureau  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Kaffy,  de  la  demande  des  officiers 

de  l'état- majm-  de  la  Garde  des  ports,  qui  réclament  le  payement  de 
lagratificalîon  ordinaire  pourlesscconrs  donnés  aux  noyés  pondant 
l'année  1790; 

Le  Bureau  autorise  le  Déparlement  des  subsistances  à  délivrer  à 
cet  effet  une  ordonnance  de  la  somme  de  7o6  livres,  qui  sera  payée 
par  le  trésorier  de  la  Municipalité,  sur  la  quittance  des  officiers  de 
l'état-major  de  ta  (iarde  des  ports. 

<****■  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  administra- 
teur de  la  garde  nationale  ; 

Le   Bureau  ordonne   le    remboursement,  au  sieur   (2),  d'une 

somme  de  1H3  livres,  7  sols,  et  d'une  autre  somme  de  84  livres,  pour 
dépenses  par  lui  faîtes  au  corps-de-garJo  des  gardes-suisses,  au  bas 
de  Cbaillot,  sur  la  route  de  Versailles; 

Autorise,  en  conséquence,  le  Département  des  domaine  et  finances 


(1)  Clief-Iieu  de  canton,  arroudisseiueiit  Je  Versailles  { Seine -et-Oise). 

(2)  Ici  un  nom  peu  lisible,  coinmcuçaut  ou  paraissant  coiuniencer  par  La... 
quelque  chose  comme  Laleix  ou  Lwia. 
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à  acquitter  les  sommes  ci-dessus  énoncées  sur  l'ordonnance  des 
administrateurs  de  la  garde  nationale. 

~-~*  Sur  le  rapport,  fait  par  le  môme  administrateur,  d'une  péti- 
tion de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  de  Saint-Germain* 
i'Auxerrois; 

Le  Bureau  ; 

Considérant  qu'il  n'en  résultera  qu'une  augmentation  de  loyer 
d'environ  800  livres;  que,  d'un  autre  côté,  la  résiliation  du  bail 
actuel  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité  (1)  ; 

Est  d'avis  que  la  translation  dont  il  s'agit  doit  avoir  lieu  ; 

Ordonne  cependant  qu'il  en.  sera  référé  au  Corps  municipal  (2). 

*~*~  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  d'une  de- 
mande du  sieur  Marentin,  marchand  poëlier,  relative  au  payement 
dune  somme  de  417  livres,  7  sols,  pour  fournitures  par  lui  faites  au 
comité  civil  du  ci-devant  district  de  Saint-Magloire  par  les  ordres 
dudit  comité,  et  d'une  autre  somme  de  305  livres,  16  sols,  6  deniers, 
pour  le  poêle  du  corps-de-garde  des  volontaires  du  bataillon  ; 

Le  Bureau  municipal  renvoie  le  sieur  Marentin  à  se  pourvoir, 
pour  le  payement  de  la  première  somme,  au  comité  par  les  ordres 
duquel  il  a  fait  des  fournitures  ; 

Ordonne  que  la  somme  de  305  livres,  16  sols,  6  deniers,  lui  sera 
payée  des  deniers  de  la  Commune,  sur  l'ordonnance  des  commis- 
saires administrateurs  de  la  garde  nationale. 

*~^  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  d'une  de- 
mande du  sieur  Mayer,  relative  au  payement  d'une  somme  de  74  li- 
vres, pour  les  frais  de  transport  des  lits  de  la  caserne  des  suisses 
de  Rueil  au  château  des  Tuileries,  de  laquelle  somme  il  lui  avait 
été  délivré,  par  les  lieutenant  de  maire  et  administrateurs  provi- 
soires de  la  garde  nationale,  une  ordonnance  qu'il  a  égarée; 

Après  qu'il  a  été  vérifié  à  la  caisse  qu'aucun  payement  pour 
pareille  cause  n'a  été  faite  au  sieur  Mayer,  depuis  l'époque  où  ladite 
ordonnance  lui  avait  été  délivrée  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Reconnaissant  la  légitimité  de  sa  demande; 

Autorise  les  commissaires  administrateurs  de  la  garde  nationule 
à  lui  délivrer  une  ordonnance  par  duplicata  de  ladite  somme  de 
74  livres. 

(1)  11  manque  probablement  au  texte  du  registre  manuscrit  un  membre  de 
phrase,  indiquant  que  (a  pétition  tendait  au  transfert  dans  un  autre  local  de  la 
caserne  du  bataillon  en  question. 

(2)  La  décision  du  Corps  municipal  n'est  pas  connue. 


--.  •  i 


*- 
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.w*~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 
Le  Bureau  autorise  le  Département  de  la  garde  nationale  à  déli- 
vrer au  sieur  Toulouse,  maître  charron,  une  ordonnance  de  la  somme 
de  2.000  livres,  pour  le  prix  de  deux  affûts  et  avant-trains  par  lui 
fournis  au  bataillon  de  Saint-Germain-rAuxerrois  ; 
L'autorise  pareillement  à  faire  payer  audit  sieur  Toulouse  les 
H  deux  écouvillons,  deux  tire-bourres  et  deux  refouloirs  qu'il  a  fournis 

pour  le  service  des  canons  dudit  bataillon,  sur  le  pied  sur  lequel 
U?  ces  objets  ont  été  ci-devant  payés  par  le  Département  de  la  garde 

nationale. 

Sur  le  rapport  du  môme  administrateur  ; 


Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  de  la  garde  natio- 
nale à  délivrer  une  ordonnance  de  3.000  livres  au  profit  du  sieur 
Labitte,  à  compte  des  marchandises  par  lui  fournies  (1). 

^~~  M.  Lesguilliez  ayant  présenté  le  mémoire  des  frais  et  débour- 
sés faits  par  M.  Labiée,  administrateur  provisoire  de  la  Munici- 
palité (2),  pour  voyages  à  Sceaux  et  à  Poissy  depuis  le  15  février 
jusqu'au  i3  septembre  1190,  ledit  mémoire  montant  à  la  somme  de 
630  livres  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  domaine  et 
finances  à  rembourser  ladite  somme  de  630  livres  à  M.  Labiée,  sur 
l'ordonnance  du  Département  des  subsistances. 

~~~  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~~  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bmlly^  Maire;  Filleul,  Viguier-Curny,  Raffy,  Le  Camus, 
Vigner  ;  Lemoinb,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  107.)  Une  lettre  adressée,  le  19  avril  1701,  au  ministre  de  la  justice 
par  de  Flandre  de  Brun  ville,  ci-devant  procureur  du  roi  au  Chàtelet  (4), 

(i)  Un  sieur  Labitte  réclame,  le  20  mai,  une  indemnité  pour  transport  de 
farines.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Administrateur  des  subsistances  de  mars  à  septembre  1790.  (Voir  l1*  série, 
Tome  III,  p.  530,  note  3.) 

(3)  Jeudi.  5  mai. 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  BB  3/19). 
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fait  savoir  que,  à  cette  date,  il  n'y  avait  que  six  personnes  détenues  sous 
l'inculpation  de  crimes  de  lèse-nation,  parmi  lesquelles  le  nommé  Roussel 
(Pierre -Joseph),  accusé  de  fabrication  de  faux  assignats. 


CONSEIL   GENERAL 


— *    Du  mardi  3  mai  1791,  à  six  heures  après-midi  ; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire,,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Anquetil,  Arnoux,  Benière, 
Bertollon,  Bidault,  Blandin,  Borie,  Bridel,  Bureau,  Cahours,  Calïet, 
Ceyrat,  Corsanges,  Cosson,  Couart,  Coup-de-Lance,  Cousin,  Dandry,' 
Descloseaux,  t)evaudichon,  Gérard,  Grouvelle,  Hardy,  Haquin, 
Housset,  Hussenot,  Jonnery,  Joseph,  Julliot,  Lebreton,  Legros, 
Lejeune,  Lemeignen,  Lesguilliez,  Lesould,  Levacher,  Levacher- 
Duplessis,  Lohier,  Mahaut,  Mané,  Montauban,  Moullé,  Oudet,  Pois- 
sonnier, Potron,  Quatremère,  Raffy,  Raffron,  Robin  (Emmanuel), 
Rousseau,  Samson  du  Perron,  Soreau,  Stoupe,  Thuault,  Trotignon, 
Valleteau,  Vassaux,  Voilquin  elWatrin;  M.  Desmousseaux,  second 
substitut?adjoînt  du  procureur  de  la  Commune,  présent; 

*~~  L'ordre  du  jour  étant  le  rapport  et  la  discussion  sur  l'arrêté 
du  Corps  municipal  en  date  du  15  du  mois  d'avril,  portant  que 
l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  de  décréter  :  1°  la  suppression 
de  l'établissement  connu  sous  le  nom  de  Caisse  de  Poissy  ;  2°  l'éta- 
blissement d'une  caisse  de  crédit,  libre  de  toute  redevance  (1)  ; 

M.  Lesguilliez  a  fait  le  rapport. 

La  discussion  s'est  ouverte. 

Et  l'arrêté  suivant  a  été  pris  : 

Sur  lé  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département  des 
subsistances,  d'un  arrêté  pris  par  le  Corps  municipal  le  15  du  mois 
d'avril  dernier,  ledit  arrêté  contenant  le  vœu  de  la  suppression  de 
rétablissement  connu  sous  le  nom  de  Caisse  de  Poissy  et  de  la 
formation  d'une  caisse  de  secours  libre  ; 

Le  secon  1  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

{{)  Arrêtés  du  Corps  municipal  des  11  janvier,  17  mars,  13  et  io  avril.  (Voir 
Tomes  II,  p.  109,  et  111,  p.  188,  549  et  589-590.) 
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Le  Cotisfcil  général  arrête  qufe  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée 
<le  décréter  : 

1°  que  l'établissement  connu  sous  le  nom  dé  Caisse  de  Poissy  et 
la  redevance  de  600.000  livres,  à  laquelle  il  était  assujetti  envers  le 
trésor  public,  seront  supprimés  ; 

2°  qu'il  sera  établi  une  caisse  de  secours,  libre  de  toute  rede- 
vance, qui  sera  tenue  par  les  personnes  qui  offriront  à  la  Munici- 
palité les  conditions  les  plus  avantageuses,  lesquelles  conditions 
seront  imprimées  et  affichées  à  la  porte  de  la  Caisse  et  partout  où 
besoin  sera; 

3°  enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  porté  dès  ce  soir  au  Directoire 
du  département,  pour  avoir  son  approbation  (1). 

~"*~-  Plusieurs  instituteurs  el  autres  fonctionnaires  publics  laïcs, 
qui  s'étaient  présentés  au  secrétariat  de  la  Municipalité  où  ils 
avaient  fait  leur  soumission,  ont  été  admis  à  la  prestation  du  ser- 
ment ordonné  par  la  loi  (2). 

Leurs  noms  ont  été  à  l'instant  écrits  sur  la  liste  qui  doit  être 
déposée  au  secrétariat. 

~~^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  béparlément 
des  subsistances,  d'un  arrêté  en  date  du  30  avril  dernier,  contenant 
un  projet  de  règlement  pour  la  vente  des  bois  et  là  police  des 
chantiers  (3)  ; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Conseil  général  a  adopté  le. règlement,  arrêté  différentes  modi- 
fications et  ordonné  que  l'arrêté  serait  transcrit  à  la  suite  du  procès- 
verbal,  tel  qu'il  a  été  définitivement  adopté,  et  soumis  à  l'approbation 
du  Directoire  du  département  (4). 

Modifications  du  règlement. 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  30  avril  dernier, 
au  sujet  de  la  vente  des  bois  de  chauffage  Sur  les  ports  et  dans  les 
chantiers  de  la  capitale  ; 

Le  Conseil  général  ; 

Ouï  le  premier  substitut  du  procureur  de  la  Commune  ; 

(1)  Approbation  communiquée  le  6  mai  -au  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessous, 
p.  148-149.) 

(2)  La  prestation  générale  du  serment  prescrit  aux  instituteurs  et  professeurs 
par  le  décret  du  22  mars  avait  eu  lieu  devant  le  Conseil  général  le  5  avril.  (Voir 
Tome  III,  p.  330-360  et  430-451.) 

(3)  Arrêté  du  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessus,  p.  86-87.) 

(4)  La  décision  du  Directoire  n'est  pas  mentionnée  dans  les  procès-verbaux. 
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A.  adopté  les  dispositions  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  dudit 
jour  30  avril  dernier,  avec  celles  ci-après. 
L'article  3  sera  entendu  ainsi  : 

L'acheteur  a  le  droit  de  corder  lui-fnéme  ou  de  se  faire  conter  par  qui 
bon  lui  semblera. 

L'article  3  a  été  arrêté  comme  il  suit  ! 

Ne  pourront  les  marchands  de  bois  se  servir,  pour  la  vente  de  leurs  bois, 
d'autres  membrures,  demi-membrures  et  sous-traits  que  ceux  de  la  cons- 
truction prescrite  par  le  règlement  du  6  juillet  1784,  marqués  et  étalon- 
nés, sous  les  peines  portées  par  l'article  S  du  même  règlement,  qui  pro- 
nonce ia  confiscation  du  bois  qui  sera  trouvé  dans  les  membrures  non 
approuvées,  et  500  livres  d'amende,  laquelle  ne  pourra  être  modérée  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être. 

Il  a  aussi  été  arrêté  que  le  surplus  dudit  article  5  serait  conçu 
ainsi  : 

Et,  pour  assurer  l'exécution  de  ce  que  dessus,  il  sera  fait  des  visites  fré- 
quentes à  ce  sujet,  et  au  moins  deux  fois  par  semaine,  par  les  officiers  de 
police  dans  chaque  chantier  de  l'arrondissement  de  leur  section,  lesquels 
dresseront  des  procès-verbaux  des  contraventions,  pour  y  être  statué  sur 
les  conclusions  du  procureur  de  la  Commune. 

Le  Conseil  général  a,  en  outre,  arrêté  : 

1°  que  les  membrures,  demi-membrures  et  sous-traits  seront  placés, 
lors  du  cordage  des  bois,  sur  un  terrain  de  niveau,  au  désir  de  l'acheteur  ; 

2°  que  chaque,  marchand  de  bois  sera  tenu  d'avoir  dans  son  chantier,  en 
un  lieu  apparent  près  son  bureau,  une  pancarte  contenant  ledit  arrêté  du 
30  avril  dernier  et  le  présent,  transcrits  en  caractères  imprimés  ; 

3°  que  lesdits  arrêtés  seront  soumis  à  l'approbation  du  Directoire  du 
département. 

^  Signé  :  Bailly,  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Règlement,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  le  Conseil  général, 

dans  toute  son  intégrité. 

Article  1er. 

• 

Les  marchands  de  bois  seront  tenus  de  faire  des  théâtres  particuliers  dans 
leurs  chantiers  pour  les  trois  espèces  de  bois  ci-après: 

Bois  neuf,  de  chêne,  charme,  hêtre  et  autres  bois  durs; 

Bois  flotté,  de  même  qualité; 

Bois  blanc,  neuf  ou  flotté. 

Défenses  de  mêler  le  bois  flotté  avec  le  bois  neuf,  ni  le  bois  blanc  avec  le 
bois  dur. 

Article  2. 

A  chaque  pile  de  bois  entamée  et  mise  en  vente,  il  sera  mis  un  écrileau 
en  lieu  apparent,  sur  lequel  sera  inscrite  la  qualité. 

Article  3. 

L'acheteur  a  le  droit  de  corder  lui-même  ou  de  se  faire  corder  par  qui 
bon  lui  'semblera. 
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Article  4. 

Les  marchands  de  bois  seront  tenus  d'avoir  des  membrures,  demi-mem- 
brures et  des  sous-traits  faits  de  la  manière  portée  au  règlement  du  6  juillet 
1784;  la  mesure  en  est  de  quatre  pieds  de  hauteur  et  quatre  pieds  de  largeur, 
formant  seize  pieds  de  superficie  dans  œuvre.  Chaque  membrure  et  demi- 
membrure.,  ainsi  que  les  sous-traits,  doivent  être  étalonnés  et  marqués  d'une 
fleur  de  lis  et  d'un  V,  avec  un  poinçon  d'acier  déposé  à  l'Hôtel-de-  ville. 

Article  5. 

Ne  pourront  les  marchands  de  bois  se  servir,  pour  la  vente  de  leurs  bois, 
d'autres  membrures,  demi-membrures  et  sous-traits  que  ceux  de  la  cons- 
truction prescrite  par  le  règlement  du  6  juillet  1784,  marqués  et  étalon- 
nés, sous  les  peines  portées  par  l'article  8  du  même  règlement,  qui  pro- 
nonce la  confiscation  du  bois  qui  sera  trouvé  dans  les  membrures  non 
approuvées,  et  500  livres  d'amende,  laquelle  ne  pourra  être  modérée  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être;  et,  pour  en  assurer  l'exécution,  il  sera 
fait  des  visites  fréquentes  à  ce  sujet,  et  au  moins  deux  fois  par  semaine,  par 
les  officiers  de  police  dans  chaque  chantier  de  l'arrondissement  de  leur  sec- 
tion, lesquels  dresseront  des  procès-verbaux  des  contraventions,  poury  être 
statué  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  Commune. 

Article  6. 

Les  membrures,  demi-membrures  et  sous-traits  seront  placés,  lors  du  cor- 
dage des  bois,  sur  un  terrain  de  niveau,  au  désir  de  l'acheteur. 

Chaque  marchand  de  bois  sera  tenu  d'avoir  dans  son  chantier,  en  un 
lieu  apparent  près  de  son  bureau,  une  pancarte,  contenant  ledit  arrêté  du 
30  avril  dernier  et  le  présent,  transcrits  en  caractères  imprimés. 

Article  7. 

Chaque  marchand  de  bois  sera  tenu  d'avoir  à  son  chantier  une  règle  ou 
mesure  de  quatre  pieds,  étalonnée  à  l'Hôtel-de- Ville,  pour,  en  cas  de  contes- 
tation sur  la  hauteur  ou  sur  la  largeur  d'une  membrure,  en  aider  l'acheteur 
à  l'effet  de  la  vérifier. 

Article  8. 

Le  marchand  de  bois  fera  charger  dans  la  voiture  le  bois  par  lui  vendu. 
Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  aux  portes  des  chantiers,  dans 
l'Ile  Louvier,  sur  les  ports,  et  partout  où  besoin  sera  (i). 

Signé  :  Baiixy,  Maire;  Dejoly,  secrétaire- greffier. 


(1)  Imp.  7  p.  in-4,  de  l'imprimerie  Lottin,  sans  date  (Arch.  de  la  Seine,  D  120), 
intitulé  :  Extrait  des  différents  règlements  concernant  les  membrures  qui  servent  à 
la  mesure  des  bois  à  briller  dans  les  chantiers  de  Pans,  comprenant  :  1°  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Parlement,  du  6  juillet  1784,  homologuant  une  ordonnance  du 
Bureau  de  la  Ville,  du  môme  jour,  au  sujet  de  la  vente  et  de  la  livraison  des 
bois  dans  les  chantiers  de  la  Ville  (art.  1,  2,  3,  4,  8,  9,  10  et  11)  ;  2°  la  délibéra- 
tion du  Conseil  général  de  la  Commune,  du  3  mai,  sur  l'arrêté  du  Corps  muni- 
cipal, du  30  avril,  en.ee  qui  concerne  les  membrures  qui  servent  à  corder  les  bois 
à  brûler  dans  les  chantiers  de  Paris  (art.  4,  5,  6  et  7);  3°  un  arrêté  du  Départe- 
ment des  subsistances  et  approvisionnements,  en  date  du  24  juillet  1790,  fixaut 
la  dimension  des  falourdes,  fagots  et  cotrets. 
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~~-  Le  Conseil  général  ; 

Le  premier  substitut- adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Proroge  pendant  un  mois  à  dater  de  ce  jour,  le  délai  qu'il  avait 
fixé  par  son  arrêté  du  10  mars,  pour  l'arrangement,  par  forme  de 
conciliation,  de  l'affaire  qui  y  est  expliquée  (1). 

~~*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~»~  Sur  la  demande  d'un  des  membres; 

Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  huitaine  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Affaire  du  bateau  de  blé  pillé  à  Frières-Fallouet.  (Voir  Tome  III,  p.  115-116.) 
La  suite  se  trouvera  a  la  séance  du  2  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Mardi,  10  mai. 
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Du  mercredi  4  mai  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 
Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé 
d'abord  par  M.  Qudet,  doyen  d'âge,  et  presque  immédiatement  après 
l'ouverture  de  la  séance  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin, 
Maugis,  Cousin,  Joliy,  Borie,  Bertholon,  Rousseau,  Roard,  Raffy, 
Stouf,  Hardy,  Cardot,  Couart,  Trudon,  Choron,  Renaud,  J.-J.LeRoux, 
Houssemainïe,  Prévost,  Tiron,  Dacier,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Gharon, 
Cahours,   Montauban,  Champion,    Vigner,   Viguier-Curny,   Jallier, 

r 

Le  Camus,  Et.  Le  Roux  ;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  substituts- 
adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

~+~*  M.  le  Maire  a  représenté  et  le  Corps  municipal  a  ordonné  la 
transcription  sur  ses  registres  et  l'exécution  des  lois  ci-après 
énoncées  : 

1°  loi  du  20  mars  1791 ,  portant  qu'il  n'y  a  Heu  à  délibérer  sur  la  péti- 
tion du  district  d'Aurillac,  relativement  à  la  convocation  du  département 
du  Cantal; 

2°  loi  du  même  jour,  qui  affecte  au  service  de  la  marine  divers  bâti- 
timents  et  terrains  situés  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Cher- 
bourg et  Royun  ;  « 

3°  loi  du  27  mars,  relative  au  payement  de  différentes  sommes  faisant 
partie  de  la  dette  exigible; 

4°  loi  du  même  jour,  qui  autorise  le  département  de  Paris  à  déléguer  à 
la  Municipalité  les  fonctions  relatives  à  l'administration  et  à  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  ;  (I,  p.  124.) 

3°  loi  du  même  jour,  relative  aux  ci  devant  droits  de  chauffage,  pâtu- 
rage et.  usage  qui  s'exerçaient  dans  les  bois  et  autres  domaines  nationaux 
et  qui  déclare  nulles  toutes  ventes  qui  pourraient  avoir  été  faites  de  ces 
mêmes  droits  ; 

6°  loi  du  ldr  avril  1791,  relative  aux  soumissions  faites  par  les  particu- 
liers qui  débitaient  des  boissons  en  gros  ou  en  détail  dans  le  département 
du  Nord  pour  raison  de  quantités  existant  dans  leurs  magasins  ou  caves; 

7°  loi  du  6  avril,  relative  aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  ; 

8°  loi  du  même  jour,  portant  que  le  trésor  public  avancera  une  somme 
de  2  millions,  pour  l'employer  aux  ouvrages  et  payements  y  désignés; 
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û°  loi  du  10  avril  1791,   relative  cm   honneurs  à  fléçemer  aux   grands 
hommes  jugés  tels  par  le  Corps  législatif  (1). 


M.  le  Maire  a  communiqué  au  Corps  municipal  uqe  lettre  de 
M.  Le  Gros  de  Rumigny,  eu  date  de  ce  jour,  par  laquelle  U  demanda 
à  être  entendu  pour  répondre  aux  réclamations  des  six  copnpagflies 
de  grenadiers  (S). 

~*~  Lecture  faite  d'un  arrêté  pris  par  le  Directoire  du  département, 
le  27  avril  dernier,  concernant  l'hospice  aux  écoles  (Je  chirurgie; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  lq,  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  charge  les  administrateurs  a.u  Département 
des  établissements  publics  de  faire  exécuter  Tarrêlé  d\\  Pjrpcto.ire, 
qui  sera  déposé  au  secrétariat  et  dont  expédition  leiirsera  adressée 
avec  le  présent  arrêté  (3). 

~—  Sur  le  rapport,  fait  par  les  commissaires  députés  pour  la 
levée  des  scellés  apposés  au  Grand  Conseil,  de  ta  çlerçianflp  fprjnép 
au  nom  de  la  compagnie  des  Invalides  du  Louvre,  tendant  à  obtenir 
une  indemnité  pour  la  garde  qu'ils  ont  faite,  pendant  vingt-six  jours 
et  vingt-six  nuits,  sur  les  greffes  et  salles  dépendantes  du  pi-devant 
Grand  Conseil  ; 
-  Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut  adjoint  du  procureur  fie 
la  Commune; 

Alloue  à  ladite  compagnie  des  Invalides,  pour  les  vingt-six 
jours  de  garde,  une  somme  de  66  livres,  laquelle  leur  sera  payée  sur 
la  quittance  de  Cohade,  leur  commandant; 

Arrête,  en  conséquence,  que  les  administrateurs  au  Département 
des  domaines  délivreront  incessamment  l'ordonnance  nécessaire 
pour  opérer  ce  payement. 

~~^  M.  le  Maire  ayant  instruit  le  Corps  municipal  d'un  mouve- 
ment qui  avait  eu  lieu  aujourd'hui,  3  mai,  dans  la  rue  des  Vieilles- 
Tuileries  (4),  auprès  de  la  maison  de  M.  Clermont-Tonnerre,  où  il 
avait  cru  devoir  se  transporter  ;  (II,  p.  126.) 

Plusieurs  députés  du  comité  de  la  section  de  la  Croix-rouge  sont 
venus  rendre  compte  des  suites  de  ce  mouvement  :  ils  ont  annoncé 


(i)  Décret  du  4  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  4*3-423.) 

(2)  Réclamations   présentées  le  2  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  103.)—  Rapport  et 
arrêté  le  13  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  L'arrêté  du  Directoire  du  département  du  27  avril  n'est  pas  connu. 

(4)  Actuellement  rue   de    La  Barouillère ,    quartier    Notre-Dame-des-Cnamps 
(VI»  arrondissement). 
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que  lout  était  calme  et  que  le  peuple  s'était  retiré;  ils  ont  exposé 
que  l'un  d'eux  avait  été  fortement  compromis,  qu'il  avait  même 
couru  des  dangers  en  se  portant  au  milieu  du  peuple  pour  ramener 
le  calme  ;  qu'ils  n'auraient  pas  élé  exposés  à  cet  inconvénient  s'ils 
avaient  été  décorés  des  marques  distinclives  de  leurs  fonctions  et 
de  leurs  qualités. 

M.  le  Maire  a  remercié  les  députés,  au  nom  du  Corps  municipal  : 
il  les  a  instruits  des  démarches  qui  avaient  été  déjà  faites  pour 
obtenir  la  marque  de  distinction  demandée  et  nécessaire  au  maintien 
de  l'ordre  public.  M.  le  Maire  a,  au  surplus,  ajouté  que  celte  demande 
serait  prise  en  grande  considération. 

Lés  députés  étant  retirés  ; 

Et  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ayant 
été  entendu  ;    ' 

Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  la  pétition,  a  arrêté,  en 
.approuvant  les  démarches  précédemment  faites  par  M.  le  Maire,  que 
le  Comité  de  constitution  serait  instamment  et  incessamment  prié 
de  prendre  cet  objet  important  en  considération  et  de  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  une  marque  dislinctive  pour  les  commissaires 
de  police,  qu'ils  seraient  toujours  obligés  de  porter,  attendu  qu'ils 
sont  continuellement  en  exercice,  avec  faculté  aux  commissaires  de 
section,  lorsqu'ils  seraient  en  fonction  et  de  service  au  comité,  de  ' 
s'en  décorer  également.  (III,  p.  127.) 

~*»  M.  Viguier-Curny  a  repris  son  rapport  sur  l'état  des  bureaux, 
le  nombre  et  les  appointements  des  commis  (1). 

Le  Corps  municipal  a  réglé  les  bureaux  du  Département  de  la 
police. 

Parmi  les  suppressions  qu'il  a  arrêtées,  les  changements  qu'il  a 
cru  devoir  ordonner  et  qui  seront  indiqués  dans  le  tableau  général 
déposé  au  secrétariat,  le  Corps  municipal  a  spécialement  arrêté  la 
suppression  de  la  place  de  secrétaire-général,  occupée  par  le  sieur 
Desmarrais,  ci-devant  commissaire  au  Chalelet  (2). 

-™~  Lecture  faite  d'une  lettre  du  sieur  Peitlioii,  qui  sollicite 
depuis  plusieurs  mois"  son  placement  dans  un  des  bureaux  delà 
Municipalité  (3)  ; 

Vu  les  différentes  pièces  à  l'appui  de  celle  lellrc',  lesquelles 
demeureront  déposées  au  secrétariat  ; 

(1)  Séance  du  2  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  104.) 

(î)  l)KSSM]iKST(Antoino-I'icard|,  ancien  secrétaire  de  la  section  des  Lombards. 

(3)  Si'auces   de  l'Assemblée  des  lie  p  ré  sentants   de   la  Commune  des  1»  mars, 

9  el  12  juillet  1TJU'.  (Voir  1"  série,  Tomes  IV,  p.  2i9,  el  VI,  p.  ità-«6  et  *81-t82.) 
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Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que,  dans  un  moment  où  il  s'occupe  de  l'examen  des 
bureaux  et  où  il  peut  se  trouver  obligé  d'ordonner  des  suppressions 
indispensables,  il  est  difficile  d'appeler  de  nouveaux  sujets; 

Considérant  néanmoins,  sur  l'observation  du  secrétaire-greffier, 
qu'il  est  possible  d'employer  provisoirement  le  sieur  Peilhon  dans 
le  bureau  des  expéditions  du  greffe  et  de  l'occuper  spécialement  à  la 
continuation  de  la  transcription  des  lois,  travail  extrêmement  impor- 
tant et  considérablement  en  retard  ; 

Arrête  que,  provisoirement,  ledit  sieur  Peilbon  sera  compris  sur 
l'état  du  greffe  et  payé  sur  le  pied  de  100  livres  par  mois,  à  compter 
du  1er  mai. 

~~*  Le  Corps  municipal  ; 

Instruit  que,  au  mépris  des  fois  qui  ont  rétabli  la  liberté  qui, 
seule,  peut  vivifier  le  commerce,  quelques  particuliers,  ci-devant 
maîtres  des  communautés  supprimées,  prétendent  que  l'ancien 
régime  de  la  Halle  aux  cuirs  doit  subsister,  que  les  tanneurs  ou 
autres  marchands  de  cuirs  ne  peuvent  faire  le  commerce  que  dans 
ladite  halle,  qu'ils  doivent  toujours  être  forcés  d'y  apporter  leurs 
cuirs  pour  y  être  vendus  et  que,  dès  que  ces  cuirs  y  sont  entrés,  il 
n'est  plus  permis  à  leurs  propriétaires  de  les  en  retirer  ; 

Considérant  que  l'ignorance  des  vrais  principes  peut  seule  entre- 
tenir des  prétentions  qui,  en  détruisant  la  liberté,  éloigneraient 
insensiblement  l'abondance  d'une  marchandise  de  ty  plus  grande 
nécessité  et  deviendraient  funestes  à  ceux  mêmes  qui  les  élèvent; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Déclare  et  arrête  que  la  Halle  aux  cuirs  (i)  demeurera  provisoire- 
ment ouverte,  comme  par  le  passé,  à  tous  les  tanneurs  et  autres 
marchands,  pour  y  déposer  et  vendre  tous  les  cuirs  et  peaux  qu'ils 
voudront  y  faire  conduire,  et  que  ceux  des  marchands  ou  tanneurs  à 
qui  il  resterait  des  cuirs  qu'ils  n'auraient  pas  vendus  sont  et  seront 
libres  de  les  en  retirer  pour  en  disposer  comme  de  leur  propriété, 
en  donnant  seulement  une  décharge  sur  le  registre  de  la  sortie  de  la 
halle;  t 

Arrête  pareillement  que  les  administrateurs  au  Département  de  la 
police  lui  présenteront  incessamment  un  projet  de  règlement  pour 
la  police  de  ladite  halle  et  le  plus  grand  avantage  possible  des 
marchands  vendeurs  et  acheteurs  qui  la  fréquenteront,  et  cependant 


(1)  La  Halle  aux  cuirs  était  située  rue  Mauconseil,  presque  à  l'angle  de  la  rue 
Montorgueil,  avec  entrée  rue  de  la  Lingerie. 
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que  les  commis  préposas  il  sa  garde  continueront  provisoirement 
d'y  rester  pour  y  enregistrer  et  garder  tous  les  cuirs  et  peaux  que 
les  marchands  voudront  y  apporter  et  recevoir  la  décharge  de  ceux 
qui  en  seront  retirés  ;  {IV,  p.  128.) 

Enjoint  au  commissaire  de  police  de  la  section  de  Mauconseil  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et 
aftiché  ()). 

— ~»  Le  Corps  municipal  ; 

SViccupant  de  la  question,  qu'il  avait  ajournée  par  son  arrêté 
du...  (2),  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  changer  les  noms 
d'un  grand  nombre  de  rues,  soit  parce  qu'elles  en  portent  qui 
contrastent  avec  nos  institutions  actuelles,  soit  parce  qu'il  peut  leur 
eu  être  substitué  qui  rappellent  des  souvenirs  chers  à  l'opinion 
publique  ;  (V,  p.  1*8.) 

Informé  que,  sans  attendre  le  résultat  de  sa  délibération,  quelques 
personnes  ont  fait  poser  aus  coins  de  quelques  rues  de  nouvelles 
inscriptions; 

Considérant  qu'il  faut  cependant  considérer  qu'il  en  est  des  noms 
de  rues  comme  de  ceux  des  hommes,  qui  ne  peuvent  (Hre  changés 
qu'avec  le  concours  de  l'autorité  publique  et  par  des  formalités  dont 
les  actes  soient  consignés  dans  des  dépôts  publics,  parce  qu'ils  ont 
une  influence  sensible  sur  l'ordre  dans  les  propriétés  et  dans  les  for- 
tunes; qu'il  est  important  de  peser  mûrement  s'il  n'y  aurait  pas  des 
inconvénients  à  changer  tout-à-coup  les  noms  de  beaucoup  de  rues; 
s'il  n'en  résulterait  pas,  pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  de  la  confu- 
sion pour  la  reconnaissance  et  la  destination  des  propriétés,  de 
l'obscurité  dans  les  partages  et  dans  les  litres,  et  par  conséquent 
des  procès  dans  les  familles  et  entre  voisins  pour  les  limites; 

Pensant  néanmoins  que  ces  considérations  d'intérêt  général,  et 
qui  méritent  d'être  pesées  pour  se  porter  à  un  grand  nombre  de 
changements  à  la  fois,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  l'hommage  que 
l'opinion  parait  demauder  pour  la  mémoire  de  deux  hommes  juste- 
ment célèbres,  de  Voltaire  et  de  J.-J.  Rousseau,  dont  le  génie  et  les 
ouvrages  ont  préparé  la  Révolution; 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 

Arrête  :  J°  que  le  quai,  jusqu'ici  connu  sous  le  noms  des  Tki-atins, 
portera  à  l'avenir  celui  do  Voltaire;  2°  que  le  nom.de  J.-J.  Rousseau 
sera  substitué  a  celui  de  la  rue  Pldlritre; 

(1)  Imp.  in-folio  (Bib.  nat-,  Lb  401). —  Cet  arrele  fut  confirmé  le  23  mai. 
(Voir  ci-dessous.) 

(2)  Il  s'agît  probablement  de  l'arrêté  du  9  mars.  (Voir  Tome  III.  p.  101.) 
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Charge  les  administrateurs  des  travaux  publics  de  faire  appliquer 
au  quai  et  à  la  rue  des  plaques  conformes  à  la  présente  disposition 
et  de  faire  déposer  les  inscriptions  actuelles,  en  conservant  néan- 
moins sans  conséquence  l'inscription  déjà  posée  sur  le  quai,  au  coin 
de  la  rue  de  Beaune,  portant  l'inscription  :  quai  de  Voltaire;  (VI, 
p.  128.) 

Nomme  trois  de  ses  membres,  MM.  Champion,  Jolly  et  Jallier, 
pour  peser  les  avantages  et  les  inconvénients  du  changement  d'un 
plus  grand  nombre  de  rues  et  lui  présenter  incessamment  le  résultat 
de  leur  travail  (1); 

Et  néanmoins  fait  défenses  de  poser  aucune  inscription  pyant 
pour  objet  de  changer  les  noms  des  rues,  sauf  aux  citoyens  à  pro- 
posera cet  égard,  à  la  Municipalité  et  aux  commissaires  qui  viennent 
d'être  nommés,  leurs  idées; 

Mande  aux  commissaires  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  48  co- 
mités des  sections  (2). 

~~-  Le  Corps  municipal; 

Informé  que  ses  représentations  aux  ouvriers  des  diverses  profes- 
sions (3)  n'ont  pas  produit  l'effet  qu'on  avait  le  droit  d'en  attendre 
et  que  des  actes  de  violence  commis  dans  plusieurs  ateliers  conti- 
nuent d'alarmer  les  citoyens,  d'éloigner  de  Paris  les  propriétaires 
riches  et  de  troubler  la  paix  publique; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Déclare  nuls,  inconstitutionnels  et  non  obligatoires  les  arrêtés 
pris  par  des  ouvriers  de  différentes  professions  pour  s'interdire  res- 
pectivement et  pour  interdire  à  tous  autres  ouvriers  le  droit  de  tra- 
vailler à  d'autres  prix  que  ceux  fixés  par  lesdits  arrêtés; 

Fait  défenses  à  tous  ouvriers  d'en  prendre  à  l'avenir  de  sembla- 
bles ; 

Déclare,  de  pliiSj  que  le  prix  du  travail  des  ouvriers  doit  être  fixé 
de  gré  à  gré  entre  eux  et  ceux  qui  les  emploient;  et  que,  les  forcés 
et  les  talents  des  individus  étant  nécessairement  dissemblables,  les 
ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient  ne  peuvent  être  assujettis  à  au- 
cune taxe  ni  contrainte  ; 


(1)  Rapport  inconnu..  Ce  n'est  qu'en  nivôse  an  n  «  janvier  1194  qu'un  rapport 
adressé  au  Conseil  général  de  la  Commune  proposera  un  système  général  pour 
la  dénomination  nouvelle  des  rues. 

(2)  Jmp.  in-folio  (Bib.  nat.,  Lb  40/1). 

(3)  Avis  du  26  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  8-9.) 
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Déclare,  enfin,  que  tous  ouvriers  qui  s'attrouperaient  pour  maltrai- 
ter des  individus  travaillant  dans  les  boutiques  ou  les  ateliers  pour 
l«!3  en  expulser  avec  violence  et  s'opposer  à  ce  qu'ils  continuent  leurs 
travaux  sont  et  doivent  être  regardés  comme  perturbateurs  du  repos 
public; 

En  conséquence,  enjoint  aux  commissaires  de  police  de  se  trans- 
porter à  la  première  réquisition,  avec  force  suffisante,  dans  tous 
les  lieux  où  quelques  désordres  seraient  commis  par  des  ouvriers 
attroupés,  de  faire  arrêter  et  constituer  prisonniers  les  coupables 
et  d'envoyer  sans  délai  les  procès-verbaux  d'arrestation  à  l'accusa- 
teur public  de  l'arrondissement;  (VU,  p.  129.) 

Mande  au  Commandant-général  de  faire,  en  ce  qui  le  concerne, 
exécuter  le  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiche"  (I). 

■»— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv,  Maire;  Dejolv,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  118.)  La  loi  du  27  mars,  enregistrée  par  le  Corps  municipal  le  4  mai, 
se  rattache  essentiellement  a  l'histoire  municipale  de  Paris  par  l 'attribution 
qu'elle  confère  à  titre  définitif  à  la  Municipalité  sur  la  gestion  des  domaines 
nationaux.  Il  est  donc  indispensable  d'en  préciser  la  portée. 

Le  17  mars,  de  La  Rochefoucauld,  qui  était,  en  même  temps  que  député, 
président  du  Conseil  et  du  Directoire  du  département  de  Paris,  vint  faire, 
au  nom  du  Comité  de  constitution,  le  rapport  suivant  : 

Par  l'organisation  constitutionnelle  des  administrations  de  l'empire,  les  Direc- 
toires de  district  s  o  ut  chargea,  sous  la  surveillance  de6  Directoires  de  départe- 
ment, de  la  gestion  et  de  la  vente  des  biens  nationaux  (2).  Par  une  organisation 
particulière,  le  département  de  Paris  est  chargé  de  ces  fonctions  importantes  (3). 

11  faut  une  hiérarchie  de  pouvoirs  qui  assure  l'exactitude  et  la  fidélité  des 
administra  leurs,  en  les  mettant  sous  la  surveillance  directe  d'un  pouvoir  auquel 
ils  soient  subordonnés.  L'administration  de  Paris  a  été  Ion  g  tempe  sans  agents  (4)  : 

(1)  Imp.  in-folio,  avec  ce  titre:  Arrêté  concernant  tes  ouvriers  (Uib.  uat.,Lb40/l). 

(2)  Art.  1»  du  décret  du  14  avril  1190.  (Voir  (»  série.  Tome  V,  f.  838.) 

(3)  Art.  1  du  décret  du  3  novembre  119U,  ainsi  conçu  r  «  Le  Directoire  (du 
département  de  Paris)  administrera  immédiatement  les  biens  et  domaines  natio- 
naux situés  dans  la  ville  de  Paris.  »  {Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  253.) 

(4)  C'est  l'administration  du  département  de  Paris  qui  est  ici  désignée;  elle  n'a- 
vait été  constituée  qua  le  24  février  1791. 


j 
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votre  sagesse  vous  a  fait  suggérer  les  moyens  de  remédier  à  cet  inconvénient, 
et  vous  avez  chargé  la  Municipalité  de  Paris  de  l'administration  provisoire  des 
biens  nationaux,  jusqu'à  ce  que  le  département  fût  en  activité  (1). 

Il  serait  du  plus  grand  danger  de  lui  retirer  cette  administration  :  le  dépar- 
tement de  Paris  n'a  pas  d'administrateurs  de  district  auxquels  on  puisse  la 
confier  (2),  et  le  département  ne  peut  en  être  chargé  sans  le  plus  grand  inconvé- 
nient 11  n'y  aurait  plus  de  hiérarchie,  plus  de  subordonnés,  plus  de  surveillants, 
et  les  abus  pourraient  se  glisser  partout  sans  obstacle. 

m 

Par  suite  de  ces  considérations,  le  Comité  de  constitution  et,  par  son 
intermédiaire,  le  Directoire  du  département  de  Paris  lui-même  proposaient 
le  projet  de  décret  suivant,  qui  fut  immédiatement  adopté  (3)  : 

Article  1er.  —  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'administration  du  départe- 
ment de  Paris  est  autorisée  à  déléguer  à  la  Municipalité  de  Paris  les  fonctions 
relatives  à  l'administration  et  à  l'aliénai  ion  des  domaines  nationaux,  pour  les 
exercer  sous  la  surveillance  de  l'administration  ou  du  Directoire  du  département 
de  Paris  (4),  en  se  conformant  aux  diverses  dispositions  décrétées  par  l'Assem- 
blée nationale  et  notamment  au  décret  du  31  décembre  1790. 

Art.  2.  —  Dans  les  cas  seulement  où  la  Municipalité  sera  intéressée  à  quelque 
aliénation,  les  mêmes  fonctions  ci-dessus  pourront  être  déléguées  aux  cinq  com- 
missaires établis  par  l'article  3  du  décret  du  3  novembre  1790  (5),  lesquels  com- 
missaires nommeront  l'un  d'entre  eux  pour  faire  les  fonctions  de  procureur- 
général  syndic. 

Ainsi,  tant  que  les  administrations  de  district  et  de  département  n'avaient 
pu  être  constituées  dans  le  département  de  Paris,  la  Municipalité  avait  été 
chargée,  à  titre  provisoire,  de  les  suppléer  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion des  domaines  nationaux  pour  tout  le  département.  Quand  il  fut  décidé 
qu'il  n'y  aurait  pas  à  Paris  d'administration  de  district,  ce  fut  l'administra- 
tion du  département  qui  fut  désignée  pour  diriger  la  gestion  de  ces  biens. 
Enfin,  dés  que  l'administration  du  département  fut  organisée,  elle  n'eut 
rien  de  plus  pressé  que  de  solliciter  du  Comité  de  constitution  l'autorisation 
de  déléguer  ses  pouvoirs  à  la  Municipalité  et,  après  avoir  obtenu  cette  auto- 
risation, d'en  user  :  le  Conseil,  par  arrêté  du  6  juin,  et  le  Directoire,  par 
arrêté  du  15,  confièrent  définitivement  à  la  Municipalité  l'administration 
des  biens  nationaux  à  l'intérieur  de  Paris  (6). 

Il  y  eut  donc  peu  de  chose  de  changé  en  fait,  au  moins  pour  ce  qui 
concerne  les  biens  situés  dans  la  ville  de  Paris:  après  comme  avant  le  décret 
du  17  mars,  c'est  la  Municipalité  de  Paris  qui  en  dirigea  l'administration. 


(1)  Décrets  des  8  juin,  24  juillet  et  6  août  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  V,  p.  636- 
638.) 

(2)  Aux  termes  de  l'article  1«  du  décret  du  3  novembre  1790,  .si-dessus  cité, 
*  la  Ville  de  Paris  n'a  pas  d'administration  de  district  ».  (Voir  Tome  II,  p.  45t.) 

(3)  Séance  du  17  mars  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  144-145.) 

(4)  «  L'administration  du  département  de  Paris  »,  c'est-à-dire  le  Conseil  du 
département,  dont  les  membres  portaient  le  titre  d'administrateurs. 

(5)  Cinq  membres  du  Conseil  du  département,  désignés  par  le  Conseil  pour  for- 
mer un  Comité  dit  :  «  Comité  du  contentieux  »,  qui  exerçait  en  partie  les  fonc- 
tions de  Directoire  de  district.  (Voir  Le  déparlement  de  Paris  et  de  la  Seine  pen- 
dant la  Révolution,  p.  3.) 

(6)  Séance  du  Corps  municipal,  17  juin.  (Voir  ci-dessous.) 
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Quant  à  ceu*  situés  sur  le. territoire  des  districts  suburbains,  les  Directoires 
des  deuï  districts  de  Bourg-la-nelne  et  de  Saint-Denis  succédèrent  natu- 
rellement pour  leur  gestion  à  la  Municipalité  de  Paris. 

(II,  p.  uy.)  du  Clebh  ont-Tonnerre  (Stanislas)  avait  parlé,  le  2  mai,  à 
l'Assemblée  nationale,  contre  la  réunion  à  la  France  du  territoire  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  Venaissin.  Il  fut  insulté  en  sortant  de  la  séance, le  sur- 
lendemain. 

On  lit,  à  ce  sujet,  dans  le  Journal  de  la  Uêvolution  (n°  du  5  mai)  : 

«  On  a  attribué  à  M.  Clerbont-Tonneriu:  quelques  propos  trop  indiscrets 
pour  qu'il  les  ait  tenus  publiquement,  il  l'occasion  du  décret  rendu  sur  Avi- 
gnon. Une  grande  foule  de  peuple  s'est  en  peu  de  temps  portée  à  sa  maison. 
Mais  la  garde  nationale,  protectrice  de  la  sûreté  individuelle,  a  rétabli  le 
calme  et  assuré  l'inviolabilité  du  député.  » 

Le  Courrier  des  S',ï  départements  (n*du  5  mai)  raconte  le  fait  un  peH 
différemment  : 

o  La  générale  a  bultu  hier  soir  a.  Paris.  Les  citoyens  d'un  certain  quartier 
étaient  dans  les  transes  et  dans  les  alarmes.  De  quoi  s'agissait-il?  Quelques 
propos, plus  que  lestes,  tenus  par  le  fondateur  du  Club  monarchique,  avaient 
révolté  beaucoup  do  personnes  qui  se  portèrent  chez  M.  deClkhiiont-Tunnkere, 
où  elles  auraient  établi  un  tribunal  de  cassation  (<),  si,  heureusement  pour 
ses  vitres  et  pour  sa  personne,  lu  garde  nationale  n'était  accourue.  La  porte 
seule  de  son  hôtel  a  été  brisée.  » 

\ï  Orateur  du  peuple  (t.  V,  n"  61,  non  daté)  dit,  de  son  côté  : 

"  Jean-Farine  Cl  k  a  «ont -Tonnerre,  triomphant  du  décret  qui  assure  Avi- 
gnon au  pape,  s'est  permis,  en  sortant  de  l'Assemblée  nationale,  de  narguer 
le  peuple.  Il  a  été  bientôt  environné  d'une  foule  immense  et  menaçante. 
Douze  gardes  nationaux  ont  protégé  sa  marche,  sans  quoi  la  fatale  lan- 
terne... Le  peuple  s'est  porté  à  sa  maison  pour  la  brûler  :  la  cavalerie  est 
accourue  et  l'a  préservée  des  flammes.  » 

A  la  fin  d'un  écrit  intitulé  :  Sur  l'interpellation  de  M.  Bouche  (2),  eu 
post-scriptum,  Clcrmont-Tonnerre,  à  propos  de  l'agression  dont  il  fut  vic- 
time, s'exprime  ainsi  : 

C'est  pour  celle  opinion  que  j'ai  été  assailli  sur  la  terrasse  des  Feuillants  et 
poursuivi  chez  moi,  que  ma  poite  a  été  brisée  et  mes  murs  escaladés. 

Il  est  temps  que  l'on  ouvre  les  yeui  sur  les  iufàmes  menées  qui  produisent  de 
tels  effets. 

Il  importe  à  la  liberté  et  la  constitution  française  n  voulu  que  l'opiniou  d'un 
député  fût  inattaquable  aux  yeux  de  la  loi  :  que  deviendront  cette  liberté  et 
cette  constitution,  si  des  houimea  séduitB  ou  égarés  s'arrogent  sur  nos  opinions 
uu  droit  que  la  loi  même  n'a  point  ï 

Signé  :  Stanislas  de  Clermont-Tonnerhk. 


(1)  Expression  employée  par  Camille  Desinoulius  dans  son  journal,  les  Révolu- 
tions de  France  et  de  lirabant,  à  l'oecasiou  du  sac  de  l'hôtel  de  Castries,  le  13  no- 
vembre 1790.  (Voir  Tome  l,p.ï»7,  note  t.) 

(2)  Iuip.  14  p.  in-8  (Bib.  nat-,  Lb  33,satj),  reproduit  dans  les  Arrimes  parle- 
mentaires (t.  XXV,  p.  ÛU8-31Û). 
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L'Assemblée,  à  ce  moment,  renvoyé  l'affaire  de  l'annexion  d'Avignon  à  . 
ses  comités  diplomatique  et  de  constitution  (1). 

(III,  p.  120.)  C'est  évidemment  à  l'incident  du  3  mai  et  aux  dangers 
courus  à  cette  occasion  par  les  commissaires  de  la  section  qu'il  faut  ratta- 
cher la  délibération  du  comité  de  la  section  de  la  Croix-rotit/e,  en  date  du 
30  mai  i79tj  ainsi  conçue  (2)  : 

Lecture  faite  par  M.  Goissec,  vice-président  (.1),  d'uu  projet  de  pétition  par 
lequel  il  expose  avec  netteté  les  inconvénients  d'un  défaut  de  marque  distinctive 
pour  les  commissaires  de  section  et  prouve  avec  sagacité  la  nécessité  de  leur 
accorder  cette  marque  comme  une  égide  légale  contre  les  insultes  de  tous  les 
perturbateurs  du  repos  public; 

Et  ouï  son  rapport  sur  la  réponse  que,  a  lui  et  à.  son  collègue,  a  faite  le  Direc- 
toire du  département,  qui  désire  que  les  comités  présenteut  une  pétition  signée 
de  tous  les  commissaires  aux  uns  en  question; 

Le  comité  a  arrêté  d'inviter  les  47  autres  comités  à  se  joindre  à  celui  de  la 
Croix-rouge,  pour  porter  incessamment  une  pétition  au  département,  tendant 
à  ce  que  à  tous  les  commissaires  de  section  il  soit  accordé  une  marque  dislinc- 
tive  qu'ils  ne  porteront  que  dans  leurs  fonctions  publiques  et  que,  à  cet  effet, 
les  47  comités  scrout  invités  à  nommer  chacun  deux  commissaires  qui,  avec  les 
deux  ci-après  nommés,  conviendront  de  la  manière  de  rédiger  et  de  motiver  la 
pétition. 

En  conséquence,  le  comité  a  nommé  MM.  Gousski:  et  Bouciieu-René  commis- 
saires pour  coopérer  a  la  rédaction  de  cette  pétition,  comme  il  vient  d'être  dit. 

Signé  :  Barbara,  secrétaire-greffier. 

11  n'est  resté  aucune  trace  ni  d'une  réunion  de  commissaires  délégués 
par  les  comités  de  section,  ni  d'une  pétition  au  Directoire  départemental, 
ni  d'une  intervention  de  ce  dernier  ou  du  Corps  municipal  auprès  du  Comité 
de  constitution. 

Mais,  peu  de  temps  après  l'initiative  prise  par  la  section  de  la  Croix- 
rouge,  le  20  juin  1791,  du  Port,  invoquant  des  motifs  analogues  à  ceux 
exposés  dans  la  délibération  ci-dessus,  demanda  à  l'Assemblée  nationale 
de  donuer  un  insigne  aux  commissaires  de  police  (4)  : 

Les  commissaires  de  police  doivent  faire  respecter  la  loi,  et  pour  cela  il  est 
très  important  d'abord  qu'on  sache  qu'ils  sont  hommes  de  loi,  et  ensuite  qu'on 
ne  puisse  pas  en  prétendre  cause  d'ignorauce. 

Une  marque  distinctive  s'fmpose  donc,  et  «  il  faut  qu'elle  soit  attachée 
le  plus  haut  possible,  afin  qu'elle  puisse  être  vue  lorsqu'ils  sont  tournés 
par  derrière  comme  par  devant  ».  Un  chaperon,  pendant  des  deux  côtés, 
répond  à  ces  indications. 

En  conséquence,  sur  la  proposition  de  du  PorTj  le  décret  suivant  est 
adopté  (5)  : 


(1)  Séance  du  5  mai  179!.  (Voir  Archives  parlementaires^  t.  XXV,  p.  594.) 

(2)  lmp.  3  p.  in-4  (Arch.  de  la  Seine,   D  803). 

(3)  Goussec  (Louis-Mesmin),  maître  de  pension,  rue  de  Grencllc-Saint-Germaiu, 
d'après  VAhnanavh  général  du  département  de  Paris  pour  1791. 

(4)  La  proposition  était  antérieure  à  la  fuite  du  roi,  qui  eut  lieu  dans  la  miit. 

(5)  Séance  du  20  juin  1791.  (Voir -Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  344.) 
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Les  commissaires  de  police,  lorsqu'ils  seront  en  fonctions!  porteront  pour 
marque  distinctive  un  chaperon  d'étoffe,  aux  trois  couleurs  de  la  nation. 

Il  n'est  point  question  dans  le  décret  des  simples  membres  des  comités 
de  section. 

(IV,  p.  122.)  L'arrêté  du  4  mai  sur  la  Halle  aux  cuirs  donna  lieu  à  une 
Adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  les  fabricants,  marchands  et  ouvriers 
gui  emploient  les  cuirs  (1),  signée  :  Lulier,  homme  de  loi,  citoyen  de  la  sec- 
tion de  Mauconseil  (2);  Bernard,  électeur  du  département  de  Paris  (3),  et 
Bergot,  à  la  Halle  aux  cuirs  (4). 

On  reproche  au  Corps  municipal,  dans  cette  Adresse,  de  «  renverseF,  par 
son  arrêté  du  4  mai,  toutes  les  lois  établies  jusqu'alors  sur  cette  matière  », 
de  détruire  la  Halle,  «  qui  peut  seule  maintenir  l'abondance  des  cuirs  et 
empêcher  qu'ils  ne  s'élèvent  à  trop  haut  prix,  en  passant  par  les  différentes 
filières  de  l'industrie,  et  sans  laquelle  les  intermédiaires  auraient  cent  pour 
cent  de  bénéfice  et  peut-être  au  delà  ». 

Comme,  d'autre  part,  il  n'est  pas  fait  allusion  à  l'arrêté  du  25  mai,  qui 
confirma  celui  du  4,  il  est  extrêmement  probable  que  V Adresse  (non  men- 
tionnée dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale)  se  place  entre 
le  4  et  le  25  mai. 

(V,  p.  122.)  La  même  question  avait  été  soulevée  Tavant-veille,  2  mai, 
au  Conseil  du  département,  dont  le  procès-verbal  manuscrit  contient,  à. 
cette  date,  le  passage  suivant  : 

Un  membre  a  lu  un  projet  de  changement  de  noms  de  diverses  rues  de  Paris, 
dans  lequel  il  substituait  à  leur  ancien  nom  insignifiant  des  noms  qui  rappelle- 
raient des  souvenirs  intéressants. 

L'examen  de  ce  projet  a  été  renvoyé  au  temps  où  l'Assemblée  se  sera  formée 
en  bureaux. 

Bien  que  la  répartition  des  membres  en  trois  bureaux  ait  eu  lieu  dès  le 
4  mai,  on  ne  trouve  plus,  dans  les  séances  suivantes,  aucune  mention  du 
projet  concernant  les  noms  des  rues  de  Paris. 

(VI,  p.  123.)  Ainsi,  avant  l'arrêté  du  Corps  municipal,  une  inscription 
portant  les  mots  :  quai  de  Voltaire,  avait  été  posée  sur  le  quai  des  Théatins, 
au  coin  de  la  rue  de  Beaune. 

Par  qui? 

Une  lettre  du  ci-devant  marquis  de  Villette,  insérée  dans  les  Révolutions 
de  France  et  des  royaumes  (n°  73,  non  daté,  contenant  une  lettre  du  café 
Procope,  du  14  avril),  va  nous  le  dire  : 

Charles  Villette  à  ses  concitoyens. 

Frères  et  amis, 
J'ai  pris  la  liberté  d'effacer,  à  l'angle  de  ma  maison,  cette  inscription  \  quai 

(1)  Imp.  36  p.  in-8,  daté  de  1791  (Bib.  nat.,  F  3/3336). 

,  (2)  Lulier  (Louis-Marie),  ancien  Représentant  de  la  Commune.  (Voir  Tome  II * 
p.  4%B.) 

(3)  Bernard  (Jean),  cordonnier,  électeur  de  la  section  de  Mauconseil. 

(4)  Sans  renseignements. 
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des  Théatins,  et  je  viens  d'y  substituer  :  quai  de  Voltaire,  C'est  chez  moi  qu'est 
mort  ce  grand  homme...  Nous  aurons  toujours  un  Voltaire,  et  nous  n'aurons 
jamais  de  Théatins. 

J'invite  les  bons  patriotes  de  la  rue  Plastrière  à  mettre  le  nom  de  J.-J.  Rous- 
seau aux  quatre  encoignures  de  leurs  maisons  :  il  importe  aux  cœurs  sensibles, 
aux  âmes  ardentes,  de  songer,  en  traversant  cette  rue,  que  Rousseau  y  habitait 
au  3*  étage;  mais  il  n'importe  guère  de  savoir  que  jadis  on  y  faisait  du  plâtre. 

Je  ne  sais  si  MM.  les  municipaux,  MM.  les  voyers,  MM.  les  commissaires  de 
quartier  trouveront  illégale  cette  nouvelle  dénomination,  puisqu'ils  ne  l'ont  pas 
ordonnée.  Mais  j'ai  pensé  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  prépare  des 
honneurs  publics  à  Mirabeau,  à  Jean-Jacques,  à  Voltaire  (1),  était,  pour  cette 
légère  innovation,  une  autorité  suffisante. 

C'est  donc  bien  à  l'initiative  de  l'ami  de  Voltaire  qu'est  dû  le  double 
changement  de  noms  prescrit  par  le  Corps  municipal,  le  4  mai. 

Quant  à  l'exécution  de  cet  arrêté,  elle  eut  lieu  le  1er  juin,  ainsi  qu'en  fait 
foi  le  procès-verbal  suivant,  dressé  à  cette  date  par  le  commissaire  de  police 
de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  (2)  ; 

L'an  4791,  le  mercredi  1»  juin,  heure  de  midi  ; 

Sur  la  réquisition  de  M.  Anne-Clément-Félix  Champion,  officier  municipal  de 
la  Ville  de  Paris  et  l'un  des  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics, 
et  d'après  l'invitation  qu'il  nous  en  avait  faite  par  sa  lettre  du  30  mai  dernier; 

Nous,  commissaire  de  police,  assisté  du  secrétaire-greffier,  nous  sommes 
transportés  sur  le  quai  dit  des  Théatins,  où,  étant  arrivés,  il  a  été  substitué,  en 
notre  présence  et  en  celle  de  mondit  sieur  Champion,  aux  marques  indica- 
trices quay  des  Théatins;  placées  aux  coins  des  rues  des  Saints-Pères,  de  Beaune 
et  du  Bac,  l'inscription  suivante  :  quay  Voltaire,  ladite  inscription  portée  en 
lettres  d'or  sur  une  pierre  de  marbre  noir  et  scellée  dans  les  murs,  le  tout  en 
vertu  d'un  arrêté  du  Corps  municipal. 

De  ce  que.  dessus,  nous  avons  dressé  le  présent  procès- verbal,  que  mondit 
sieur  Champion  a  signé  avec  nous  et  le  secrétaire -greffier. 

Signé  :  Champion,  Blondel  et  Deleville. 

Un  procès-verbal  identique,  émané  du  commissaire  de  police  de  la  section 
des  Postes,  Froste  (Sébastien),  constate,  à  la  même  date,  l'apposition  de 
plaques  en  marbre  noir  portant  en  lettres  d'or  l'inscription  :  rue  Jean- 
Jacques-Rousseau,  à  la  place  de  celle  de  :  rue  Plâtrière  (3). 

(VII,  p.  124.)  Au  sujet  de  l'agitation  causée  par  les  coalitions  d'ouvriers 
et  des  arrêtés  comminatoires  que  multipliait  le  Corps  municipal,  \e  Journal 

(1)  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  4  avril  1791,  matin,  qui  affectait  le 
nouvel  édifice  de  Sainte- Geneviève  à  la  sépulture  des  grands  hommes  «  à  dater 
de  l'époque  de  la  liberté  française  »,  prévoyait  (art.  5)  que  des  exceptions  pour- 
raient être  faites  par  le  Corps  législatif,  «  pour  quelques  grands  hommes  morts 
avant  la  Révolution  ».  Mais  il  ne  nommait  pas  ces- grands  hommes,  à  la  diffé- 
rence de  l'arrêté  du  Directoire  du  département  de  Paris,  du  2  avril,  qui  avait 
été  l'origine  du  décret,  et  dont  l'article  4,  devenu  l'article  5  du  décret,  indiquait 
des  exceptions  possibles  «  pour  quelques  grands  hommes  morts  avant  la  Révo- 
lution, tels  que  Descartes,  Voltaire  et  Jean-Jacques  Rousseau  ».  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XXIV,  p.  531  et  543.) 

(2)  Pièce  manu  se.  (Arch.  de  la  Seine,  supplément). 

(3)  Pièce  manu  se.  (Arch,  de  la  Préfecture  de  police)» 
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de  /a  munwipalUA  et  du  dépwhmteitt  de  Paris  (u°  çtu  S  mai)  public  las 
ligues  suivantes  : 

■  Il  récrie  toujours  une  grande  fermentation  parmi  les  ouvriers,  pour 
exiger  une  augmentation  de  prix  sur  les  journées  :  les  charpentiers,  notam- 
ment, se  sont  coalisés  et  parcourent  les  chantiers  pour  faire  abandonner 
les  travaui  à  ceuï  qui  j  restent  attachés. 

;  Le  Ççnrps,  municipal  a.  arrêté  que  ces  nertubateurs  de  la  tranquillité 
seraient  arrêtés,  et  poursuivis  par  l'accusateur  public.  » 

Une  délégation  îles  ouvriers  charpentiers  vint  répondre,  le  lendemain, 
devant  le  Corps  municipal,  à  la  pétition  apportée  le  30  avril  par  les.  maîtres 
charpentiers  <t). 

(I)  Séance  du  3  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  1Ï9-U0.) 
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Du  jeudi  5  mai  4791,  heure  Je  midi  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Araire,  composé  de  MM.  Fil- 
leul, Viguier-Curny,  Trudon,  ftaffy,  Champion  ; 

~~>  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  subsistances,  que  la  division  des  grains  et  farines,  dont 
il  est  chargé,  lui  occasionne  des  occupations  si  multipliées  qu'il  a 
été  obligé,  à  compter  du  1er  novembre  1790,  de  prendre  chez  lui  le 
sieur  Massinot,  pour  l'aider  à  répondre  aux  lettres  très  nombreuses 
qu'il  reçoit  journellement  et  en  même  temps  travailler  a\ix  affaires 
qu'il  traite  directement  ;  que,  ayant  reconnu,  depuis  combien  le 
service  de  ce  commis  lui  était  nécessaire,  il  l'a  porté  sur  l'état  de 
son  bureau  et  lé  Corps  municipal  l'a  agréé  à  raisou  de  1.200  livres 
d'appointements  par  an  (1)  ;  mais  que,  ce  traitement  ne  devant  couru* 
qu'à  compter  du  1er  mai»  il  paraissait  juste  de  payer  ce  commis  de 
son  travail,  antérieurement  à  celte  époque,  sur  le  taux  fixé  par  le 
Corps  municipal; 

Le  Bureau  municipal,  reconnaissant  combien  il  est  juste  de  payer 
le  travail  fait  par  ce  commis,  autorise  MM.  les  administrateurs  au 
Département  des  approvisionnements  et  subsistances  à  faire  payer 
à  M.  Massinot  la  somme  de  600  lftres,  pour  six  mois  d'appointements, 
du  1er  novembre  1790  jusqu'au  1er  du  présent  mois,  et  à  lui  en  déli- 
vrer ordonnance  de  payement  sur  la  caisse  de  la  Ville. 

~~  M.  le  Maire  a  donné  lecture  d'un  rapport  fait  par  le  sieur 

Pagnier,  maréchal,  duquel  il  résulte  que,  visite  faite  par  cet  expert 

.d'une  jument  qui  est  montée  habituellement  par  le  nommé  Cabour- 


(1)  Le  Corps  municipal  avait  statu/5,  le  U  avril  et  le  2  mai,  sur  l'organisation 
des  bureaux  du  Département  des  subsistances.  (Voir  Tome  111,  p.  Glo-i>J6,  et  ci- 
dessus,  p.  104.) 
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din,  garde  d'ordonnance  de  service  à  l'hôtel  de  la  Mairie  (i)  :  cette 
bête  est  attaquée  d'un  léger  vertige  occasionné  par  un  engorgement 
du  cerveau  où  la  circulation  se  fait  difficilement,  ce  qui  rend  cette 
jument  égare  et  farouche  dans  l'exercice  du  galop  et  du  trot,  maladie 
qui  ne  peut  aller  qu'en  augmentant.  M.  le  Maire  a  dit  qu'il  avait  été 
témoin  du  danger  qu'a  couru  dernièrement  ce  cavalier  et  qu'il  pen- 
sait que,  pour  la  sûreté  du  public  et  du  cavalier,  il  ne  fallait  pas 
différer  de  faire  vendre  ce  cheval  et  d'en  acheter  un  autre. 

ê 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  en  avoir  délibéré  ; 

A  arrêté  que  ce  cheval  serait  vendu  sans  délai  ; 

Charge,  en  conséquence,  M.  Hay,  colonel  des  gardes  de  la  Ville 
de  faire  vendre  ce  cheval,  estimation  préalablement  faite  par  un 
maréchal  expert  ;  v  x 

Charge  aussi  M.  Hay  de  faire  acheter  un  autre  cheval,  du  prix 
de  J5  à  20  louis,  qu'il  acquittera  d'autant  avec  le  produit  de  la 
vente  du  cheval  qu'il  est  autorisé  à  vendre;  et,  pour  l'excédant  du 
prix  de  l'achat  sur  celui  de  la  vente,  il  en  sera  remboursé  des 
deniers  de  la  caisse  de  la  Ville  ; 

A  l'effet  de  quoi,  toutes  autorisations  pour  ce  nécessaires  sont 
données  à  MM.  les  administrateurs  des  domaine  et  finances. 

■~~-  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  rapport  de  l'offre  faite  par  M.  Chevailler,  propriétaire  d'un 
terrain  rue  de  TOursine  \ 2),  où  il  veut  faire  bâtir,  de  démolir  le  mur 
qui  clôt  ce  terrain  et  d'en  abandonnera  la  voie  publique  une  portion 
d'environ  36  pieds  de  long  sur  une  largeur  réduite  d'environ  11  pieds, 
en  dedans  de  laquelle  il  élèverait  son  bâtiment,  mais  à  condition 
que  la  Commune  fera  faire  le  pavé  neuf  sur  la  partie  de  terrain  qu'il 
abandonne  à  la  voie  publique. 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  à  faire  faire  cette  partie  de  pavé,  dont 
la  dépense  est  évaluée  à  257  livres,  15  sols,  et  à  en  faire  payer  le 
prix  à  l'entrepreneur  après  la  réception  de  l'ouvrage,  suivant 
l'usage. 

~~~  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  ; 

(i)  Le  môme  cavalier  d'ordonnance  Cabourdin  avait  déjà  été  indemnisé  au  • 
sujet  de  l'échange  d'un  cheval,  par  arrôté  du  Bureau  municipal,  du  19  mars  1791. 
(Voir  Tome  III,  p.  207-208.) 

(2)  Ou  de  Lourcinc,  actuellement  rue  Broca. 
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Prenant  en  considération  l'ancienneté  des  services  de  M.  Le  Coq, 
aide-major  des  gardes  de  la  Ville; 

Arrête  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  sort  de  la 
garde  sédentaire  et  des  individus  qui  la  composent,  M.  Le  Coq  conti- 
nuera son  service  près  le  Bureau  municipal,  suivant  la  commission 
qui  lui  a  été  expédiée  le  30  septembre  1756,  et  qu'il  jouira  des 
appointements  annuels  de  900  livres,  qui  lui  étaient  donnés  comme 
exempt  du  Bureau; 

Autorise,  en  conséquence,  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances  à  les  lui  faire  payer  à  compter  du 
i#r  janvier  delà  présente  année  et,  à  l'avenir,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pris  un  parti  sur  le  sort  de  la  garde  sédentaire  ou  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

~~+*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  de  la  Ville,  à  M.  le  ci-devant. abbé  de  Sainte-Geneviève,  la 
somme  de  HO  livres,  16  sols,  pour  remboursement  de  mêmes  dé- 
boursés par  lui  faits  en  salaires  et  gratifications  à  différentes  per- 
sonnes, à  l'occasion  de  l'inhumation  de  M.  Mirabeau  en  l'église 
Sainte-Geneviève  (1). 

~*~*  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances  et  approvisionnements; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  administrateurs  à  continuer 
de  faire  fournir  à  l'hôpital  de  la  garde  nationale,  au  Gros-Caillou,  de 
la  farine  de  première  qualité  et  suivant  ses  besoins  qui  leur  seront 
indiqués  par  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  natio- 
nale, sauf  à  se  concerter  avec  ces  mêmes  commissaires  pour  le 
payement  de  cette  farine. 

~~*  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale,  d'une  demande  en  indemnité  formée  par 
le  sieur  Courbet,  traiteur,  à  cause  de  la  non  jouissance,  pendant 
deux  ans,  d'un  puits,  d'une  cuisine  et  d'un  réchauffoir  qui  faisaient 
partie  des  lieux  qu'il  occupait  dans  le  petit  hôtel  de  Bullion,  rue 
Coq-héron  (2),  où  est  casernée  la  compagnie  du  centre  du  bataillon 
de  Saint-Eustache,  et  encore  à  cause  du  tort  qu'il  a  éprouvé  par 
l'établissement  de  celte  caserne; 

Le  Bureau  municipal  aecorde  au  sieur  Courbet  une  indemnité  de 


(1)  Cérémonie  du  4  avril.  (Voir  Tome  II!,  p.  H6.) 

(2)  Rue  actuellement  existante,  quartier  des  Halles  (I«*  arrondissement). 
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800  livres,  dont  11  'autorise  MM.  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  à  lui  délivrer  ordonnance  lie  pavement  sur  la 
caisse  de  la  Ville  (1). 

«~  Le  Bureau  municipal  ; 

Instruit  par  les  Commissaires  au  Département  dé  la  garde  natio- 
nale de  la  nécessite  de  faire  sortir  les  chasseurs  de  la  V»  division  de 
remplacement  qui  leur  sert  de  corps-de-garde  a  la  baitiere  de  Ram- 
bouillet [2); 

Et  vu  la  possibilité  de  les  placer  dans  le  logement  qu'occupait  ci- 
tlevant  te  receveur  de  celle  barrière; 

Autorise  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  natio- 
nale a  traiter  aVec  MM.  les  administrateurs  des  biens  nationaux,  au 
nom  de  la  Municipalité,  pour  poUvofr  établir  Ce  corps-deigarde 
dans  le  lngemeiit  dé  ce  ci-devant  receveur. 

MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 

ont  Tait  rapport  des  répétitions  laites  par  l'entrepreneur  de  L'Illumi- 
nation (3),  qui  demande  le  payement  de  dépenses  extraordinaires 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  l'établissement  de  poteau*  néces- 
saires a  la  suspension  des  réverbères  qui  ont  été  placés  depuis  peu 
dans  l'avenue  des  Champs-Elysées,  sur  les  boulevards  du  Midi  et 
dans  plusieurs  endroits  hors  des  anciennes  limites  de  Paris; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Prenant  en  considération  que,  quoique  cet  entrepreneur  soit  tenu 
par  son  marche  de  supporter  tous  les  Trais  occasionnés  par  l'éta- 
blissement de  nouveau*  réverbères,  cependant  la  fourniture  de  ces 
poteaux  ne  semble  pas  devoir  être  a  sa  charge,  attendu  qUe,  lors  de 
la  passation  de  ce  marché,  l'on  n'était  dans  l'Usage  de  poser  de 
nouveaux  réverbères  que  dans  les  rues  pavées  et  bordées  de  bAH^ 
ments,  d'où  il  résultait  que  le  port  des  réverbères  donnait  lieu  a  des 
frais  modiques  qui  résultaient  de  Scellfimcnls  a  faire  dans  les  murs 
de  face  des  maisons; 

Autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics  à  faire  vérifier  et  régler  les  poteaux  de  charpente  fournis 


(1)  Le  Corps  municipal  s'occupa  de  l'affaire  du  uiéuie  traiteur,  dont  le  uoiu  est 
alors  écrit  toc  ii  ii  kc,  dans  la  séance  du  meincjour,  5  mai.  (Voir  cl-dëssoUs,  p.  139.) 

(2)  L'une  des  soixante  barrière*  de  Paris,  et  inéme,  au  dire  du  Dietiohnttïrt 
historique,  de  IIiibtai'T  et  Maoxy,  et  du  Guide  des  voyageurs,  de  Tuiëiiv,  l'une 
des  vingt-quatre  barrières  priucipales,  avant  la  construction  de  l'enceinte  de  1784. 
La  rue  de  llainbouillet  actuelle,  qui  s'appelait  déjà  ainsi  d'ancienne  date,  située 
entre  la  rue  de  Bercy  et  la  rue  de  Cbarenlou,  rappelle  le  nom  de  1 
riére,  qui  se  trouvait  entre  celle  de  Picpus  et  celle  de  La  lUpf-e. 

(3)  ToriiTiLr.t-SA.sun.vLN.  (Voir  1"  série,  Tome  III,  p.  339.) 
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par  l'eblreprénetir  de  nilumiriatidn  de  fcâlrB  pd'ur  lYtabliss'effltmt 
des  réverbères  sur  les  boulevards  dû  Midi,  à  revenue  de$  Chaftipâ- 
Étysées,  ainsi  que  dans  quelques  cômmutiicalltins  des  nouvelles  bar- 
rières à  Tanciéhne  enceinte  ; 

Autorise  aussi  les  ftiêmes  administrateurs  à  déliVrbr  à  bfet  entre- 
preneur des  mandata  sur  le  tréàdr  public;  potrt*  l'acquît  de  fcbâ 
dépensée  extraordinaires. 

~~~  M&.  lés  àdmiiiistratéUrs  au  Département  des  subâistdhcfes  6ht 
fait  rapport  de  là  nécessité  iirgetite  d'ôrdëritier  difTércriteà  frëp&râ- 
tions  sur  les  rivières  de  Seine  et  d'Yonne,  aux  digu'eâ  dfe  l'île  Mori- 
rieteilti  (i),  â  belle  dû  quai  aux  Aileà,  en  fecfe  dfe  là  Gràvière  (2),  à 
celle  de  l'île  de  la  Belle-Oreille  et  à  celle  de  Pont-sur- Yonne  (3);  lié 
ont  aùâèi  représenté  les  plàtià  fct  devis  de  fcbs  répdrâtiohs  faites  par 
le  commissaire-général  de  la  navigation,  desquels  il  rësilltfe  qufe  fcfcà 
ouvrages  entraîneront  une  dépense  d'eiivirdh  12.200  livres. 

Le  Bureau  municipal; 

Après  en  avoir  délibéré  ; 

Est  d'avis  qu'il  est  indispensable  de  faire  sans  délai  ces  ouvrages, 
tant  pour  faciliter  la  navigation  de  la  rivière  d'Yonne  que  pour 
assurer  l'arrivage  des  bois  et  charbons  destinés  à  l'approvisionne- 
ment de  la  capitale; 

Arrête,  en  conséquence,  que  le  rapport  des  administrateurs  au 
Département  des  subsistances,  ainsi  que  ceux  faits  à  ce  sujet  par 
M.  Mugin,  commissaire-général  de  la  navigation,  seront  envoyés  au 
Directoire  du  département,  afin  qu'il  veuille  bien  y  faire  pourvoir, 
même  provisoirement,  s'il^le  juge  convenable,  aux  frais  de  qui  il  ap- 
partiendra et  sauf  répétition,  s'il  v  a  lieu. 

M.  le  Maire  et  MM.  du  Département  des  subsistances  ont  été  invités 
à  se  concerter,  pour  obtenir  du  Directoire  une  prompte  décision  (4). 

~~~  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  du  Département 
des  domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  de  la  Municipalité,  à  M.  Iteriaudot,  marchand  de  vin,  pro- 
priétaire d'une  maison  place  de  Grève,  tenant  à  l'ilotel-de-Ville,  la 
somme  de  240  livres,  pour  deux  années  de  loyer,  échues  le  1er  avril 
1791,  d'une  chambre  prise  à  loyer  dans  cette  maison,  servant  ci- 


(1)  Commune  de  Monéteau,  canton  et  arrondissement  d'Auxerre  (Tonne). 

(2)  Hameau  de  La  Gravière,  commune  de  Charny,  chef-lieu  de  canton,  arron- 
dissement de  Joigny  (Yonne). 

(3)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Sens  (Tonne). 

(4)  La  décision  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue; 
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devant  de  bureau  à  l'architecte  de  la  Ville  et  qui  actuellement  est 
occupée  par  le  Comité  des  recherches. 

— ~  M.  le  Maire  a  été  prié  d'écrire  à  MM.  les  administrateurs  au 
Département  des  établissements  publics,  pour  les  engager  à  faire 
rapport  au  Bureau  municipal  des  différentes  opérations  de  leur  ad- 
ministration, et  ce  conformément  à  l'article  20  du  titre  III  du  Code 
municipal,  qui  porte  que  toutes  les  affaires  seront  rapportées  au 
Bureau  municipal,  de  manière  que  le  Maire  et  chacun  des  admi- 
nistrateurs puissent  connaître  et  éclairer  les  différentes  parties  de 
l'administration  (4). 

— -~  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~*~  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  samedi  prochain  (2), 
heure  ordinaire, 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Filleul,  Viguier-Curny,  Trudon,  Raffy, 
Champion;  Lemotne,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CORPS   MUNICIPAL 


~  Du  jeudi  5  mai  1791,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Le  Camus,  J.-J.  Leroulx, 
Oudet,  Pitra,  Bertollon,  Cardot,  Couart,  Stouf,  Dacier,  Cahours, 
Fallet,  Trudon,  Borie,  Filleul,  Viguier-Curny,  Hardy,  Cousin,  Rous- 
seau, Roard,  Jolly,  Bernier,  Prévost,  RegnauH,  Jallier,  Maugis,  Et. 
Le  Roulx,  Montauban;  M.  le  procureur  de  la  Commune  et  MM.  Cahier 
et  Desmousseaux,  subsliluts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune, 
présents; 

~^  Des  ouvriers  du  pont  de  Louis  XVI,  se  disant  députés  de  la 
part  des  500  hommes  composant  l'atelier,  ont  été  introduits:  ils  ont 
demandé,  à  leur  nom  et  au  nom  de  tout  l'atelier,  une  augmentation 
dans  le  prix  de  leurs  journées,  qu'ils  voudraient  faire  porter  à 
36  sols,  au  lieu  de  30. 


(1)  Rappel  le  7  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  167.) 
(2?  Samedi,  7  mai. 
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M.  le  Maire  a  répondu,  au  nom  du  Corps  municipal,  dans  les 
termes  et  par  les  principes  consignés  dans  l'arrêté  du  jour  d'hier  (1), 
M.  le  Maire  a  observé  que  ces  sortes  de  conventions  doivent  être 
faites  de  gré  à  gré  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient;  que 
les  ouvriers  du  pont  Louis  XVI  seraient  coupables  s'ils  persistaient 
dans  leur  coalition;  qu'ils  devaient  retourner  à  leur  ouvrage,  ren- 
trer dans  Tordre  et  mériter  ainsi  l'appui  de  la  Municipalité  (2), 

-~~  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  le  Maire,  de  jugements  rendus 
par  un  Comité  de  surveillance  et  un  Conseil  de  guerre,  relatifs  aux 
nommés  Petit-Sevray  et  Jacob,  cavaliers  de  la  garde  nationale  (3)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  pièces  relatives  à  cette  affaire 
seraient  communiquées  au  procureur  de  la  Commune,  pour,  sur  son 
avis,  être  arrêté  ce  qu'il  appartiendra. 

La  remise  des  pièces  au  procureur  de  la  Commune  a  été  effectuée 
à  l'instant  (4). 

■*~~  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
déposé  sur  le  bureau  une  délibération  de  la  section # des  Enfants- 
rouges,  en  date  du  2  mai,  par  laquelle  la  section  demande  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  licenciement  des  grenadiers  de  la  VI«  di- 
vision (5).  Il  a  ajouté  que,  en  l'absence  du  Corps  municipal,  il  avait 
répondu,  comme  le  Corps  municipal  l'avait  déjà  fait,  que  la  Munici- 
palité avait  rendu  compte  du  fait  et  des  motifs  au  Conseil  du  dépar- 
tement, qui  en  avait  été  satisfait  (6). 

*~~  Le  Corps  municipal  renvoie  aux  commissaires  nommés  pour 
la  répartition  des  aumônes  (7)  et  fait  remettre  à  M.  Stouf  une  délibé- 
ration de  la  section  des  Enfants-rouges,  en  date  du  3  mai,  au  sujet 
de  l'administration  provisoire  des  paroisses  (8). 

•"~»  M.  le  Maire  a  communiqué  une  lettre  de  la  Société  des  Amis 
de  la  constitution^  de  Ruffec,  qui  sollicite  la  punition  du  particulier 
qui,  disent-ils,  a  frappé  et  blessé  M.  Carra  le  24  du  mois  d'avril  der- 
nier. (I,  p.  UO.) 


(1)  Arrêté  du  4  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  123-124.) 

(2)  Les  réclamations  des  ouvriers  employés  à  la  construction  du  pont  actuel 
de  la  Concorde  ne  paraissent  pas  s'être  renouvelées. 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Rapport  et  décision  le  il  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Licenciement  ordonné  par  l'arrêt  du  25  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  780.)  — 
La  délibération  de  la  section  des  Enfants^ouges^  du  2  mai,  n'a  pas  été  retrouvée. 

(6)  Réponse  adressée  les  27,  29  et  30  avril,  à  d'autres  députations  de  sections. 
(Voir  ci-dessus,  p.  28-29,  49-50,  83  et  84.) 

(7)  Commissaires  nommés  le  9  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  520-521.) 

(8)  La  délibération  de  la  section  des  Enfants-rouges,  du  3  mai,  n'a  pas  été  re- 
trouvée. 
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Le  fcôrps  ttîunîci{5al  a  ajourné  t'a  discussion  àur  celle  lettre,  jus- 
qu'au moment  où  le  procureur  de  la  Commune  aura  rendu  compte 
de  l'état  où  se  trouve  l'affaire  (1). 

->~~  M.  Viguier-Gurny  a  repris  son  rapporl  sur  l'état  dés  bu- 
reaux (2)  :  il  a  commencé  par  les  bureaux  de  la  Mairie. 

Plusieurs  dispositions  ont  été  proposées,  arrivées  et  consignées 
sur  le  tableau  général,  qui  restera  déposé  au  secrétariat  (3). 

Lés  appointements  des  deux  chefs  de  bureau,  M.  Biilotit1  et  M.  tiou- 
cher,  ont  été  fixés  à  4.800  livres  par  année. 

•*~~  Sur  l'observation  d'un  des  membres; 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  4ùe  MM.  bufour  et  Bouclier  seraient 
payés  de  leurs  appointements  à  compter  du  mois  d'août  Î7&9,  épo- 
que à  laquelle  ils  sont  entrés  en  fdàee  (A). 

-k~*  Le  Corps  municipal  ; 

bélibéraht  sur  l'exposé,  fait  par  M.  Maugis,  administrateur  du 
Département  de  là  jpolîee,  du  tfttf  te  trient  qu'a  essuyé  biet,  i  ridai, 
le  sieur  Champigny,  impririieîir-iibràtre,  rue  de  la  llarpe,  et  sur  là 
lettre  qu'il  à  adressée  au  fcorpè  muhiclpal,  ^nv  laquelle  il  réclame 
qu'il  lui  soit  fait  justice;  [IÎ,  p.  Hi.) 

Considérant  qu'il  est  spécialement  chargé  lie  veiller  à  la  sbhelé  lie 
tôùà  et  chacun  des  citoyens  et  de  défendre  lès  propriétés;  t|Ue  c'eèt 
faire  une  infraction  manifeste  à  là  loi  que  de  violer  l'asile  d'uri  par- 
ticulier; qûé  c'est  uii  àlleiitat  punissable  cjùe  de  menacer  la  vie  d'un 
citoyen  ; 

Considérant  que  des  homnies  égarés  se  sont  permis  (Teiilrer  dé 
force  chez  le  sieur  Champigny,  l'ont  arraché  de  sa  maison  avec  vio- 
lence, l'ont  menacé  de  lui  faire  perdre  la  vie;  qu'il  n'y  a  aucune  ac- 
cusation légale  contré  lb  sieur  thamj)igny,  reconnu  pour  titi  cïtdyeti 
honnête; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune; 

Déclare  : 

1°  que,  le  sieur  Champigny  étant,  comme  citoyen,  soiis  la  âduve- 

(1)  Aucun  compte  rendu  de  l'affaire  Carra  ne  figure  dans  les  procès-verbaux. 

(2)  Rapport  doût  l'examen,  commencé  le  10  avril,  avait  été  continué  les  11  et 
17  avtil,  2  et  4  mal.  (Voir  Tome  III,  p.  331-532;  538,  615-616,  et  ci-dessus,  p.  104 
et  120.) 

(3)  La  discussion  de  ce  rapport  fut  reprise  le  7  mdl.  (Voir  ci-dessous,  p.  169.) 

(4)  Bouciieii  (Athanase-Jean),  ancien  Électeur,  et  J)i tour  (Jean-Frauçois), 
ancien  Représentant  de  la  Commune,  furent  nommés  officiellement  secrétaires 
de  la  Mairie  par  le  Bureau  de  Ville,  le  31  octobre  1789.  Mais  Bailly  utilisait 
leurs  services  depuis  un  certain  temp3.  (Voir  1"  série,  Tome  II,  p.  493.) 


>?  .«■ 


[5  fiai  m\]  DE  LA  COMMUNE  BË  PARIS  139 

gahte  ttê  là  toi,  il  prendra  toutes  les  mesuras  qui  soht  en  son  pou- 
voir pôtir  nlëttte  tett  sûreté  la  pe^otahe  et  la  propriété  du  siéur 
Chahîpigoy; 

2°  que  le  procureur  de  la  Commune  Sera  'charge  dé  dénoncer  à, 
ràctilis'atéUf  public  ratttoupémeiit  fait  à  la  porte  et  autour  de  la 
personne  du  sieur  Champigny  ; 

3°  que  le  présent  arrêté  Sera  imprimé  et  affiché  (1). 

— *  Un  membre  du  Corps  munifeipâl  ayant  demandé  tjue  Ton 
décidât  dans  le  Corps  fflUnifcipàl  Sur  la  demande  en  indcittnilé  faite 
par  le  sieur  Courbée,  traiteur,  qui  a  été  dépossédé  d'un  emplacement 
rue  Coq-héron,  où  il  exerçait  son  état,  après  avoir  fait  en  1786  une 
dépense  considérable  pour  s'y  établir; 

M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Département  de  la  garde  natio- 
nale, a  dit  que,  le  déplacement  du  sieur  Courbée  ayant  été  fait  en 
1789,  lorsque  la  maison  oii  il  était  avait  été  louée  pour  y  caserner 
une  compagnie  du  centre,  la  demande  de  ce  particulier  avait  été 
renvoyée  au  Déparlement  de  la  garde  nationale  et  qu'il  en  avait  fait 
fee  matin  le  rapport  au  Bureau  municipal^  qui  avait  fixé  à  800  livres 
l'indemnité  due  à  M.  Courbée  (2). 

Plusieurs  tncihbrefc  ayant  trouvé  que  l'ihdethnité  n'était  J>aS  suf- 
fisante, l'affaire  a  été  ajournée. 

Et  il  a  été  arrêté  que  les  pièces  seraient  communiquées  à  M.  le 
procureur  de  la  Commune  pdur  avoir  son  avis  (8). 

^*  Plusieurs  garçons  charpentiers,  Se  dteàilt  déptitéà  d'un  plus 
grand  nombre  de  leurs  camarades,  ont  été  introduits  :  ils  ont  remis 
au  Corps  municipal  un  exemplaire  d'une  pétition  relativement  à  la 
fixation  de  leurs  journées  (4); 

Aprëâ  avoir  enteiidu  successivement  plusieurs  d'entre  (eux  ; 

M.  le  Maire,  ail  nom  du  Cor^s  muhicipàl,  lëilr  à  dit  :  tjde  hiiile  au- 
torité ne  pouvait  ni  fixer  leurs  journées,  ni  contraindre  les  maîtres  à 
leur  payer  un  prix  au-dessus  de  celui  qu'ils  croient  dû  à  leur  talent; 
qu'il  les  exhortait  à  ne  pas  se  coaliser  pour  empêeher  leurs  cama- 
rades de  travailler  à  Un  taux  au-dessous  de  celui  qu'ils  prétendent 
fixer,  ëe  cjùi  serait  très  répléliensible;  qu'il  blâmait  cëiix  qiii 
s'étaient  permis  d'aller  dans  différents  ateliers  pour  y  enlever  les 

(1)  linp.  in-folio  (Bib.  nat,  Lb  401),  placardé  le  lendemain,  selon  le  témoi- 
gnage des  Révolutions  de  Paris  (n°  des  30  avrjl-7  niai). 

(2)  Bureau  municipal,  séance  du  5  mai,  où  le  nom  dû  traiteur  en  question  est 
écrit  fcouitBET.  (Voir  ci-aessus,  p.  134.) 

(3)  Séance  du  3î  mai.  (Voir  ci-dëssods.) 

(i)  Suite  de  la  coalition  des  ouvriers  charpentiers,  signalée  le  22  dvril.  (Voir 
ÎBmé  111;  tf.  166,  et  ci-dèsJus;  #:  7-9  et  84.) 
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ouvriers  qui  ne  s'étaient  pas  réunis  à  eux  ;  qu'il  les  engageait  a 
retourner  à  leurs  travaux,  à  défendre,  mais  légalement,  leurs  inté- 
rêts vis-à-vis  de  ceux  qui  les  emploient,  et  à  user  de  la  liberté  en  ne 
troublant  pas  la  paix.  (III,  p.  144,) 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rêdacliou  en  a  été  approu 

vée. 

™~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Baillï,  Maire;  Dbjolt,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  137.)  Voici  comment  Carra  lui-même  raconte,  dans  le  journal 
qu'il  rédigeait,  les  Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  France  et  affaires 
politiques  de  t Europe  (n°  du  26  avril),  l'incident  dont  s'était  émue  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution,  de  Kuffec  : 

t  La  sûreté  générale  des  patriotes  connus,  plus  que  ma  sûreté  particu- 
lière à  moi  même,  m'oblige  à  rendre  publics  l'insulte  que  j'éprouvai  hier, 
24  de  ce  mois,  jour  de  Pâques,  et  le  danger  que  je  courus  pour  ma  vie.  Mon 
récit  sera  bref  et  de  la  plus  exacte  vérité  dans  toutes  ses  circonstances. 

*  Je  traversais  nier,  à  onze  heures  et  demie  du  matin,  le  Carrousel,  pour 
passer  sur  le  quai  du  Louvre;  déjà,  je  n'étais  qu'à  vingt-cinq  ou  trente  pas 
du  guichet  neuf  lorsque  je  m'entendis  appeler  par  mon  nom.  Je  tourne  la 
tète  et  j'aperçois,  à  la  porte  de  la  dernière  cour  du  château  des  Tuileries, 
du  côté  du  quai,  un  piquet  de  dix  ou  douze  grenadiers  volontaires  de  la 
garde  nationale,  que  je  reconnais  appartenir  au  bataillon  de  ma  section 
(de  la  Bibliothèque)  et  parmi  lesquels  je  distingue  M.  Sorbt,  l'un  des  direc- 
teurs de  la  Caisse  d'escompte.  C'était  lui  qui  m'avait  appelé,  et  je  m'ap- 
proche avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  je  le  connais  depuis  longtemps 
pour  un  homme  de  bien,  un  bon  patriote,  et  que  nous  sommes  liés  d'amitié 
depuis  plusieurs  années.  A  peine  l'ai  -je  abordé  et  prononcé  les  premières 
paroles  d'usage  dans  ces  sortes  de  rencontres  que  je  me  sens  frapper  de 
coté,  à  la  cuisse  gauche,  d'un  violent  coup  de  pied  armé  d'une  botte  et  de 
son  éperon,  qui  me  blesse  à  sept  a  huit  pouces  au-dessus  du  genou  et 
déchire  ma  culotte  de  tout  son  travers.  Je  tourne  les  yeux  et  je  vois  une 
physionomie  hideuse,  obombrécde  fureur,  qui  me  menaçait,  et  dans  laquelle 
je  reconnais  un  nommé  Paiiisot,  aide-de-camp  du  Commandant-général, 
ci-devant  courtier  de  change,  à  ce  que  je  crois,  habitant  de  ma  section,  et 
auquel  je  n'avais  jamais  parlé  de  ma  vie. 

<  Pourquoi  osez-vous  me  frapper?  lui  dîs-je.  Voulez-vous  m'as  sas  si  ne  r? 
<i  Vous  êtes  armé,  et  je  n'ai  même  pas  une  baguette  à.  la  main.  »  M'adres- 
sant  ensuite  aux  autres  volontaires  :  «  Comment,  Messieurs?  Vous  souffrez 
»  qu'on  m'insulte  et  me  provoque  de  celte  manière?  Et  vous  formez  ici  un 
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a  corps-de-garde,  et  vous  êtes  ici  pour  empêcher  les  violences  !  Je  ne  vois 
«  que  vous  à  qui  je  puisse  m'adresser  pour  arrêter  celui  qui  me  frappe  et 
c  qui  est  armé  tandis  que  je  ne  le  suis  pas.  »  Vainement  je  faisais  ces  repré- 
sentations. M.  Tassin,  capitaine,  frère  du  banquier,  et  qui  était  présent, 
tourne  le  dos,  tandis  que  M.  Calmer,  grenadier,  m'ordonne  impérieusement 
de  me  taire  et  qu'un  autre  grenadier,  que  je  ne  connais  que  de  vue,  me 
menace  des  yeux  et  du  poing.  «  Où  suis-je  donc  ici?  »,  m'écriai-je  en  cher- 
chant à  sortir  de  ce  groupe.  Je  m'en  échappais,  en  effet,  lorsque  ce  même 
Pàrisot,  qui  m'avait  frappé  et  qui  portait  dans  cet  instant  sa  main  sous 
mon  bras,  en-  pressant  du  côté  gauche  vis-à-vis  du  cœur,  me  crache  au 
visage,  et  que  le  grenadier  qui  me  menaçait  du  poing  se  disposait  à  me 
sauter  dessus,  ce  qu'il  aurait  fait  infailliblement  sans  les  représentations  de 
M,  Sorkt. 

«  C'est  ainsi  que,  au  milieu  d'une  troupe  de  volontaires  de  ma  section, 
auxquels  je  n'ai  jamais  fait  aucun  mal,  mais  que  mon  patriotisme  et  mon 
zèle  à  propager  les  principes  de  la  constitution  et  à  dénoncer  les  scélérats 
ont  choqués  sans  doute  (je  le  sais  depuis  longtemps),  j'étais  moins  en  sûreté 
que  partout  ailleurs  dans  l'empire  et  la  capitale,  et  que  ma  vie  courait  le 
plus  grand  danger  si  j'avais  été  dans  l'habitude  de  porter  aucune  espèce 
d'armes  sur  moi. 

«  J'interpelle  M.  Sorkt  et  M.  Tassin  lui-même,  qui  est  aussi  connu  pour 
un  honnête  homme;  je  les  interpelle,  dis -je,  sur  toutes  les  circonstances  de 
fait,  et  je  suis  sûr  qu'ils  conviendront,  auprès  de  M.  le  procureur-syndic  de 
la  Commune,  à  qui  j'ai  porté  ma  plainte,  de  l'exactitude  des  faits  que  je 
viens  de  citer.  » 

Mais  la  plainte  adressée  au  procureur  de  la  Commune  ne  parait  pas  avoir 
produit  plus  d'effet  que  le  renvoi  au  même  procureur  prononcé  par  le  Corps 
municipal  :  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre,  aucun  résultat  n'apparaît.  On  ne 
connaît  pas  de  jugement  rendu,  pas  plus  que  de  rapport  présenté  au  Corps 
municipal. 

Chose  curieuse  :  les  comptes  rendus  de  la  Satiété  des  Amis  de  la  constitu- 
tion, de  Paris,  dont  Carra  était  un  membre  très  actif,  ne  signalent  pas 
l'affaire  dont  s'indignaient  les  patriotes  de  Ruffeo,  et  le  journal  de  Carra 
lui-même  n'insiste  pas.  De  tous  côtés,  le  silence  se  fait. 

(II,  p.  138.)  L'aventure  du  libraire-imprimeur  Champigny  est  ainsi  rap- 
portée par  le  Journal  de  la  Révolution  (n°  du  5  mai)  : 

«  Un  commencement  d'orage  populaire  a  éclaté  hier  matin  (3  mai).  Un 
Père  Duchêne  (1)  s'étant  permis  d'écrire  dans  sa  feuille  des  choses  révol- 
tantes contre  l'Assemblée  nationale,  les  colporteurs  ont  arrêté  d'en  tirer 
vengeance,  d'autant  plus  qu'il  ne  parlait  pas  d'eux  en  termes  très  flatteurs. 
Ils  se  cotisèrent  pour  louer  un  âne,  et,  déjà,  ils  s'était  emparés  de  l'impri- 
meur qui  est,  dit-on,  l'auteur  de  cette  feuille,  pour  le  mettre  à  califour- 
chon sur  l'animal  bénin,  le  visage  tourné  du  côlé  de  la  queue,  et  le 
conduire  ainsi  faire  amende  honorable  à  l'Assemblée  nationale.  La  garde 
est  survenue,  l'imprimeur  a  été  conduit  au  comité  de  la  section,  puis  à  la 

(i)  Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  on  le  verra  plus  loin,  des  Lettres  bougrement 
politiques  du  véritable  Père  Duchêne, 
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Ville,  où,  l'on  si1  an  la  retenir  assez  longtemps  pour  apaiser  tout  esprit  de 

vengeance.  » 

Le  lendemain,  6  mai,  le  même  journal,  au  cours  de  la  séance  de  la 
SadM  (fe*  Ami»  <&  la  couaiMion,  du  4  mai,  signalait  l'incident  suivant  (()  : 

M.  DrFOUHNY  a  donné  quelques  détails  sur  l'événement  du  Père  Duchêne,  dont 
nous  avons  rendu  compte  hier  {2).  Suivant  lui,  M.  Cn*MrmNV,  imprimeur,  a 
déclaré  qu'il  tenait  le  manuscrit  du  pamphlet  de  M.  Rnrx,  municipal,  l'un  des 
auteurs  du  Joumnf  dfs  clubs. 

Ce  n'es.*  p,as  toul-à-fa.it  cela  qu'axait  déclaré  Champigoj,  au  dire  des 
dévolutions,  de  Paris  Cu"  des  30.  aYril-ï  mai)  : 

«  Hardit  3,  de  ce  mois  (3),  le  sieur  CajuiPiortir,  imprimeur,  rue  IJa.uteIçuille, 
avait  distribué  une  lettre  intitulée;  Gramle  joie  du  père  Duché/te,  elc.j  dans 
laquelle  lettre,  prétendue  pa.triotiqu,e  et  qui  c'était  qu'un  dégoûtant  éloge 
p\H  soi-disant  général  et  de  ses  sujpols,  les  colporteurs  étaient  calomniés  et 
injuriés.;  on,  les  y  menaçait  même  d'en  (ayfe  promener  quelques-uns  sur  un 
Mie  (il, 

a  Ua  ïésoJnreftt  d'en,  tirer  vengeance  :  eu,  conséqneQcei  >U  s'assemblèreut 
le  lendemain  matin  et  commencèrent  par  brûler  la  Eausse  leltre  du  l'ère 
Duchêne.  Celte  eiécutiou  finie,  ils  se  transport  ère  ut  chez  le  sieur  Cbakpwny, 
décidés  à,  lui  (a,ire  subir  la  correction  dont  il  les  avait  menacés  s  déjà  la 
tu.oiitiAie  était  prête  et  l'imoriineiir  allait  être  promené,  lorsque  la  garde 
est  surveuue  ;  elle  s'est  emparée  de  lui,  et  il  a  été  conduit  an  comité  de  la 
section  des  Thermes-de-Julien  et,  de  là,  à  la  Maison  commune. 

«  Interrogé  quels  étaient  les  auteurs  de  la  fausse  lettre  du  l'ère  Dwhê/ie, 
ainsi  que  de  la  Réponse  d'un  grenadier  à  M.  Dubois  de  Crancè  (5),  placard 
injurieux  que  le  sieur  Champigsy  avait  fait  afficher  le  même  jour,  il  a  avoué 
naïvement  que  l'auteur  du  fauï  Père  Duchêne  était  M.  Renaclt,  officier 
municipal,  édiarpé  (6),  et  celui  de  la  diatribe  contre  M.  Dubois  de  Crancé, 
M.  LkRoux,  aussi  municipal,  écharpé. 

«  Après  cette  déclaration,  le  sieur  CuAUPiGNva  été  envoyé  en  prison,  d'où 
il  est  sorti  une  heure  après. 

«  Il  est  bon  d'observer  que  les  sieurs  Renault  et  Le  Roui,  nos  dignes 
municipes,  et  le  sieur  Champigny,  leur  coopérateur,  sont  les  familiers  de 
La  Fayette  et  qu'ils  mangent  très  souvent  chez  lui.  On  dit  même  que  c'est 
le  sieur  Julien,  nide-de-camp,  qui  fait  toucher  à  ces  trois  messieurs  le  salaire 
de  leur  travail.  ■> 


(V).  Mentionna  aussi  aoua  une  autre  forme  dans  le  compte  rendu  du  Lende- 
main (a*  du  6  mai). 

(2)  Averti  par  cotte  iudicatioii,  M.  Aul\hu,  dana  La  Sueièt&  des  JacaU/is  (t.  11, 
p,  383,  note  1),  déclare  avoir  cherché  ce  numéro  du  Journal  de  la  B^uoLflion, 
du  S  mai,  aaus  avoir  pu  se  le  procurer.  Je  l'ai  trouvé  dans  la  collection  de  La 
bibliothèque  de  l'Arsenal. 

(3)  Le  journal  a  imprimé  :  «  mardi,  S  de  ce  mois  ».  Mais  c'est  cerlainemenl 
une  erreur  d'impression;  le  3  eût  tlù  un  jeudi. 

(4)  te  pamphlet  eu  question  n'a  pas  été  retrouvé. 

(5)  Probablement,  un  des  imprimés  signalés  précédemment.  (Voir  Tome  111, 
D,  769.,  note  3,) 

(6)  Un  officier  municipal  s'appelait  Reunaoi/t,  non  Renault. 
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Jfais  vpici  encore  une  autre  version,  d'après  V Orateur  du  peuple  (t.  V, 
n°  61,  non  daté)  : 

«  Le  sieur  Champigny,  interrogé,  a,  déclaré  que  l'auteur  a,bomin,at)le  de  ce 
faux  Père  Buchêne  était  un  officier  municipal,  nommé  Le  Roux  de  La  Ville. 

«  A  merveil'e,  Messieurs  les  municipaux!  Un  des  auteurs  du  Journal 
aristocratique  çLes  clubs  est  aussi  un  officier  municipal,  nommé  Cuar^lon, 
petit  cl*arlata.n,  aux  gages  de  La  Fayette.  Allons,  l'àuç  est-il  prèt?Eh,  v^te! 
Que  sa  queue  soit  mise  entre  les  mai  us  de  Çhampiqny,  de  Roux  su?  \*\  Ville 
et  de  Charron!  Où  êtes  vous,  Durozoy,  Gautier,  Mallet  du  Fan,  Royau  (t)? 
N'est-il  pas  temps  enfin  que  vous  soyez  affôurchés  sur  la  monture  de  Notre 
Seigneur? 

«  Cette  résolution  vigoureuse  fait  le  plus  grand  honneur  aui  colporteurs, 
et  ils,  remuent  un  véritable  service  \  la  patrie  en  étouffant  ^qusl  les,  poisons 
aristocratiques  dont  on  voulait  souiller  leurs,  mains.  9 

A  cette  dernière  dénonciation,  Le  Roulx  de  Là  Ville  répondit  par  la  lettre 
suivante  (2)  : 

Paris,  ce  5  mai  1791. 

•  A'     '    .      • 

Je  viens  de  lire,  Monsieur,  que,  dans  la  feuille  de  Y  Orateur  du  peuple,  par  Martel 
(n°6i),  le  sieur  Champion  y,  libraire,  tn'a  dénoncé  comme  auteur  d'une  feuille  dont 
l'esprit,  dit-on,  est  contraire  au  patriotisme  qui  doit  animer  les  bons  citoyens. 
Je  déclare  et  j'affirme  que  Je  ne  connais  ni  le  sieur  Cuampj,^ x y,  ni  la  fouille 
dont  il  s'agit.  C'est  sans  doute  par  erreur  de  nom  que  Ton  me  l'a  attribuée,  et  je 
m'empresse  de  repousser  une  inculpation  d'autant  plus,  étonnante  que  je  n'ai 
jamais  composé  de  feuille  et  que  mes  sentiments  $ont  bien  connus. 

Signé  :  René  Le  Roi  lx  de  La  Ville, 

officier  municipal,  administrateur 
au  Département  des  travaux  pu- 
blics, et  frère  de  Joseph  Le  Roulx, 
député  à  l'Assemblée  nationale  (3). 

En  même  temps,  Y  Orateur  du  peuple  (t.  Y,  n°  64,  non  daté)  insérait  une 
lettre  de  Fortin  de  Melleville,  qui  s'intitulait  «  ci -devant  aroca^  a,u  Parle- 
ment, Céodiste  supprimé,  terrassier  à  la  Chaussée  du,  Û4aine  »,  où  il  était 
dit:" 

Par  erreur,  vous  avez  désigné  dans  votre  journal  très  patriotique  M.  Le  Roulx 
de  La  Ville,  administrateur  des  travaux  publics,  comme  auteur  du  pamphlet 
abominable  de  l'abominable  et  faux  Père  Duchène,  imprimé  par  l'abominable 
Ciiampicjny.  Voudriez-vous  bien  observer  que  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  n/est 
auteur  d'aucune  feuille,  qu'il  est  excellent  patriote,  attaché  à  des  personnes  que 
vous  estimez  et  que  vous  chérissez,  ainsi  qu'à  toutje  la  nation?  IX  est  votre  ami, il 
est  le  nôtre,  parce  qu'il  est  le  père  et  le  défenseur  des  malheureux. 

S'il  est  possible  qu'un  Roux  ait  eu  impudence  de  faire  un  pamphlet  aussi 
injuste  et  aussi  aristocrate  et  que  ce  Roux  soit  un  officier  municipal,  ce  que  je 
ne  crois  pas>  ce  n'est  assurément  pas  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  :  trois  ruunici- 

(1)  Noms  de  journalistes  royalistes. 

(2)  Imp.  1  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Mauusc.  reg.  2656,  fol.  231),  reproduit  par  le 
Moniteur  universel  (n°  du  7  mai). 

(3)  Ce  dernier,  que  le  Moniteur  désigne  sous  le  nom  de  Laville-^eiioux, 
député  de  l'ancienne  Bretagne  à  l'Assemblée  nationale,  s'appelait  exactement 
Vjùlaville-Le  Roulx  (Joseph),  négociant  et  armateur  à  Lorient,  député  du  tiers 
état  de  la  sénéchaussée  d'Hennebont. 
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paux,  sur  les  cent  quarante-quatre  (1),  portent  le  nom  de  Le  Roulx  (2).  Ne  con- 
foudei-vous  pai  les  noms  et  les  qualités t  C'est  par  mon  organe  que  tous  les 
ouvriers  des  travaux  publics,  et  non  de  charité,  vous  parlent. 

Et  le  rédacteur  du  journal  ajoute,  en  posfacriptum  : 

Il  m'avait  été  affirmé  par  plus  de  vingt  personnes,  en  présence  de  témoins, 
que  le  sieur  Champion  y  avait  dénoncé  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  comme  auteur 
du  taux  Père  Ducliéne,  dont  la  publication  a  excité  l'indignation  patriotique  des 
colporteurs.  J'ai  appris,  depuis,  que  les  auteurs  dénoncés  par  le  sieur  Chah  pi- 
on ï  étaient,  non  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  mais  bien  M.  Le  Roux  des  Tit- 
LET3  el  M.  Revol:  ainsi,  c'est  une  conformité  de  noms  qui  a  produit  l'erreur  que 
je  m'empresse  de  réparer. 

De  l'ensemble  de  ces  renseignements,  il  résulte  que  c'est  décidément  à 
J.-J,  I  e  Rouli  (ci-devant  des  Tillets)  et  TJ.-M.  Revol,  ei-professeur  de  l'Ora- 
toire, tous  deux  co-directeurs,  avec  l'officier  municipal  Cbabron,  du  Jour- 
nal des  clubs  el  des  sociétés  patriotiques,  qu'était  attribuée,  À  tort  ou  à  raison, 
la  paternité  du  pamphlet  anticivique  publié  sous  le  nom  du  Père  Duehéne. 
On  ne  trouve  pas  trace  de  protestation  de  leur  part. 

Quant  à  La  Roulx  de  La  Ville,  il  fut  mis  définitivement  hors  de  cause,  à 
la  séance  du  Corps  municipal  du  lendemain  (3). 

(III,  p.  140.)  A  la  suite  de  la  pétition  présentée  le  30  avril  au  Corps  muni- 
cipal par  les  ci-devant  maîtres  charpentiers,  les  Révolutions  tic  Paris  (n'des 
7-14  mai)  résument  la  pétition  apportée  le  5  mai  par  les  ouvriers  de  la  même 
profession.  Ce  second  résumé,  quoique  bref,  a  pour  nous  d'autant  plus  de 
valeur  que,  à  la  différence  de  la  pétition  des  entrepreneurs,  dont  nous  avons 
retrouvé  et  publié  le  texte  complet  (4),  nous  ne  connaissons,  de  la  pétition 
des  ouvriers,  que  ce  qui  en  est  dit  au  procès- verbal,  c'est-à-dire  à  peine 
l'objet  principal,  et  les  quelques  lignes  qu'y  consacrent  les  Révolutions  tic 
Paris,  et  que  voici  : 

n  Nouvelle  pétition  de  la  part  des  ouvriers,  présentée  à  la  Municipalité  le 
5  mai  dernier  :  ils  y  montrent  leur  Société  (5)  comme  une  institution  bien- 
faisante, dont  le  but  est  de  se  soulager  mutuellement  dans  leurs  infirmités 
et  leur  vieillesse.  Répondant  pied  à  pied  aux  objections  faites  parles  ci-devant 
maîtres,  ils  s'inscrivent  en  faux  contre  le  serment  qu'on  prétend  qu'ils  ont 
fait  et  les  violences  auxquelles  on  assure  qu'ils  se  sont  portés  ;  ils  persis- 
tent enfin  à  demander  que  la  Municipalité  veuille  être  médiatrice  et  que. 
après  s'être  fait  rapporter  les  mémoires  des  ci-devapt  maîtres  charpentiers, 
elle  juge  de  la  légitimité  de  la  réclamation  des  o 


(1)  11  y  avait  bien  144  notables,  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune; 
mais,  parmi  eux,  48  seulement  étaient  officiers  municipaux.  (Voir  Tome  1, 
p.  13-13.) 

(2)  Le  Roulx  le  La  Ville  (René),  Leroux  (Etienne)  et  Le  Roulx  (Jean-Jac- 
ques) étaient,  en  effet,  simultanément  officiers   municipaux.  (Voir  Tome  I,  p.  14.) 

(3)  Séance  du  6  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  141.) 

(4)  Séance  du  30  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  8*  et  M-M.) 

(j)  Société  portant  le  nom  de  Union  fraternelle  des  ouvriers  en  fart  de  la  char- 
pente (Voir  Tome  111,  p.  709.) 
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Mais  les  Révolutions  de  Paris  ne  se  bornent  pas  à  exposer  les  prétentions^ 
4es  deux  parties;  elles  les  apprécient,  et  il  est  d'un  grand  intérêt  de  con- 
naître l'opinion  du  journal  qui  était,  à  ce  moment,  l'organe  le  plus  auto- 
risé de  la  doctrine  démocratique  sur  le  premier  incident  sérieux  où  la 
question  sociale  se  trouvait  posée.  Voici  donc  ce  qu'écrivait,  à  la  date  des 
7-14  mai,  le  rédacteur  des  Révolutions  de  Paris: 

«  Il  y  a,  dans  cette  contestation,  une  erreur  de  droit  qu'il  est  essentiel  de 
relever.  La  Municipalité  n'a  pas  le  pouvoir  d'exiger  des  ci-devant  maîtres 
charpentiers  qu'ils  produisent  leurs  mémoires;  et,  à  moins  qu'ils  ne  consen- 
tent à  s'arranger  à  l'amiable  avec  les  ouvriers  par  la  médiation  de  M.  le 
Maire,  ni  lui  ni  personne  n'a  le  droit  de  fixer  les  salaires  de  ces  derniers 
contre  le  gré  de  ceux  qui  doivent  les  payer.  En  effet,  si  la  Municipalité  avait 
ce  droit  pour  les  ouvriers  charpentiers,  elle  l'aurait  pour  toutes  les  profes- 
sions, et  l'on  voit  d'avance  où  nous  mènerait  ce  ridicule  système.  Ceci  se 
réduit  au  principe  simple  que,  entre  celui  qui  travaille  et  celui  qui  fait  tra- 
vailler, il  est  tyrannique  et  absurde  qu'un  tiers  puisse,  contre  le  gré  d'un  des 
contractants,  donner  sa  volonté  pour  convention. 

a  La  Société  des  ouvriers  charpentiers  est  dénoncée  par  les  ci-devant 
maîtres  comme  illégale  et  inconstitutionnelle.  Si,  comme  le  disent  les 
ouvriers  dans  leur  pétition,  ils  ne  se  sont  rapprochés  que  pour  se  prêter 
de  mutuels  secours  et  se  prémunir  contre  les  maladies  et  les  infirmités,  ce 
motif  est  louable  sans  doute,  et  les  dangers  auxquels  ils  sont  tous  les  jours 
exposés  pourraient  légitimer  cette  association,  si  quelque  chose  pouvait 
légitimer  ce  qui  est  contraire  à  l'ordre  public.  Mais  nous  devons  le  dire 
avec  vérité  :  une  assemblée  où  ne  peuvent  être  admis  que  des  hommes  qui 
exercent  la  même  profession  blesse  le  nouvel  ordre  de  choses  ;  elle  porte 
ombrage  à  la  liberté  ;  en  isolant  les  citoyens,  elle  les  rend  étrangers  à  la 
patrie;  en  leur  apprenant  à  s'occuper  d'eux-mêmes,  elle  leur  fait  oublier  la 
chose  commune;  en  un  mot,  elle  tend  à  perpétuer  cet  égoïsme,  cet  esprit 
de  corporation,  dont  on  a  voulu  anéantir  jusqu'au  nom,  parce  qu'il  est 
l'ennemi  mortel  de  tout  esprit  public.  Cette  assemblée  serait  plus  dange- 
reuse encore  si  Ton  y  prenait  des  arrêtés  contraires  à  l'intérêt  général,  si 
l'on  y  formait  des  coalitions  coupables  pour  y  arrêter  les  travaux,  si  le 
désordre  et  la  violence  exercés  par  quelques-uns,  quoique  désavoués  par 
le  plus  grand  nombre,  avaient  leur  foyer  dans  leur  sein. 

«  Les  ouvriers  charpentiers  demandent  que  le  prix  de  leurs  journées  ne 
puisse  jamais  être  moindre  de  2  livres,  10  sous.  Nous  sommes  loin  de 
penser  que  ce  prix  soit  trop  cher.  Mais  pourquoi  vouloir  le  fixer  pour  tous? 
11  est  tel  parmi  eux  qui  ne  serait  pas  assez  payé  à  3  livres,  et  tel  autre  qui 
le  serait  peut-être  trop  à  45  sous.  Il  en  est  de  même  pour  tous  les  états  où 
les  ouvriers  sont  à  la  journée,  et  les  ci-devant  maîtres  ne  s'y  trompent  point  : 
ils  ont  plus  d'avantage  à  donner  3  livres  à  un  bon  ouvrier  que  40  sous  a 
un  médiocre.  Nous  croyons  que,  en  général,  il  n'est  pas  de  l'intérêt  des 
ouvriers  d'établir  un  prix  uniforme;  la  concurrence  est  la  mère  de  l'ému- 
lation, et  celui  qui  possède  bien  son  art  et  qui  a  l'amour  du  travail  est 
toujours  sûr  d'être  occupé  et  payé  à  sa  valeur. 

<  Quant  aux  ci-devant  maîtres,  nous  ne  saurions  trop  leur  recommander 
de  se  défaire  promptement  des  vieilles  habitudes  qu'ils  ont  contractées 
sous  l'ancien  régime.  A  l'ombre  de  leurs  privilèges,  ils  ont  longtemps  vexé 
Tome  IV  10 
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les  ouvriers;  longtemps»  ils  se  sont  engraissés  de  leurs  sueurs.  Mais  cet 
heureux  temps  n'esj.  plus  :  les  grandes  et  rapides  fortunes  ne  sont  pas  dans 
l'esprit  de  la  constitution.  Aujourd'hui  que  les  industriaires  (sic)  sont  tous 
au  même  niveau,  qu'il  n'est  plus  ni  maîtrises,  ni  jurandes,  il  faut  que 
chaque  maître  se  rapproche  de  ses  ouvriers  ;  qu'il  s'arrange  à  l'amiable 
avec  eux;  que,  après  avoir  calculé  la  suppression  des  entrées  de  part  et 
d'autre,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  soit  fixé  de  manière  que  l'ouvrier  ait 
une  existence  assurée,  et  que  cependant- le  propriétaire  éprouve,  comme 
cela  doit  être,  une  diminution  sensible  dans  les  ouvrages.  En  général,  à 
Paris,  les  anciens  maîtres  charpentiers  sont  assez  riches  pour  que  le  public 
et  les  ouvriers  qu'ils  emploient  n'aient  point  à  se  plaindre.  * 

Ainsi  prohibition  de  toute  association  ouvrière,  même  sous  forme  de 
société  de  secours  mutuels,  à  plus  forte  raison  de  syndicat,  prohibition  du 
droit  de  grève,  affirmation  de  la  concurrence  illimitée  comme  règle  de  l'in- 
dustrie, telle  était  la  conception  d'un  journal  qui  représentait,  à  ce  moment, 
ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  la  politique  radicale 
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CORPS  MUNICIPAL 


Du  vendredi  C  mai  1791,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Le  Roulx  de  La  Ville,  Maugis,  Vigner, 
Bernier,  Prévost,  Lesguilliez,  Borie,  Bertollon,  Pitra,  Nizart,  Couart, 
Cahours,  Filleul,  Roard,  Oudet,  Houssemaine,  Lecamus,  Champion, 
Char  on,  Tassin,  Jolly,  Cousin,  Dacier,  Et.  Le  Roulx,  Canuel,  Lardin, 
Tiron,  Hardy,  Deyeux,  Montauban,  Jallier,  Regnault; 

— -~  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  Le  Roulx  de  La  Ville, 
officier  municipal,  administrateur  au  Pépartement  des  travaux  pu- 
blics, du  n°61  de  la  feuille  de  Y  Orateur  du  peuple,  dans  laquelle  on  lit 
que  le  sieur  Champigny,  imprimeur,  l'a  dénon.  é  comme  auteur  d'une 
feuille  qui  avait  occasionné  le  soulèvement  des  colporteurs  (1),  et 
d'après  sa  demande,  tendant  à  ce  que  MM.  les  administrateurs  au 
Département  de  la  police  fussent  priés  de  s'expliquer  sur  cet  objet; 

M.  Maugis,  qui  avait  interrogé  le  sieur  Champigny,  a  déclaré  que 
cet  imprimeur  n'avait  point  indiqué  M.  Le  Roulx  de  La  Ville  comme 
auteur  du  pamphlet. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  de  cette  décla- 
ration dans  le  procès-verbal  et  qu'expédition  en  serait  délivrée  à 
M.  Le  Roulx  de  La  Ville. 

**~  Il  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  section  du 
Temple,  en  date  du  4  mai,  contenant  adhésion  à  la  pétition  des  char- 
pentiers. (I,  p.  153.) 

~~~  Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  que  les  comités  des  48  sections  seront  de  nouveau  invités 

(1)  Dénonciation  et  réponse  ont  été  reproduites.  (Voir  ci-dessus,  p.  141-144.) 
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à  envoyer  le  plus  promptement  possible  au  secrétariat  de  la  Munici- 
palité les  états  qu'ils  ont  dressés  ou  fait  dresser  de  tous  les  citoyens 
actifs  de  leur  arrondissement,  afin  que  le  Corps  municipal  puisse  en- 
voyer ces  états  au  Comité  de  constitution,  qui  les  attend  pour  faire 
déterminer  par  l'Assemblée  nationale  Tune  des  bases  de  la  députa- 
tion  du  département  de  Paris  à  la  prochaine  législature.  (II,  p.  152.) 

~"~  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police,  d'un  mémoire  des  arquebusiers,  fourbisseurs  et  coute- 
liers de  la  ville  de  Paris,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour  la 
perte  des  armes  qu'ils  avaient  dans*  leurs  magasins  et  qui  leur  ont 
été  enlevées  lors  de  la  Révolution  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  la  réclamation  des  fourbisseurs  et  couteliers  est 
également  juste  et  favorable  ;  que  néanmoins  elle  ne  peut  être 
exercée  sur  le  trésor  de  la  Commune  ;  qu'elle  doit  être  classée  parmi 
les  dépenses  de  la  Révolution  ; 

Considérant  encore  que  les  armes  qui  leur  ont  été  enlevées  ont 
servi  à  la  conquête  de  la  liberté,  en  sorte  qu'il  serait  naturel  de 
regarder  l'indemnité  sollicitée  comme  dette  nationale  ; 

Déclare  que  les  fourbisseurs  doivent  adresser  de  nouveau  leur 
pétition  à  l'Assemblée  nationale,  où  elle  sera  vraisemblablement 
accueillie.  (111,  p.  155.) 

~*~+  Lecture  faite  d'un  arrêté  du  Directoire,  du  5  de  ce  mois,  qui 
nomme  M.  Delormel  à  la  place  de  professeur  de  rhétorique  au  collège 
de  La  Marche  (i)  ; 

Le  Corps  municipal  charge  les  administrateurs  au  Département 
des  établissements  publics  de  l'exécution  de  cet  arrêté. 

~~  Lecture  faite  de  deux  arrêtés,  en  date  des  2  et  4  de  ce  mois, 
pris  par  le  Directoire  du  département,  l'un  relatif  aux  boursiers 
du  collège  Mazarin,  et  l'autre  concernant  le  concours  pour  l'agréga- 
tion, qui  seront  déposés  au  secrétariat;  (IV,  p.  157.) 

Le  Corps  municipal  charge  les  administrateurs  au  Département 
des  établissements  publics  (2)  de  faire  exécuter  lesdils  arrêtés  et 
arrête  qu'expédition  leur  en  sera  délivrée  à  la  suite  de  la  présente 
disposition. 

~~~  Le  procureur  de  la  Commune  a  déposé  sur  le  bureau  l'arrêté 


(1)  Application  du  décret  du  15  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  94-96.) 

(2)  Le  registre  manuscrit  porte  :  au  Département  des  travaux  publics. 
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du  Conseil  général  de  la  Commune  du  3  çiai  (1),  approuvé  le  5  par 
le  Directoire  du  département  (2). 

-"*  Le  Corps  municipal,  informé  par  les  administrateurs  au 
Département  de  la  police  des  plaintes  qui  leur  ont  été  portées  rela- 
tivement aux  embarras  et  aux  accidents  occasionnés  par  les  brocan- 
teurs et  marchands  qui  étalent  sur  la  place  de  Louis  XIV  (3)  et  par  le 
trop  grand  nombre  de  voitures  qui  se  placent,  lors  de  leur  repos, 
tant  sur  ladite  place  que  dans  plusieurs  des  rues  qui  l'a  voisinent; 

Chargé  de  veiller  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  et  la  sûreté 
publique  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  défenses  sont  faites  à  tous  marchands  et  brocanteurs 
de  s'établir  sur  la  place  de  Louis  XIV,  d'y  faire  aucun  étalage  ou 
commerce,  et  aux  cochers  de  place  d'y  mettre  leurs  voitures  aux 
heures  de  leur  repos  ; 

Arrête  pareillement  que  les  fiacres  ne  pourront  se  placer  dans 
leurs  moments  de  repos  que  dans  les  rues  et  au  nombre  ci-après 
désignés  et  fixés,  savoir  : 

Rue  Croix-des-Petits-Champs,  au  coin  de  celle  Baillif,  depuis  le 
marchand  épicier  jusqu'au  coin  de  la  rue  de  La  Vrillière,  2  voitures; 

Et,  depuis  le  coin  de  la  rue  de  La  Vrillière  jusqu'à  la  place  de 
Louis  XIV,  5  voilures  ; 

Rue  de  La  Feuillade,  en  laissant  libre  la  boutique  de  tapissier  ainsi 
que  la  porte  cochère  près  la  place  de  Louis  XIV,  5  voitures  ; 

Rue  Neuve-des- Bons-Enfants,  depuis  la  porte  des  écuries  de  M.  de 
Penthièvre  jusqu'au  coin  du  tournant  de  ladite  rue  aboutissant  à 
celle  Baillif,  15  voitures; 

Fait  défenses  aux  cochers  de  se  placer  en  plus  grand  nombre 
dans  lesdites  rues  et  ailleurs,  notamment  dans  la  rue  de  La  Vrillière, 
qui,  à  cause  de  sa  fréquentation  et  de  son  peu  de  largeur,  n  a  jamais 
été  ni  pu  être  une  place  de  fiacres; 

Enjoint  aux  .commissaires  de  police  des  sections  voisines  de  la 
place  de  Louis  XIV  et  aux  commandants,  officiers  et  soldats  de  la 
garde  nationale  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté, 
lequel  sera  imprimé  et  affiché,  tant  dans  ladite  place  de  Louis  XIV 
que  dans  les  rues  voisines  (4). 


(1)  Arrêté  relatif  à  la  suppression  de  la  caisse  de  Poissy.  (Voir  ci-dessus,  p.  114.) 

(2)  Le  Corps  municipal  s'occupa  de  l'exécution  de  cet  arrêté  le  23  mai.  (Voir 
ci-dessous.) 

(3)  Place  des  Victoires,  où  se  trouvait  la  statue  équestre  de  Louis  XIV. 

(4)  11  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  imprimé  de  cet  arrêté. 
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Sur  la  représentation  de  M.  le  Maire  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres 
des  lois  ci-après  énoncées  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  mars  1791,  qui  autorise  le  Directoire 
du  département  du  Var  à  acquérir  les  lieux  nécessaires  à  son  établissement, 
aux  conditions  et  exceptions  y  portées; 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  35  mars  1791,  relative  au  district  de  Per- 
pignan, département  des  Pyrénées-ori?nta!es  ; 

3°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au*  dépenses  des  départements,  à 
celles  faites  par  les  maisons  et  services  du  roi  et  de  la  reine  jusqu'au 
l«  juillet  1790,  et  à  plusieurs  au  1res  dépenses  à  la  charge  de  l'Éiat  (1); 

4"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  mars  1791,  relative  aux  employés  à  la 
régie  des  droits  sur  les  draperies  et  soieries  ; 

b"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  l'argenterie  des  églises,  chapitres 
et  communautés  religieuses; 

6'  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  liquidation  de  divers  offices 
supprimés; 

7*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  mars  1791,  relative  aux  oYoits  d'entrée 
sur  les  denrées  coloniales; 

8°  d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  30  mars  1791,  relative  à  la  vente  des  biens 
nationaux; 

9-  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  1"  avril  1791,  relative  à  la  liquidation 
d'offices  ministériels; 

10*  d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  3  avril  1791,  relative  a  la  nomination  du 
juge  de  paix  d'Autry  (2); 

11*  d'une  loi  du  même  jour,  additionnelle,  relative  à  la  suppression* des 
officiers  ministériels; 

12»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  avril  1791,  relative  aux  quillances  à 
donner  par  les  créanciers  de  l'État; 

13°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  avril  1791 ,  portant  que  le  tarif  général 
des  droits  de  traites  sera  eiêcuté  à  compter  du  13  avril  ; 

14*  d'une  loi  du  même  jour,  concernant  l'exécution  des  décrets  relalifs  à 
la  contribution  patriotiquei 

18"  d'une  loi  du  même  jour,  qui  règle  les  obligations  des  fermiers  envers 
les  propriétaires  relativement  à  la  dinie,  aux  vingtièmes,  capilalion,  taille 
et  autres  contributions  dont  ils  pourraient  être  tenus  ; 

16*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  18  avril  1791,  relative  auï  partages  des 
successions  ab  intestat; 

17-  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  19  avril  1791,  relative  à  une  nouvelle 
refonte  de  toutes  les  monnaies 'du  royaume. 

— ■»  Sur  la" réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  l'imprimeur  de  la  Municipalité 
complétera,  si  cela  lui  est  possible,  une  collection  entière  de  tout 
ce  qui  a  été  imprimé  pour  la  Commune  depuis  la  Révolution,  et  en- 

(1)  Décret  du  22  mars  1791,  rendu  sur  le  rapport  de  Camus,  au  nom  du  Comité 
central  de  liquidation,  relatif  k  la  remise  des  étals  et  ordonuanecs  des  dépenses, 
soïl  ordinaires,  soit  variables,  soit  extraordinaires,  des  divers  départements  minis- 
tériels. (Voir  Archiva  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  282-286.) 

(2)  Canton  de  Monthoïs,  arrondissement  de  Vouziers  (Ardenuet). 
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verra  cetle  collection  à  M.  Ameilhon,  bibliothécaire  de  la  Commune; 

Arrête  pareillement  que  désormais  l'imprimeur  de  la  Municipalité 
enverra  à  M.  Ameilhon  un  exemplaire  de  tout  ce  qui  sera  imprimé 
par  les  ordres  de  la  Municipalité  (1). 

~~-*  Le  Corps  municipal  a  ajourné  à  Tune  de  ses  plus  prochaines 
séances  (2)  la  discussion  du  rapport  fait  par  M~  Le  Roulx  de  La  Ville, 
sur  le  mode  d'adjudication  et  de  distribution  des  travaux  qui  seront 
ordonnés  pour  le  compte  de  la  Commune  (3). 

~~^  Les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics  ont 
fait  le  rapport  d'une  réclamation  des  habitants  de  la  rue  du  Haut- 
Caillou,  section  de  ...  (4),  qui  demandent  une  indemnité  des  dégra- 
dations faites  à  leur  propriété  dans  ladite  rue  par  les  ouvriers  des 
ateliers  de  charité  et  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par  l'effet  des 
travaux  qui  ont  rendu  la  rue  impraticable  pendant  tout  l'hiver. 
MM.  les  administrateurs  ont  rendu  compte  de  l'offre  que  font  ces  pro- 
priétaires, excepté  le  sieur  Guillotte, l'un  d'eux,  de  renoncera  toute 
indemnité,  sous  la  condition  qu'il  sera  fait,  aux  frais  de  la  Commune, 
une  chaussée  pavée  de  18  pieds.  Après  avoir  mis  sous  les  yeux  du 
Corps  municipal  le  devis  fait  par  le  sieur  Duchemin,  ingénieur  du 
pavé,  pour  la  chaussée  demandée,  montant  à  ...  (5),  ils  ont  aussi 
rendu  compte  du  refus  du  sieur  Guillotte  de  se  réunir  aux  autres 
propriétaires  et  de  renoncer  à  son  indemnité;  ils  ont  observé  que, 
dans  l'estimation  faite  des  indemnités  par  l'architecte  de  la  Ville,  le 
sieur  Guillotte  est  porté  pour  la  somme  de  ...  (6),  de  laquelle  pour- 
rait être  déduite  celle  de  ...  (6),  pour  la  portion  contributive  dudit 
sieur  Guillotte  dans  les  frais  du  pavé,  si  le  Corps  municipal  se  por- 
tait à  prendre  le  parti  de  le  faire  faire. 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  pensait  qu'il  était  dû  une  indem- 
nité aux  propriétaires  de  la  rue  du  Haut-Caillou,  mais  que  ces  in- 
demnités, provenant  du  fait  des  ateliers  de  charité,  n'étaient  point 


(t)  L'arrêté  du  6  mai  complète  les  dispositions  prises  par  le  Corps  municipal 
les  5  et  30  mars  pour  la  conservation  des  documents  manuscrits  et  imprimés 
relatifs  à  l'histoire  de  Paris  sous  la  Révolution.  (Voir  Tome  111,  p«  86  et  344.) 

(2)  La  plus  prochaine  séance  se  trouva  être  celle  du  16  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Rapport  sur  la  Pétition  de  l'Assemblée  générale  des  députés  des  arts  et  pro- 
fessions du  bâtiment,  déjà  ajourné  les  9  et  11  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  519  et  537.) 

(4)  Le*nom  de  la  section  est  resté  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  La  rue 
du  Haut- Caillou,  aujourd'hui  partie  de  la  rue  Duméril,  aboutissant  au  boulevard 
de  l'Hôpital,  était  comprise  dans  la  section  des  Gobelins. 

(5)  Le  chiffre  est  resté  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(6)  Le  chiffre  est  resté  en  blanc  dans  le  registre  manuecrit. 
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susceptibles  d'être  payées  par  la  Commune,  et  que  le  présent  avis, 
ensemble  le  rapport  des  administrateurs  des  travaux  publics,  seraient 
remis  au  Directoire  du  département  pour  porter  une  décision  (1). 

*~~  Lecture  faite  du  procès -verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
•  ~***  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 
*   * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  147.)  On  devrait  croire,  d'après  le  texte  de  notre  procès- verbal,  qu'il 
s'agit  d'une  délibération  de  la  section  du  Temple  réunie  en  assemblée  géné- 
raient on  pourrait  se  demander  à.  quelle  pétition,  celle  des  ouvriers  ou  celle 
des  patrons  charpentiers,  la  section  entendait  adhérer. 

Or,  l'hypothèse  serait  fausse  et  la  question  n'a  pas  de  raison  de  se  poser. 

Voici,  en  effet,  le  texte  même  de  la  décision  mentionnée  au  procès- 
verbal  (2)  : 

Lecture  faite  d'une  pétition  présentée,  le  30  avril  dernier,  à  la  Municipalité 
par  les  ci-devant  maîtres  charpentiers,  concernant  leurs  ouvriers  ; 

Le  comité  de  la  section  du  Temple  a  arrêté  qu'il  émettait  son  vœu  à  ladite 

pétition,  lequel  serait  envoyé  au  département  et  aux   47  autres  sections,  avec 

prière  d'envoyer  leur  vœu  à  la  Municipalité,  à   laquelle  le   présent    sera  aussi 

communiqué. 

Signé  :  Desront. 

C'est  donc  le  comité  seul  de  la  section  qui  se  prononce,  et  c'est  en  faveur 
de  la  pétition  des  patrons  (3)  qu'il  apporte  son  adhésion. 

Nous  ne  connaissons  d'ailleurs  sur  cette  question  aucune  autre  manifes- 
tation de  section  ou  de  comité  de  section. 

(II,  p.  148.) Le  Comité  de  constitution  ne  pouvait,  en  effet,  fixer  le  nombre 
des  députés  de  chaque  département  sans  connaître  le  chiffre  des  citoyens 
actifs. 

D'après  le  projet  présenté  par  Thouret,  sur  les-bases  de  la  représentation 
nationale,  le  29  septembre  1789,  le  tiers  des  députés,  soit  240,  devait  être 
désigné  par  les  assemblées  électorales  à  raison  du  territoire,  un  second  tiers 
à  raison  de  la  population  et  le  troisième  tiers  à  raison  de  la  contribution 

(1)  Décision  communiquée  au  Corps  municipal  le  15  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  1661,  Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2654, 
fol.  142,  et  reg.  2611,  fol.  303),  reproduite  par  M.  Tletey,  dans  L'Assistance 
publique  à  Paris  pendant  la  Révolution  (t.  II,  p.  190-191). 

(3)  Pétition  du  30  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  84  et  9%-94.) 
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respective  (art.  17  et  18).  Conformément  aux  propositions  du  Comité,  l'As- 
semblée nationale  avait  adopté,  le  17  novembre  suivant,  l'article  suivant  : 

Le  nombre  des  députés  &  l'Assemblée  nationale,  par  chaque  département, 
sera  déterminé  selon  la  proportion  de  la  population,  du  territoire  et  de  la  con- 
tribution directe. 

Un  peu  plus  tard,  le  3  décembre,  il  avait  été  décidé  que  le  nombre  total 
des  députés,  à  répartir  entre  les  départements  selon  les  proportions  conve- 
nues, serait  égal  à  celui  des  départements  du  royaume,  multiplié  par  0. 
Enfin,  le  22  décembre,  Thouret  avait  encore  fait  adopter  trois  articles  qui 
réglaient  le  mode  d'application  des  principes  déjà  posés.  Ces  trois  articles 
étaient  ainsi  conçus  : 

Article  1".  —  Le  premier  tiers  du  nombre  total  des  députés  formant  V Assem- 
blée nationale  sera  attaché  au  territoire,  et  chaque  département  nommera  égale- 
ment trois  députés  de  cette  classe. 

Art.  2.  —  Le  deuxième  tiers  sera  attribué  à  la  population.  La  somme  totale  de 
la  population  du  royaume  sera  divisée  en  autant  de  parts  que  ce  second  tiers 
donnera  de  députés,  et  chaque  département  nommera  autant  de  députés  de  cette 
seconde  classe  qu'il  contiendra  de  parts  de  population. 

Art.  3.  —  Le  dernier  tiers  sera  attribué  à  la  contribution  directe.  La  masse 
entière  de  la  contribution  directe  du  royaume  sera  divisée  de  même  en  autant 
de  parties  qu'il  y  aura  de  députés  dans  ce  dernier  tiers,  et  chaque  département 
nommera  autant  de  députés  de  cette  troisième  classe  qu'il  paiera  de  parts  de 
contribution  directe. 

Telles  étaient  les  règles  d'après  lesquelles  devait  être  fixé  le  nombre  des 
députés  à  attribuer  à  chaque  département  (1). 

Il  était  dit  qu'un  tiers  serait  attribué  à  la  population.  Mais  le  chiffre  de 
la  population  totale  n'était  ni  connu,  ni  facile  à  connaître  d'une  façon 
exacte,  les  procédés  de  dénombrement  étant,  à  cette  époque,  impraticables. 
On  fut  donc  amené  à  ne  se  préoccuper  que  de  ce  qu'on  appela  la  «  popula- 
tion active  »,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  citoyens  actifs,  dont  la  liste  devait 
nécessairement  être  établie  dans  chaque  commune. 

En  conséquence,  lorsque  l'époque  de  la  convocation  de  l'Assemblée  légis- 
lative à  élire  d'après  les  dispositions  constitutionnelles  parut  prochaine,  le 
Comité  de  constitution  chercha  à  se  procurer  les  éléments  de  son  travail  ; 
la  circulaire  suivante  fut  par  lui  écrite  aux  administrateurs  des  départe- 
ments, à  la  date  du  7  février  1791  ^2)  : 

Paris,  le  7  février  1791. 

Nous  avons  eu  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  écrire  deux  lettres  pour  vous 
demander  la  quotité  de  la  population  active  et  des  contributions  directes  de 
votre  département. 

Voua  n'avez  encore  satisfait  â  aucun  de  ces  détails. 

Ils  sont  néanmoins  pressants  :  vous  le  savez,  Messieurs,  puisqu'on  en  a  besoin 
pour  établir  le  nombre  des  représentants  au  £orps  législatif  d'après  les  trois 
bases  décrétées. 

Nous  espérons  nous  procurer  d'ailleurs  les  renseignements  relatifs  au  montant 
des  impositions.  Mais  il  importe  essentiellement  de  connaître  le  nombre  des 
citoyens  actifs. 

(1)  Voir  Archivée  parlementaires  (t.  IX,  p.  202-206,  et  X,  p.  76-81,  358  et  717). 
•  (2)  Pièce  manusc.,  adressée  au  département  de  Paris  (Bib.  nat.,  Manu9c. 
reg.  2666,  fol.  246). 
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Nous  vous  prions  de  nouveau,  Messieurs,  de  ne  plus  mettre  de  délais  à  cette 
partie  de  votre  travail,  car  nous  DOU9  voyons  au  moment  d'être  appelé*  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  le  résultat  de  nos  recherches,  et,  s'il  n'est  pas 
aussi  complet  que  nous  le  désirons,  nous  serons  forcés  de  faire  connaître  aux 
re  prête  niants  de  la  nation  ceux  des  départements  dont  la  négligence  a  rendu 
inutiles  les  efforts  de  notre  gèle. 
Nous  avons  l'honneur  d'ître,  etc. 

Signé  :  Taroet,  Talleyrakh-Prmoord,  Thouhet, 
Raisalt,  Le  Chapelier,  Dëxxukier. 

Mais,  au  commencement  de  février,  l'administration  du  déparlement  de 
Paris  n'était  pas  encore  constituée  :  ce  fut  donc  Bailly  qui,  en  sa  qualité 
de  maire  de  Paris,  transmit  aux  comités  de  sections  la  lettre  du  Comité  de 
constitution,  en  les  invitant  à  lui  »  envoyer  le  dénombrement  des  citoyens 
actifs  de  chaque  section,  pour  le  mettre  à  portée,  en  te  joignant  aux  autres 
états  demandés,  de  répondre  aux  vues  du  Comité  ».  Ceci,  à  la  date  du 
10  février  (I). 

Près  de  trois  mois  se  passent;  Bailly  revient  à  la  charge,  le  29  avril,  en 
ces  termes  (2)  : 

Paris.  OS  avril  1791. 

J'ai  eu,  Messieurs,  l'honneur  de  vous  faire  passer,  te  10  février  dernier,  copie 
d'une  lettre  par  laquelle  le  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale 
demande  l'état  exact  de  la  population  active  du  département  de  Paris.  La  Muni- 
cipalité n'a  point  cru  mieux  faire  que  de  s'adresser  aux  sections  elles-mêmes  pour 
avoir  cet  état  de  leur  population.  L'événemeut  a,  en  grande  partie,  justîlié  sa 
confiance. 

Mais  votre  section,  Messieurs,  est  du  nombre  de  celles  qui  sont  en  retard,  et 
mon  devoir  est  de  vous  rappeler  le  vreu  du  Comité  de  constitution,  que  vous 
n'avez  point  encore  accompli.  La  Municipalité  vous  prie  de  vouloir  bien  mettre 
à  remplir  cet  objet  d'autant  plus  d'empressement  qu'il  est  de  la  plus  grande 
importance  et  qu'il  est  depuis  longtemps  attendu  ':  la  connaissance  exacte  de  la 
population  est  nécessaire  j.our  procéder  à  la  convocation  de  la  nouvelle  législa- 
ture et  déterminer  le  nombre  des  citoyens  qui  seront  députés. 

Le  Maire  de  Paris, 
Signé  ;  Bailly. 

Sans  doute  pour  renforcer  l'autorité  du  maire,  le  procureur  de  la  Com- 
mune crut  utile  de  faire  intervenir  le  Corps  municipal  :  d'où  l'arrêté  inscrit 
ù  notre  procès  verbal,  le  6  mai,  que  le  substitut  du  procureur  adressa,  te 
10  mai,  aux  sections,  accompagné  de  la  lettre  ci-dessous  (3)  : 

Ce  10  mai  H». 

Voua  trouverez  ci-jointe,  Messieurs,  l'expédition  de  l'arrêté  du  Corps  muni- 
cipal, du  6  de  ce  mois,  aux  dispositions  duquel  je  vous  prie  de  satisfaire  le  plua 
promptement  possible. 

Signé  ;  Dusmoiisseai-x. 

Mais  le  temps  pressait  :  le  Comité  de  constitution  se  disposait  à  deman- 
der à  l'Assemblée  nationale  de  fixer  au  20  juin  la  convocation  des  citoyens 
actifs  pour  l'élection  des  députés,  ce  qu'il  Ht  le  27  mai.  Sur  de  nouvelles 
instances  du  Comité,  transmises  par  le  procureur-général  syndic  du  dépar- 
ti) Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2656,  fol.  132,  et  reg.  2666,  fol.  247). 
(2}  Pièce  manusc..  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2656,  fol.  219,  et  reg.  2666,  fol.  288). 
(3)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat-,  Manusc.  reg.  2656,  fol.  247). 
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tement,  le  Corps  municipal  prit,  quelques  jours  après  le  6  mai,  de  nou- 
velles dispositions  pour  lui  procurer  les  renseignements  précis  qu'il  récla- 
mait (1). 

(III,  p.  148.)  Le  Corps  municipal  renvoyait  les  «  arquebusiers,  fournisseurs 
et  couteliers  »  —  autrement  dit,  les  armuriers  —  de  Paris  à  se  pourvoir 
«  de  nouveau  »  devant  l'Assemblée  nationale,  à  raison  du  caractère  de 
dette  nationale  qu'il  reconnaissait  à  l'indemnité  par  eux  réclamée. 

Mais  ces  armuriers  n'avaient  pas  manqué  de  s'adresser  d'abord  à  l'Assem- 
blée nationale.  Dès  le  1er  juillet  1790,  ils  lui  avaient  envoyé  une  députation, 
qui  avait  donné  lecture  à  la  barre  de  la  pétition  suivante  (2)  : 

Monsieur  le  président  et  Messieurs, 

Députés  de  la  communauté  des  arquebusiers  de  cette  capitale,  nous  avons 
l'honneur  d'adresser,  en  leur  nom,  la  plus  juste  des  demandes  à  la  plus  juste  des 
assemblées. 

La  journée  du  14,  cette  journée  qui  sera  désormais  la  fête  solennelle  des  Fran- 
çais, cette  immortelle  journée,  au  succès  de  laquelle  nous  nous  flattons  d'avoir 
eu  quelque  part,  deviendrait  pour  nous  la  journée  la  plus  désastreuse,  si  votre 
équité,  Messieurs,  ne  nous  rassurait  sur  les  pertes  qu'elle  a  causées. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  les  transes  de  la  capitale,  menacée  du  plus 
grand  péril.  Enflammés  d'une  noble  ardeur,  les  habitants,  pour  le  repousser, 
cherchent  de  tous  côtés  ries  armes  qui  puissent  seconder  leur  courage  :  ils  fon- 
dent dans  nos  ateliers  et  enlèvent  en  un  iustant  tout  ce  qu'ils  croient  pouvoir 
servir  à  écarter  le  danger  et  procurer  la  liberté  publique. 

Nous  comptions  qu'ils  reviendraient  tous  déposer  leurs  armes  victorieuses  dans 
le  môme  lieu  où  ils  les  avaient  prises  :  elles  eussent  eu  alors  un  nouveau  prix 
à  nos  yeux.  Mais,  soit  accident,  soit  oubli,  soit  crainte  de  se  voir  arracher  le 
bienfait  d'une  liberté  à  peine  conquise,  très  peu  de  persounes  nous  en  ont  rap- 
porté. Nous  ne  cherchons  pas  à  souiller  d'aucun  motif  honteux  le  noble  usage 
qu'ils  en  ont  dû  faire  :  il  nous  suffit  d'assurer  que  nous  n'en  avons  presque  revu 
aucune. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  certifier,  sous  la  religiou  du  serment  le  pins 
solennel,  que  le  prix  de  celles  qui  nous  ont  été  enlevées,  et  qui  nous  apparte- 
naient en  propre,  monte  à  94.818  livres;  et,  en  y  ajoutant  celui  des  armes  qui 
nous  avaient  été  confiées  pour  être  réparées,  également  saisies  dans  nos  maga- 
sins, on  trouvera  un  total  de  115.118  livres. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas,  Messieurs,  des  sacrifices  moi  us  considérables 
qu'ont  entraînés  les  circonstances;  nous  ne  dirons  rien  de  nos  journées,  de  celles 
de  nos  ouvriers,  de  semaines  entières  données  pendant  ces  temps  de  trouble  aux 
réparations  gratuites  des  armes  que  les  particuliers  nous  apportaient  en  foule. 

Nous  ne  nous  plaindrons  pas  non  plus  de  l'influence  de  vos  décrets  sur  notre 
profession.  L'extinction  des  capitaineries  de  chasse  (3),  pour  être  juste,  n'en  a 
pas  moins  anéanti  notre  état.  Nous  ne  trouvons  pas  même  à  nous  dédommager 
dans  la  réparation  des  fusils  dont  sont  armés  les  citoyens  de  la  capitale,  et  les 
'  Représentants  de  la  Commune  nous  ont  encore  enlevé  notre  dernière  ressourco 
quand  ils  ont  cru  devoir  nous  détendre  de  faire  aucune  provision  et  même 


(1)  Séance  du  11  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Imp.  2  p.  gr.  in-8,  non  daté  (Arch.  nat.,  D  vi  6,  n°  39).  —  Ce  document, 
signalé  dans  le  Répertoire  général  des  sources  ?7ianuscrites  de  M.  Tuetey  (t.  I, 
n°  134),  ne  figure  pas  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux. 

(3)  Décret  du  7  août  1789.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  VIII,   p.  359-360.) 
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aucune  vente  d'armes,  de  munitions  (1),  tandis  que  l'on  permet  ou,  du  inoins, 
que  l'on  tolère  que  les  merciers,  les  quincailliers  en  étaient  de  toute  espèce, 
malgré  Je  danger  de  laisser  un  débit  aussi  délicat  à  des  gens  qui  n'ont  aucune 

Nous  attendrons,  dans  uu  respectueux  silence,  la  sagesse  des  nouveaux  règle- 
ments sur  un  objet  aussi  important  pour  l'humanité  et  la  sûreté  publique;  et 
nous  oublierons  dos  pertes  futures  si  elles  tournent  à  l'avantage  de  la  liberté  géné- 
rale. Nous  ne  réclamons  ici  qu'une  juste  indemnité  de  nos  perles  passées. 

Nous  nous  sommes  ùéjà  adressés,  pour  l'obtenir,  à  la  Municipalité  de  cette 
ville  :  elle  a  senti  la  justice  de  noire  requête,  et,  eu  nous  exprimant  sa  douleur 
de  ne  pouvoir  y  satisfaire,  tu  les  dépenses  dont  la  caisse  est  surchargée,  elle 
nous  a  Tait  entendre  qu'un  sacrifice  fait  à  la  patrie  devait  être  payé  des  denier* 
de  la  patrie,  sur  l'ordre  de  ses  augustes  représentants  (2), 

C'est  donc  à  vous,  Messieurs,  que  nous  recourons  avec  la  plus  intime  confiance. 
Nous  ne  demandons  que  le  prix  modique  des  armes  que  nous  avons  fournies  et 
qui  ont  conquis  le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  l'inestimable  liberté. 

0  vous,  Messieurs,  qui  l'affermissez  tous  les  jours  sur  les  bases  les  plus  iné- 
branlables, sur  celles  de  la  justice,  vous  accueillerez  nos  réclamations;  vous  ne 
souffrirez  pas  que  des  pères  de  famille  n'aient  contribué  a  la  liberté  publique  que 
pour  leur  entière  ruine  et  celle  de  leurs  enfanti. 

Signé  (3)  :  Fillom,  député; 
Picuabd,  député; 
Lepaqe,  député, 
Gazes,  député; 
Dej.pjhk,  député. 

Cetle  pétition  avait  été  immédiatement  renvoyée  au  Comité  des 
finances  (4). 

Là,  elle  fui  l'objet  d'une  décision  qu'une  note  manuscrite  sur  l'exem- 
plaire imprimé  mentionne  en  ces  termes  :  a  MM.  les  arquebusiers  ont  été 
renvoyés  à  la  Municipalité  de  Paris.  » 

Ainsi,  nos  armuriers  avaient  d'abord  (à  une  date  inconnue)  eu  recours  à 
la  Municipalité  provisoire,  qui  avait  reconnu  leur  reqiièle  juste,  mais  avait 
laissé  le  soin  d'y  faire  droit  aux  augustes, représentants  de  la  nation. 

Ceux-ci,  saisis  par  la  pétition  du  1"  juillet  1790,  les  renvoient  à  leur 
tour,  par  l'intermédiaire  du  Comité  des  finances,  à  la  Municipalité,  qui, 
déjà,  les  avait  évincés. 

Et  voici  que,  le  6  mai  1791,  le  même  jeu  se  reproduit:  la  réclamation  est 
déclarée  juste  et  digne  d'intérêt;  mais  c'est  à  l'Assemblée  nationale  qu'elle 
doit  être  portée. 

Que  fit,  en  définitif,  l'Assemblée  nationale?  Nous  avons  le  regret  de  dire 
que  nous  n'en  savons  rien,  ses  procès -verbaux  ne   signalant,  posté  rie  ure- 

(1)  On  ne  connaît  pas  l'arrêté  de  l'Assemblée  provisoire  des  Représentants  de 
la  Commune  auquel  il  est  fait  ici  allusion. 

(2)  Un  ne  connaît  pas  la  pétition  des  armuriers  à  la  Municipalité,  antérieure 
au  l<r  juillet  1790,  ui,  par  conséquent,  la  réponse  négative  qui-lui  aurait  été 
faite. 

(3)  Les  signatures,  qui  ne  figurent  pas  sur  l'imprimé,  sont  empruntées  à  la  pièce 
manuscrite  du  même  dossier,  dont  le  texte  est  identique,  sauf  deux  ou  trois  va- 
riantes sans  intérêt,  au  texte  imprimé. 

(*)  Séance  du  1"  juillet  1790,  soir.  (Voir  Archive»  parlementaire^  t.  XVI, 
p.  602.) 
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ment  au  6  mai,  ni  pétition  nouvelle  des  arquebusiers,  fourbisseurs  et  coute- 
liers, ni  décision  quelconque  les  concernant. 

(IV,  p.  148.)  Il  est  possible  que  le  Directoire  départemental  ait  pris,  le 
2  mai,  un  arrêté  relatif  aux  boursiers  du  collège  Mazarin  et,  le  4  mai,  un 
arrêté  concernant  le  concours  pour  l'agrégation.  Mais  ces  arrêtés,  qui  n'ont 
pas  été  conservés,  ne  faisaient  certainement  que  reproduire  les  décisions 
pri  es,  aux  mêmes  dates,  sur  les  deux  mêmes  affaires,  par  le  Conseil  du 
département  de  Paris. 

On  lit;  en  effet,  dans  le  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  départe- 
ment, à  la  séance  du  2  mai,  ce  qui  suit  : 

Sur  la  plainte  portée  au  Conseil  par  M.  Forestier,  principal  du  collège  de 
Mazarin,  concernant  les  désordres  commis  audit  collège  la  nuit  dernière  par 
tes  boursiers  de  cette  maison  ; 

Ici,  il  nous  faut  interrompre  la  citation  pour  rendre  compte,  d'après  les 
Révolutions  de  Paris  (n°  des  30  avril-7  mai),  des  «  désordres  »  auxquels  il 
est  fait  allusion  : 

o  Dimanche  soir,  1er  mai,  les  élèves  boursiers  du  collège  des  Quatre- 
Nations  (I),  égarés  sans  doute  par  les  insinuations  perfides  des  prêtres 
réfractaires,  voulaient  attaquer  les  professeurs  constitutionnels  qui  rempla- 
çaient les  anciens  (2).  Ils  se  rendirent,  munis  d'armes,  à  l'appartement  du 
principal.  La  Municipalité,  prévenue  à  temps,  envoya  un  de  ses  membres 
avec  un  détachement  de  la  garde  nationale,  qui  ramena  bientôt  le  calme  : 
les  petits  insurgents  furent  dépouillés  de  leurs  armes  et  de  quelques  amas 
de  poudre  qu'ils  avaient  faits;  on  les  obligea  à  s'aller  coucher  chacun  dans 
leur  chambre. 

<r  Le  lendemain  (2  mai),  les  externes  voulurent  venger  les  professeurs 
obéissant  à  la  loi.  Le  tumulte  recommençait,  lorsqu'un  officier  municipal 
est  venu  séparer  les  combattants  en  leur  donnant  un  jour  de  congé.  » 

Les  faits  étant  ainsi  connus  (3),  nous  revenons  au  procès-verbal  du  Conseil 
du  département,  séance  du  2  mai  : 

Vu  le  rapport  fait  à  ce  sujet  par  MM.  les  commissaires  inspecteurs  de  l'ins- 
truction publique  (4),  et  après* avoir  entendu  le  récit  des  mesures  qu'ils  ont 
prises,  conjointement  avec  le  principal  de  la  maison  ; 

(1)  Collège  fondé  par  Mazarin  pour  les  élèves  de  quatre  provinces  T>u  nations, 
appelé  indifféremment  collège  Mazarin  ou  collège  des  Quatre-Nations. 

(2)  Professeurs  nouveaux  nommés  par  application  du  décret  du  15  avril.  (Voir 
ci-dessus,  p.  94-96.) 

(3)  Le  Registre  manuscrit  des  délibérations  et  arrêtés  des  inspecteurs  et  grand' 
maître  du  collège  Mazarin  (Arch.  nat.,  MM  464,  et  non  164,  comme  une  erreur 
d'jtn  pression  Ta  fait  dire  à  M.  Ti  etey,  dans  son  Répertoire  général  (t.  111, 
n°  697-,  ne  contient  rien  sur  l'incident  du  l«r  mai  :  la  dernière  séance  des  ins- 
pecteurs dont  il  rende  compte  est  datée  du  20  avril  1791.  Après  cela,  le  registre 
se  clôt  par  la  copie  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département  nommant,  le 
10  juin  1191,  quatre  nouveaux  inspecteurs  à  la  place  des  quatre  précédents  qui 
n'avaient  pas  prêté  serment. 

(4)  Comité  de  quatre  membres  constitué  par  le  Directoire  à  la  fin  d'avril  1791. 
(Voir  ci-dessus,  p.  97.) 
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Ouï  le  procureur-géuéral  syndic; 

L'administration  du  département  arrête  que,  sur  les  vingt-cinq  bouriien.du 
collège  de  Mazarin,  les  vingt-quatre  qui  ont  pris  part  aux  troubles  et  aux 
désordres  de  celte  nuit  seront  renvoyés  à  leurs  parents  ou  correspondants  ;  que 
leur  bourse  sera  provisoirement  suspendue  jusqu'à  l'organisation  générale  de 
l'instruction  publique;  et  que  M  de  Thièvjies,  le  vingt-cinquième  boursier,  qui 
a  refusé  de  s'associer  à  la  révolte  de  ses  camarades,  sera  seul  gardé  dans  la  mai- 
sou  sur  le  même  pied  que  ci-devant,  toujours  en  attendant  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  sur  les  établissements  publics  de  l'instruction  (1). 

L'administration  du  département  mande  ii  la  Municipalité  de  faire  exécuter, 
sans  délai,  le  présent  arrêté. 

Quand  à  l'arrêté  concernant  le  concours  d'agrégation,  voici  comment  il 
est  mentionné  dans  le  procès-verbal  du  Conseil,  séance  du  4  mai  : 

L'administration  du  département; 

Informée  par  ses  commissaires  de  l'instruction  (S)  que  plusieurs  membres  de 
l'Université  en  la  Faculté  des  arts  président  aux  exercices  du  concours  pour 
l'agrégation,  soit  comme  fonctionnaires  publics,  soit  comme  juges,  soit  enfin 
comme  ofliciers  de  ladite  Université,  quoiqu'ils  n'aient  pas  prfté  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  (3)  ; 

Arrête  que  les  exercices  dudit  concours  sont  suspendus  jusqu'il  la  nouvelle 
organisation  de  l'éducation  publique  (4); 

Mande  à  la  Municipalité  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

C'est  toujours  évidemment  en  vertu  du  décret  du  15  avril  que  l'adminis- 
tration départementale  arrêtait  le  recrutement  des  professeurs  plutôt  que 
de  Tes  laisser  choisir  par  des  juges  suspects  d'incivisme. 

(1)  On  sait  que  l'organisation  générale  de  l'instruction  publique  ne  fut  décrétée 
que  par  la  Convention  nationale,  en  1794. 

(2)  Comité  spécial.  (Voir  ci-dessus,  p.  «57,  note  4.) 

(3)  Serment  exigé  par  le  décret  du  22  mars.  (Voir  Tome  111,  p.  359-360.) 

(4)  Suspension  de  longue  durée.  (Voir  ci-dessus,  note  (.) 
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Du  samedi  7  mai  1791,  heure  de  midi  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Les- 
guilliez,  Perron,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Vigner,  Choron,  Champion, 
Raffy,  Viguier-Curny; 

~~+  Sur  la  demande  faite  par  le  secrétaire-greffier; 

Il  a  été  arrêté  que  Ton  ferait  tirer  à  4.000  exemplaires  YExposé 
fait  par  M.  Jean- Jacques  Le  Roux  de  ce  qui  s'est  passé  le  18  avril 
dernier,  et  dont  l'impression  a  été  ordonnée  par  le  Corps  muni- 
cipal (\). 

<-~*  M.  Vigner,  administrateur  au  Département  de  la  police,  a 
instruit  le  Bureau  municipal  des  mesures  prises  par  le  Département 
de  la  police  pour  faire  donner  les  soins  nécessaires  aux  sœurs  Saint- 
Michel  et  Saint-Jean,  de  la  communauté  de  Sainte-Marguerite,  éta- 
blie rue  Saint-Bernard,  lesquelles,  étant  tombées  en  démence, 
vraisemblablement  par  la  frayeur  que  leur  ont  causée  les  mauvais 
traitements  du  peuple  envers  les  religieuses  qui  refusaient  de 
reconnaître  les  prêtres  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  26  décembre  dernier  (2),  ont  été  conduites  dans  la  maison  du 
sieur  Belhomme,  rue  de  Charonne,  pour  y  être  traitées  ainsi  que 
leur  état  de  folie  l'exigeait  (3). 

(i)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  27  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  28.)  —  VEx- 
posé  de  J.-J.  Le  Roux  est  inconnu.  (Voir  ci-dessus,  p.  30-31.) 

(2)  Conséquence  des  scènes  tumultueuses  du  7  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  479- 
481.) 

(3)  Un  état  des  pensionnaires  (avec  noms,  prénoms,  qualités  et  maladies)  du 
sieur  Belhomme  (Jacques),  directeur  de  maison  de  santé,  rue  de  Charonne,  à  la 
date  du  1«*  mai  1791,  indique,  sous  le  n°  44,  comme  ayant  été  placées  par  ordre 
de  la  Municipalité,  pour  cause  de  folie,  le  10  avril  1791,  les  deux  religieuses 
ci-dessus  nommées,  âgées  la  première  de  48  et  la  seconde  de  41  ans,  pièce 
manusc.  (Arch.  nat.,  Dv  5,  n*  58). 


160  BUREAU  MUNICIPAL  [7  Mai  K9I] 

Le  Bureau  municipal  a  approuvé  la  conduite  tenue  par  le  Dépar- 
tement de  la  police  et  a  arrêté  que  ces  deux  sœurs  resteraient  pen- 
dant six  semaines,  à  compter  du  jour  de  leur  entrée,  dans  la  pension 
où  elles  ont  été  conduites,  afin  de  voir  si  les  remèdes  que  l'on  leur 
administre  opèrent  quelque  effet  favorable,  sauf,  à  l'expiration  des 
3Îx  semaines,  à  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

M.  Perron,  administrateur  au  Département  de  la  police,  a 

donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  procureur-général  syndic  du 
département,  qui,  en  renvoyant  un  arrêté  pris  par  le  Bureau  muni- 
cipal, le  5  de  ce  mois,  sur  la  demande  de  M.  Boussin,  sous-lieute- 
nant du  bataillon  de  Henri  IV,  à  l'occasion  de  la  garde  particulière 
de  M.  Bonne,  dans  la  prison  de  l'abbaye  Saint  Germain  (1),  demande 
l'avis  de  la  Municipalité  sur  la  fixation  du  traitement  à  accorder  à 
cet  officier. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Vu  de  nouveau  le  mémoire  du  sieur  Boussin  ; 

Et  prenant  en  considération  le  désagrément  du  service  qu'il  a  fait 
auprès  de  M.  Bonne-Savardin  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  lui  accorder  4  livres  par  jour,  dont  le 
payement  doit  être  fait  des  deniers  du  trésor  public,  sauf  l'appro- 
bation du  Directoire,  a  qui  le  présent  arrêté  sera  adressé  (2). 

— -  M .  Perron  a  fait  observer  an  Bureau  que,  le  S  de  ce  mois,  sur 
une  lettre  écrite  par  M.  de  Bonne-Savardin,  qui  priait  la  Municipa- 
lité de  faire  cesser  les  sollicitations  que  faisait  journellement  auprès 
de  lui  le  concierge  de  la  prison  de  l'Abbaye  pour  avoir  le  payement 
du  loyer  de  la  chambre  occupée  par  ledit  sieur  de  Bonne  dans  cette 
prison,  le  Bureau  n'avait  pas  donné  son  avis  sur  celte  demande,  mais 
seulement  avait  renvoyé  M.  de  Bonne  par  devant  le  Directoire  du 
département  (3).  M.  Perron  a  ajouté  que,  le  Directoire  ayant  fait 
connaître  qu'il  désirait  avoir  une  décision  ou  au  moins  l'avis  de  la 
Municipalité  sur  les  affaires  portées  d'abord  par  devant  elle,  il  Irou- 

(ij  L'arrêté  auquel  il  est  fait  allusion  est,  non  du  H  mai,  comme  le  ferait  croire 
la  rédaction  du  procès- verbal,  mais  du  5  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  435.) 

(2)  La  décision  du  Directoire  n'est  pas  connue.  Mais  il  est  certain  qu'elle  fut 
favorable,  puisque,  à  la  date  du  6  septembre,  une  ordoonauce  de  payement  de 
ISO  livres,  à  raison  de  4  livres  par  jour,  ptndaut  un  mois  et  demi,  pour  la  garde 
de  Bonne-Savakihn-,  détenu,  fut  délivrée  au  sieur  lioussix,  pièce  manusc. 
(Arch.  nat.,  F  4/1241). 

(3)  Arrêté  pris  par  te  Bureau,  non  le  5  mai,  comme  (e  ferait  croire  la  rédaction 
du  procés-verbal,  mais  le  S  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  434-435.)  A  la  date  du  6  avril, 
Baillv  transmettait  au  Comité  des  recherches  une  demande  de  Bonnb-Savah- 
din,  à  l'effet  d'être  défrayé  des  dépenses  qu'il  avait  été  obligé  de  faire  dans  aa 
prison,  pièce  manusc.  (Arcb.  nat.,  D  vi  10,  n°  99). 
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verait  insuffisant  l'arrêté  susénoncé  pris  sur  la  demande  de  M.  de 
Bonne;  que,  en  conséquence,  il  proposait  de  donner  une  décision 
plus  positive. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  et  lecture  prise  de  nouveau  de  la  lettre  de 
M.  Bonne  ; 

Est  d'avis  qu'il  est  juste  que  le  loyer  de  la  chambre  occupée  à  la 
prison  de  l'Abbaye  par  M.  de  Bonne  soit  payé  par  le  trésor  public 
et  non  par  M.  de  Bonne  ; 

Invite  M.  le  Maire  à  adresser  le  présent  arrêté  au  Directoire,  pour 
avoir  son  approbation. 

-~  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateur  au  Département  des 
travaux  publics,  a  fait  rapport  des  différents  mbyens  proposés  pour 
parvenir  à  la  vente  des  grilles  qui  étaient  établies  aux  barrières  de 
Paris  et  qui  ont  été  descellées  et  enlevées  en  conséquence  de  l'arrêté 
pris  par  le  Corps  municipal  le  28  avril  (4). 
.  Le  Bureau  municipal  ; 

Instruit  par  MM.  les  administrateurs  qu'il  était  possible  de  savoir, 
à  très  peu  de  chose  près,  le  poids  d'une  grille  en  faisant  cuber  tous 

les (2)  qui  la  composent,  a  adopté  le  parti  de  faire  vendre  ces 

grilles  telles  qu'elles  se  comportent  et  dans  les  lieux  où  elles  sont 
déposées,  évitant  ainsi  les  frais  de  démembrement  et  ceux  de  trans- 
port, qui  seront  à  la  charge  des  acquéreurs. 

M.  Le  Roulx  de  La  Ville  ayant  observé  qu'il  croyait  à  propos  de 
supprimer  les  guérites  qui  étaient  établies  entre  les  pavillons  des 
barrières  et  qui,  au  moyen  de  l'enlèvement  des  grilles  auxquelles 
elles  servaient  d'appui,  pouvaient  nuire  à  la  voie  publique,  étant 
actuellement  isolées; 

Le  Bureau  municipal  pense  qu'il  est  nécessaire  de  détruire  ces 
guérites  ;  il  pense  cependant  qu'il  est  à  propos  de  conserver  les  deux 
colonnes  élevées  à  la  barrière  du  Trône,  que  Ton  peut  regarder 
comme  une  décoration  pour  cette  entrée  de  Paris  (3). 

M.  le  Maire  a  été  prié  d'adresser  au  Directoire  une  expédition  du 
présent  arrêté,  pour  avoir  de  lui  une  décision  sur  ces  différents 
objets  (4>. 

(i)  Arrêtés  du  Corps  municipal  du  28  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  33  et  37.) 

(2)  Ici,  un  mot  resté  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(3)  Dupourny,  dès  ia  fin  de  février  1791,  demandait  la  destruction  des  barrières 
et  la  conservation  des  deux  colonnes  de  la  place  dite  aujourd'hui  place  de  la 
Nation.  (Voir  ci-dessus,  p.  56.) 

(4)  Après  décision  du  Directoire,  le  Corps  municipal  statua  le  18  mai.  (Voir 
ci -dessous  ) 
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~***  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  poser  trois  poteaux  neufs, 
en  place  de  ceux  qui  sont  hors  de  service,  aux  barrières  établies  à 
l'entrée  des  grandes. grilles  de  la  place  Royale,  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  I47  livres,  que  lesdits  sieurs  administrateurs  sont  autorisés 
à  faire  payer,  après  que  ces  ouvrages  auront  été  vérifiés  et  reçus 
suivant  l'usage. 


~-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  détruire  le  petit  bâtiment 
qui  servait  précédemment  de  petit  bureau  aux  commis  de  l'ancienne 
barrière  Sainte -Anne  (I); 

Les  autorise  aussi  à  accepter  la  soumission  de  M.  Courtois  de  Me- 
sière,  qui,  en  se  chargeant  de  la  démolition  et  de  faire  tous  rétablis- 
sements que  cette  destruction  pourra  entraîner,  offre  k2i)  livres  pour 
le  prix  des  matériaux  qui  lui  seront  abandonnés. 

^~  jMM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ayant  rendu  compte  des  demandes  laites  par  le  sieur  Colombier, 
charpentier,  pour  avoir  payement  tant  de  ce  qui  lui  reste  dû  sur 
l'adjudication  d'un  échafaudage  fait  à  la  porte  Saint-Denis  que  de 
ce  qu'il  a  fait  par  supplément  à  son  marché  et  des  frais  ordinaires 
que  lui  a  occasionnés  la  démolition  précipitée  de  cet  échafaud  ; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Considérant  que  la  majeure  partie  de  la  somme  réclamée  a  pour 
cause  des  ouvrages  ordonnés  et  faits  avant  la  Révolution; 

Arrête  que  le  tout  sera  renvoyé  au  Bureau  central  établi  par  le 
Corps  municipal  pour  la  liquidation  des  créances  sur  la  Ville  (2). 

— »>  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  rapport  des  demandes  faites  par  le  sieur  Michaux,  marchand 
de  vin,  pour  être  indemnisé  des  pertes  qu'il  a  faites  par  la  destruc- 
tion, ordonnée  le  12  juillet  1790  et  exécutée  le  lendemain  13,  d'une 
maison  qu'il  occupait  rue  de  Poitiers,  au  coin  du  quai  d'Orsay,  pour 
faciliter  le  passage  dans  cet  endroit  le  jour  de  la  Fédération  (3). 

Le  Bureau  municipal  ; 


(1)  Ancienne  porte  de  l'enceinte  de  Louis  XIII,  située  en  haut  de  la  rue  Pois- 
sonnière, entre  les  boulevards  de  Bonne-Nouvelle  et  Poissonnière. 

(2)  ArnHé  du  Corps  municipal  du  8  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  500-502.) 

(3)  Démolition  prescrite  par  les  arrêtés  du  Conseil  do  Ville  provisoire  des  8,  10 
et  12  juillet  1790,  où  il  est,  en  ellVt,  question  d'une  baraque  occupée  par  un 
marchaud  de  vins.  (Voir  1™  série,  Tome  VI,  p.  440,  454  et  485.) 
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Prenant  en  considération  ie  déménagement  subit  que  ce  sieur 
Michaux  a  été  obligé  de  faire,  la  perte  qu'il  a  éprouvée  sur  les-  loyers 
qu'il  avait  payés  d'avance  et  sur  le  pot-de-vin  qu'il  avait  donné  de 
son  établissement; 

Considérant,  en  outre,  le  bénéfice  qu'il  aurait  nécessairement  fait 
dans  son  commerce  le  jour  de  la  Fédération,  cette  maison  étant  sur 
le  chemin  du  Champ:de-Mars; 

Fixe  à  1.500  livres  la  totalité  des  indemnités  dues  à  ce  particu- 
lier; 

Autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics  à  lui  en  délivrer  ordonnance  de  payement  sur  la  caisse  de 
la  Ville. 

~~**  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  augmenter  les  journées  des 
ouvriers  employés  aux  carrières  et  à  les  porter,  savoir:  celles  des 
terrassiers  à  28  sols;  celles  des  limousins  à  32  sols,  et  celles  des  car- 
riers à  38  sols; 

Les  autorise  aussi  à  les  employer  six  jours  par  semaine,  nonobs- 
tant les  fêtes,  et  à  réduire  le  prix  des  journées  suivant  les  usages 
observés  par  les  entrepreneurs  de  Paris. 

*•"•"»*  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  la  réclamation  du  sieur  Guillot, 
maître  maçon,  qui,  ayant  été  obligé  de  quitter  les  travaux  de  la 
Bastille  pour  avoir  dévoilé  les  abus  qui  s'y  commettaient,  demande 
à  être  indemnisa,  comme  l'ont  été  les  ouvriers  qui  s'étaient  associés 
pour  prendre  en  adjudication  l'ouvrage  qui  était  à  faire  pour  achever 
la  démolition,  lesquels,  voulant  se  soustraire  à  la  vengeance  des 
ouvriers  qui  les  menaçaient,  ont  été  forcés  d'abandonner  les  travaux 
de  la  Bastille  pour  se  porler  aux  ateliers  publics,  où  ils  avaient  des 
journées  bien  inférieures  à  celles  qu'ils  recevaient  à  la  Bastille  (1); 

Le  Bureau  municipal; 

Adoptant  le  compte  fait  par  MM.  les  administrateurs  du  Départe- 
ment des  travaux  publics  à  l'occasion  des  préjudices  essuyés  par  ce 
sieur  Guillot  ; 

Les  autorise  à  faire  payer  à  ce  particulier,,  à  litre  d'indemnité,  des 
deniers  de  la  caisse  de  la  Municipalité,  la  somme  de  149  livres, 
14  sols,  sauf  le  remboursement  de  cette  somme  par  le  trésor  public. 


(1)  Adjudicataires    de   la   démolition  de  la  Bastille  indemnisas  par  arW-te"  du 
Bureau  municipal  du  19  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  210-211.) 
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— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Duhamel,  la  somme  de  395  livres,  à  quoi  ont 
été  réglés  deux  mémoires  d'ouvrages  par  lui  faits  pour  réparer  les 
puisoirs  à  porteurs  d'eau  du  quai  des  Théatins,  en  face  de  la  rue  de 
Beaune,  des  bateaux  de  la  Ville  et  autres,  lors  de  la  débâcle  des 
glaces  arrivée  le  21  janvier  1789. 

~—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  les  ouvrages  néces- 
saires pour  changer  la  direction  des  tuyaux  de  la  conduite  d'eau  de 
la  Conciergerie,  changement  qui  est  nécessité  par  le  nouvel  aligne- 
ment de  la  rue  de  la  Vieille-Draperie  (I),  sur  laquelle  prennent  les 
tuyaux  actuels,  qui  nuiraient  à  rétablissement  des  fondations  des 
nouveaux  bâtiments; 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  payer  la  dé- 
pense que  ce  changement  occasionnera,  évaluée,  toutes  déductions 
faites,  à  1.302  livres. 

~~^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Dépar- 
tement de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  de  ce  Dépar- 
tement à  faire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  à  M.  Le- 
feuvre  (d'Arles),  commandant  du  6e  bataillon  de  la  IIe  division  (2)  : 
1°  la  somme  de  15  livres,  15  sols,  qu'il  a  déboursée  pour  chauffer  et 
éclairer  le  détachement  de  cavalerie  et  d'infanterie  qu'il  comman- 
dait à  la  barrière  du  Maine,  la  nuit  du  30  avril  au  1er  mai  (3)  ; 
2°  et  40  livres,  pour  remboursement  de  frais  d'impression  de  8.000 
billets  de  garde,  qu'il  a  fait  faire  pour  le  service  de  son  bataillon, 
ignorant  que  le  Département  de  la  garde  nationale  en  faisait  distri- 
buer aux  bataillons  sur  la  demande  des  officiers. 

~—  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  subsistances,  que  le  sieur  Hache,  négociant  de  Boulogne  (4), 
offre  par  sa  lettre  écrite  à  M.  le  Maire,  le  26  novembre  dernier,  de 
venir  à  Paris  établir  une  raffinerie  de  sel,  si  la  Municipalité  veut  lui 
accorder,   pour  un  certain    nombre   d'années  et    moyennant   une 


(1)  Rue  supprimée,  qui  aboutissait  à  la  place  du  Palais  de  justice. 

(2)  Bataillon  des  Petits-Augustins. 

(3)  Les  barrières  avaient  été  gardées  durant  la  nuit  qui  précédait  l'abolition 
des  droits  d'octroi.  (Voir  ci-dessus,  p.  38.) 

(4)  Sans  renseignements. 
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légère  redevance,  la  concession  d'un  emplacement  convenable  de 
400  à  500  pieds  de  long,  sur  40  à  50  de  largeur  et  non  loin  de  la 
rivière; 

Le  Bureau  municipal  a  autorisé  lesdits  administrateurs  à  répondre 
à  M.  Hache  que,  les  ports  de  Paris  étant  déjà  trop  resserrés  pour  les 
approvisionnements  qui  y  arrivegt  par  eau,  il  n'y  a  aucun  terrain 
appartenant  à  la  Municipalité  sur  le  port  de  la  rivière  de  Seine  qui 
puisse  lui  être  concédé. 

<*»""*  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Perron,  administrateur  au  Départe- 
ment de  la  police,  de  la  demande  du  sieur  Guesnet,  nommé  par  la 
section  de  l'Oratoire  inspecteur  des  hôtels  garnis  dans  TarroDdisse- 
ment  de  cette  section  (1),  lequel  réclame  le  payement  des  appointe- 
ments de  1.000  livres  à  lui  accordés  et  dus  depuis  le  12  décembre 
dernier  jusqu'à  ce  jour; 

Le  Bureau  ; 

Malgré  l'illégalité  tant  de  la  fonction  de  cette  place  que  de-  la 
nomination  du  sieur  Guernet,  et  instruit  par  M.  Perron  de  l'assi- 
duité et  des  soins  que  M.  Guernet  a  apportés  à  remplir  la  mission  & 
lui  confiée; 

Arrête  qu'il  sera  payé  de  ce  qui  est  échu  de  ses  1.000  livres  d'ap- 
pointements du  12  décembre  dernier  jusqu'au  12  de  ce  mois,  époque 
à  laquelle  lesdits  appointements  cesseront  de  courir; 

Autorise,  en  conséquence,  MM.  les  administrateurs  de  la  police  à 
lui  délivrer  ordonnance  de  ses  quatre  mois  d'appointements; 

Invite  le  Département  de  la  police  à  présenter  incessamment  des 
moyens  pour  établir  dans  toute  l'étendue  de  Paris  une  surveillance 
exacte  sur  les  auberges  et  hôtels  garnis. 

MM.  du  Département  de  la  police  ayant  déclaré  qu'ils  avaient  un 
travail  tout  prêt; 

Le  Bureau  a  indiqué  jeudi  prochain  pour  entendre  la  lecture  de  ce 
travail  et  le  discuter  (2). 

-*~  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la 
garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Jean  ne- 
quin  une  somme  de  500  livres,  qui,  avec  celle  de  600  livres  qui  lui  a 
été  donnée,  compose  1.100  livres,  à  compte  de  ses  dépenses  pour 
les  affûts  de  canons  qu'il  est  chargé  de  faire  et  fournir. 


(1)  Le  m^me  Guesnet,  inspecteur  des  hôtels  garnis  de  la  section  de  l'Oratoire 
depuis  le  12  mars  1790,  avait  déjà  obtenu  une  rétribution  du  Bureau  municipal, 
le  29  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  335.) 

(2)  Aucun  règlement  sur  les  hôtels  garnis  ne  fut  discuté  le  jeudi  12  mai. 
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—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la 
garde  Dation  aie; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  Gérard,  pro- 
priétaire d'une  maison  rue  de  tlochechouart,  vis-à-vis  celle  de 
Bcllefonds,  où  a  été  établi  un  corps-de-garde  pour  le  10e  bataillon 
de  la  IVe  division  (1),  la  somme  du  138  livres,  savoir  :  90  livres,  pour 
neuf  mois  de  loyer  de  l'emplacement  où  a  été  établi  ce  corps-de- 
garde,  du  1or  juillet  1790  au  1er  avril  1791;  et  48  livres  pour  les 
réparations  locatives  qui  sont  à  faire  par  suite  des  dérangements 
nécessités  par  l'établissement  de  ce  corps-de  garde; 

Autorise,  en  conséquence,  MM.  les  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale  à  délivrer  à  M.  Gérard  ordonnance  de  cette 
somme  de  138  livres  sur  la  caisse  municipale. 

~*-  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Déparlement  de  la 
garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  aux  officiers  municipaux  de  Rambouillet  (2),  la 
somme  de  22  livres,  pour  remboursement  de  pareille  somme 
qu'elle  (3)  a  fait  payer  à  un  aubergiste  dudil  lieu  de  Rambouillet, 
qui,  pendant  onze  jours,  a  donné  les  secours  et  soins  néce^saires  au 
nommé  François  Brachet,  grenadier  soldé  de  la  IIIe  division,  à  qui 
une  roue  de  diligence  avait  passé  sur  le  ventre;  sauf  la  retenue 
de  la  paye  de  ce  soldat,  à  l'instar  de  ceux  qui  sont  traités  à  l'hôpital 
de  la  troupe. 

~~  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  que,  dans  le  nombre  des  sacs  de  farine  du  gou- 
vernement qui  sont  exposées  en  vente  à  la  Halle,  il  y  en  a  une  cer- 
taine quantité  qui  commence  à  s'échauffer  et  h  se  marronner  et  qu'il 
est  indispensable  actuellement  de  les  faire  manipuler; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
faire  transporter,  dans  les  magasins  de  Paris  qu'il  jugera  conve- 
nable, les  farines  de  la  Halle  t^ui  menacent  de  se  détériorer,  pour  y 
être  manipulées,  étales  faire  remplacer  par  une  certaine  quantité 
d'autres  en  moindre  qualité,  à  fur  et  à  mesure  que  le  débit  s'en 
fera  et  que  les  facteurs  et  factrices  en  demanderont; 

Arrête,  en  outre,  que  le  Département  des  subsistances  prendra  les 
précautions  nécessaires  pour  que  la  sortie  de  ces  farines  n'occa- 
sionne aucune  fermentation. 


(1)  Bataillon  de  Saint-Joseph. 

(2)  Chef-lieu  d'arrondissement  (Seine-et-Oise). 

(3)  Elle,  c'est-à-dire  la  municipalité  de  Rambouillet. 
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-~—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  cl  financer; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  a  faire  payer  au  sieur  Debar, 
horloger,  la  somme  do  25  livres,  pour  six  mois,  «chus  le  1"  avril 
dernier,  dos  50  livres  do  rétribution  annuelle  à  lui  allouées  pour 
soigner  les  différentes  pendules  étant  dans  l'Hôtel-de-Ville. 

™  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances,  d'une  demande  faite  par  le  sieur 
Desmarels,  à  fin  d'ensaisinenient  de  la  sentence  d'adjudication,  qui 
a  été  faite  le  3  août  1785  à  ce  particulier,  d'une  maison  rue  de  la 
Parcheminerie  qui  était  dans  la  mouvance  du  domaine  de  la  Ville; 
pour  quoi  il  a  payé  les  droits  de  lods  et  vente  dusà  l'occasion  de 
celte  adjudication  et  dont  il  représente  la  quittance,  que  le  trésorier 
de  la  Ville  en  a  donnée; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances  a  ensaisîner,  dans  la  forme  ordinaire,  la 
sentenco  d'adjudication  faile  au  sieur  Desmarels 

■*— ~  M  le  Maire  a  été  prié  d'écrire  de  nouveau  a  MM.  les  admi- 
nistrateurs au  Déparlement  des  élaMissemeuls  publics,  pour  les 
inviter  à  venir  au  Bureau  faire  rapport  des  différentes  opérations  île 
l'administration,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  SOdu 
titre  III  du  Code  municipal,  rapportées  dans  le  procès- verhal  delà 
séance  précédente  (1). 

— "  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 

...    Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  a  lundi  prochain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Batllv,  Main-;  Lksg cilliez,  Perron,  Le  Rollx  de  La  Ville, 
Vignkr,  '"uoron,  Ciia.ui'io.v,  IUfkï,  Viguiër-Cur.nï  ;  Lëmoine,  sécré- 
tai re-grel'tier  adjoint. 


CORPS  MUNICIPAL 


-™-   Du  samedi  7  mai  47ÏH,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
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M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Bertollon,  Borie,  Cahours,  Car<iot, 
Champion,  Charon,  Choron,  Couarl.  Cousin,  Dacier,  Hardy,  Housse- 
maine,  Jallier,  Jolly,  Lccamus,  Oudel,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Etienne 
Le  Rouis,  J.J.  Le  Roux,  Maugis,  Monlauban,  Prévost,  Raffy, 
Regnault,  Roard,  Rousseau,  Stouf,  Tiron,  Trudon,  Vigner,  Viguier- 
Curny  ; 

~—  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant  présenté  un  arrêté  du  Directoire,  qui  nomme  M.  de  La  Garde, 
agrégé  de  l'Université,  pour  occuper  provisoirement  la  chaire  de 
seconde  du  collège  de  Louis-le-grand  (I)  ; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  le  Département  des  établissements 
publics  de  l'exécution  dudil  arrêté. 

— >  Un  membre  du  Corps  municipal  a  remis  sur  le  bureau  un 
imprimé  intitulé  :  Dénonciation  à  ta  Commune  de  Paris  de  la 
conduite  du  Maire  et  des  o/ficiers  municipaux  entiers  la  section  de 
la  Fontaine -de -Grenelle  et  des  traitements  injurieux  que  le  comité  a 
essuyés  de  la  pari  de  M.  Bailly,  à  l'occasion  de  l'a/faire  det  Tkiatins. 
(I,  P-  no  ) 

Lecture  faite  dudil  imprimé; 

Et  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
18  avril,  ou  sont  consignés  les  faits  relatifs  à  MM.  Paule,  Jouette, 
Deleville  et  au  comité  de  la  section  de  la  Fon laine-de- Crénelle  {2\ 
sera  imprimé  et  envoyé  aux  48  sections  (3). 

*~*  Une  députation  des  sec  ré  ta  ires -greffiers  des  ci-devant  dis- 
tricts a  été  introduite  et  a  demandé  que  le  Corps  municipal  voulût 
bien  prononcer  incessamment  sur  la  pétition  présentée  au  Conseil 
général,  au  mois  de  décembre  dernier  (4). 

M.  le  Maire  a  répondu  que  les  commissaires  chargés  de  l'examen 
de  celte  pétition  étaient  prêts  à  faire  leur  rapporl  el  que  le  Corps 
municipal  hâterait  le  moment  ou  ses  occupations  lui  permettraient 
de  l'entendre  (5). 


(1)  Par  application  du  décret  du  15  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  94-96.) 
(S)  Séance  du  18  avril.  (Voir  Tone  lit,  p.  611-619.) 

(3)  Imp  7  p.  in  S,  reproduisant  en  premier  lieu  l'arrêté  du  7  mai  et,  en  second 
lieu,  l'arrêté  du  18  avril  (Bib.  na(.,  L  b  40/1181.  el  Mari  use.  reg.  2654,  fol.  188,  et 
Bib.  Ville  de  Paris,  dossier  anciennement  coté  10013  et  actuellement  10*097). 

(4)  Pélitiou  présentée  le  30  décembre  1790  et  «journée,  après  un  premier  rap- 
port, pour  supplément  d'information,  le  30  janvier  1791.  (Voir  Tomes  I,  p.  659, 
et  11,  p.  345.) 

(5)  Séance  du  11  mai.  (Voir  ci -dessous,) 
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~~~  M.  le  Maire  s'étant  ensuite  retiré; 

M.  Rousseau,  doyeu  d'âge,  a  présidé. 

— <>-  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  Dacier  et  Slouf,  d'un  projet 
d'imprimerie  économique,  régie  au  compte  de  la  Municipalité  (1); 

Après  que  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune a  été  entendu  ; 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  la  délibération  sur  ce  projet  (2). 

-»—  M.  Viguier-Curny  a  repris  son  rapport  sur  l'état  des  bu- 
reaux (3). 

Et  le  Corps  municipal  a  ordonné  que  les  dispositions  qui  ont  été 
adoptées  seraient  consignées,  comme  les  précédentes,  dans  le 
tableau  gér»éral,  qui  sera  relu  et  définitivement  arrêté  (4). 

-~~.  Une  députation  des  maitres-charpentiers  a  été  introduite  et 
a  demandé  que  le  Corps  municipal  prit  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  efficaces  pour  opérer  la  dissolution  dune  assemblée 
d'ouvriers  xjui  se  tient  à  l'Archevêché  et  qui  leur  impose  des  condi- 
tions auxquelles  ils  ne  croient  point  être  obligés  de  se  soumettre  (5). 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
rendu  compte  à  la  députation  de  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  le  réta- 
blissement de  Tordre  (6)  et  l'a  invitée  à  se  reposer  sur  la  sagesse  du 
Corps  municipal  (7). 

-~~  Le  Corps  municipal,  délibérant  sur  les  différentes  demandes 
qui  lui  sont  parvenues  de  la  part  des  six  Bureaux  de  paix  du 
département,  tendant  à  ce  que  les  appointements  des  secrétaires  qui 
sont  nommés  et  les  salaires  de  leurs  garçons  de  bureau  soient  fixés 
et  même  à  ce  que,  en  considération  de  la  multitude  d'affaires  qui  se 
portent  dans  ces  Bureaux,  il  soit  accordé  un  commis  à  chacun  des 
secrétaires; 

Vu  la  décision  du  Comité  de  constitution,  du  3  février  dernier, 
et  l'article  17  du  décret  sur  l'organisation  de  Tordre  judiciaire,  du 
26  février  1791  ;  (II,  p.  175.) 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

(1)  Le  projet  d'imprimerie  municipale  ici  mentionné  n'est  pas  connu. 

(2)  Le  même  projet  ne  reparaît  plus  dans  les  procès-verbaux. 

(3)  Discussion  interrompue  le  5  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  138.) 

(4)  Discussion  continuée  le  12  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Cette  nouvelle  démarche  des  maîtres  charpentiers  parait  se  référer  à  la 
décision  de  l'Union  fraternelle  des  ouvriers  en  l'art  de  la  charpente,  du  18  avril. 
(Voir  Tome  III,  p.  709-710.) 

(6)  Avis  aux  ouvriers,  du  26  avril,  et  arrêté  du  4  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  8-9 
et  123-124.) 

(7)  Séance  du  11  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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Arrête,  en  se  conformant  à  la  décision  et  audit  article  17  du  décret 
du  26  février  : 

1°  que  le  Irailement  annuel  de  chacun  des  secrétaires  des  six  Bu- 
reaux de  paix  sera  de  l.MH)  livres,  payables  en  quatre  termes  sur 
les  amendes  d'appel  prononcées  par  les  six  tribunaux  du  départe- 
ment; 

2°  que  le  sa'aire  annuel  de  chacun  des  garçons  de  bureau  des  six 
Bureaux  de  paix  sera  de  7.0  livres,  payables  par  douzièmes,  de  mois 
eu  mois,  sur  les  mêmes  amendes  d'appel; 

3°  que  chacun  des  secrétaires  des  six  Bureaux  de  paix  pourra 
prendre  un  commis  pour  l'aider  dans  ses  expéditions  et  le  conserver 
tant  que,  au  jugemeut  du  Bureau,  ce  secours  sera  nécessaire;  et  que 
le  traitement  annuel  de  chacun  des  commis  sera  de  600  livres, 
payables  par  douzièmes,  de  mois  en  mois,  sur  les  mêmes  amendes 
d'appel  ; 

4°  que  chacun  des  six  Bureaux  sera  invité  à  évaluer,  avec  le  plus 
d'exactitude  possible,  sa  dépense  annuelle  en  bois,  lumière,  papier 
et  autres  objets  quelconques,  et  à  envoyer  l'état  de  celte  évaluation 
au  procureur  de  la  Commune,  qui  en  rendra  compte; 

5°  et  que,  pour  mettre  les  secrétaires,  leurs  commis,  ainsi  que  les 
garçons  de  bureau  des  six  Bureaux  de  paix  en  étal  de  toucher  leurs 
traitements  et  salaires,  à  compter  du  dernier  jour  de  l'installation 
des  six  Bureaux  de  paix,  le  secrétaire-greffier  fera  remettre  a  cha- 
cun d'eux  une  expédition  du  présent  arrêté  pour  la  partie  qui  les 
concerne; 

6°  enfin,  que  le  présent  arrêté  ne  sera  exécuté  qu'après  avoir  été 

approuvé  par  le  Directoire  (l). 

* 

— <-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
~-~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (2). 
Et  M.  le  président  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Baîlly,  Maire;  Royer,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  168.)  L'imprimé  dont  il  est  question  au  procès-verbal  du  7  mai  sous 

(1)  Séance  du  15  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Lundi,  9  mai. 
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son  titre  exact  :  Dénonciation  à  la  Commune  de  Paris  de  la  conduite  du 
Maire  et  des  officieras  municipaux  envers  la  section  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle  et  des  traitements  injurieux  que  le  comité  a  essuyés  de  la  part  de  M.  Bailly, 
à  l'occasion  de  l'affaire  des  Théalins  (1  ,  auquel  il  convient,  comme  on  va 
le  voir,  de  donner  la  date  du  23  avril  1791,  se  compose  de  di /erses  pièces. 
C'est  d'abord  un  extrait  du  registre  des  délibérations  des  assemblées 
générales  de  la  section,  du  20  avril  1791,  ainsi  conçu  : 

M  le  secrétaire  ayant  fait  lecture  de  tous  les  procès-verbaux  dressés  par  le 
comité  relativement  à  l'affaire  des  Théatius  (2)  et  au  traitement  injurieux  que  ce 
comité  avait  reçu,  dans  la  persoûue  de  MM.  Paulle,  Jouette  et  Deleville,  de 
la  part  de  M.  le  Maire,  eu  présence  du  Corps  municipal,  à  la  séance  duquel 
ils  avaient  été  invités  de  se  rendre  (3)  ; 

L'assemblée,  d'une  voix  unanime,  a  approuvé  en  entier  la  conduite  du  comité, 
a  voté  des  remerciements  à  tous  ses  membres  et  arrêté  qu'il  sera  fait  un  mémoire 
contenant  tous  les  faits  relatifs  à  cette  affaire,  lequel  mémoire  sera  imprimé, 
porté  au  Conseil  général  de  la  Commune,  au  département,  aux  47  autres  sections 
et  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  avec  les  procès-verbaux  et  pièces  jus- 
tificatives; que  les  sections  seront  invitées  de  prendre  cette  affaire  en  considé- 
ration et  d'envoyée  deux  députés  à  la  plus  prochaine  assemblée  du  Conseil 
général  de  la  Commune  après  le  6  mai  prochain,  auquel  jour  la  dé;»utationde  la 
section  s'y  rendra  également,  pour  demander  justice  de  la  conduite  du  Maire  et 
des  officiers  municipaux  envers  le  comité  (4). 

L'assemblée  a  nommé  pour  la  rédaction  de  ce  mémoire  tous  les  membres  «lu 
comité,  auxquels  elle  a  adjoint  MM.  de  Giiandhaison  et  Raissok. 

Signé  :  Raissox,  président; 

Deleville,  secrétaire. 

Vient  ensuite  un  long  Mémoire  rédigé  par  le  comité,  qui  n'occupe  pas 
moins  de  13  pages  de  l'imprimé  :  force  nous  est  de  le  résumer. 

Après  avoir  affirmé  que  la  section  a  été  u  scandaleusement  outragée  » 
par  le  maire,  que  «  le  Corps  municipal,  devant  qui  il  a  commis  ce  délit 
grave,  a  partagé,  par  son  silence  approbatif,  tous  les  torts  de  son  clief  »,  le 
Mémoire  pose  la  question  :  «  Cette  section  est-elle  si  coupable?  » 

Entrant  alors  dans  le  détail  des  faits,  le  Mémoire  rappelle  que,  le  15  avril, 
eut  lieu  la  fermeture  de  toutes  les  églises  de  la  section,  en  exécution  de 
l'arrêté  du  Directoire,  du  11  avril  (5).  Le  16,  on  annonce  la  résistance  de 
l'ancien  curé  de  Saint-Sulpice  (Meyneaud  de  Panceruont)  ;  la  section  envoie 
des  députations  au  procureur-général  syndic  du  département,  au  piocureur 
de  la  Commune,  au  Commandant-général  de  la  garde  nationale.  Le  17, 
M.  Blondel,  commissaire  de  police  de  la  section,  informe  le  comité  que, 
vers  cinq  heures  et  demie  du  matin,  un  prêtre  s'était   présenté    chez  lui, 


(1)  lmp.  24  p.  iu-4  (Bib  nat.,  Manusc.  reg.2654,  fol.  188).  —  M.  Maurice  Tour- 
na eux,  daus  sa  Bibliographie  de  l'Histoire  de  Paris  pendant  la  fiévolutioii  (t.  III, 
n°  16896),  ne  signale  qu'un  exemplaire  se  trouvant  au  British  Muséum. 

(2)  Incident  du  17  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  622-626.) 

(3)  Séance  du  Corps  municipal,  du  18  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  617-619.) 

(4)  Neuf  sections  accompagnèrent,  en  effet,  la  délégation  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Greuelle  à  la  séance  du  Conseil  général,  le  10  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(:>■  Arrêtés  du  Directoire,  du  11  avril,  et  du  Corps  municipal,  du  14  avril. 
(Voir  Tome  III,  p.  562-565.) 
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porteur  de  l'extrait  d'un  procès-verbal  d'adjudication,  faite  à  titre  de  loyer, 
pour  six  semaines  seulement,  par  l'administration  des  biens  nationaux,  à 
un  sieur  La  cotte,  de  l'église  des  Théatins  (1).  Cet  extrait  n'indiquait  pas 
T usage  auquel  le  locataire  destinait  cette  église,  et  M.  Blondel  refusa  au 
prêtre  de  l'y  introduire  sans  .un  ordre  de  la  section.  Le  comité  se  déter- 
mine à  maintenir  l'arrêté  de  fermeture  du  département,  et  le  calme  se 
rétablit  sur  le  quai  des  Théatins,  déjà  envahi  par  la  foule.  A  midi,  le 
comité  reçoit  une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

Je  dois  vous  prévenir,  Monsieur,  que  l'administration  des  biens  nationaux  a 
loué  hier  la  maison  de  l'église  des  Théatins  à  des  personnes  qui  n'ont  pas 
annoncé  l'usage  qu'elles  comptaient  en  faire,  mais  à  qui  Ton  suppose  l'inten- 
tion d'y  établir  un  culte  sous  le  titre  d'église  catholique  non  salariée  par  la 
nation. 

Je  vous  serai  obligé  de  veiller  à  la  tranquillité  publique.  La  liberté  des  cultes 
et  des  opinions  religieuses  a  été  décrétée,  et,  les  magistrats  devant  protection  à 
tous  les  citoyens,  M.  le  Commandant-général  a  reçu  les  ordres  nécessaires  pour 
réunir  auprès  de  l'église  des  Théatins  les  moyens  de  maintenir  la  tranquillité 
publique.  Je  vous  serai  obligé,  Monsieur,  de  concourir  de  tout  votre  pouvoir  à 
la  conserver. 

Le  Maire  de  Paris, 
Signé  :  Bailly. 

«c  Heureusement,  continue  le  Mémoire,  cette  lettre,  la  première  nouvelle, 
Je  premier  ordre  officiel  que  la  section  ait  reçu  sur  cette  affaire,  n'a  été 
envoyée  que  deux  heures  après  la  démarche  du  comité  et  après  que  tout 
fût  pacifié  ;  car,  si  elle  fût  venue  dans  le  moment  où  le  comité,  délibérant 
sur  la  conduite  qu'il  devait  tenir,  eût  été  déterminé  par  cette  lettre  heureu- 
sement tarJive  et  que,  en  conséquence,  il  eût  requis  la  force  publique  qui, 
déjà,  était  arrêtée  par  une  opposition  antérieure  du  comité  que  le  général 
avait  reçue  avec  une  prudence  digne  des  plus  grands  éloges  (21,  si  l'ordre 
d'opposer  la  force  à  la  résistance  du  peuple  n'eût  pas  été  retiré,  nous  le 
disons  en  frémissant,  mais  avec  vérité  :  les  malheurs  qui  en  eussent  été  la 
suite  sont  incalculables.  » 

Le  comité  se  félicite  donc  de  n'avoir  pas  exécuté  les  instructions  du  Maire, 
sans  cependant  y  avoir  désobéi,  puisqu'il  n'en  avait  eu  connaissance  que 
deux  heures  après  avoir  décidé  que  l'église  resterait  fermée,  retard  dû, 
paralt-il,  à  une  erreur  du  maire,  qui  avait  notifié  d'abord  à  la  section  des 
Quatre-Nations  un  ordre  destiné  à  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle. 
Puis,  revenant  sur  la  réception  «  indécente  »  faite  aux  membres  du  comité, 
devant  le  Corps  municipal,  le  18  avril,  il  termine  en  faisant  appel,  dans 
les  termes  suivants,  à  l'appui  des  autres  sections  : 

«  La  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  espère  que  le  récit  des  faits  con- 
vaincra les  autres  sections  de  la  pureté  de  ses  intentions  et  de  la  droiture 
de  sa  conduite  :  ce  n'est  pas  pour  les  peines  que  cette  affaire  lui  a  causées, 
c'est  par  le  succès  qui  a  couronné  ses  travaux  qu'elle  obtiendra  sans  doute 


(1)  Location  consentie  avec  l'autorisation  du  Directoire  du  département,  datée 
du  15  avril.  (Voir  Tome  ïll,  p.  612.) 

(2)  Ljl  Fayette  écrivait  au  Maire,  le  17  avril,  qu'il  avait  cru  devoir  obéir  pro- 
visoiremeut  au  comité  de  la  section.  (Voir  Tome  111,  p.  Gît.) 
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soient  conslamuaeut  fermées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  fié  autrement  ordonné  d'une 
■autan  légale. 

Le  comité; 

Considérant,  en  outre,  que  l'arrêté  du  département,  quant  au  fond,  eit  incons- 
titutionnel cl  illégal,  et  que  la  location  de  l'église  a  éle  faite  clandestinement  et 
en  contravention  ouverte  îi  tous  les  déerels  de  l'Assemblée  nationale,  et  avant, 
d'ailleurs,  la  rerlilude  .:e  la  dénonciation  qui  doit  êlre  failedudil arrêté  à  l'Assem- 
blée nationale-  dans  la  séance  de  ce  matin  (I); 

A  unanimement  arrêté  que  lesdits  commissaires  ci-dessus  nommés  s'oppose- 
ront, au  nom  de  la  loi,  à  ce  que  cet  arrêté  soit  exécuté,  dans  le  cas  qu'un  man- 
dataire quelconque  de  la  Municipalité  ou  du  département  vint  à  en  exiger  l'exc- 

Arr'te,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  aura  force  et  vigueur  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  en  nît  autrement  ordonné,  et  qu'il  .'?ra  communique  sur- 
le-chau>p  a  M.  u*  La  Faïpttk  (2)  par  MM.  Joi'ettk  et  HiriussEL,  c.muiissaircs 
nommés  à  cet  effet. 

Signé:  Paullk,  président; 

Dklkville,  secrétaire-greffier. 

2"  Lettre  dit  Maire,  du  (8  avril,  convoquant  MM.  Paulle,Joukttr  et  Delk- 
vili.k  à  la  séance  ilu  Corps  municipal,  pour  le  soi]'  même,  sept  heures,  et 
airèté  du  comité,  décidant  que,  «  pour  satisfaire  à  celle  invilntion  d'une 
■minière  plu?  conforme  à  l'union  qui  règne  dans  le  comité  et  qui  a  parti- 
culièrement dirigé  ses  opérations  dans  l  affaire  au  sujet  de  laquelle  trois  de 
ses  membres  seulement  sont  appelés  devant  le  Corps  municipal  n,  le  comité 
entier  et  en  corps  se  rendra  le  soir  à  l'Hôtel -de-Vil  le  pour  être  entendu  col- 
lectivement. 

3-  Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  ù  t'Ilotel-de-Vitlr  et  des  traitements 
injurieux  que  le  comité  de  la  section  de  la  V'oniuine-dv-Crv.nr.lte  y  a  reçus, 
daté  du  I!)  avril,  une  heure  et  demie  du  malin.  .Nous  avons  ici  la  contre- 
partie du  procès- verbal  officiel  rendant  compte  de  la  réception  des  délégués 
de  la  seclion  devant  le  Corps  municipal,  le  18  avril  ;  mais  l'intérêt  de  celte 
querelle  n'est  pas  assez  considérable  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  reproduire 
la  version  du  comité.  Contenions-nous  de  constater  que,  en  fait  de  traite- 
ments injurieux,  le  procès-verbal  du  comité  relevé  seulement  que,  a  quatre 
reprises  différentes,  le  maire,  présidant  la  séance  du  Corps  municipal, inter- 
rompit les  délégués  de  la  section  pur  ces  paroles,  pionoucécs  d'un  ton  dur 
et  d'une  voix  emportée  :  «  Taisez-vous.  Je  vous  ordonne  de  vous  taire,  - 
D'ailleurs,  le  même  procès-verbal  reconnaît  que  les  délégués  refusèrent  de 
s'expliquer  en  l'absence  de  leurs  collègues  et  que,  lorsqu'ils  furent  tous 
appelés  devant  le  Corps  municipal,  lesdits  collègues  n'étaient  pas  présents. 

A  la  suite  de  ce  proccs-verbal,  attesté  vérilaMe  par  les  trois  commissai- 
res Paulle,  Jouktte  et  Dklkvillk,  se  trouve  un  nouvel  arrêté  du  comité, 
ainsi  conçu  : 

Sur  quoi,  le  comité  général  délibérant  a  arrêté  qu'il  en  serait  référé  à  l'asseui- 


(1)  La  Fayette  avait  annoncé  aussi,  au  : 
lettre  adressée  au  maire,  un  incident  à  IV 
pas.  (Voir  Tome  III,  p.  SU.) 

(2)  Le  comité  parait  agir  d'accord  avec 
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blce  g(  mérale  1s  plus  prochaine,  pour  par  elle  iHre  pris  tel  parti  qu'il  sera  jugé 

Il  estilit  ensuite  que  l'assenil'lée  ^.éuénile  île  la  section  a  nommé  vingt- 
quatre  citoyens  pour  ses  députés  près  le  département  et  le  Conseil  général 
de  la  Commune  et  que  les  membres  du  comité  sont  m  viles  à  se  partager  les 
sections  à  l'effet  de  leur  communiquer  le  mémoire  lu  et  approuvé  le  23  avril. 

Nous  retrouverons  les  députés  de  la  section  devant  le  Conseil  général  de 
la  Commune  à  la  séance  du  11)  mai  (1). 

(Il,  p.  160.)  Le  décret  sur  l'organisation  judiciaire,  du   10   août    1790, 

organisait,  comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  dire  (2j,  les  Bureaux  de 
paix  et  deconeilialiori  par  les  lexles  suivants  (titre  X)  : 

Art.  I".  —  Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  la  compétente  du  juge  de 
paix,  ce   juge  et  ses  assesseurs  formeront  un  Bureau  de  paix  el  de  conciliation. 

Art.  4.  —  En  chaque  ville  ou  il  y  aura  un  tribunal  de  dislrict.  le  Conseil 
général  de  la  Commune  Tonnera  un  Bureau  de  paix,  composé  de  six  membres 
choisis  pour  deux  ans,  parmi  les  citoyens  recoin inandabies  par  leur  patriotisme 
et  leur  probité,  dont  deux  au  moins  si:mtit  boulines  de  loi. 

Comme,  à  Paris,  il  y  avait  six  tribunaux  d'arrondi?  se  ment  correspon- 
dant aux  tribunaux  de  district,  il  y  avait,  de  même,  six  Bureaux  de  paix,  à  la 
formation  desquels  le  Conseil  général  procé.la  à  partir  du  29  décembre  1790 
jusqu'au  21  janvier  1701  (3). 

Quand  i!  s'agit  de  faire  fonctionner  celte  institution  nouvelle,  diverses 
diflicultés  se  présentèrent  qui,  soumises  au  Comité  de  constitution,  donnè- 
rent lieu  à  la  décision  de  ce  Comité,  en  date  du  3  février  1791,  qui  estvisée 
dans  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  7  mai.  Voici  le  texte  de  celte  décision  : 

Avis  du  Comité  de  constitution  (4). 

/»*  question  :  Sur  le  local.  La  salle  d'assemblée  des  membre*  du  bureau  de 
paix.  Une  pière  pour  faire  attendre  les  demandeurs  et  i  lé  feu  dm  %  .pian  il  il  s'en 
trouvera  plusieurs  pour  différentes  affaires.  Due  pièce  attenant  la  salle,  pour 
renfermer  le  registre  du  Bureau  de  paix  el  pour  les  conférences  particulier  os  des 
membres  qui  le  composent. 

Hépatite  :  C'est  à  la  Municipalité  d  y  pourvoir.  • 


T  question  :  Sur  l'installation.  Les  membres  du  Hureau  de  paix  seront-ils  ins- 
tallés ?  Quand  et  par  qui  ? 
Réponse  :  Aucune  installation. 

,?-  question  :  Sur  le  secrétaire-greffier.  1»  Sera-t  il  l'un  des  six  membres  du 
Bureau  et  nommé  par  eux?  2"  Si  cela  est.  il  faudra  un  sous-secréiairc  ou cottiniis- 
greffler  subordonné  au  secrétaire  et  au  Bureau.  3*  Aura-t-il  des  honoraires  ou 
appointements,  car  il  aura  beaucoup  d'occupatiou  pour  la  rédaction  et  les  expé- 

(I)  Séance  du  Conseil  géuéral,  du  10  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  213.) 
(î)  Voir  Tome  II,  p.  aii-îïs. 

(3)  Séances  des  29  décembre  1790  et  21  janvier  1791.  (Voir Tomes  1,  p.  619,  et  11, 
■    p.  187-188.) 

(4)  Pièce  mauusc.  (Arch. jiat.,  U  1003), 
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ditions?  4»  En  ce  second  cas,  le  fils  de  l'un  des  membres  de  ce  Bureau  pourrait- 
il  être  le  sous-secrétaire  commis-greffier? 

Réponse  :  1°  Nommé  par  eux,  ou  dans  ou  hors  le  Bureau.  2«  Selon  les  affaires. 
3°  Non,  mais  une  gratification  réglée,  à  prendre  sur  les  amendes  de  l'appel.  4»  11 
n'y  a  point  de  décret  qui  s'y  oppose. 

4*  question  :  Sur  la  manière  de  payer.  1°  Le  payement  est  indiqué  sur  le  mon- 
tant des  amendes.  Ne  serait-il  pas  préférable  de  charger  la  Municipalité  de  faire 
ce  payement  et  d'attribuer  à  la  Municipalité  le  produit  de  ces  amendes  ?  2°  Cela 
éviterait  une  régie  et  des  comptes  et  pourra  produire  un  bénéfice  à  la  Munici- 
palité. 3°  Et,  si  le  produit  des  amendes  n'équivalait  pas  la  dépense,  il  ne  parai- 
trait  pas  juste  de  charger  les  membres  du  Bureau  de  paix  de  payer  le  déficit 

Réponse:  1°  L'Assemblée  (nationale)  ne  Ta  pas  jugé  convenable.  2«  La  somme 
payable  et  les  amendes  étant  fixées  par  la  Municipalité,  il  n'y  a  ni  compte  ni 
régie.  3*  Ji  faut  attendre  saus  impatience  :  il  serait  fort  malheureux  que  les  frais 
de  bureau  excédassent  le  cinquième  des  amendes,  malgré  la  diminution  des 
procès. 

5«  question  :  Sur  les  frais  de  bureau.  Il  faudra  du  bois,  de  la  lumière,  du 
papier,  de  l'encre  et  des  plumes,  un  garçon  de  bureau  :  tixera-t-on  à  forfait  et  à 
combien  pour  cet  objet?  Ou  bien  autorisera-t-on  à  fournir  le  mémoire  de  cette 
dépense  ? 

Réponse  :  A  régler  par  la  Municipalité  et  à  prendre  sur  les  amendes  d'appel.  La 

Municipalité  doit  fixer  économiquement,  en   attendant   un  décret   qui   pourra 

intervenir. 

Au  Comité  de  constitution,  le  3  février  1791. 

Signé  :  Target. 

L'arrêté  du  Corps  municipal  vise,  après  la  décision  du  Comité  de  consti- 
tution, un  article  du  décret  additionnel  sur  Tordre  judiciaire,  du  26  février 
4791.  Cet  article,  que  fait  prévoir  la  dernière  réponse  du  Comité  de  cons- 
titution, voté  avec  le  numéro  16  le  26  février  et  devenu  l'article  19  dans  la 
rédaction  définitive  du  6  mars,  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Art.  16.  —  Les  officiers  municipaux  sont  autorisés  à  pourvoir  économique- 
ment aux  menus  frais  de  bois,  lumière,  papier  et  secrétaire  du  Bureau  de  paix, 
qui  seront  à  prendre  sur  le  produit  des  amendes  prononcées  sur  les  appels. 

Quelques  jours  après  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  7  mai,  mais  alors 
que  cet  arrêté  n'était  pas  connu  encore,  un  membre  de  l'un  des  Bureaux 
de  paix  de  Paris  rédigea.,  à  l'adresse  du  Comité  de  constitution,  des  Obser- 
vations qui  complètent  utilement  les  énonciations  contenues  en  notre 
procès-verbal  et  que  pour  ce  motif  nous  croyons  devoir  reproduire. 

Observations 

relatives  aux  secrétaires,  commis,  etc.,  des  Bureaux  de  paix 

près  les  tribunaux  de  district  du  département  de  Paris  (2). 

Depuis  près  de  trois  mois  que  les  Bureaux  de  paix  sont  en  activité  et  que 
toutes  les  opérations  y  ont  été  faites  journellement,  les  secrétaires,  commis  et 
garçons  de  bureau  sont  encore  à  toucher  des  honoraires;  ils  en  ignorent  même 
la  fixation. 

(1)  Séances  des  23  et  26  février  et  du  6  mars  1791.  (Voir  Archives  parlemen- 
taires, t.  XX111,  p.  448,  52S  et  700.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Div  5o,  n<>  1435). 
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Plusieurs  membres  des  Bureaux  de  paix  ont  cru  à  cet  égard  devoir  faire  des 
démarches  nécessaires.  Ils  se  sont  adressés  à  la  Municipalité,  qui  les  a  renvoyés 
au  département.  Le  procureur-général  syndic  a  déclaré  enfin  qu'il  en  avait  com- 
muniqué avec  le  Comité  de  constitution  et  qu'il  y  avait  lieu  d'espérer  que  l'Assem- 
blée nationale  devait  s'en  occuper  incessamment. 

Si,  cependant,  on  consulte  l'article  4  du  décret  du  26  février  ot  jours  sui- 
vants, sanctionné  le  27  mars,  il  est  aisé  de  se  convaincre  que  la  Municipalité  est 
autorisée  à  payer  ces  honoraires  sur  le  produit  des  amendes,  et,  par  suite,  on  voit 
par  l'instruction  qui  suit  ce  décret  que  l'Assemblée  nationale  a  préféré  s'en  rap- 
porter à  cet  égard  à  la  Municipalité,  qu'elle  autonse  formellement  à  avancer  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  cet  objet,  sauf  à  s'en  faire  rembourser  ensuite  sur  le 
produit  des  amendes  prononcées  sur. les  appels. 

Jusqu'à  présent,  le  public  a  été  ponctuellement  satisfait  dans  ses  demandes  rela- 
tives aux  expéditions  qui  se  délivrent  dans  les  Bureaux  de  paix,  et  trois  mois 
sont  presque  écoulés  sans  que  les  secrétaires,  commis,  etc.,  n'aient  encore  rien 
touché  (taudis  que,  chaque  mois,  les  commis  de  la  Municipalité  et  autres  sont 
exactement  payés).  Leurs  travaux  sont  assez  pénibles  et  importants  pour  que 
l'on  daigne  au  moins  s'en  occuper  le  plus  tôt  possible. 

Et,  pour  s'en  faire  une  idée,  il  ne  suf&t  que  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'aperçu 
ci-après  des  opérations  qui  ont  été  faites  au  Bureau  de  paix  du  11*  arrondissement, 
séant  aux  Petits-Pères,  depuis  le  16  février  1191  jusqu'au  1»  mai  suivant. 

11  a  été  enregistré  1.337  citations  sur  un  registre  à  ce  destiné,  contenant  le  nom 
du  demandeur,  du  défendeur,  la  date  et  l'extrait  de  la  demande. 

Plus  de  700  certificats  de  non  comparution  ont  été  délivrés. 

409  procès-verbaux  ont  été  rédigés,  desquels  il  y  a  eu  jusqu'à  deux  et  trois 
expéditions  de  délivrées. 

11  est  bien  important  d'observer  qu'il  y  a  eu  dans  ces  procès  verbaux  20o  con- 
ciliations; les  autres  affaires  sont  remises  à  conciliation,  non  conciliation  et 
autres. 

11  y  a  lieu  de  croire  que,  si  M.  le  substitut  du  procureur-syndic  de  la  Com- 
mune avait  daigné  prendre  connaissance  des  travaux  des  Bureaux  de  paix  avant 
de  terminer  le  rapport  qu'il  est  sur  le  point  de  faire  des  honoraires  que  l'on  doit 
accorder  aux  secrétaires,  commis  et  garçons  de  chaque  Bureau,  il  n'eût  pas  con- 
clu à  n'accorder  au  secrétaire  que  1.200  livres  et  au  commis  600  livres.  Sans 
doute  que  des  peiues  de  cette  espèce  et  l'activité  continuelle  que  ces  travaux  exi- 
gent doivent  mériter  a  ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions  des  salaires  plus 
avantageux; c'est  au  moins  le  but  de  leurs  espérances. 

M.  le  substitut  du  procureur-syndic  de  la  Commune  n'eût  point  été  aussi  mo- 
deste dans  ses  conclusions  s'il  eût  considéré  que  notamment  les  secrétaires  des 
Bureaux  de  paix  n'ont  pu  être  choisis  dans  la  classe  de  ceux  qui  ne  savent  que 
copier  et  écrire  sous  la  dictée  ;  qu'ils  ont  été  pris  au  contraire  daus  la  classe  de 
ceux  que  leurs  études  dans  les  affaires  ont  mis  à  portée  de  les  bien  connaître  et 
de  pouvoir  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  leur  sont  faites  par  le  public  et 
de  repousser  les  mauvaises  difficultés  qui  ne  cessent  de  se  reproduire,  sous  mille 
formes,  de  la  part  des  huissiers  et  avoués,  qui  voient  avec  chagriu  un  établis- 
sement qui,  plus  il  est  salutaire  au  peuple,  plus  il  déplaît  à  ceux  qui  gagnent  à 
suivre  des  procès. 

Voici  un  exemple  des  abus  renouvelés  journellement  par  les  huissiers, 
bi,  dans  le  détail  des  opérations  ci-dessus  énoncées,  on  a  dû  y  voir  avec  satis- 
faction que  205  conciliations  avaient  été  faites  dans  l'espace  de  deux  mois  et  demi 
et  dans  un  seul  des  six  Bureaux  de  paix  du  département  de  Paris,  on  a  dû  y 
éprouver  un  sentiment  bien  opposé  sans  doute  à  l'aspect  de  700  actes  de  uou 
comparution  et  plus,  qui  ont  été  délivrés  dans  le  même  Bureau. 

Mais,  si  Ton  considère  que  cela  ne  vient  en  partie  que  de  la  malveillance  et 
d'anciens  restes  d'abus  de  la  plupart  des  huissiers,  on  ne  se  dissimulera  point 
Tome  IV  12 
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qu'il  est  de  la  plus  grande  nécessité  qu'un  décretposilif  à  cet  égard  détruise  pour 
toujours  des  abus  dont  les  citoyens  sont  journellement  victimes  et  dout  ils  ne 
cessent  de  porter  leurs  plaintes  aux  membres  des  Bureaux  de  paix. 

11  serait  donc  à  désirer,  pour  que  toutes  les  citations  soient  exactement  remi- 
ses aux  parties,  que,  par  un  décret,  l'Assemblée  nationale  charge  chaque  Bureau 
de  paix  de  choisir  dans  son  arrondissement  des  huissiers  qui  seuls  eussent  le 
droit  de  faire  les  citations  de  leur  arrondissement.  On  pourrait  a  cet  égard  faire 
aux  Bureaux  de  paix  l'application  du  décret  du  Ï3  février  dernier  et  jours  sui- 
vants (article  14). 

Et,  par  suite,  il  serait  encore  bien  essentiel  de  réformer  dans  les  citations 
l'ancienne  et  dangereuse  forme  que  les  huissiers  ont  toujours  employée  dans  leurs 
exploite.  Lorsqu'ils  disent  avoir  remis  la  copie  à  une  personne  qui  n'a  voulu  dire 
son  nom,  etc.,  ou  devrait,  dans  tous  les  cas,  Indiquer  le  nom  de  la  personne  à 
qui  Ton  parle  en  remettant  la  copie,  ainsi  que  sa  qualité,  ce  qui  teul  peut  et  doit 
justifier  de  ta  remise  qui  a  été  faite  de  la  copie. 

MM.  du  Comité  de  constitution  sont  priés  de  prendre  ces  observations  eu  con- 
sidération et  d'y  faire  statuer  le  plus  tôt  possible. 

A  Paria,  ce  t>  mai  1791. 
Signé  :  Lâchent,  l'un  des  membres  du  Bureau 
de  piiix  du  11*  arrondissement,  séant 
aux  Petits-Pères. 

Nota.  —  Il  y  a  dans  chaque  Bureau  de  paix  une  salle  pour  le  public;  c'est  dans 
celte  pièce  que  les  huissiers  de  chaque  arrondissement  s'entendraient  de  manière 
à  ce  que  l'un  d'eux  fût  tous  les  jour*  de  service  pour  satisfaire  toutes  les  deman- 
des qui  lui  seraient  faites  relatives  aux  citations. 

Bien  que  datées  du  9  mal,  ces  Observations  se  placent  logiquement  entre 
la  rédaction  du  rapport  du  substitut  du  procureur  de  la  Commune  (1)  et 
l'arrêté  adopté  le  7  mai. 

(1)  Le  procès-verbal  constate,  eu  effet,  que  le  premier  subrtilut-adjoint  (c'est 
DLSMOUFSEAix)fut  entendu. 
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CORPS  MUNICIPAL 


~«~  Du  lundi  9  mai  1791,  six  heures  après  midi  ; 
Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Jolly,  Prévost,  Lesguilliez, 
Borie,  Filleul,  Stouf,  Rousseau,  Cardot,  Couart,  Cahours,  Nizard, 
Bernier,  Cousin,  Hardy,  Fallet,  J.-J.  Le  Roulx,  Tassin,  Le  Roulx  de 
La  Ville,  Trudon,  Vigiter,  Regnault,  Bertollon,  Le  Camus,  Deyeux, 
Viguier-Curny,  Et.  Le  Roulx,  Champion,  Roard,  Raffy,  Charron, 
Houssemaine,  Lardin,  .1  al  lier,  Montaubaa; 

~~  Le  Corps  municipal  a  donné  acte  à  M.  Le  Roulx  de  La  Ville 
de  la  présentation  qu'il  a  faite  du  compte  des  six  premiers  mois  de 
son  administration  et  nommé  MM.  Stouf  et  Rousseau  pour  l'exami- 
ner et  en  faire  incessamment  le  rapport  (1). 

~*~*  M.  le  Maire  a  fait  leclure  d'une  lettre,  datée  de  ce  jour,  par 
laquelle  M.  Carra  fait  hommage  à  la  Municipalité  d'un  écrit  imprimé 
à  Londres,  en  1773,  sous  le  titre  de  Système  de  la  raison  ou  le  Pro- 
phète philosophe.  M.  Carra  observe  que  cet  exemplaire  est  le  seul 
qui  lui  reste  de  sa  première  édition  ;  qu'il  l'a  fait  réimprimer  sans 
aucun  changement  et  qu'il  désire  que  l'identité  absolue  conservée 
entre  la  première  et  la  dernière  édition  puisse  être  constatée  dans 
les  archives  de  la  Commune,  (r,  p.  184.) 

Le  Corps  municipal  a  reçu  avec  intérêt  l'hommage  de  M.  Carra  et 
a,  de  plus,  arrêté  que  récrit  qui  lui  est  offert  sera  déposé  à  la  biblio- 
thèque de  la  Ville,  après  avoir  été  coté  et  paraphé  sur  la  première 
et  dernière  page  par  le  secrétaire-greffier,  et  qu'expédition  du  pré- 
sent arrêté  serait  délivrée  et  envoyée  à  M*  Carra. 

-~~  M.  le  Maire  a  fait  lecture  de  deux  lettres  de  M.  Pastoret, 
procureur-général  syndic  du  département;  l'une,  datée  du  20  avril, 

(i)  Le  rapport  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs» 


180  COUPS  MUNICIPAL  [9  Mai  1791] 

contenant  envoi  d'une  proclamation  du  roi,  du  10  du  même  mois, 
concernant  les  anciens  contribuables  ordinaires  des  ci-devant  pro- 
vinces des  pays  d'élection;  l'autre,  du  30  avril,  concernant  les 
infirmeries  de  La  Force  et  de  la  maison  de  Bicêtre.  M.  le  Maire  a 
observé  que  ces  deux  lettres,  datées  de  dix  et  vingt  jours,  venaient 
de  lui  être  remises  à  l'instant  et  assemblée  tenante. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  mention  serait  faite  de  cette 
observation  dans  le  procès-verbal  et,  au  surplus,  que  la  proclama-  . 
tion  du  roi,  du  10  avril,  concernant  l'application  au  profit  des 
anciens  contribuables  ordinaires  des  ci-devant  provinces  des  pays 
d'élection  et  de  celles  de  Lorraine,  Franche-Comté  et  Roussillon.sur 
leurs  impositions  ordinaires  de  1790,  du  produit  des  rôles  supplé- 
tifs des  six  derniers  mois  de  1789,  sera  transcrite  sur  les  registres 
de  la  Municipalité  et  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  (1). 

-—»  Sur  la  proposition  des  administrateurs  au  Département  des 
subsistances  ; 

Et  conformément  à  son  arrêté  du  23  avril  dernier  (2); 

Le  Corps  municipal  a  nommé,  en  qualité  d'experts  jaugeurs, 
MM.  Bougon  et  de  La  Place  pour  le  port  Saint-Nicolas,  Al.  Pellevil- 
lain  pour  le  port  de  la  Tournelle  et  M.  Charles  pour  le  port  Saint- 
Paul. 

™-  Le  sécréta  ire -greffier  a  distribué  a  MM.  les  ofûeiers  munici- 
paux un  rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  constitution,  relatif  à 
l'arrêté  du  département  du  6  avril  (3),  par  M  Tatleyrand-Périgord, 
ancien  évêque  d'Autun  (4). 

— ~  Une  députation  des  gardes  de  la  Ville,  présidée  par  M.  Hay, 
colonel  du  corps,  a  été  annoncée  et  introduite  :  M.  Hay  a  fait  lecture 
d'une  pétition  et  remis  un  mémoire  par  lesquels,  en  rappelant  les 
services  que  la  troupe  a  été  assez  heureuse  pour  rendre  à  la  Com- 
mune, les  députés  demandent  à  être  appuyés  auprès  du  département 
et  de  l'Assemblée  nationale  pour  être  organisés  et  définitivement 
attachés  à  la  Municipalité.  (Il,  p.  184.) 

M.  le  Maire  a  répondu  que  la  Municipalité  se  rappelait  avec  plaisir 
les  services  que  la  troupe  des  gardes  de  la  Ville  avait  rendus  et 
qu'elle  pouvait  être  assurée  que  sa  demande  serait  prise  incessim- 
ment  dans  la  plus  grande  considération. 

(1)  Voir  Collection  i/é>terale  des  lois,  proclamations  et  autres  ttrtes  lia  pouvoir 
exécutif,  publié» pendant  l' Assemblét  nationale  constituante  (t.  IV,  l"partic,  p.  181). 

(2)  Arrêté  du  23  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  lit.) 

(3)  Arrêté  du  11  avril,  et  non  du  6.  (Voir  Tome  111,  p.  562  564.) 

(i)  Rapport  aigoalé  précédemment.  (Voir  Tome  III,  p.  373,  note  3.) 
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La  députation  s'é tant  retirée; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement du  domaine  et  les  commissaires  de  la  garde  nationale  se 
réuniraient  pour  examiner  la  pétition  des  gardes  de  la  Ville  et  en 
faire  le  rapport  dans  le  délai  le  plus  prochain  (1). 

~~~  M.  le  Maire  ayant  fait  lecture  d'une  lettre  du  procureur- 
général  du  département,  par  laquelle  il  se  plaint  du  retard  qu'é- 
prouve le  Directoire  dans  renvoi  des  états  des  dépenses  munici- 
pales (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  états  de  chacun  des 
Déparlements  seraient  remis,  dans  la  journée  de  vendredi  au  plus 
tard  (3),  aux  administrateurs  du  Département  du  domaine,  lesquels 
en  rendront  compte  samedi  (4)  au  Corps  municipal,  en  sorte  que  les 
étals  puissent  être  envoyés  lundi  (5)  au  Directoire  (6). 

•***-  Lecture  faite  de  l'arrêté  du  Directoire,  du  7  de  ce  mois,  par 
lequel,  en  déclarant  que  l'arrêté  des  administrateurs  des  travaux 
publics  relatif  aux  ouvriers  de  la  Bastille  est  conforme  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  le  Directoire  arrête  néanmoins,  sur  la 
pétition  des  ouvriers,  qu'il  sera  payé  à  chacun  des  ouvriers  de  cet 
atelier,  par  forme  de  gratification,  le  prix  de  toutes  les  journées 
ouvrables  de  cette  semaine;  (III,  p.  193.) 

Le  Corps  municipal  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoinl  du  procureur  de  la  Commune  ; 

A  renvoyé  pour  l'exécution  de  cet  arrêté  aux  administrateurs  des 
dqmaines  et  à  ceux  des  travaux  publics  (7). 

~~*  Le  Corps  municipal  renvoie  aux  administrateurs  des  établis- 
sements publics,  pour  en  rendre  compte  à  sa  première  séance,  un 
mémoire  présenté  par  les  marguilliers  en  charge  de  la  paroisse 
Saint-Jacques-le-Majeur,  ci-devant  sous  la  dénomination  de  Saint- 
Jacques  et  des  Saints-Innocents  (8). 


(1)  Séances  du  Corps  municipal,  27  juin,  et  du  Conseil  général,  28  juin   (Voir 
ci-dessous.) 

(2)  Ces  états  devaient,  aux  termes  de  l'arrêté  du  25  avril,  Atre  dressés  pour  le 
30  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  781.) 

(3)  Vendredi,  13  mai. 

(4)  Samedi,  14  mai. 

(5)  Lundi,  16  mai. 

(6)  L'état  des  dépenses  annuelles  ne  fut  présenté  au  Corps  municipal  que  le 
30  mai  et  transmis  le  même  jour  au  Directoire.  (Voir  ri-dessous.) 

(7)  Une  réclamation  de  l'entrepreneur  Palloy   se  produisit  le  17  mai.  (Voir 
ci-dessous.) 

(8)  Aucun  rapport  sur  le  mémoire  des  marguilliers   de   Saint-Jacques-la-Bou- 
cherie  n'est  mentionné  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 
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— ~*  Sur  la  demande  de  M.  Morellus,  viceprésideqt  de  la  section 
de  la  Place-Louis  XIV  (1); 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  de  1$  garde  nationale, 
pour  indiquer  soit  l'église  de  la  Jussienne,  occupée  par  le  bataillon 
de  Saint-Eustache,  soit   tout  autre  local  qui  paraîtra  plus  conve- 
nable, pour  les  assemblées  générales  de  1$.  section  de  la  Place 
Louis  XIV  (2). 

~*»  Le  Corps  municipal] 

Instruit  par  les  administrateurs  du  Département  de  la  police  des 
plaintes  des  habitants  de  la  rue  Culture-Sainte-Catherine  (3)  et  de  la 
place  Birague  (4)  sur  l'incommodité,  l'embarras  et  la  gène  que  leur 
causent  les  voitures  de  place  qui  se  réunissent  lors  du  repos  dans 
cette  rue  et  sur  cette  place,  et  du  vœu  des  sections  de  la  Place- 
royale  et  de  VArsepal,  qui  demandent  que  les  fiacres  se  tiennent 
par  la  spite  rue  Saint-Antoine,  vis-à-vis  le  couvent  des  Filles-Sainte- 
Marie  ; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  les  Yoitures  de  place  se  tiendront,  à  compter  de  ce 
jour,  rue  Saint-Antoine,  vis-à-vis  le  couvent  des  Filles-Sainte- 
Marie  (5),  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille  ; 

En  conséquence,  fait  défenses  à  tous  cochers  de  se  placer  rue 
Culture-Sainte-Catherine  et  place  Birague; 

Mande  aux  commissaires  de  police  des  sections  voisipes,  au  Com- 
mandant-général et  aux  officiers  de  la  garde  nationale  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  e(  affiché 
partout  où  besoin  sera  (6). 

*~~*  Le  Corps  municipal  ; 

Sur  le  rapport  du  Déparlement  de  la  police; 


(1)  Inscrit  au  nombre  des  commissaires  de  la  section,  dans  VAImanach  général 
du  département  de  Paris  pour  tannée  1791 ,  sous  le  nom  de  Morellkt  (Toussaint" 
Jacques-Paul),  citoyen,  62  ans,  rue  Yivienne,  n°  26.  Il  fut  électeur  de  la  section 
en  1791-1792. 

(2)  Les  assemblées  de  la  section  se  tenaient,  d'après  VAImanach  général  du 
département  de  Paris  pour  Vannée  1791,  dans  une  salle  du  couvent  des  Petits* 
Pères  et,  d'après  VAImanach  royal  (1791),  dans  l'église  même  des  Petits-Pères. 

(3)  Aujourd'hui  rue  de  Sévigné  (111*  et  IV*  arrondissements). 

(4)  Aujourd'hui  parlie  de  la  rue  Saint-Antoine,  en  face  l'église  Saint-Paul- 
Saint-Louis. 

(5)  Couvent  des  Dames  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie,  aujourd'hui  temple 
calviniste  Sainte-Marie,  rue  Saiut-Antoiue,  n°  216. 

(6)  Cet  imprimé  n'a  pas  été  retrouvé. 
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Et  après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Arrête  que  le  Département  de  la  police  recevra  et  vérifiera  les 
comptes  de  gestion  que  les  syndics  des  corps  el  communautés  d'arti- 
sans et  marchands  de  ta  ville  de  Paris  sont  tenus,  aux  termes  du 
décret  du  2  mars  dernier,  de  présenter  ou  rendre  à  la  Municipalité  ; 
qu'il  formera  l'état  général  des  dettes  actives  et  passives  et  biens  de 
chaque  communauté,  à  l'elfet  de  quoi  il  fera  faire  état  estimatif  des 
biens  immeubles  desdites  communautés  et  vendre  le  mobilier  com- 
pris dans  les  états  et  descriptions  sommaires  qui  en  ont  été  ou  qui 
en  seront  faits;  qu'il  veillera  pareillement  à  ce  que  le  produit  des 
ventes  du  mobilier  et  les  fonds  existants  dans  les  caisses  desdites 
corporations  après  l'apurement  des  comptes  soient  versés  dans  la 
caisse  des  domaines  nationaux,  qui  en  tiendra  compte  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ;  et  que,  enfin, le  Déparlement  de  la  police,  après 
la  confection  de  l'état  général,  remettra  aux  commissaires  des 
domaines  nationaux  les  titres  et  états  estimatifs  des  immeubles 
réels  et  fictifs  desdites  communautés,  pour  être  par  eux  régis  el 
vendus  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, même  les  en  aidera,  s'il  est  nécessaire  pour  la  régie,  pendant 
qu'il  s'occupera  de  l'état  général.  (IV,  p.  199.) 

*—  Le  Corps  municipal; 

Ayanl  entendu  le  rapport,  fait  par  M.  Cbaron,  de  la  démarche  par 
lui  faite,  hier  malin,  en  présence  de  l'Assemblée  nationale,  pour  en 
obtenir  un  décret  à  l'effet  de  rendre  la  municipalité  de  Romilly 
conservatrice,  dans  l'église  de  Uomilly,  du  corps  de  Voltaire,  jusqu'à 
ce  qu'il  eu  ail  été  autrement  décidé  ; 

Considérant  que  l'époque  du  30  mai,  anniversaire  de  la  mort  de 
Voltaire]est  celle  désignée  par  l'opinion  publique  ; 

Approuve  la  démarche  et  la  lellre  de  M.  Charon  auprès  du  Corps 
législatif; 

Arrête  qu'il  sera  ehargé  de  poursuivre  auprès  du  Comité  de 
constitution  la  suite  de  la  pétition  qu'il  a  présentée  à  l'Assemblée 
nationale,  et  le  charge  de  toutes  les  opérations  préliminaires  et 
des  correspondances  auxquelles  la  translation  de  Voltaire  pourrait 
donner  lieu.  (V,  p.  199.) 

Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  le  rapport  fait  par  ses  commissaires  (1)  du  compte 


(1)  Commissaires   pour  l'examen  des  comptes  des  administrateurs  de  la  Muni- 
cipalité provisoire,  nommés  le  38  décembre  1190.  (Voir  Tome  1,  p,  617.) 
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de  H.  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire  dans  la  Municipalité  provi- 
soire; 

Ajourne  la  discussion  au  jour  le  plus  prochain  (1)  ; 

Et  cependant  arrête  que  le  compte  (2)  sera  imprimé  et  distribué 
aux  membres  du  Corps  municipal.  (VI,  p. SOI.) 

™  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  Le  Roulx  de  La  Ville  et 
Lecamus,  qui  sont  nommés  à  cet  effet,  remettraient  à  M.  Ameilhon, 
bibliothécaire  de  la  Ville,  les  armoires  et  rayons  de  la  bibliothèque 
des  Récollels  (3). 

~«~  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
remis  sur  le  bureau  l'arrêté  du  Directoire  du  département,  en  date 
du  G  de  ce  mois,  portant  approbation  du  projet  d'adresse  présentée 
par  la  Municipalité  (4)  sur  la  forme  des  actes  civils  qui  constatent 
la  naissance,  le  mariage  et  la  mort  des  citoyens.  (VU,  p.  202.) 

■— —  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— »  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (5). 

El  M   le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  179.)  L'édition  de  1773  du  Système  delà  raison  on  Le  prophète  p/u- 
lusophe,  pur  Carra  (Jean-I.ouis),  est  bien  mentionnée  dans  La  France  litté- 
raire, de  Quêkard, 

Mais  je  n'ai  trouvé  que  la  deuxième  édition,  datée  de  Londres,  1732  (0), 
et  la  troisième,  celle  même  annonce  dans  nu  tri;  procès- verbal,  datée  de 
Paris,  171*1(7). 

(Il,  p.  180.)  La  dépiitation  des  gardes  de  la  Ville,  d'après  notre  procV- 

(i)  Séance  du  :i  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Il  faut  lire  évidemment  :  le  rapport, 

(3)  Copie  maaupe.  de  l'arrête  <Arch.  uat.,  F  15,3581). 

(t)  Adresse  adoptée  par  le  Corps  municipal  le  22  avril.  (Voir  Tonte  III,  p.  700- 
703.) 

(5)  Mercredi,  Il  mai. 

(6)  Vol.  247  p.  petit  in-8  (Bib.  nal.,  R  1012). 

(1)  Vol.  Sï  p.  in-8  (Bib.  liât.,,  R  1K363). 
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verbal,  fit  lecture  d'une  Pétition  et  remit  un  Mémoire.  Ces  deux  documents 
ont  été  conservés. 

H  est  vrai  que  le  premier,  non  daté,  parait  plutôt  avoir  été  rédigé  aussitôt 
après  la  formation  de  la  Municipalité  définitive,  vers  novembre  1790,  et 
que  le  second  est  certainement  de  beaucoup  antérieur  au  précédent.  Mais 
il  est  non  moins  certain  que  la  Pétition  et  le  Mémoire,  préparés  longtemps 
à  l'avance,  n'ont  été  officiellement  présentés  à  la  Municipalité  que  le  7  mai 
1791,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  l'Assemblée  nationale  avait  entamé  la 
discussion  du  projet  définitif  sur  l'organisation  des  gardes  nationales. 

C'est  donc  ici  qu'il  convient  d'insérer  dans  notre  recueil  ces  deux  pièces., 
d'un  intérêt  incontestable  pour  l'histoire  delà  plus  antique  institution  mili- 
taire de  la  Commune  de  Paris. 

Voici  d'abord  la  première,  intitulée  : 

Pétition 

des  colonel,  officiers  et  soldats  des  compagnies 

des  Gardes  de  la  Ville, 

aux  Corps  municipal  et  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  (1). 

Messieurs, 

La  capitale  attendait  depuis  longtemps  l'organisation  définitive  d'une  Munici- 
palité qui,  formée  selon  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  et  par  une  élection  expri- 
mant le  vœu  général  des  citoyens,  lui  donnerait  un  corps  représentatif  digne 
de  la  première  et  de  la  plus  importante  commuue  de  l'empire.  Elle  existe  enfin, 
cette  Municipalité  si  désirée  :  la  confiance  publique  repose  dans  son  sein;  rem- 
ploi de  la  force  communale  est  dans  ses  mains;  les  intérêts  de  tous  sont  remis 
à  sa  prudence,  à  sa  sagesse,  à  son  patriotisme,  et  la  liberté  s'applaudit  de  voir, 
à  la  tête  de  la  grande  famille  parisienne,  ses  enfants  les  plus  éclairés  et  ses  plus 
intrépides  défenseurs. 

Le  colonel,  les  officiers  et  soldats  formant  le  corps  désigné,  jusqu'à  présent, 
sous  le  nom  de  Gardes  de  la  Ville,  ce  corps  qui  vous  est  si  intimement  attaché, 
qui  reçoit  et  exécute  immédiatement  tous  vos  ordres,  ce  corps  créé  dans  les 
temps  reculés  où  les  communes  existaient  avec  presque  tous  les  droits  que  vous 
avez  reconquis  en  reconquérant  la  liberté,  se  présentent  aujourd'hui  devant 
vous,  pour  vous  offrir  leurs  respectueux  hommages  et  leur  dévouement  le  plus 
entier,  et  pour  réclamer  de  vous  et  justice  et  protection. 

Tes  le  premier  instant  de  notre  heureuse  Révolution,  un  nouvel  ordre  de 
choses  s'établit  au  milieu  de  la  Maison  commune  ;  et,  excepté  ses  antiques  mu- 
railles, tout  s'y  renouvela.  Nous  seuls  échappâmes  à  cette  annihilation  totale. 
Au  milieu  des  débris  du  despotisme  et  de  l'aristocratie,  on  vit  surnager  la 
troupe  des  Gardes  de  la  Ville;  on  vit  le  peuple  se  rallier  autour  de  nos  dra- 
peaux, et  ces  drapeaux  furent  les  premiers  que  la  liberté  reconnut  pour  les 
sien*.  Le  13  juillet  1789,  ils  flottèrent  dans  toutes  les  rues  de  la  ville,  suivis  de 
plus  de  4.000  citoyens  (2)  et  accompagnés  de  notre  chef,  qui,  malgré  plus  de 
quinze  lustres  accumulés  sur  sa. tête  (3),  n'a  rien  perdu  de  l'agilité  du  corps,  de 
l'activité  de  l'esprit  et  de  l'énergie  du  courage. 

(1)  lmp.  28  p.  in-4,  dont  7  pour  la  Pétition  et  21  pour  les  annexes,  de  l'impri- 
merie Lot  tin,  4791  (Bibl.  nat.,  Manusc.  reg.  2654,  fol.  55,  et  Arch.  de  la  Seine, 
V  l)  2).  La  Bibliographie  de  M.  Maurice  Tourneux  mentionne  cet  imprimé  (t.  III, 
n»  14337),  mais  sans  indication  de  source. 

(2)  13  juillet  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  IV,  p.  506,  note  4.) 

(3)  C'est-à-dire  75  ans.  Dans  le  Mémoire  justificatif  (du  20  octobre  89),  Hay 
accuse  74  ans.  (Voir  1"  série.  Tome  IV,  p.  721,  addition  à  la  page  424  du  Tome  II.) 
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Jamais  nous  ne  fûmes  les  soldats  du  despotisme,  et,  depuis  le  13  juillet  1780, 
□oui  avoua  Été  constamment  ceux  de  la  liberté.  Nous  avons  couru  tous  les 
hasards,  luus  les  dangers  de  ces  insurrections  qui  souvent  ont  offert  la  mort  à 
ceux  mêmes  qui  ont  mérité  des  couronnes  civiques  :  désarmés  deux  fois  dapi  les 
fameuses  journées  du  13  juillet  et  du  5  octobre  par  celle  force  irrésistible  k  qui 
tout  est  contraint  de  céder,  notre  courage  n'a  point  été  abattu,  nous  n'avons 
point  abandonné  noire  poste;  et  nous  étions  prêts  a  faire  un  rempart  de  nos  corps 
k  ceux  qui  tenaient  alors  le  limon  du  vaisseau  public,  comme 
encore  prêts  a.  le  faire  pour  vous,  Messieurs,  si  les  mêmes  orages  i 
vos  têtes. 

Les  Electeurs  de  1789  ont  trouvé  dans  nous  les  exécuteurs  courageux  des  ordres 
que  leur  patriotisme  leur  dictait;  nous  les  avons  accompagnés  partout  où  les 
appelaient  et  les  besoins  de  la  capitale  et  le  rétablissement  de  l'ordre  public. 
Notre  chef  fut,  à  cette  époque,  chargé  des  missions  les  plus  dangereuses  et  les 
plus  délicates,  à  Montmartre,  a  Moutseaux,  à  Vaugirard,  où.  sa  présence  et  sa 
fermeté  dissipèrent  des  attroupements  dont  on  craignait,  avec  raison,  les  plus 
funestes  effets, 

Nous  devrions  vous  rappeler  ici  lea  services  importants  rendus  par  nos  offi- 
ciers. Mail  l'éouroération  en  sérail  trop  longue  :  tous  ont  bien  mérité  et  de  la 
patrie  et  de  la  troupe. 

Oftlciers  et  soldats,  nous  avons  tous  fait  un  service  assidu  auprès  des  diffé- 
rentes Assemblées  des  Représentants  provisoires  de  la  Commune,  auprès  de  la 
Municipalité  qui  vous  a  précédés.  Nous  invoquons  avec  confiance  leurs  procès- 
verbaux,  où  sont  consignés  les  preuves  les  plus  honorables  de  notre  xèle  et  de 
notre  patriotisme.  Nous  invoquons  avec  une  égale  confiance  les  témoignages  de 
M.  le  Maire  et  de  M.  le  Commandant-général  de  l'armée  parisienne,  ainsi  que 
ceux  des  districts  de  la  capitale. 

Au  milieu  des  dangers  que  nous  avons  courus  et  des  fatigues  que  nous  nous 
glorifions  d'avoir  essuyées  pour  la  cause  de  la  liberté,  nous  l'avouerons,  Mes- 
sieurs, nous  avons  toujours  éprouvé  un  sentiment  d'inquiétude  sur  notre  sort  et 
notre  état.  Nous  fûmes  menacés  d'être  supprimés  par  le  premier  article  du  plan 
de  Municipalité,  qui,  depuis  le  mois  de  septembre  1789,  a  été  exécuté  provisoi- 
rement dans  plusieurs  de  ses  parties  (l).  Nous  déposâmes  alors  nos  crainles  et 
nos  alarmes  dans  le  sein  de  M.  le  Maire  et  dans  celui  de  l'Assemblée  générale 
des  Représentants  provisoires  de  la  Commune;  nous  leur  présentâmes  un  mé- 
moire, dans  lequel  nous  sollicitâmes  de  leur  justice  et  de  leur  humanité  la  con- 
servation de  notre  état,  avec  les  modifications  qu'exigerait  la  nouvelle  constitu- 
tion municipale  (2);  notre  demande  a  élé  reçue  avec  bouté  par  M.  le  Maire,  parles 
Représentants  provisoires  de  la  Commune  et  par  les  60  districts  (3).  Mais,  tout 
n'élant  alors  que  provisoire,  l'Assemblée  des  Représentants  n'a  pas  cru  devoir 
statuer  sur  notre  demande,  quoiqu'elle  eut  nommé  des  commissaires  pour  lui  en 
faire  le  rapport;  elle  vous  l'a  tacitement  renvoyée,  parce  qu'elle  a  'pensé,  avec 
raison,  que  la  MuDicijiaLité  définitive  était  seule  compétente  pour  y  statuer. 

C'est  dans  cette  position,  inquiétante  par  son  incertitude,  que  nous  avons 
continué  jusqu'à  ce  jour  notre  service  auprès  de  vous  dans  vos  différents  Dé- 
partements et  daua  les  bureaux  des  payeurs  des  renies  de  la  Ville. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  venons   renouveler  avec  confiance  la  demande 


(1)  Art.  1"  du  litre  I  du  Plan  de  Municipalité,  du  12  août  1189.  (Voir  1"  série, 
Tome  I,  p.  183,  eU35-19g.) 

(2)  Mémoire  pour  les  colonel,  officiers  et  gardes  de  la  Fille  de   Paris,  paraissant 
avoir  été  rédigé  en  août  1789. 

(.1)  Assemblée   des   Représentants,  26  octobre  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  II, 
p.  424-426.) 
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de  ta  conservation  de  notre  troupe.  Nom  ne  répéterons  point  les  motifs  et  les 
raisons  exposés  dans  notre  premier  mémoire,  que  nous  aurons  l'honneur  de 
remettre  tous  vos  yeux  (1). 

Nos  offices,  sous  le  rapport  de  la  vénalité  et  de  l'béïédité,  sont,  a  la  vérité,  ■ 
supprimés  et  abolis.  Mais  cette  vénalité  et  cette  hérédité  ne  sont  pas  nécessaires 
a  notre  existence  :  ce  n'est  qu'à  ta  tin  du  dernier  siècle  que  nous  avons  reçu 
cette  souillure  fiscale;  en  la  faisant  disparaître,  nous  redeviendrons  ce  que 
nous  étions  avaut  1690,  c'est-à-dire  une  troupe  nationale,  comme  toutes  celles 
qui  existent  aujourd'hui. 

Nous  vous  prions  de  permettre  que  nous  remettions  sur  votre  bureau,  avec 
cette  respectueuse  pétition,  notre  premier  mémoire  imprimé,  les  arrêtés  rendus 
en  notre  faveur  par  les  Re  prés  eu  tan  II  de  la  Commune,  les  certificats  de  MM.  les 
paveurs  et  contrôleurs  des  rentes  et  le  recueil  de  nos  chartes  (2),  dont  le  dépôt 
dans  vos  archives  nous  flatterait  inûuimeut.  Vous  verrez,  par  ce  recueil  et  par  le 
■•mémoire  historique  qui  le  précède,  que,  bien  des  siècles  avant  la  Révolution  de 
1189,  nous  étions  ies  véritable»  soldats  et  les  véritables  défenseurs  de  la  Com- 
mune; vous  y  verrez  que  nous  n'avons  jamais  dégénéré;  que,  dans  tous  les 
temps,  nous  avoua  bien  mérité  et  de  la  Ville  de  Paris  et  de  nos  rois  ;  vous  y  ver- 
rez, depuis  1359,  une  succession  non  interrompue  de  services  attestés  par  des 
lettres  de  tons  nos  lois  jusqu'à  Louis  XV,  qui,  en  1769,  noua  donna  rang  de  gen- 
darmerie et  maréchaussée  de  France  ;  vous  y  verrez  qu'aucune  troupe  enrégi- 
mentée n'a  précédé  la  notre  et  que,  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  et 
les  plus  orageuses,  au  milieu  de  la  guerre  de  la  Fronde,  lors  de  l'insurrection  de 
1175,  à  l'occasion  de  la  cherté  du  pain,  nous  nous  sommes  toujours  conduits 
comme  pendant  la  Révolution  de  1789.  On  ne  peut  attendre  autre  chose  d'un 
corps  composé  de  citoyens  établis  et  domiciliés,  qui,  en  défendant  la  choie  publi- 
que, défendent  réellement  la  leur;  qui,  combattant  sous  les  yeux  de  leurs  fem- 
mes et  de  leurs  enfants,  réunissent  aux  grands  intérêts  de  la  patrie  ce  qui,  après 
elle,  est  le  plus  cher  à  l'homme  de  bien. 

A  ces  motifs,  bien  puissants  par  eux-mêmes,  nous  nous  permettrons  d'en  ajou- 
ter un  dernier,  qui  fera,  sans  doute,  la  plus  vive  impression  sur  vos  cœurs.  Vous 
voyez  devant  vous  304  pères  de  famille,  304  citoyens  sans  reproches,  qui  ont 
soutenu  tout  le  poids  de  la  Révolution  ;  ils  vous  demandent  la  conservation  de 
leur  état.  Si  la  cause  de  la  liberté  en  exigeait  le  sacrifice,  ils  ne  balanceraient  pas 
à  vous  l'offrir;  si  l'existence  de  leur  troupe  pesait  sur  la  Commune,  ils  ne  balan- 
ceraient pas  à  consentir  à  leur  suppression.  MaiB,  loin  de  nuire  à  la  liberté,  nous 
en  avons  toujours  été  et  nous  en  serons  toujours  les  plus  zélés  défenseurs.  Nous 
ne  serons  pas  plus  à  la  charge  de  la  Commune  que  ceux  qui  nous  remplaceraient: 
il  est  difficile  que  la  première  municipalité  du  premier  empire  de  l'Europe  puisse 
se  dispenser  d'avoir  une  garde  particulière,  pour  veiller  spécialement  sur  son 
ho  tel,  sur  son  trésor,  sur  ses  archives,  sur  ses  bureaux  et  pour  environner,  sans 
luxe  et  sans  teste,  mais  avec  dignité  et  majesté,  les  représentants  de  800.000  ci- 
toyens libres. 

C'est  a  ces  représentants  que  nous  apportons  avec  confiance  nos  justes  récla- 
mations. Si  notre  sort  dépend  absolument  de  vous,  Messieurs,  nous  osons  nous 
flatter  que  vous  ne  tarderez  pas  à  nous  l'assurer.  Mais,  si  notre  conservation  sou» 
un  autre  mode  est  du  ressort  de  l'Assemblée  nationale,  nous  osons  encore  nous 
flatter  que,  dans  ce  cas,  vous  voudrez  bien  nous  accorder  votre  appui  et  votre 
protection  auprès  de  nos  augustes  législateurs. 

[Sans  signatures.] 


(1)  On    trouvera  plus   loin   le  texte  de  ce  mémoire,    destiné   à   In   premier 
Assemblée  dt's  Représentants  de  la  Commune.  (Voir  ci-dessous,  p.  189-193.) 

(2)  Le  texte  imprimé  porte  :  Chartres. 
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Quant  aui  pièces  annexes,  nous  nous  bornerons  à  les  énumérer,  en  les 
résumant  : 

1*  Mémoire  pour  tes  colonel,  officiers  et  garde»  de  la  Ville  de  Paru.  — 
C'est  le  mémoire,  imprimé  à  part,  qu'on  trouvera  plus  loin. 

2*  Copie  de  la  lettre  écrite  à  MM.  le»  présidents  de  district,  en  leur  en- 
voyant {e  mémoire  précédent.  —  Cet  intitulé  contient  une  erieur  :  ce  n'est 
pas  le  mémoire  précédent,  celui  d'août  1789.  que  celte  circulaire  avait  pour 
but  d'adresser  :  postérieure  au  13  décembre  1789,  la  circulaire  était  accom- 
pagnée du  Mémoire  lu  n.  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  le 
26  octobre  1789.  Il  faut  donc  lui  donner  la  date  de  (in  décembre  1789- 

3*  Pièce  sans  titre,  consistant  en  une  lettre  signée:  Hay,  datée  du  13  décem- 
bre 1789,  convoquant  les  gardes  de  la  Ville  pour  le  22  décembre  1789, 
à  neuf  heures  du  matin,  à  l'Hôtel -de-  Ville ,  pour  la  prestation  de  ser- 
ment entre  les  mains  du  Maire,  du  Conseil  général  de  la  Commune  et 
du  Commandant-général.  —  La  compagnie  des  gardes  de  la  Ville  avait 
demandé  et  obtenu,  le  12  décembre,  d'être  admise  à  prêter  serment,  céré- 
monie qui  s'accomplit  en  effet  le  22  décembre  (i). 

4°  Copie  du  Mémoire  ci-devant  annoncé.  —  C'est  le  mémoire  lu  a  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune,  le  26  octobre  1789,  non  imprimé  à 
part,  reproduit  dans  les  Actes  de  la  Commune  (2). 

5D  Extrait  du  procès-verbal  de  t Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune de  Paris,  du  26  octobre  i789.  —  C'est  le  texle  de  l'arrêté  du  26  octobre 
1789,  non  imprimé  à  part,  reproduit  dans  les  Actes  de  la  Commune  (3). 

6°  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune de  Paris,  du  12  septembre  1789.  —  Erreur  de  date  :  il  s'agit  de 
l'arrêté  du   12  décembre  1789,  reproduit  dans  les  Actes  de  la  Commune  (i). 

1'  Discours  des  officiers  des  gardes  de  la  Ville  ù  MM.  les  Représentants  de 
la  Commune  de  Paris,  du  i  janvier  1790,  suivi  de  la  Réponse  de  M.  de  Mais- 
semy  au  discours  des  officiers  des  gardes  de  la  Ville.  —  Discours  et  réponse, 
imprimés  à  part,  insérés  au  procès-verbal  et  reproduits  dans  les  Actes  de  la 
Commune  (5\ 

8"  Discours  prononcé  par  M.  Hay  dans  la  salle  de  l ' Hôtel-de-Ville,  devant 
M.  le  Maire,  M.  le  général,  MM.  du  Conseil  de  Ville  et  tous  les  députés  de  ta 
garde  nationale  au  pacte  fédératif,  te  4  juillet  1790.  —  Discours  inséré  au 
procès-verbal  et  reproduit  dans  les  Actes  de  la  Commune  (6). 

9"  Copie  de  la  lellredu  syndic  des  payeurs  des  rentes.  —  Lettre  adressée  à 
M,  Hay, colonel,  signée:  G.  Dh.sr.a  a  pelles,  premier  syndic  des  payeurs  des  ren- 
tes, datée  du  20  novembre  1790,  transmettant  une  attestation  Ipour  service 
d'ordre  continué  actuellement  au  couvent  des  Grands-Augustins),  délivrée 
en  vertu  d'une  délibération  de  la  compagnie,  par  les  doyen  et  syndics, 
datée  du  19  novembre  1790,  signée;  Dkfavs,  doyen;  Gbh.lon-Deschapri.le8, 
premier  syndic;  Caucbï,  deuxième  syndic. 

(t)  Séances  des  12  et  22  décembre  1789.  (Voir  1»  série,  Tome  lit,  p.  176-111  et 
2*6-2*7  ) 

(2)  Séance  du  26  octobre  1789.  (Voir  t»  série,  Tome  II,  p.  42W25.) 

(3)  Séance  du  26  octobre  1789.  (Voir  1"  série.  Tome  II,  p.  *25-*26  ) 
(*)  Séaoce  du  12  décembre  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  III,  p.  176-117.) 
(5]  Séance  du  *  janvier  1190.  (Voir  1- série,  Tome  111,  p.  338-359.) 
(6)  Séance  du  t  Juillet  1790.  (Voir  I"  *érie.  Tome  VI,  p.  398-399.) 
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40°  Copie  de  la  lettre  du  syndic  des  contrôleurs  des  rentes.  —  Lettre  adres- 
sée  à.  M.  Hay  colonel,  signée  :  Duciiesne,  syndic  des  contrôleurs  des  rentes, 
datée  du  2  décembre  1790,  transmettant  un  certificat  (même  motif  que  ci- 
dessus),  délivré  par  lui,  au  nom  de  la  compagnie  et  en  vertu  d'un  pouvoir 
spécial,  daté  du  même  jour,  2  décembre  1790,  signé  également:  Duchesnk. 

La  deuxième  pièce  estle  mémoire  indiqué  par  le  procès-verbal  et  annoncé 
dans  la  pétition  précédente;  sans  date,  il  parait  remonter  au  mois  d'août 
1789,  à  raison  de  la  mention  faite  du  Règlement  provisoire  de  la  garde  natio- 
nale, qui  fut  adopté  le  8  août  1789.  Nous  le  reproduisons  également  : 

Mémoire 
pour  les  colonel ,  officiers  et  gardes  de  la  Ville  de  Paris  (1). 

Il  n'est  certainement  point  en  France,  ni  peut-être  eu  Europe,  de  troupes 
aussi  anciennes  que  la  compagnie  aujourd'hui  counue  sous  le  nom  de  Garde  de  la 
Ville  de  Paris. 

A  ce  caractère  d'ancienneté,  elle  en  joint  uu  autre  plus  respectable  encore 
celui  d'être  une  troupe  vraiment  nationale,  de  la  même  nature  et  du  même 
genre  que  celle  que  la  Municipalité  de  Paris  s'occupe  à  fermer  pour  consolider  et 
miinteoir  à  jamais  les  effets  d'une  Révolution  aussi  subite  qu'heureuse,  et  qui  a 
rendu  à  la  capitale  et  &  tout  l'empire  français  une  liberté  après  laquelle  nous 
soupirions  depuis  longtemps. 

La  compagnie  des  gardes  de  la  Ville  de  Paris  ne  se  donne  point  une  origine 
chimérique,  lorsqu'elle  la  fait  remonter  à  ces  milices  citoyennes  que  les  Romaine 
trouvèrent  établies  dans  les  Gaules,  qu'ils  ne  détruisirent  point  en  s'emparautde 
nos  belles  provinces,  et  qui  subsistèrent  sous  les  premières  dynasties  françaises. 

L'établissement  du  gouvernement  féodal  porta  un  coup  mortel  aux  troupes 
municipales,  c'est-à-dire  à  celles  que  les  cités  levaient  et  entretenaient  pour 
leur  défense.  Mais  Paris  et  quelques  autres  villes  du  royaume  paraissent  s'être 
conservées  dans  le  droit  Je  se  défendre  et  de  se  garder  par  elles-mêmes. 

D'anciens  monuments  nous  apprennent  que  Paris  avart  une  troupe  d'archers, 
pour  sou  service  et  celui  du  roi. 

A  cette  première  troupe,  il  en  fut  ajouté  une  seconde  d'arbalestriers  ou  arba- 
létriers, du  nom  de  l'arme  dont  elle  se  servait. 

L'arquebuse  étant  devenue  en  usage,  la  Ville  de  Paris  joiguit  à  ses  archers  et 
à  ses  arbalétriers  uue  compagnie  d'arquebusiers. 

Des  lettres-patentes  de  1359,  1410,  1411,  1523,  établissent  ou  confirment  ces 
trois  compagnies,  destinées  au  service  du  roi  et  de  la  Ville  de  Paris  :  elles  étaient 
formées  de  bourgeois;  les  chefs  ou  capitaines  étaient  élus  par  les  soldats  et  ne 
devaient  commander  que  pendant  un  temps  détermiué.  Les  soldats,  eux-mêmes, 
lorsqu'il  vaquait  des  places  dans  les  compagnies,  devaient  être  élus,  disent  les 
anciennes  ordonnances,  parles  maîtres,  capitaines  et  compagnons,  et  présentés 
tout  armés  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins,  pour  être  par  eux  agréés  en 
cas  qu'ils  se  trouvassent  idoines,  et  être  reçus  en  prêtant  le  sermeut  prescrit. 

A  ces  caractères,  on  reconnaît  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  garde  bour- 
geoue,  garde  nationale. 

Les  trois  compagnies  de  la  Ville  n'avaient  aucuue  solde  ordinaire;  mais  elles 
jouissaient  de  tous  les  privilèges  dans  lesquels  s'étaient  conservés  les  nobles  qui 
n'avaient  d'autre  profession  que  celle  des  armes.  Elles  n'avaient  de  solde  que 
lorsqu'elles  marchaient  à  l'armée,  et  on  ne  pouvait  les  y  faire  marcher  sans  le 

(1)  Imp.  11  p.  in-4  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  149»  et  British  Muséum, 
F.  R.  38,5).—  La  Bibliographie  .de  M.  Maurice  Tourneux  (t.  II,  n°  6870)  n'indique 
que  l'exemplaire  de  Londres. 
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congé  des  prévôt  des  marchand»  et  écbevms.  parce  que,  portent  les  lettres 
patentes  de  1525,  elles  sont  principalement  établies  pour  la  ttiition,  protection 
et  défense  de  ta  Ville  de  Paris  et  de  ses  habitants,  ce  qui  requiert  résidence  ta 
cette  ville,  même  en  temps  de  guerre. 

Les  privilèges  des  comnjgniea  connues  actuellement  sous  le  nom  de  gardes 
de  la  Ville  furent  confirmés  successivement  par  tous  nos  rois,  jusqu'à  Louis  XV 
inclusivement. 

Eu  1590,  les  trois  compagnies  n'en  formèrent  plus  qu'une,  sous  un  seul  chef 
ou  capitaine-général.  Depuis  celte  réunion,  la  troupe  fut  désignée  sous  le  nom 
de  Archers  de  la  Ville  de  Parts,  quoiqu'elle  ne  fût  plus  armée  que  d'arquebuses 
ou  mousquetons. 

La  bursalité,  qui,  depuis  François  I",  a  fait  parmi  nous  de  ai  immenses  pro- 
grès, vint  frapper  en  1690  les  trois  compagnies  des  gardes  de  la  Ville:  les  places 
d'officiers  et  de  gardes  furent  érigées  en  Litre  d'office»  formés  et  héréditaires,  sur 
le  fondement,  porte  l'édit  de  mai  1690,  que  des  officiers  titulaires  servaient  avec 
beaucoup  plus  de  zèle  que  de  simples  commissionnaires. 

Les  officiers  cl  les  gardes  de  la  Ville  se  conformèrent  à  l'édit  de  1690  et  payè- 
rent la  finance  exigée.  Depuis  ce  temps,  leurs  places  sont  devenues  des  offices 
héréditaires,  et  par  conséquent  de  véritables  propriétés. 

Il  ne  faut  pas  croire  que,  en  exigeant  une  finance  des  gardes  de  la  Ville,  on  leur 
assigaàt  une  solde  ordinaire;  on  se  tromperait  :  ils  continuèrent  leur  service 
avec  les  seuls  privilèges  et  les  seules  exemptions  dont  ils  avaient  loujours  joui. 
Des  arrangeineuts  nouveaux  relatifs  à  la  manière  de  percevoir  les  droits 
d'entrée  sur  les  vins  à  Paris  donnèrent  une  atteinte  considérable  aux  privilèges 
et  exemptions  des  gardes  de  la  Ville.  L'u  arrêt  du  Conseil,  du  3  avril  1130,  enre- 
gistré à  la  Chambre  des  comptes,  leur  accorda  pour  indemnité  une  somme  de 
30.800  livres  sur  la  Ferme  générale  des  aides. 

Des  lettres -pa  tei  île  s,  du  11  décembre  1769,  confirmèrent  les  privilèges  des 
arbalétriers,  archers,  arquebusiers  de  la  Ville  de  Paris  et  créérenl  une  nouvelle 
compagnie  sous  le  nom  de  Fusill'<e<n,  avec  rang  de  gendarmerie  et  maréchaussée 
de  France  pour  les  quatre  compagnies. 

La  quatrième  compagnie,  sous  le  iimn  de  fusiMiers,  n'augmenta  point  le 
nombre  des  gardes  de  la  Ville;  celte  Iroupe  resta  composée,  comme  elle  était 
auparavant,  de  301  hommes,  y  compris  le  colonel  cl  l'éiat-major.  Lee  quatre 
compagnies  furent  chacune  de  13  hommes,  avec  les  officiers;  un  érigea  seule- 
ment, en  titre  d'offices,  avec  finance,  quatre  places  d'officier  pour  la  quatrième 
compagnie.  Pour  procurer  aux  nouveaux  officiers  un  sort  égal  aux  anciens,  S.  H. 
ajouta  805  livres  aux  30.800  livres  assignées  sur  la  Ferme  des  aides  en  17Ï0,  qui, 
avec  020  livres  accordées  au  commissaire  aux  revues,  formèrent  le  total  de 
32.12!i  livres. 

Cette  somme,  accordée  ù  titre  d'indemnité  pour  la  perte  de  certains  privilèges, 
n'équivalait  certainement  point  aux  intérêts  ordinaires  de  la  finance  des  quatre 
compagnies. 

Il  rsl  vrai  qu«  les  privilèges  et  les  exemptions  forment,  pour  ceux  qui  eu  foui 
usage,  une  compensation;  et  que,  d'ailleurs,  il  y  a  une  solde  attachée  au  service 
extraordinaire,  c-jiuruo  on  eu  accordait  une  autrefois  lorsque  la  troupe  entrait  en 
campague  r\  marchait  à  l'armée. 

Mais,  d'un  nuire  côté,  il  faut  observer  que  les  uniformes  très  coûteux  sont  aux 
frais  des  officiers  et  des  soldais;  et,  a  cette  occasion,  on  observera  que  l'habille- 
ment fait  en   1110,  .'i  l'occasion  du  mariage  du   roi,  a  coûté  à  la  troupe  plus  de    * 
;.-.■:■.    livre».    I.i.  dernière  analyse,  il  est  facile  de  voir   qu'il  y   avait  peu  de 
troupe  ayanl  payé  finance  qui  coûtât  moins  à  l'État. 

Si  on  demandait  actuellement  de  quelle  utilité  ont  été  les  gardes  de  la  Ville 
de  Paris,  on  répondrait  en  citant  les  différents  édita  et  les  différents  historiens 
qui  ont  conservé   la  mémoire  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  Ville  et  au  roi. 


."»-•     r  ~    î  ■•*■* 
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On  ajoutera  que  ces  services  ont  toujours  été  purs,  qu'ils  ont  toujours  contribué 
à  la  défense  et  à  la  sûreté  des  citoyens,  et  que  jamais  les  compagnies  des  gardes 
de  la  Ville  n'ont  été  les  instruments  du  despotisme  ministériel  aristocratique. 
Elles  ont  été  toujours  une  garde  bourgeoise  et  nationale,  dans  toute  l'acception 
qu'emporte  cette  dénomination. 

Les  gardes  de  la  Ville  ne  se  sont  pas  démentis  dans  la  Révolution  actuelle  ;  ils 
ont  pris  part  à  tous  les  dangers  auxquels  se  sont  exposés  les  bons  citoyens  pour 
conquérir  leur  liberté  ;  ils  se  sont  trouvés  en  assez  grand  nombre  à  la  prise  de 
la  Bastille  :  ils  ont  accompagné  MM.  les  députés  des  Électeurs  et  des  Représen- 
tants de  la  Commune  dans  les  différentes  commissions  qu'ils  ont  remplies  dans 
les  provinces;  ils  n'ont  point  quitté  la  garde  de  l'Hôtel-de-Ville,  poste  qui,  dans 
certains  moments,  n'a  pas  été  le  moins  périlleux;  et  ils  continuent  toujours  leur 
service  avec  autant  de  zèle  que  d'activité. 

Cette  troupe,  vraiment  nationale,  composée  de  304  citoyens  pères  de  famille,  se 
voit  menacée  d'Être  anéantie;  plus  de  300  citoyens  qui  ont  toujours  bien  mérité 
de  la  patrie  se  voient  au  moment  de  perdre  leur  propriété  et  leur  état  (1).  Peut- 
on  trouver  mauvais  qu'ils  prient  M.  le  Maire,  M.  le  Commandant-général  de  la 
garde  nationale  parisienne  et  MM.  les  Représentants  de  ta  Commune  de  vouloir 
bien  prendre  leur  sort  en  considération? 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  leur  conserver  leurs  privilèges  et  leurs  exemptions  : 
ils  sont  trop  bons  citoyens  pour  ne  pas  joindre  leur  renonciation  à  celle  des  pro- 
vinces, des  villes,  des  corps  et  des  individus  qui  eu  ont  fait  le  sacrifice  généreux. 

Mais  les  privilèges  et  exemptions  leur  tenaient  lieu  des  intérêts  de  la  finance 
de  leur  charge  et  delà  solde  pour  leurs  services;  car  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'un  et  l'autre  fussent  représentés  par  les  32.125  livres,  qui  est  la  seule  somme 
qui  leur  fût  fournie  par  le  trésor  royal. 

Leur  remboursement  ne  pourrait  qu'être  long  et  difficile  dans  les  circonstances 
actuelles.- Si  on  les  congédiait  purement  et  simplement,  en  leur  annonçant  ce 
remboursement,  ils  perdraient  leur  état;  et  la  rentrée  du  prix  de  leurs  offices 
serait,  sinon  incertaine,  du  moins  très  éloignée  ;  ce  qui  aggraverait  encore  la 
perte  de  leur  état. 

On  conserve,  dit-on,  le  Guet  de  Paris;  il  fera  partie  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne et  aura  un  service  particulier  (2).  Pourquoi  ne  traiterait-on  pas  de  même 
les  gardes  de  la  Ville?  Ceux-ci  ne  prétendent  point  entrer  en  parallèle  avec  le 
Guet, ni  faire  aucune' comparaison  entre  les  deux  troupes;  ils  diront  seulement 
avec  confiance  que,  si  la  faveur,  et  non  la  justice,  pouvait  faire  pencher  la 
balance  d'un  côté,  ce  serait  sûrement  du  côté  des  gardes  de  la  Ville. 

Mais  les  gardes  de  la  Ville  ne  veulent  enlever  l'état  à  personne;  ils  désirent 
seulement  conserver  celui  dont  ils  jouissent  depuis  tant  de  siècles,  et  ils  le 
désirent  parce  que,  en  le  conservant,  ils  continueront  à  être  utiles  à  leurs  conci- 
toyens. 


(1)  Ces  craintes  paraissent  fondées,  lorsqu'on  lit  l'article  1er  du  projet  de  la 
Municipalité  de  Paris,  conçu  en  ces  termes  :  «  Tous  les  offices,  charges  et  places, 
civils  et  militaires,  attachés  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  y  compris  le  gouverne- 
ment, seront  et  demeureront  supprimés,  sauf  le  remboursement  par  qui  et  ainsi 
qu'il  appartiendra.  »  Cet  article  du  règlement  projeté  ne  cadre  pas  parfaitement 
avec  l'article  de  la  Déclaration  des  droits,  qui  veut  qu'aucun  citoyen  ne  soit  privé 
de  sa  propriété  pour  la  cause  publique  sans  que  cette  cause  soit  légalement 
établie  et  que,  au  préalable,  on  n'ait  assuré  l'indemnité  due  aux  propriétaires 
dépouillés.  (Note  du  document  original.)  —  Le  plan  de  Municipalité  do  ut  il  est 
question  est  celui  du  12  août  1789.  (Voir  ci-dessus,  p.  i86,  note  i.) 

(2)  Le  Guet  de  Paris  était  devenu  la  cavalerie  de  la  garde  nationale*  (Voir 
!*•  série,  Tome  I,  p.  248.) 
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Il  n'est  pu  douteux  que  l'Hôtel -de-  Ville,  ses  bureaux,  ceux  des  payeur»  de* 
renies,  auront  besoin  d'être  gardés;  c'est  uu  geure  de  service  qui  ne  convient 
point  a.  dea  troupes  réglées,  telles  que  seront  les  compagnies  soldées  des  60  dis- 
tricts, qui  auront  assez  d'occupation  à  veiller  nuit  et  jour  à  la  sûreté  et  à  la 
polka  de  cette  capitale  et  qui  d'ailleurs,  en  temps  de  guerre,  auront  sûrement  la 
noble  prétention  de  combattre  dam  nos  armées,  au  moins  par  division. 

Ce  service  sédentaire,  qui  demande  l'habitude  des  détails,  ne  convient  pas 
non  plus  aux  soldats  citoycjis  des  compagnies  non  soldées.  Les  gardes  ordinaires 
de  sûreté,  les  revues,  les  cas  extraordinaire»,  prendront  assez  sur  leur*  occupa- 
tions journalières,  sans  les  charger  encore  de  la  garde  particulière  de  l'Hotel-dc- 
Ville  et  de  tous  ses  accessoires. 

Ajoutons  qu'il  est  de  la  dignité  et  de  la  majesté  da  la  première  municipalité  de 
I  Europe  d'avoir  une  garde  spécialement  destinée  à  sa  sûreté  et  à  l'exécution 
des  ordres  particuliers  que  ses  différents  Départements  auront  à  donnera  chaque 
inslaut.  Cette  garde  ne  sera  point  celle  de  la  tyrannie  ;  elle  sera  tout  à  la  fois 
et  une  garde  d'honneur  et  une  garde  d'utilité.  Les  faisceaux  qui  accompagnaient 
les  consuls  romains  ne  tes  rendaient  que  plus  respectables  aux  yeux  du  peuple 
libre  auquel  ils  commandaient  au  nom  de  la  loi. 

Il  parait  donc  nécessaire  qu'il  y  ait  une  garde  destinée  particulièrement  au 
service  de  la  Municipalité.  Il  ne  faut  pas  aller  bien  loin  pour  ta  trouver  :  elle 
existe,  puisque  rien  de  légal  n'a  encore  anéanti  la  compagnie  des  garde»  de  la 
Ville. 

Dira-t-on  que  le  règlement  provisoirement  adopté  pour  la  garde  nationale  pari- 
sienne (t)  s'oppose  à  la  conservation  de  la  compagnie  des  gardes  de  la  Ville?  Ce 
règlement  ne  porte  rien  de  semblable.  Il  substitue  une  armée  de  30.000  nommes 
à  la  garde  ordinaire  de  Paris  et  à  la  garde  extraordinaire  dont  ont  été  chargea 
les  régiments  des  gardes  -françaises  et  des  gardes- suisses.  Ceci  n'a  rien  de  commun 
avec  la  garde  particulière  de  l'Hôtel  de  la  Commune  et  de  ses  représentants. 

On  fera  sans  doute  une  autre  objection  :  on  dira  que,  les  privilèges  et  les 
exemptions, qui,  pour  les  gardes  de  la  Ville,  leur  tenaient  lieu  du  prix  de  leur  solde 
ordinaire,  étant  supprimés,  ils  ne  feront  pas  gratuitement  leur  service,  et  que 
par  conséquent,  leur  conservation  augmenterait  la  dépense  de  la  Ville  pour  le 
militaire,  qui  u'esl  peut-être  déjà  que  trop  considérable. 

A  cela  ou  répondra  : 

1*  que  le  trésor  royal  continuerait  a  payer  les  32  125  livres  qu'il  doit  a  la  ciio- 
paguie; 

'!•  que,  en  conservant  la  compagnie,  on  éviterait  un  remboursement  difficile  A 
faire  daus  les  circonstances  actuelles  et  dont  l'intérêt  ferait  partie  de  la  solde 

3*  que,  aux  termes  mêmes  du  règlement  militaire,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de 
tenir  au  complet  les  compagnies  soldées  de  la  garde  nationale  parisienne  et  que 
la  paye  des  soldais  non  complets  pourrait  être  appliquée  u  la  garde  de  l'Hôtel  de 
la  Commune; 

*•  qu'il  ne  serait  peut-êlre  pas  nécessaire  d<-  conserver  la  totalité  des  301  gar- 
des de  la  \  ille,  parce  qu'il  y  eu  a  plusieurs  que  leur  âge  et  leurs  infirmités  enga- 
geront a  demander  leur  retraite,  qui  sera  sûrement  conforme  aux  lois  de  lajus- 
tice  et  de  l'humanité,  et  que,  dans  cette  hypothèse,  on  pourrait  diminuer  de  12  à 
15  hommes  chacune  des  quatre  compagnies,  ce  qui  diminuerait  la  dépense  ; 

5*  enfin,  qu'une  modique  augmentation  de  dépense  ne  doit  pas  Être,  pour  une 
ville  comme  Pari»,  un  motif  qui  la  détermine  a  priver  de  leur  état  des  citoyens 


(I)  Règlement  adopté  le  S  août  1189.  (Voi 
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justice  qui  leur  est  due,  et  la  sage  économie  dont  la  Municipalité  ne  doit  pas 
s'écarter;  il  sera  même  facile,  sans  beaucoup  charger  la  Ville  ou  l'État,  de  rem- 
bourser les  charges  des  officiers  et  des  gardes  au  décès  des  titulaires  et,  par  là, 
d'éteindre  graduellement  une  vénalité  qui  a  souillé  en  France  les  fonctionnaires 
les  plus  respectables. 

Us  uniront  par  observer  qu'il  n'est  point  à  présumer  que  MM.  les  Représentants 
de  la  Commune  veuillent  commencer  leur  administration  par  un  acte  qui  plon- 
gerait dans  la  désolation  plus  de  300  familles,  auxquelles  on  n'a  rien  à  reprocher; 
et  qu'ils  seront  bien  éloignés  de  suivre  les  traces  des  agents  de  l'ancien  despo- 
tisme qui,  n'écoutant  que  leurs  volontés  arbitraires,  se  jouaient  de  la  propriété 
par  des  suppressions  et  des  réformes  que  le  bien  public  ne  demandait  point  et 
qui  ne  produisaient  d'autre  effet  que  de  sacrifier  des  particuliers. 

Signé  ;  Hay,  Baron,  Langlumé,  Moussié, 
Morgon,  Lecoq,  Girard,  Glé- 
semptel,  Durand,  Poudra,  Guil- 
lard,  Grémion. 

Dans  la  Pétition  présentée,  le  9  niai  1791,  au  Corps  municipal,  se  trouve 
également  cité  le  «  Recueil  des  chartes  »  de  Ja  compagnie,  dont  Je  titre 
complet  est  le  suivant  -.Recueil  des  chartes,  créations,  confirmations  des 
colonel,  capitaines,  majors,  officiers  et  300  archers  de  la  Ville  de  Paris, 
revu  et  augmenté  jusqu'en  Van  i770,  par  M.  Hay,  colonel  (1).  En  tête,  se 
trouve  un  Mémoire  historique  sur  l'origine  des  gardes  de  la  Ville  de  Paris, 
non  signé,  qui  n'est  pas  identique  au  Mémoire  qu'on  vient  de  lire,  quoique, 
naturellement,  il  donne  à  peu  près  les  mêmes  renseignements  jusqu'à 
l'époque  à  laquelle  il  s'arrête.  Le  premier  titre  reproduit  dans  ce  Recueil 
consiste  dans  des  lettres  du  roi  Charles  Y,  du  9  août  1359.  Ajoutons  que  le 
Recueil  est  illustré  et  reproduit  en  couleurs  les  costumes,  des  anciens  gar- 
des de  la  Ville. 

(III,  p.  181.)  L'«  arrêté  des  administrateurs  des  travaux  publics  relatif  aux 
ouvriers  de  la  Bastille  »,  dont  il  est  question  au  procès-verbal,  est  un  arrêté 
du  28  avril,  dont  voici  le  texte  (2)  : 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS 

Département  des  travaux  publics. 

L'administration,  retenue  jusqu'à  présent  par  le  défaut  de  travaux  de  faire 
cesser  l'atelier  de  la  Bastille,  mais  étant  à  même  aujourd'hui, parle  retour  delà 
belle  saison,  d'exécuter  le  décret  rendu  à  ce  sujet  (3); 

Arrête  que,  à  compter  du  lundi,  8  mai  prochain,  il  ne  sera  plus  fait  de  liste  ni 
de  paye  pour  les  travaux  de  la  démolition  de  la  Bastille  ; 

(1)  Imp.  276  et  xxin  p.  in-folio  (Bib.  nat.,  Lk  7/6172,  Réserve). 

(2)  Première  pièce  de  l'imp.  in-folio,  intitulé  :  Bastille  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg. 
2811,  fol.  593,  et  Bib.de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches,  année  1791),  imprimé 
omis  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux,  mais  signalé  dans  le  Répertoire  géné- 
ral de  M.  Tuetey  (t.  I,  n»  521). 

(3)  Décret  rendu,  sur  le  rapport  de  Barère  de  Vieuzac,  le  4  octobre  1790,  aux 
termes  duquel  la  Municipalité  de  Paris  devait  faire  cesser  les  travaux  de  la 
Bastille  dans  la  huitaine  après  la  publication  du  décret.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires,  t.  XIX,  p.  434.)  On  a  déjà  cité  ce  décret  à  l'occasion  des  frais  de  la 
démolition  de  la  Bastille.  (Voir  i«  série,  Tomes  I,  p.  223,  et  VJ,  p.  154,  note  4.) 
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Charge  M.  Quin,  inspecteur  général  des  ateliers  de  secours,  de  disposer  des 
travaux  pour  occuper  les  ouvriers  employés  à  cette  démolition,  soit  à  la  tâche 
dans  les  ateliers  de  secours  pour  la  terrasse,  soit  à  la  réparation  des  quais  et 
ports,  et  autres  ouvrages  à  faire  pour  les  ouvriers  maçons,  tailleurs  de  pierre 
et  autres  de  cette  espèce  ; 

Arrête  que,  à  l'égard  de  ces  derniers,  il  s'entendra  avec  M.  Poyet  (i),  pour 
qu'il  n'y  ait  aucun  retard  dans  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  notifié 
par  M.  Quin,  au  nom  de  l'administration,  aux  inspecteurs  et  chefs  de  la  Bastille, 
dont  les  appointements  et  traitements  cesseront  également  pour  les  travaux  de 
la  Bastille,  à  compter  dudit  jour,  8  mai,  sauf  à  les  replacer  dans  d'autres  tra- 
vaux. 

Fait  au  Comité,  ce  28  avril  1791. 
Signé  :  Le  Roulx  de  La  Ville,  Montauban,  Champion. 

C'était,  comme  on  voit,  la  suppression  pure  et  simple  de  l'atelier  de 
démolition  ouvert,  sous  la  direction  de  Pallot,  depuis  juillet  1789. 

Palloy  ne  fut  pas  averti  directement  ni  immédiatement  de  la  mesure 
prise  à  l'égard  des  travaux  dont  il  avait  l'entreprise;  ce  n'est  que  le  4  mai 
que  Tirel,  inspecteur  de  la  démolition  de  la  Bastille,  lui  transmit  copie  de 
l'arrêté  qu'il  avait  lui-même  reçu  seulement  la  veille  (2). 

Il  répondit,  le  5  mai,  par  la  lettre  suivante  (3)  : 

Lettre  à  M.  Tirel. 
Monsieur, 

Je  reçois,  par  mes  ouvriers,  votre  lettre  et  la  copie  de  l'arrêté  fait  par  les 
administrateurs  des-  travaux  publics.  J'approuve  l'arrêté  du  Bureau,  s'il  l'avait 
fait  parvenir  plutôt  le  28  avril.  Mais,  aujourd'hui,  5  mai,  il  n'est  guère  facile  de 
faire  entendre  à  800  hommes  que  ce  doit  être  lundi  la  fermeture  de  l'atelier. 
Telle  précaution  qte  l'on  puisse  faire,  il  faut  beaucoup  de  ménagement  pour 
obvier  à  la  rumeur,  et  dans  un  temps  où  tous  les  ouvriers  sont  assemblés  pour 
l'augmentation  de  leur  journée,  et  cela  dans  tous  les  métiers  (4). 

Ils  sont  venus  en  nombreuse  députation  chez  moi,  hier  et  aujourd'hui  :  je  les 
ai  engagés  à  retourner  a  leur  ouvrage  et  à  y  être  tranquilles;  je  leur  ai  promis 
que  je  verrais  ces  messieurs  sur  la  manière  de  les  occuper. 

Vous,  mon  ami,  vous  devriez  vous  occuper  à  les  classer  dans  leur  état;  dans 
le  fait,  cet  atelier  ne  doit  pas  toujours  durer,  puisqu'il  est  de  la  tolérance  et 
de  la  bonté  de  la  Municipalité  de  l'avoir  laissé  subsister  depuis  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  époque  où  je  me  suis  retiré  dudit  atelier.  Mais  je  vais 
solliciter  ces  messieurs,  pour  le  prolonger  huit  jours,  à  moins  qu'il  n'y  ait  sur- 
le-champ  un  atelier  libre  pour  les  recevoir,  et  le  tout  pour  éviter  toute  difficulté 
d'employer  en  un  instant  800  hommes.  Je  verrai  MM.  Champion,  Le  Roulx  de 
La  Ville  et  Montauban  ce  matin.  Vous,  mon  ami,  je  vous  conseille  d'aller  à  la 
Bastille,  dans  la  crainte  que  cette  nouvelle  ne  fasse  quelque  tapage.  Il  faut 
aller  au-devant  de  tout  ce  que  les  méchants  et  les  aristocrates  désireraient. 

Je  me  rendrai  à  la  Bastille  sur  les  dix  à  onze  heures  et  vous  rendrai  compte  de 
ma  démarche,  à  moins  que  je  ne  trouve  pas  ces  messieurs.  Mais  j'irai  toujours 
à  l'atelier,  afin  de  les  maintenir»  étant  sur  néanmoins  de  leur  prudence;  telle  est 
la  conduite  qu'ils  ont  toujours  tenue. 

Je  profite  de  la  présente  pour  vous  gronder  de  ne  m'avoir  pas  encore  com- 


(1)  Architecte  de  la  Ville. 

(2)  Deuxième  pièce  du  même  imprimé.  (Voir  ci-dessus,  p.  193,  note  2.) 

(3)  Troisième  pièce  du  même  imprimé.  (Voir  ci-dessus,  p.  493,  note  2.) 

(4)  Allusion  aux  coalitions  des  ouvriers  charpentiers  et  autres» 
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muniqué  l'ordre  que   vous  avez  reçu   de  l'administration   pour  envoyer  des 

ouvriers  à  Sainte- Geneviève  :  vous  n'ignorez  pas  qu'il  est  dans  l'ordre  de  faire 

part  d'un  arrêté  à  l'entrepreneur  des  travaux.  Mais  ma  rancune  n'est  pas  longue, 

quand  je  vois  que  c'est  pour  le  bien  général.  J'apprends  qu'ils  ont  48  sous  par 

jour;  je  remercierai  pour  eux  M.  Souffiot,  car  nous  sommes  dans  un  temps, 

sans  nous  sacrifier  néanmoins,  à  avoir  soin  des  malheureux. 

J'assure  madame  de  mes  respects  et  je  suis  bien  votre  affectionné  serviteur 

et  ami. 

Signé  :  Palloy. 

Le  même  jour,  5  mai,  l'entrepreneur  recevait  de  ses  ouvriers  une  lettre 
ainsi  conçue  (1)  : 

Lettre  des  ouvriers  de  M.  Pàlloy. 

Monsieur  et  notre  maître, 

Ce  n'est  point  la  nécessité  présente  qui  nous  fait  recourir  à  vous  :  de  tout 
temps,  nous  avons  éprouvé  les  bontés  de  votre  cœur.  Nous  vous  supplions 
donc,  dans  le  désespoir  où  nous  sommes  d'être  à  la  veille  de  nous  voir  dispersés 
dans  les  travaux  de  secours,  après  avoir  exposé  notre  vie  à  la  démolition  de  ce 
redoutable  fort  du  despotisme  et  avoir  bravé  toutes  les  terreurs  que  l'on  a 
voulu  nous  inspirer.  Que  deviendront  donc  de  malheureux  pères  de  famille  et 
nombre  de  gens  à  talent,  qui  n'ont  pour  toute  ressource  que  cette  journée 
modique  qu'on  leur  veut  ôter?  Nous  espérons  de  votre  patriotisme  et  de  ce 
tendre  empressement  à  secourir  les  malheureux  de  nous  arracher  à  la  mort  que 
nous  préférons  plutôt  que  d'abandonner  le  serment  que  nous  avons  prêté  d'ar- 
racher jusqu'à  la  dernière  pierre  de  la  Bastille,  ce  qui  était  le  vœu  de  toute  la 
France. 

Voilà,  Monsieur,  le  vœu  de  tous  vos  ouvriers,  qui  sont  prêts  de  répandre  tout 
leur  sang  pour  la  constitution,  ainsi  que  pour  leurs  subsistances. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect,   vos  obéissants 

serviteurs. 

A  Paris,  ce  5  mai  1791. 

[Sans  signatures.] 
Pàlloy  leur  répondit  en  ces  termes  (2)  : 

Réponse  de  M.  Palloy  aux  ouvriers. 

Du  5  mai  1791. 
Mes  amis, 

Le  même  esprit  de  liberté  qui  vous  a  fait  prendre  les  armes  pour  assiéger  la 
Bastille  vous  a  fait  également  prendre  les  instruments  nécessaires  pour  en  opé- 
rer la  démolition  :  avant  la  Révolution,  beaucoup  d'entre  vous  n'étaient  ni  sol- 
dats, ni  ouvriers,  et  tous  le  sont  devenus  pour  être  citoyens  et  libres.  Vos 
travaux  ont  été  aussi  constants  que  tranquilles,  et  c'est  ce  qui  a  fait  que,  quoique 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ait  ordonné  qu'ils  cesseraient,  il  y  a  déjà 
longtemps,  la  Municipalité  de  Paris  a  cru  pouvoir  les  laisser  continuer,  sauf  à 
supporter  à  elle  seule  les  frais  de  ces  travaux,  qui  ont  été  décrétés  à  la  charge 
de  la  nation  entière  jusqu'au  moment  indiqué  par  l'Assemblée  nationale  pour 
leur  cessation. 

.  De  nouveaux  motifs,  que  la  Municipalité  a  sans  doute  pesés  dans  sa  sagesse  et 
sa  prudence,  viennent  de  la  déterminer  à  vous  annoncer  la  cessation  de  ces  tra- 
vaux. Mais,  en  même  temps,  son  humanité  et  sa  reconnaissance  pour  des  hommes 

(1)  Quatrième  pièce  du  même  imprimé,  reproduite  par  la  Chronique  de  Paris 
(n«  du  14  mai,  supplément). 

(2)  Sixième  pièce  du  même  imprimé,  reproduite  par  la  Chronique  de  Paris 
(n*  du  14  mai,  supplément). 
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qui  ont  si  bien  mérité  de  la  chose  publique  Tout  engagée  a  donner  des  ordres  pour 
qu'on  substituât  d'autres  travaux  à  ceux  qu'elle  se  voit  sans  doute  forcée  de  vi>us 
faire  abandonner  :  j'en  ai  eu  connaissance  hier,  par  l'inspecteur.  Je  sais  que  vous 
tenez  au  serment  que  vous  avez  fait  d'arracher  jusqu'à  la  dernière  pierre  du 
monument  de  l'esclavage  des  Français  ;  j'ai  fait  le  même  serment.  Mais  il  est  un 
autre  serment  que  nous  avons  fait  avec  tout  l'empire  français,  c'est  celui  d'obéir 
à  la  loi  :  nul  citoyen  ne  peut  l'enfreindre  sans  se  rendre  coupable  et  criminel. 

Ainsi,  mes  amis,  mes  camarades  et  mes  concitoyens,  le  décret  a  ordonné  la 
cessation  des  travaux  de  la  Bastille  ;  la  Municipalité,  en  les  faisant  cesser,  n'exé- 
cute que  le  décret.  11  faut  donc  d'abord  lui  obéir  et  attendre  que.  par  de  nouvelles 
considérations  et  de  nouvelles  observations  que  vous  pouvez  faire,  on  vous  auto- 
rise à  continuer  des  travaux  qui  vous  tiennent  tant  à  cœur.  Mais  souvenez-vous 
que  vous  n'avez  que  le  droit  de  pétition,  et  que  c'est  à  ce  droit  seul  que  vous 
devez  vous  borner;  si  l'on  ne  croit  pas  devoir  adopter  vos  réclamations,  c'est 
qu'on  y  sera  forcé  par  des  raisons  de  nécessité,  de  prudence  et  de  sagesse;  et  il 
faudra  vous  soumettre  à  la  loi,  qui  doit  vous  être  sacrée.  Et  c'est  ainsi  que  vous 
ne  cesserez  de  vous  montrer  les  vrais  enfants  de  la  patrie  et  de  la  liberté  et  les 

dignes  compagnons  de 

Palloy,  patriote. 

P.  S.  —  Pour  ajouter,  mes  amis,  à  votre  obéissance  et  aux  sages  conseils  que 
vous  devez  écouter,  je  donnerai  à  tous  ceux  de  mes  ouvriers  qui  auront  travaillé 
depuis  trois  mois  à  la  Bastille  et  qui  seront  reconnus  pour  honnêtes  par  leur  chef 
d'atelier,  un  certificat  en  parchemin,  pour  leur  servir  en  tant  que  de  besoin  :  ce 
certificat  attestera  le  service  qu'ils  ont  rendu  en  détruisant  le  despotisme,  et  le 
Directoire  du  département  du  lieu  de  votre  naissance  y  aura  égard. 

En  même  temps,  l'entrepreneur  patriote  chargeait  son  commis  Corné  de 
faire  part  de  sa  réponse  aux  ouvriers  et  annonçait  qu'il  avait  eu  la  veille, 
4  mai,  un  entretien  avec  M.  Champion  et  qu'il  allait  voir  MM.  Leroulx  de  La 
Ville  et  Monta  ub an  (1). 

C'est  seulement  le  6  mai,  et  évidemment  à  la  suite  des  conversations 
précédentes,  que  le  Département  des  travaux  publics  s'avisa  de  prévenir 
officiellement  Palloy,  en  ajoutant  des  promesses  favorables  aux  ouvriers. 
Voici  la  lettre  des  administrateurs  des  travaux  publics  (2)  : 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS 

Le  Département  des  travaux  publics  à  M.  Palloy. 

Nous  croyons  devoir  vous  prévenir,  Monsieur,  que,  conformément  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  le  Département  s'est  occupé  des  moyens  de  procurer 
des  travaux  aux  différents  ouvriers  employés  jusqu'à  ce  moment  à  la  démolition 
de  la  Bastille,  afin  de  ne  point  exposer  les  ouvriers  à  une  détresse  fâcheuse,  et 
il  a  arrêté  que,  à  compter  du  lundi  prochain,  8  de  ce  mois,  les  différents  ateliers 
établis  à  la  Bastille  seront  supprimés. 

Le  Département  a  chargé  M.  Quin,  inspecteur-généraldes  ateliers  de  secours, 
de  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  l'exécution  de  cet  arrêté;  il  est  auto- 
risé à  les  concerter  avec  l'architecte  de  la  Ville,  ainsi  qu'avec  les  inspecteurs  et  chefs 
de  la  Bastille.  Nous  ne  doutons  point,  Monsieur,  que,  de  votre  côté,  vous  ne 
concourriez,  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  vous,  à  seconder  les  vues  de  sagesse 

(1)  Cinquième  pièce  du  môme  imprimé.  (Voir  ci-dessus,  p.  193,  note  2.) 

(2)  Septième  pièce  du  môme  imprimé. —  L'original  manuscrit,  signé  Leroulx- 
Delà  ville  et  Champion,  est  à  la  Bib.  de  la  Ville  de  Paris'  (dossier  Palloy,  ma- 
nuscrit, n»  10441). 
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et  de  bienfaisance  de  la  Municipalité,  qui  n'ont  dans  ce  moment  d'objet  essen- 
tiel que  l'exécution  de  la  loi  et  de  secourir  une  classe  d'individus  dont  les  besoins 
et  la  conservation  seront  toujours  sa  principale  sollicitude. 

Au  Département,  le  6  mai  1791. 
Signé  :  Leroulx  de  La  Ville,  Champion. 

On  a  vu  dans  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  que  le  Directoire  du 
département,  par  un  arrêté  du  7  mai,  avait  approuvé  la  mesure  prise  par 
le  Département  municipal  des  travaux  publics,  en  y  apportant  toutefois 
certains  tempéraments.  L'arrêté  du  Directoire  avait  été  précédé,  le  même 
jour,  7  mai,  d'une  discussion  devant  le  Conseil  du  département,  dont  le 
procès-verbal  manuscrit  de  celte  assemblée  rend  compte,  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  adresse  présentée  au  département  par  quatre  ouvriers 
députés  par  ceux  de  l'atelier  de  la  Bastille,  contre  la  cessation  subite  des  tra- 
vaux de  cet  atelier,  ordonnée  par  un  arrêté  du  Département  des  travaux  publics 
de  la  Municipalité,  du  28  avril  1791. 

Le  département; 

Prenant  en  considération  les  représentations  faites  par  lesdits  ouvriers  qu'ils 
n'ont  pas  été  avertis  de  la  suppression  de  cet  atelier  avec  un  intervalle  de  temps 
suffisant  pour  se  procurer  de  nouveaux  travaux  ; 

Déclare  que  l'arrêté  du  Département  des  travaux  publics  est  conforme  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi  ; 

Et  néanmoins,  d'après  l'exposé  fait  par  les  ouvriers,  arrête  qu'il  sera  payé  à 
chacun  des  ouvriers  de  cet  atelier,  par  forme  de  gratiûcatiou,  le  prix  de  toutes 
les  journées  ouvrables  de  la  semaine  prochaine  ; 

Charge  la  Municipalité  de  mettre  le  présent  arrêté  à  exécution. 

Toutes  précautions  administratives  étant  ainsi  prises,  il  restait  à  prendre 
quelques  précautions  de  police.  C'est  à  quoi  Bailly  pourvut  par  la  lettre 
suivante  adressée,  le  7  mai,  à  de  Gouvion,  major-général  de  la  garde  natio- 
nale (1)  : 

Lettre  du  Maire  de  Paris  à  M.  de  Gouvion,  major-général. 

Vous  savez,  Monsieur,  qu'on  supprime  demain  l'atelier  de  la  Bastille  :  on  a 
assigné  aux  ouvriers  les  lieux  où  ils  doivent  se  rendre  pour  travailler.  Vous  en 
avez  déjà  été  prévenu  par  MM.  des  travaux  publics  :  je  me  joins  donc  à  eux 
pour  vous  prier  de  disposer  des  patrouilles  et  des  forces  de  réserve  pour  empê- 
cher tout  rassemblement  sur  le  terrain  de  la  Bastille  ou  ailleurs,  si  on  le  tentait. 

Je  sais  que  vous  devez  avoir  chez  vous,  ce  soir,  plusieurs  de  MM.  les  chefs  de 
division  et  notamment  M.  d'Ormesson  :  je  vous  prie  de  prendre  avec  eux  les. 
mesures  que  vous  croirez  convenables  et  de  leur  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  la  suppression  soit  exécutée  et  pour  prévenir  et  empêcher  tout 
désordre. 

Je  vous  prie  aussi,  Monsieur,  de  m'instruire  des   dispositions  que  vous  aurez 

faites. 

Signé  :  Bailly. 

D'ailleurs,  il  n'apparaît  pas  qu'il  y  ait  eu  le  moindre  trouble  à  l'occasion 
de  la  fermeture  des  ateliers  ni  que  les  ouvriers  aient  opposé  la  moindre 
résistance  :  les  mesures  avaient  été  bien  combinées. 

(1)  Copie  mauusc.  (Bib.  nat,  Manusc.  reg.  H697,  fol.  154),  reproduite  dans 
L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution,  par  M.  Tuetey  (t.  II,  p.  191- 
1V2). 
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On  verra  bientôt  que,  a.  la  suite  de  ces  incidents,  Palloï  se  décida  à 
donner,  le  14  mat,  sa  démission  de  la  fonction  d'entrepreneur  de  la  démo- 
lition de  la  Bastille  (1). 

Nous  en  avons  fini  avec  l'incident  de  la  fermeture  des  ateliers  de  la 
Bastille. 

Hais,  puisque  nous  nous  occupons  du  Département  des  travaux  publics, 
nous  devons  reproduire  une  circulaire  du  même  Département  aux  comités 
de  section,  relative  aussi  aux  ateliers  de  secours,  et  datée  du  6  mai.  Cette 
circulaire  est  ainsi  rédigée  (2)  : 

6  mai  1781  (3). 
Département  des  travaux  publics. 

Messieurs, 
Conformément  à  notre  lettre  du  12  du  mois  dernier  (*),  nous  avons  l'honneur 
de  vous  adresser  ci-joint  un  cahier  contenant  les  noms  de  deux  (5)  ouvriers  de 
votre  section,  admis  aux  ateliers  de  secours  et  placés  sous  le  contrôle  de 
M.  Bramblé  (6).  Nous  vous  prions  en  grâce,  Messieurs,  d'apporter  la  plus  scru- 
puleuse exactitude  dana  les  informations  que  vous  allez  prendre  sur  les  sujets 
que  nous  soumettons  de  nouveau  à  votre  examen  :  c'est  de  cette  opération 
importante  que  dépend  l'assurance  de  ne  voir  sur  les  ateliers  que  des  gens  qui 
en  auront  réellement  besoin  et  qui  auront  les  qualités  requises  par  les  décrets 
pour  y  être  admis.  Vous  voudrez  bien  nous  indiquer,  par  un  bon  placé  dans  la 
colonne  des  observations  de  votre  comité,  ceux  qui  seront  *  conserver  et,  par 
le  mot  rejeté,  ceux  que  vous  aurez  reconnus  ne  pas  devoir  être  admis  ou  qui  ne 
se  seront  pas  présentés  au  jour  indiqué,  condition  expresse  et  de  rigueur  dont 
ils  seront  prévenus  et  qui  a  pour  but  de  s'assurer  si  tous  ceux  portés  sur  les 
feuilles  de  chef»  existaient  réellement.  Noua  espérons  beaucoup  que  ce  recense- 
ment diminuera  sensiblement  la  masse  des  ateliers  et  nous  facilitera  les 
moyens  de  mettre  en  activité  le  nouvel  ordre  que  noue  nous  proposons  de 
suivre.  Nous  comptons  sur  votre  zélé,  Messieurs,  et  sur  les  offres  que  vous  nous 

Pour  éviter  l'embarras  que  nous  occasionnerait  une  trop  grande  afflueuce  (7), 
nous  avons  fait  prévenir  les  ouvriers  portés  sur  ce  cahier  de  se  rendre  journelle- 
ment (B)  à  votre  comité  le  9  mai,  présent  mois  (9),  et  nous  avons  mis  la  date  du 
jour  où  ils  devront  se  présenter  au-dessous  du  numéro  de  leur  ordre  dans  les 
ateliers. 

Si  vous  êtes,  Messieurs,  dans  l'usage  de  tenir  registre  de  ceux  que  vous  nous 
avez  adressés  depuis  le  1  «  janvier  dernier,  vous  pourriez  inscrire  ceux-ci  à  la 


(1)  Séance  du  Conseil  général,  du  2i  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Imp.  3  p.  In-i  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 

(3)  L'imprimé  portait  23  avril  1791.  La  date  a  été  corrigée  à  la  main  au 
moment  de  l'envoi  de  la  circulaire,  en  même  temps  qu'ont  été  remplis  certains 
blancs  laissés  volontairement  dans  le  modèle  imprimé. 

(1)  Étant  donné  le  changement  de  date  qui  vient  d'être  signalé,  il  faut  com- 
prendre qu'il  s'agit  du  12  mars, 
(B)  Deux,  blanc  rempli  à  la  main. 

(6)  Bramblé,  blanc  rempli  a  ta  main. 

(7)  Les  mots  :  Pour  éviter  rembarras...  jusqu'à  grande  afpaence,  sont  biffés  à 
la  main. 

(S)  Journellement,  mot  biffé  b  la  main. 

(9)  Le  9  mai,  prisent  mois,  blanc  rempli  à  la  main. 
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suite  et  porter  le  numéro  que  vous  leur  donnerez  dans  la  colonne  d'observations, 
pour  que  nous  en  fassions  mention  sur  nos  registres. 

Vous  avez  encore  un  grand  nombre  d'ouvriers  de  votre  section  dispersés  dans 
d'autres  contrôles  ;  nous  vous  les  adresserons  successivement,  de  manière  que 
vous  saurez  précisément,  a  la  fin  de  l'opération,  les  noms,  demeures  et  qualités 
de  tous  vos  ouvriers. 

Il  nous  reste  à  vous  demander,  Messieurs,  de  mettre  la  plus  grande  célérité 
dans  ce  travail  et  de  nous  faire  repasser  sur-le-champ  le  cahier,  lorsqu'il  aura 
été  vérifié,  afin  que  nous  puissions  classer  prompte  ment  tous  les  individus  qu'il 
comprendra. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  les  sentiments  de  la  plus  sincère  fraternité, 
Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

digne  :  Champion,  Montàuban,  Le  Roulx  de  La  Ville. 

P.  S.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  prévenir  les  ouvriers  qu'ils  continueront  à 
être  payés  sur  le  pied  de  20  sols  par  jour 

Dans  cette  circulaire  comme  dans  l'arrêté  ordonnant  la  clôture  des  ate- 
liers de  la  Bastille,  on  perçoit  la  même  préoccupation  légitime  du  Dépar- 
tement des  travaux  publics,  celle  de  diminuer  les  charges  imposées  à  la 
Ville  par  la  nécessité  de  faire  vivre  les  ouvriers  sans  travail. 

(IV,  p.  183.)  Le  décret  du  2  mars  cité  dans  l'arrêté  du  Corps  municipal  est 
le  décret  sur  les  patentes,  dont  le  projet  avait  été  présenté,  après  rapport 
de  d'Allarde,  au  nom  du  Comité  des  contributions  publiques,  le  15  février  (1). 

Les  articles  6  et  7  de  ce  projet  étaient  devenus,  après  modifications,  les 
articles  5  et  6  du  décret  définitif,  dans  les  termes  suivants  (2)  : 

Art.  5.  —  Les  syndics  des  corps  et  communautés  d'artisans  et  marchands 
seront  tenus  de  représenter  ou  de  rendre  leurs  comptes  de  gestion  aux  munici- 
palités, lesquelles  les  vérifieront  et  formeront  l'état  général  des  dettes  actives  et 
passives  et  biens  de  chaque  communauté;  ledit  état  sera  envoyé  aux  Directoires 
de  district  et  de  département,  qui,  après  vérification,  le  feront  passer  au  com- 
missaire du  roi,  chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  lequel  en  rendra 
compte  au  Comité  des  finances,  pour  en  être  par  lui  fait  rapport  à  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  6.  —  Les  fonds  existant  dans  les  caisses  des  différentes  corporations, 
après  l'apurement  des  comptes  qui  seront  rendus  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
six  mois  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  seront  versés  dans  la 
caisse  du  district,  qui  en  tiendra  compte  à  celle  de  l'extraordinaire  ;  les  pro- 
priétés, soit  mobilières,  soit  immobilières  desdites  communautés  seront  vendues 
dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  biens  nationaux,  et  le  produit  des- 
dites  ventes  sera  pareillement  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Ce  sont  ces  deux  articles  dont  le  Corps  municipal  entendait,  par  son 
arrêté  du  9  mai,  régler  l'application. 

(V,  p.  183.}  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  parler  du  projet  du  ci- 
devant  marquis  de  Villette,  tendant  à  transformer  l'église  de  Sainte- Gene- 
viève en  Panthéon  français  réservé  à  la  sépulture  des  grands  hommes,  en 
tête  desquels  il  plaçait  Voltaire  (3),  et  des  démarches  de  l'officier  municipal 

(1)  Séance  du  15  février  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  200.) 

(2)  Séance  du  2  mars  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII  p.  626.) 

(3)  Séance  du  9  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  209  et  231234.) 
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Charron  pour  faire  ramener  à  Paris  le  corps  du  même  Voltaire,  déposé 
dans  l'abbaye  de  Scellières  (1). 

Le  8  mai  1791,  le  même  Charron,  comme  chargé  par  le  Corps  municipal 
de  l'examen  de  la  demande  en  translation  des  cendres  de  Voltaire  à  Paris, 
écrivait  au  président  de  l'Assemblée  nationale  pour  demander  que  le  corps 
fût  enlevé  de  l'abbaye  de  Scellières,  vendue  comme  bien  national,  et  déposé 
provisoirement  dans  l'église  de  Bomilly-sur-Seine  (Aube),  jusqu'à  décision 
définitive  sur  le  transfert  a  Paris.  Un  décret  conforme  était  immédiatement 
adopté,  et  sa  pétition  pour  le  transfert  à  Paris  renvoyée  au  Comité  de 
constitution  (2). 

C'est  le  décret  auquel  il  est  fait  allusion  dans  notre  procès-verbal  du 
9  mai. 

Quant  à  la  suite  donnée  a  la  pétition,  elle  se  trouve  dans  le  décret  du 
30  mai,  rendu  sur  le  rapport  de  Gossm,  au  nom  du  Comité  de  constitution. 
L'Assemblée  nationale  ordonna  que  les  cendres  de  Voltaire  seraient  trans- 
férées dans  l'église  de  Sainte-Geneviève  a  Paris,  consacrée  aux  grands 
hommes  par  un  décret  précédent  (3),  et  chargeant  le  Directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  de  l'exécution. 

Le  lendemain  même  du  vote  du  décret,  le  Conseil  du  département 
prit  la  décision  suivante,  constatée  dans  le  procès-verbal  manuscrit  de  ses 
séances  ; 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres; 

Le  Conseil  est  convenu  qu'il  se  réunirait  au  Directoire  pour  donner  plus  de 
solennité  au  jour  où,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  tes 
restes  de  Voltaire  seraient  transférés  de  l'église  de  Romilly  dans  celle  de  Saiute- 
Geneviève, 

Mais  la  translation  n'eut  lieu  effectivement  que  le  11  juillet. 

Il  y  eut  pourtant  quelque  opposition  aux  projets  de  Villelte  et  de  Char- 
ron. Un  citoyen  de  la  section  de  Sainte-Geneviève,  nommé  Héron,  publia, 
à  une  date  inconnue,  une  brochure  intitulée  :  Représentations  d'un  citoyen  à 
la  nation  (4),  dont  voici  quelques  passages  : 

L'enthousiasme  égare  souvent  l'esprit  et  la  raison. 

Celui  de  M.  Villette,  qui  le  porte  à  demander  h:  transfert  des  cendres  de 
Voltaire  dans  ta  nouvelle  église  de  Saiute-Geneviùve,  peut  être  excusable  :  il  en 
était  le  parent,  et  Voltaire  était  chrétien  né.  Mais  serait-il  dans  l'ordre  et  même 
de  la  saine  politique  de  vouloir  changer  la  destination  de  ce  nouveau  temple, 
érigé  en  l'honneur  du  Dieu  des  catholiques,  sous  l'invocation  de  la  patronne  de 
Paris,  pour  en  faire  le  temple  de  la  reconnaissance  nationale,  en  l'honneur  des 
grands  hommes  qui  auront  pu  illustrer  la  France,  et  où  seraient  déposées  leurs 
cendres,  sans  égard,  sans  doute,  aux  différentes  religions  qu'ils  auront  professées 
pendant  leur  vie?  Le  voudrait-on,  aujourd'hui  que  cette  église,  la  seconde  du 
diocèse,  est  marquée  pour  être  une  des  plus  fortes  paroisses  de  la  capitale  du 
royaume  ? 

De  plus,  l'ordonnance  de  ce  superbe  et  élégant  édifice,  son  éclat  et  sa  magni- 

(1)  Séance  du  ^  mars  4791.  (Voir  Tome  III,  p.  93  et  S5-S6.) 

(2)  Séance  du  8  mai  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  661.) 

Ci)  Décret  du  4  avril  .1791,  adopté  à  l'occasion  de  la  mort  de  Mirabeau.  (Voir 
Tome  III,  p.  Sî2-4i3.) 
(4)  fmp.  10  p.  in-S  (BU),  nat.,  Lb  39,4976). 
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ficence  ne  peuvent  s'accorder  avec  ce  qu'exige  de  sérieux,  de  triste  et  d'imposant 
un  funèbre  assemblage  de  tombeaux.  Ce  n'était  point  dans  des  temples,  dont  la 
plus  grande  durée  cède  toujours  trop  tôt  à  celle  du  temps,  que  les  Égyptiens,  les 
Grecs  et  les  Romains  érigeaient  des  tombeaux,  mais  dans  les  campagnes. 

Je  n'examinerai  point  si,  chez  les  chrétiens,  l'usage  d'enterrer  dans  les  églises 
s '.accorde  bien  avec  ce  respect  qu'on  doit  à  la  divinité.  Mais,  cet  usage  étant 
déjà  jugé  comme  très  contraire  à  la  salubrité  de  l'air  qu'on  y  respire,  cette  seule 
considération  devrait  suffire  pour  le  faire  proscrire. 

Héron  proposait  finalement  de  réserver  le  Champ  de  la  Fédération  aux 
tombeaux  des  grands  hommes  qui,  après  un  jugement  du  tribunal  de  la 
nation,  auraient  été  reconnus  dignes  de  cet  honneur.  A  cet  effet,  l'autel 
dressé  au  centre  du  Champ  de  Mars  pour  le  -serment  fédératif  serait 
reconstruit  avec  les  pierres  de  la  Bastille,  et  les  tombeaux  de  Mirabeau  et 
de  Voltaire  seraient  placés  à  l'entrée  de  ce  cirque  funéraire. 

(VI,  p.  184.)  Le  rapport  sur  le  compte  de  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire 
au  Département  des  subsistances  dans  la  Municipalité  provisoire,  est  imprimé 
sous  ce  titre  :  Rapport  du  compte  de  A/. Vauvilliers,  fait  par  M.  Bernier,o//Î- 
cier  municipal,  au  nom  des  commissaires  nommés  par  le  Corps  municipal,  le 
9  mai  i79i,  signé  :  Prévost,  Bernier,  Rousseau  et  Cahours,  officiers  muni- 
cipaux (1). 

Après  s'être  excusé  du  retard  involontaire  qu'a  subi  son  travail,  le  rap- 
porteur explique  que  les  commissaires  n'ont  été  saisis  du  compte  de  Vauvil- 
liers qu'en  janvier  dernier  (2),  qu'il  leur  a  fallu  prendre  des  renseignements, 
avoir  des  conférences  préliminaires,  et  qu'ils  n'ont  pu  se  livrer  à  l'examen 
des  pièces  qu'en  février.  Le  compte  s'étend  du  29  octobre  1789  jusques  et  y 
compris  le  30  septembre  1790,  et  constate  une  dépense  totale  de  4.277.621 
livres,  10  sols,  9  deniers,  pour  achat  de  grains  et  farines,  achetés  soit  au 
compte  du  gouvernement,  soit  au  compte  de  la  Ville,  frais  de  transports, 
frais  de  voyage,  frais  d'escorte  (par  des  détachements  de  troupe  ou  de  s 
garde  nationale),  frais  de  mouture,  impressions,  employés,  etc.. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  de  cette  longue  et  minutieuse 
justification  de  l'administration  provisoire,  dont  les  subsistances  avaient  été 
longtemps  le  principal  souci.  D'une  façon  générale,  yoici  l'appréciation  for- 
mulée par  les  commissaires  : 

En  vain  rechercherions-nous  des  vices  de  forme,  lorsque  l'administrateur,  par 
son  intelligence  et  son  activité,  a  sauvé  cette  capitale  de  la  famine  et  a  nourri, 
pour  ainsi  dire,  la  liberté  dans  son  berceau,  en  procurant  les  subsistances  de 
cette  immense  cité.  Nous  pensons  qu'un  service  aussi  signalé  ne  peut  s'acquitter 
que  par  la  reconnaissance,  et  vous  n'hésiterez  pas,  Messieurs,  à  partager  ce  sen- 
timent. 

En  conséquence,  et  après  l'examen  le  plus  scrupuleux,  le  rapport  atteste 
la  probité  de  l'administrateur  et  propose,  dans  ses  conclusions  divisées  en 
6  articles,  d'accepter  comme  bonnes. et  valables  les  pièces  de  comptabilité 
présentées  par  l'ex-lieutenant  de  maire  et  de  déclarer  : 

(1)  Imp.  19  p.  in-4  (British  Muséum,  F.  R.  9, 17;  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier 
10073;  et  Arch.  de  la  Seiue,  supplément).  —  Le  Journal  de  la  municipalité  et  du 
département  de  Paris  (n°  du  5  juin)  eu  publie  des  extraits. 

(2)  Séance  du  13  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  125.) 
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6»  Enfin,  que  la  bonne  et  belle  administration  de  M.  Vauvillierb  étant  recon- 
nue, il  eit  et  demeure  bien  et  valablement  quitte  et  déchargé  de  toutes  choses 
envers  la  Commune  de  Paris. 

Les  commissaires  promettaient,  en  outre,  que  les  rapports  semblables 
sur  les  comptes  présentés  par  MM.  Lecoulteux  de  La  Norayk,  Vallet  de  \tv- 

LENEUVB,  TRUDON   DES  ORMES,    CeLLERIKR,   JoUANNE   DE  SAINT-MARTfN  et  DE  JUS- 

sieu  (1)  seraient  incessamment  et  successivement  présentés  au  Corps  mu- 
nicipal. 

(VII,  p.  184.)  Notre  procès-verbal  signale  l'arrêté  du  Directoire  du  6  mai, 
approuvant  le  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  laïcisation 
des  actes  de  l'état  civil.  Cet  arrêté  avait  été  lui-même  précédé  d'une  délibé- 
ration du  Conseil  du  département,  dont  le  procès-verbal  manuscrit  contient, 
à  la  date  du  4  mai,  le  passage  ci-dessous  : 

11  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  du  Corps  municipal,  du  22  avril  :  il  demande 
l'approbation  du  Directoire  sur  un  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale, pour 
solliciter  une  loi  qui  ordonnât  que  les  déclarations  de  naissance,  de  mariage  et 
de  mort  fussent  reçues  par  des  officiers  civils,  dans  une  forme  conciliable  avec 
toutes  les  opinions  religieuses. 

Le  Conseil,  en  approuvant,  quant  au  fond,  l'adresse  proposée  par  la  Municipa 
lité,  l'a  renvoyée  au  Directoire,  pour  eu  examiner  et  approuver  les  détails. 

Ainsi  muni  de  l'approbation  de  toutes  les  autorités  du  département,  Con 
seil  et  Directoire,  le  Corps  municipal  n'avait  plus  qu'à  porter  son  adresse  à 
l'Assemblée  nationale.  C'est  ce  dont  il  s'occupa  le  12  mai  (2). 


(1)  Les  comptes  de  Cellerier  et  de  Jouanne  de  Saint-Martin  sont  les  seuls 
dont  le  dépôt  soit  officiellement  constaté  dans  les  procès-verbaux  du  Corps  mu- 
nicipal des  23  et  24  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  251  et  274.) 

(2)  Séance  du  12  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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10  Mai  1791 


BUREAU  MUNICIPAL 


"  Du  10  mai  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  muaicipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Cousin,  Filleul,  Lesguilliez,  Montauban,  Jolly,  Champion, 
J.-J.  Le  Roux,  Viguier-Curny; 

~^  M.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistances, 
ayant  instruit  le  Bureau  du  refus  que  quelques  boulangers  faisaient 
de  rendre  les  sacs  dans  lesquels  on  leur  livre  la  farine  qu'ils 
achètent  à  la  Halle  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  subsistances  à  prévenir  par  une  affiche  les  boulangers 
de  rendre  les  sacs  qu'ils  ont,  appartenant  soit  au  gouvernement, 
soit  aux  différents  marchands,  faute  de  quoi  la  Municipalité  serait 
forcée  de  prendre  les  voies  judiciaires  pour  les  contraindre  (1). 

— ~  M.  Filleul  a  aussi  instruit  le  Bureau  que,  pour  l'avantage  de 
la  Commune,  il  s'est  déterminé  à  ne  faire  payer  qu'au  sac  les  forts 
employés  dans  les  magasins  à  Corbeil,  qui  précédemment  étaient 
payés  à  la  journée;  il  a  donné  lecture  d'un  mémoire  présenté  par 
ces  forts,  qui  se  plaignent  de  ce  changement,  demandent  à  être  à  la 
journée  comme  par  le  passé  ou,  au  moins,  s'ils  sont  à  la  tâche,  que 
leur  salaire  soit  porté  plus  haut  que  celui  fixé  par  M.  Filleul  à  2  sols 
par  sac  de  blé  ou  farine  et  1  sol  par  sac  d'issues  (2). 

Le  Bureau  municipal,  approuvant  les  nouvelles  mesures  prises 
par  M.  Filleul  pour  le  payement  des  forts  employés  aux  magasins  de 
Corbeil,  l'autorise  à  les  faire  payer  sur  le  pied  de  3  sois  pour  chaque 
sac  de  blé  ou  farine  et  sur  le  pied  de  6  liards  par  chaque  sac 
d'issues. 


(1)  L'affiche  dont  il  est  ici  question  n'a  pas  été  retrouvée. 

(2)  Le  mémoire  des  forts  des  magasina  de  Corbeil  n'est  pas  connu. 
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~~-  M.  Filleul  a  fait  rapport  de  la  demande  d'un  boulanger,  d'un 
boucher  et  d'un  aubergiste  de  Janville  (1),  qui,  entre  eux  trois, 
réclament  le  payement  d'une  somme  de  2.936  livres,  6  sols,  7  deniers, 
pour  différentes  fournitures  par  eux  faites  à  un  détachement  de 
cavalerie  que  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  passer  à  Janville  en 
novembre  1789  et  qui  y  est  resté  jusqu'en  juin  1790,  pour  protéger, 
dans  ce  lieu  et  les  environs,  la  mouture  et  le  transport  des  grains  et 
farines  destinés  à  la  provision  de  la  capitale  ;  M.  Filleul  a  dit  que  la 
demande  des  particuliers,  portée  par  eux  auprès  de  la  municipalité 
de  Janville,  avait  été  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre,  qui,  après 
avoir  fait  régler  les  mémoires,  les  regardant  étrangers  à  son  admi- 
nistration, les  avait  lui-même  renvoyés  à  M.  le  contrôleur-général 
des  finances,  qui,  en  octobre  4790,  a  adressé  le  tout  à  M.  le  Maire 
pour  en  faire  opérer  le  payement. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  doit  supporter  toutes  les 
dépenses  faites  en  1789  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale, 
desquelles  dépenses  celles  présentement  réclamées  font  partie; 

Arrête  que  toutes  les  pièces  de  cette  affaire  seront  remises  à  M.  le 
Maire,  qui  est  prié  de  les  adresser  à  l'administration  générale  des 
finances,  pour  par  elle  faire  payer  aux  trois  particuliers  de  Janville 
la  somme  de  2.936  livres,  6  sols,  7  deniers,  par  eux  répétée,  si  mieux 
elle  n'aime  autoriser  la  Municipalité  de  Paris  à  en  faire  les  avances, 
à  condition  qu'il  lui  en  sera  fait  raison  dans  le  compte  qu'elle  aura 
à  faire  avec  le  gouvernement  pour  raison  des  subsistances  cédées 
pour  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

~*~*  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics,  d'une  demande  du  sieur  Templier,  chan- 
delier, qui  réclame  le  payement  d'une  somme  de  902  livres,  4  sols,  à 
à  lui  due  d'après  le  règlement  des  officiers  des  bâtiments  de  la  Ville, 
pour  fourniture  de  terrines  employées  à  illuminer  la  façade  des  mai- 
sons de  M.  de  Lafayette  et  des  échevins  en  place  lors  de  la  Révolu- 
tion, le  30  juillet  1789,  pour  l'arrivée  de  M.  Necker  (2),  ainsi  que  la 
façade  des  lieutenants  de  maire  et  procureurs-syndics  de  la  Munici- 
palité provisoire,  les  4  et  14  février  1790,  à  l'occasion  de  la  démarche 
faite  par  le  roi  à  l'Assemblée  nationale  (3)  ; 


(1)  CheMieu  de  canton,  arrondissement  de  Chartres  (Eure-et-Loir). 

(2)  Ce  jour-là,  l'Assemblée  des   Représentants  provisoires   de  la  Commune 
reçut  la  visite  de  Necker.  (Voir  1"  série,  Tome  1,  p.  52.) 

(3)  Serment  civique  du  roi,  4  février  1790,  et  fétê  publique  donnée  à  cette 
occasion,  14  février  1190.  (Voir  1"  série,  Tomes  111,  p.  692-695,  et  IV,  p.  418.) 
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Le  Bureau  municipal  ; 

Prenant  en  considération  que  ces  terrines  ont  été  illuminées  chez 
ces  différentes  personnes  sans  leur  participation  et  par  suite  de 
l'usage  où  était  l'ancienne  Municipalité  de  faire  illuminer,  à  ses 
frais,  dans  les  circonstances  de  fêles,  les  maisons  de  ses  membres; 

Arrête  que  cette  somme  de  902  livres,  4  sols,  sera  payée  des  deniers 
de  la  caisse  municipale  ; 

Autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  délivrer  à  ce  fournisseur 
ordonnance  de  la  somme  susénoncée  ; 

Arrête,  en  outre,  que  cet  usage  ancien  n'aura  plus  lieu. 

~~  M.  Champion  a  fait  rapport  au  Bureau  municipal  de  la  pré- 
tention des  curés  et  marguilliers  de  la  paroisse  Saint-Gervais,  qui 
veulent  avoir  une  hostie  miraculeuse  étant  à  Saint- Jean -en-Grève, 
ainsi  que  l'ostensoir  dans  lequel  cette  hostie  est  enchâssée  ;  ils  fon- 
dent leur  demande  sur  ce  que  le  territoire  qu'occupait  la  chapelle 
Saint-Jean  appartenait  à  la  paroisse  Saint-Gervais,  lorsque  cette  cha- 
pelle fut  érigée  en  paroisse  en  1212,  temps  où  elle  partagea  avec  elle 
son  revenu  et  ses  ornements.  M.  Champion  a  dit  aussi  que  ce  même 
ostensoir  était  demandé  par  le  curé  et  les  paroissiens  de  la  nouvelle 
paroisse  Saint-François  d'Assise  (i)  ;  qu'ils  se  fondent  d'abord  sur  ce 
qu'ils  n'en  ont  pas  et  ensuite  sur  ce  que  cette  nouvelle  paroisse  ren- 
ferme dans  sa  circonscription  une  grande  partie  du  territoire  de  la 
paroisse  Saint-Jean. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  en  avoir  délibéré  ; 

Arrête  que  l'hostie  miraculeuse  sera  remise  h  la  paroisse  Saint- 
Gervais  et  que,  quant  à  l'ostensoir,  il  sera  délivré  au  curé  de  Saint- 
François  d'Assise,  pour  le  service  de  cette  nouvelle  paroisse. 

-~~  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrer  au  sieur  Patris,  dit 
Champagne,  artificier  (2),  une  ordonnance  de  la  somme  de  50  livres, 
pour  le  payement  de  la  fourniture  de  25  douzaines  de  lances  à 
l'usage  des  canonniers,  par  lui  livrées  au  Département  de  la  garde 
nationale,  le  il  avril  dernier,  le  montant  de  laquelle  ordonnance 
leur  sera  alloué  dans  le  compte  de  leur  administration. 


(4)  Ancienne  église  du  couvent  des  Capucins-du-Marais,  devenue,  en  1791, 
paroisse  de  Saint-François  d'Assise,  actuellement  Saint-Jean-Saint-François. 
(Voir  Tome  111,  p.  604,  note  1.) 

(2)  Arrêté  analogue  en  faveur  du  môme  Patris,  le  29  mars,  (Voir  Tome  III 
p.  330.) 
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"~o.  Sur  le  rapport  des  commissaires  au  Département  de  la  garde 
nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrer  au  sieur  Léger,  mar- 
chand fourbisseur,  une  ordonnance  de  la  somme  de  90  livres,  pour 
le  payement  de  la  fourniture  par  lui  faite  de  trois  sabres  dorés  et 
gravés,  donnés  par  la  Municipalité  de  Paris  aux  sieurs  Fontaine, 
Aubry  et  Àmiot,  cavaliers  de  la  garde  nationale,  conformément  aux 
arrêtés  des  40  et  27  août  1790  (1),  laquelle  somme  sera  allouée  aux- 
dits  sieurs  commissaires  dans  le  compte  de  leur  administration. 

~~+  Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale  ; 

Arrête  que  l'ordonnance  de  475  livres,  délivrée  au  sieur  Ray,  ar- 
quebusier, par  MM.  les  ci-devant  lieutenant  de  maire  et  administra- 
teurs au  Département  de  la  garde  nationale,  pour  le  payement  des 
réparations  par  lui  faites  à,  63  fusils  du  bataillon  de  Saint-Lazare, 
sera  visée  par  les  commissaires  actuels  audit  Département,  pour 
être  acquittée  par  celui  des  domaines  de  la  Ville,  qui  en  fera  men- 
tion à  l'article  des  réparations  d'armes,  compris  dans  le  mémoire 
des  dépenses  non  acquittées  qui  leur  a  été  remis  par  le  district  de 
Saint-Lazare. 

~~~  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  de  la  demande  du  sieur  Cuire  (2)  d'une  indemnité  pour 
un  retranchement  de  dix  pieds  à  prendre  sur  sa  propriété  pour 
élargir  la  rue  Saint-Nicolas  (3);  ce  rapport  ayant  donné  lieu  aux 
administrateurs  de  proposer  la  question  de  savoir  si,  conformément 
à  l'article  17  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  tout  arrange- 
ment nécessaire  à  prescrire  dans  les  alignements  demandés  pour 
les  reconstructions  des  façades  des  maisons  sur  les  rues  devait 
opérer  au  profit  des  propriétaires  une  indemnité  proportionnée  à  la 
mesure  du  terrain  rendu  à  la  voie  publique; 

Le  Bureau  ; 

Considérant  que  les  retranchements  à  faire  sur  les  propriétés  pour 
l'élargissement  des  rues,  profitant  à  la  Commune  en  facilitant  les 


(1)  Sabres  décernés  par  arrêtés  du  Conseil  de  Ville  des  20,  23  et  27  août  1790, 
et  remis  solennellement  à  la  séance  du  môme  Conseil  du  3  septembre  1790.  (Voir 
1"  série,  Tomes  VI,  p.  765-766,  et  Vil,  p.  12,  40  et  72-73.) 

(2)  Ou  Curie. 

(3)  Plusieurs  rues  portaient  le  nom  de  Saint-Nicolas.  Celle  qu'on  appelait  ainsi 
le  plus  communément  était  la  rue  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  aujourd'hui 
absorbée  par  la  rue  des  Bernardins,  quartier  Saint-Victor  (Ve  arrondissement). 
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communications  pour  le  commerce  et  la  circulation  de  l'air,  ne  peu- 
vent pas  être  pris  gratuitement  sur  les  propriétaires;  que  l'indemnité 
qui  est  assurée  par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  pour  ces 
sortes  de  retranchements  doit  entrer  dans  les  dépenses  de  la  Com- 
mune et  qu'il  en  résultera  que  les  propriétaires  se  prêteront  plus 
facilement  à  supporter  ces  retranchements; 

Arrête  d'en  porter  le  vœu  au  Corps  municipal  (1). 

~~v  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  rapport  des  réclamations  faites  par  les  citoyens  de  la  section 
des  Plantes  (2),  qui  se  plaignent  de  la  fermeture  qui  a  été  faite  de 
la  rue  du  Battoir,  quartier  Saint-Marcel  (3),  en  exécution  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'août  1782,  registrées  au  Parlement  le  3  septembre 
suivant,  sur  la  demande  des  administrateurs  de  l'Hôpital-général, 
qui  observent  actuellement,  comme  ils  l'ont  fait  alors,  que  Tinter- 
diction  de  cette  rue  a  été  nécessitée  pour  établir  une  communication 
entre  l'hôpital  de  la  Pitié  et  la  maison  de  Saint-François-de-Sales  (fc), 
aûn  de  pouvoir  des  deux  maisons  en  faire  une  où  il  y  eût  suffisam- 
ment de  dortoirs  et  ensuite  une  infirmerie  et  une  pharmacie  qui, 
jusqu'à  présent,  n'avaient  pu  être  établies  dans  la  maison  de  la 
Pitié,  à  cause  de  l'exiguïté  de  son  local. 

Le  Bureau  municipal  renvoie  cette  demande  au  Directoire  du  dé- 
partement, pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

A  l'effet  de  quoi,  le  présent  arrêté  lui  sera  adressé  par  M.  le 
Maire  (5). 

~~~  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Champion,  d'une  réclamation  faite 
par  le  sieur  Thuret,  menuisier,  qui  répèle  une  indemnité  de  4.377 
livres,  à  cause  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  la  destruction  subite 
d'une  maison  et  de  différents  hangars  qu'il  tenait  à  loyer  rue  de 
Poitiers,  au  coin  du  quai  d'Orsay,  dont  la  dégradation  menaçait  tel- 

(4)  11  ne  paraît  pas  que  le  Corps  municipal  se  soit  occupé  de  la  question  des 
alignements. 

(2)  Exactement  section  du  Jardin-des- plant  es. 

(3)  Les  pétitions  concernant  l'ouverture  de  la  rue  du  Battoir  remontaient  à 
avril  1790;  la  dernière  avait  été  renvoyée  au  Département  des  travaux  publics  le 
9  avril  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  517.) 

(4)  La  Communauté  des  prêtres  de  Saint-François-de-Sales,  fondée  en  1702  en 
faveur  des  prêtres  pauvres  et  infirmes  du  diocèse  de  Paris,  avait  d'abord  été 
installée  dans  la  maison  des  Filles  de  la  Crèche,  dont  la  Communauté  venait  d'être 
supprimée,  place  du  Puits-de-1' Ermite.  Mais  elle  avait  été  transférée  en  1751  à 
Issy,  dans  l'abbaye  des  religieuses  Bénédictines  de  Sainte-Anne,  tout  en  conser- 
vant, à  titre  d'hospice,  la  maison  du  carrefour  du  Puits-de-1'Ermite,  jusqu'à 
l'annexion  de  celle-ci  à  l'hôpital  de  la  Pitié,  comme  il  est  dit  dans  le  texte  ci- 
dessus. 

(5)  Réponse  communiquée  au  Corps  municipal  le  15  Juin.  (Voir  ci-dessous.) 
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lement  la  voie  publique  que  la  Municipalité  provisoire  a  cru  devoir  la 
faire  démolir  le  13  juillet  1790,  veille  de  la  Fédération,  après  avoir 
fait  constater  le  péril  par  deux  experts,  dont  un  fut  proposé  par  le 
propriétaire  (1); 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  est  dû  une  indemnité  au  sieur 
Turet; 

Et,  pour  en  déterminer  le  montant,  autorise  les  administrateurs 
au  Département  des  travaux  publics  à  entendre  ce  particulier, 
pour  ensuite  faire  rapport  au  Bureau  de  ce  qu'ils  auront  fait  à  ce 
sujet  (2). 

~~»  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale 
ont  fait  rapport  que  le  sieur  Coignard,  marchand  de  bois,  rue  de 
Gharenton,  a  fourni,  en  conséquence  d'une  soumission  qu'il  a  faite 
le  4  octobre  1789,  1.900  voies  de  bois  pour  le  chauffage  de  la  garde 
nationale  parisienne,  qu'il  a  fait  scier  conformément  à  sa  soumis- 
sion, pour  quoi  il  lui  est  dû  24.576  livres,  10  sols,  dont,  aux  termes 
de  la  convention, il  aurait  dû  élre  payé  dans  un  court  délai;  MM.  les 
commissaires  ont  dit  que  ce  marchand  demandait  actuellement  le 
payement  de  celte  somme,  qui  lui  est  nécessaire  pour  satisfaire  à 
ses  engagements. 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  cette  somme  sera  payée  à  trois 
époques,  savoir  :  8.000  livres  comptant,  8.000  livres  dans  trois 
mois,  et  8.476  livres,  10  sols,  dans  six  mois; 

Autorise,  en  conséquence,  MM.  les  commissaires  au  Département 
de  la  garde  nationale  à  délivrer  au  sieur  Cogniard  ordonnance  de 
payement  sur  la  caisse  municipale,  en  conséquence  du  présent 
arrêté. 

~~~  M.  Champion,  l'un  des  commissaires  pour  l'organisation  des 
paroisses  de  Paris  (3),  a  fait  rapport  de  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à  pré- 
sent pour  répartir  aux  nouvelles  paroisses  de  Paris  les  ornemenls  et 
autres  effets  mobiliers  nécessaires  à  l'exercice  du  cuite  et  qui  pro- 
venaient de  paroisses  supprimées  (4)  ;   il  a  exposé  combien  il  est 


(1)  Le  Conseil  de  Ville  ordonna,  en  effet,  le  12  juillet  1790,  la  démolition  d'ur- 
gence d'une  baraque  donnant  sur  la  rue  de  Poitiers,  occupée  par  un  menuisier. 
(Voir  Ire  série,  Tome  VI,  p.  485.) 

(2)  Séance  du  10  août  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Un  arrêté  du  28  mars  avait  substitué  aux  commissaires  nommés  le  16  mars 
pour  l'organisation  des  paroisses  les  administrateurs  des  deux  Départements  des 
établissements  publics  et  des  travaux  publics.  (Voir  Tome  III,  p.  182-183  et  324.) 
Champion  de  Villeneuve,  en  qualité  d'administrateur  des  établissements 
publics,  ût  désormais  partie  de  la  commission  des  paroisses. 

(4)  En  exécution  de  l'arrêté  du  31  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  385.) 
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nécessaire  d'aviser  aux  moyens  de  donner  sans  délai  à  ces  nou- 
velles paroisses  ce  qui  n'a  pu  leur  être  fourni  jusqu'à  présent  et  que 
l'on  pourrait  trouver  dans  les  couvents  supprimés  ;  il  a  proposé 
aussi  de  nommer  une  commission  chargée  d'entendre  les  demandes 
faites  journellement  à  ce  sujet  par  les  curés  et  paroissiens  de  ces 
nouvelles  paroisses,  pour,  après  avoir  discuté  et  examiné  ces  de- 
mandes, en  faire  rapport  au  Bureau;  enfin,  M.  Champion  a  instruit 
le  Bureau  des  demandes  faites  par  les  chantres,  les  suisses  et  les 
bedeaux  de  ces  nouvelles  paroisses,  dont  il  est  nécessaire  de  fixer  le 
sort,  pour  ensuite  pourvoir  à  leur  payement. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Prenant  en  considération  la  nécessité  de  pourvoir  avant  la  Fête- 
Dieu  les  nouvelles  paroisses  de  Paris  de  tous  les  objets  nécessaires 
au  culte  divin  ; 

Informé  que  les  effets  provenus  des  paroisses  supprimées  sont 
insuffisants,  parce  que,  pour  la  majeure  partie,  ils  sont  usés,  peu 
décents  et  incomplets; 

Informé  pareillement  que  les  personnes  employées  aux  paroisses 
n'ont  pas  été  payées  jusqu'à  présent; 

Arrête  : 

1°  Que  le  département  sera  prié  d'autoriser  la  Municipalité  à 
prendre,  sous  les  scellés  des  églises  collégiales  qui  étaient  paroisses 
d'enclos  et  autres  paroisses  d'enclos  non  collégiales,  ainsi  que  dans 
les  maisons  des  religieux,  les  effets  nécessaires  aux  nouvelles  pa- 
roisses pour  le  culte  divin; 

2°  Que  M.  le  Maire,  en  présentant  ce  vœu  au  Directoire,  réitérerais 
demande  qu'il  a  déjà  faite  pour  que  le  Directoire  veuille  bien  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire  les  fonds  nécessaires  pour 
le  payement  tant  des  honoraires  des  ecclésiastiques  que  des  salaires 
dus  aux  différents  employés  dans  ces  paroisses  et  d'en  fixer  le  mon- 
tant (1). 

****  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

™-  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain  (2). 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Baillï,  Maire;  Cousin,  Filleul,  Lesguillibz,  Montauban, 
Jollt,  Champion,  J.-J.  Le  Roux,  Viguier-Curny  ;  Lemoine,  secrétaire- 
greffier  adjoint. 

(i)  Corps  municipal,  séance  du  3t  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
(2)  Jeudi,  12  mai. 
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Du  mardi  iO  mai  1791 ,  six  heures  du  soir  ; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  les  officiers  municipaux  et  notables, 
à  l'exception  de  MM.  Andelle,  Anquetil,  Arnoux,  Baron,  Beauflls, 
Bigot,  Boncerf,  Brière,  Brogniart,  Brunet,  Cahours,  Canuel,  Ceyrat, 
Champion,  Charon,  Cholet,  Cousin,  Dacier,  Davous,  Debourges, 
Durand,  Descloseaux,  Fallet,  Frézard,  Gandotphe,  Gérard,  Geoffroy, 
Gravier,  Houssemaine,  Jeanson,  Lafîsse,  Lardin,  Lehoc,  Le  Rouis  de 
La  Ville,  Le  Roulx  (Etienne),  Le  -Roulx  (J.-J.J,  Le  Scène,  Le  Sould, 
Montauban,  Mulot,  Perron,  Quin,  Quatremère,  Raffy,  Levacher- 
Duplessis,  Lohier,  Mahaut,  Maréchal,  Minier,  Roard,  Robin  (Léo- 
nard), Rogier,  Roussineau,  Tassin,  Thion,  Thorillon,  Thillaye, 
Tiron,  Trudon  (Charles),  Trudon  (Jérôme),  Viguier-Curny  et  Watrin; 

— *»  A  l'ouverture  de  la  séance,  MM.  Marie-Louis  Descorches, 
ministre  plénipotentiaire  près  le  roi  et  la  République  de  Pologne  (1), 
et  Jean  de  Ternant,  ministre  plénipotentiaire  près  les  Etats-Unis 
d'Amérique  (2),  se  sont  présentés  au  Conseil  général  pour  y  prêter 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  1"  décembre  1790. 

M.  le  Maire  a  prononcé  la  formule  du  serment  en  ces  termes  : 


(1)  Eu  annonçant  la  nomination  de  ce  diplomate,  le  Moniteur  univtriel  n"  du 
7  mars  1791)  le  désigne  soub  le  nom  de  Sainte-Croix,  ci-devant  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  près  le  prinec-évêque  de  Liège.  Plus  tard,  Taisant  connaître 
son  arrivée  a  Varsovie  le  30  Juin,  le  même  Moniteur  (w  du  21  juillet  1791)  le 
nomme  Descorches.  Enfin,  quand  il  s'agit  de  sa  nomination  au  poste  de 
ministre  de  la  République  française  près  la  Porte  ottomane,  le  même  Moniteur 
(n«  du  24  mai  1793)  lui  donne  te  nom  de  Descorches  Sainte-Croix.  Il  s'appelait, 
en  réalité,  Descorches,  marquis  de  Sainte-Croix  (Ma  rie- Louis -H  en  ri). 

(2)  Les  recueils  biographiques  ne  mentionnent  pas  ce  diplomate.  Le  Moniteur 
universel  (n»  du  11  mai  1790)  annonce  qu'il  avait  été  chargé  parle  roi  de  traiter 
avec  les  princes  d'Allemagne  possessionnés  en  Alsace,  pour  le  règlement  de 
leurs  indemnités.  De  renseignements,  dus  à  l'obligeance  du  bureau  des  archives 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  il  résulte  que  de  Ternant  (Jeun)  avait  été 
colonel  dans  la  légion  de  Maillebois  en  Hollande  et  avait  reçu  des  ÊtaU-géne- 
rsux  de  ce  pays  une  pension  de  1.000  florins;  que,  après  sa  mission  en  Alsace, 
il  commanda  le  101'  régiment  ;  qu'il  fut  désigué,  le  20  janvier  1791,  comme 
ministre  plénipotentiaire  aux  États-Unis;  que,  eu  1792,  il  demanda  inutilement 
A  reprendre  du  service  actif  dans  l'armée  comme  maréchal  de  camp;  qu'il  fut 
rappelé  de  sa  légation  le  1*'  juin  1793,  mais  qu'il  continua  A  résider  aux  Etats- 
Unis,  sans  fonctions,  jusqu'en  1801.  Il  mourut  A  Paris,  en  1833,  chevalier  de 
l'ordre  français  de  Saint-Louis  et  de  l'ordre  américain  de  Cincinnatua. 
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Vous  jurez  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  de  maintenir  de 
tout  votre  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi,  et  de  défendre,  vous,  M.  Descorches,  auprès  du  roi  et 
de  la  République  de  Pologne,  vous,  M.  de  Ternant,  auprès  des  Provinces- 
Unis  d'Amérique,  et  de  leurs  ministres  et  agents  respectifs,  les  Français 
qui  se  trouveront  dans  leurs  États. 

M.  Descorches  et  M.  de  Ternant  ont  répondu  :  Je  le  jure. 

~~»  H  a  été  procédé  ensuite  à  l'appel  nominal  des  professeurs, 
instituteurs  et  institutrices  et  autres  personnes  chargées  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  se  sont  fait  inscrire  au  secrétariat  de  la  Munici- 
palité pour  être  admises  à  prêter  le  serment  civique  (1). 

M.  le  Maire  a  prononcé  la  formule  du  serment. 

Et  toutes  les  personnes  appelées  ont  répondu  :  Je  le  jure. 

~~*  M.  le  Maire  a  annoncé  que  Tordre  du  jour  était  la  suite  du 
règlement  général  pour  les  concours  (2). 

Les  articles  adoptés  à  la  séance  du  15  mars,  et  dont  la  rédaction 
avait  été  renvoyée  aux  commissaires,  ont  été  définitivement  arrêtés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  5.  —  Les  concurrents  chargés  de  l'élection  des  juges  devront  être 
au  moins  au  nombre  de  sept;  et,  dans  le  cas  d'insuffisance, ce  nombre  sera 
complété  par  des  commissaires  du  Corps  municipal. 

Art.  6. —  Les  juges  qui  n'accepteront  pas  leur  nomination  seront  sup- 
pléés par  ceux  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  scrutin  d'élection. 

Art.  7.  —  Les  juges  ne  pourront  donner  leurs  décisions  qu'au  nombre  de 
onze  au  moins,  à  l'effet  de  quoi  ils  pourront  appeler  pour  suppléants  ceux 
qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  scrutin  d'élection. 

La  discussion    ayant  été  successivement  ouverte    sur  les  sec- 
tions V1I«,  VIII%  IXe,  Xe  et  XI«  ; 
Le  Conseil  général  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 
À  arrêté  ce  qui  suit  (3)  : 

SECTION   VII 

De  l'instruction. 
Article  1er.  —   Les  ouvrages,  projets,  dessins,  plans,   devis   et   autres 

(1)  Suite  des  prestations  de  serment  précédemment  reçues  au  cours  des 
séances  des  5,  12  et  20  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  530-531,  542-544  et  677.) 

(2)  Rapport  déposé  le  22  décembre  1790,  distribué  le  21  janvier,  mis  à  l'ordre 
du  jour  le  24  février,  discuté  les  10  et  15  mars.  (Voir  Tomes  I,  p.  581,  II,  p.  185  et 
719,  et  III,  p.  116  et  176-178.) 

(3)  Voir  Extrait  du  règlement  sur  les  concours,  arrêté  les  15  mars  et  10  mai  1791, 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  à  la  suite  d'un  Programme  de  concours 
sur  la  communication  à  établir  entre  les  iles  Saint- Louis,  Notre-Dame  et  bouviers, 
imp.  24  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1181),  p.  16  à  24.  La  Bibliographie  de  M.  Mau- 
rice Tourneux  (t.  111,  n  12084)  indique,  par  suite  d'une  erreur  d'impression,  la 
cote  Lb  ±011881,  au  lieu  de  1181. 
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objets  envoyés  pour  le  concours  seront  exposés  publiquement  dans  une 
salle  à  ce  destinée  pendant  quinze  jours  à  compter  de  celui  de  l'expiration 
du  délai  du  concours. 

Art.  2.  —  Chacun  des  concurrents  et  toutes  personnes,  même  les  ano- 
nymes, Seront  admis,  pendant  ce  délai,  à  remettre  ou  faire  remettre  entre 
les  mains  des  administrateurs  des  travaux  publics,  qui  en  tiendront  état, 
des  critiques  sommaires  des  ouvrages  et  objets  fournis  au  concours. 

Art.  3.  —  Les  administrateurs  seront  tenus  de  donner  à  chacun  des 
concurrents  communication,  sans  déplacer,  'et  de  lui  laisser  prendre  copie,, 
s'il  le  désire,  des  critiques  qui  le  concerneront. 

Art.  4.  —  Il  sera  accordé  quinzaine,  après  l'expiration  de  la  quinzaine  de 
l'exposition  publique,  aux  concurrents,  pour  répondre  sommairement  aux 
critiques,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne  ;  et,  ce  dernier  délai  passé,  le 
cours  de  l'instruction  sera  irrévocablement  fermé. 

SFXTION   VIII 

Des  brefs  délais. 

Dans  les  cas  où  les  circonstances  exigeraient  beaucoup  de  promptitude 
uans  l'exécution  des  ouvrages  arrêtés  par  la  Ville,  les  délais  pour  le 
concours  et  pour  l'instruction  pourront  être  abrégés  autant  qu'il  sera 
nécessaire,,  par  délibération  du  Conseil  général. 

SECTION    IX 

Du  jugement. 

Article  1er.  —  Le  lendemain  de  la  clôture  du  cours  de  l'instruction,  les 
juges  s'assembleront  à  la  Maison  commune,  pour  conférer  entre  eux  sur  les 
ouvrages  et  objets  soumis  à  leur  jugement,  pour  examiner  et  débattre  les 
différentes  critiques  et  réponses  qui  leur  seront  remises  à  cet  effet  par  les 
administrateurs  et  pour  procéder  ensuite  au  jugement  par  la  voie  du 
scrutin. 

Art.  2.  —  Le  plus  âgé  d'entre  eux  sera  président  ;  le  plus  jeune  rédigera 
le  procès-verbal  de  chaque  séance,  lequel  sera  signé  par  tous  les  juges 
présents  ;  et,-  en  cas  de  scrutin,  les  deux  plus  âgés  après  le  président  seront 
scrutateurs. 

Art.  3.  —  Il  sera  procédé  à  un  premier  scrutin  destiné  à  faire  le  triage 
des  projets  et  ouvrages  méritant  des  suffrages;  les  votants  écriront  sur  leurs 
bulletins  tous  ceux  qu'ils  jugeront  devoir  être  rejetés,  en  les  indiquant  par 
leurs  numéros;  les  projets  et  ouvrages  rejetés  par  la  majorité  des  suffrages 
seront  définitivement  écartés  du  concours. 

Art.  4.  —  Les  juges  procéderont  ensuite  à  un  nouveau  scrutin  pour  le 
jugement  des  projets  et  ouvrages  conservés. 

Art.  5.  —  Il  faudra  la  majorité  absolue  des  suffrages  pour  le  projet  ou 
l'ouvrage  couronné. 

Art.  6.  —  Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  de  majorité  absolue, 
il  sera  procédé  à  un  second  ;  si  le  second  ne  la  donne  pas,  il  sera  procédé  à 
un  troisième. 

Art.  7.  —  Si  le  troisième  ne  donne  pas  non  plus  de  majorité  absolue,  il 
demeurera  pour  jugé  que  le  but  du  concours  n'a  point  été  rempli  et  qu'il 
reste  sans  effet  ;  il  sera  référé  de  cet  événement  au  Conseil  général,  qui  y 
pourvoira  en  ordonnant  un  nouveau  concours  ou  de  telle  autre  manière 
qu'il  appartiendra. 

Art.  8.  —  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  le  jugement  des 
second  et  troisième  projets  ou  ouvrages  qui  auront  été  annoncés  devoir 
obtenir  des  prix  d'accessit. 
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Art.  9.  —  Pourront,  au  surplus,  les  juges  donner  leur  avis,  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix,  sur  quelques  modifications  ou  changements  qui 
pourraient  être  faits  aux  projets  ou  ouvrages  couronnés  et  dans  le  cas  d'être 
exécutés. 

section  x 

Des  prix. 

■ 

Article  1er.  —  Les  objets  à  mettre  au  concours  n'étant  pas  tous  d'une 
égale  importance  et  n'exigeant  pas  la  même  mesure  de  travaux  de  la  part 
des  concurrents,  les  prix  seront  de  trois  classes  et  le  programme  annoncera 
la  classe  assignée  au  concours  proposé. 

Art.  2.  —  Il  y  aura  pour  la  première  classe  un  prix  et  trois  accessits  ; 
pour  la  seconde,  un  prix  et  deux  accessits  ;  pour  la  troisième,  un  prix  et  un 
accessit. 

Art.  3.  —  Le  prix  de  la  première  classe  sera  une  médaille  d'or  de  la 
valeur  de  600  à  1.200  livres,  ainsi  qu'il  sera  fixé  par  le  Conseil  général.  Les 
accessits  seront  une  médaille  d'argent  de  100  livres. 

Art.  4.  —  Le  prix  de  la  seconde  classe  sera  une  médaille  d'or  de  300  à 
500  livres,  à  la  décision  du  Conseil  général  ;  et  les  accessits,  une  médaille 
d'argent  de  100  livres. 

Art.  5.  —  Le  prix  de  la  troisième  classe  sera  une  médaille  de  100  à 
200  livres,  de  même  à  la  décision  du  Conseil  général  ;  et  l'accessit,  une  mé- 
daille d'argent  de  50  livres. 

Art.  6.  —  Il  sera  fait  un  seul  coin  pour  toutes  les  mé Jailles  ;  elles  différe- 
ront de  valeur  par  leur  volume.  L'un  des  côtés  sera  un  emblème,  et  de 
l'autre  une  table  rase  sur  laquelle  sera  gravé  : 

Prix  ou  accessit  du  Concours  de ,  décerné  par  la  Municipalité  de  Paris 

à ,  le 

SECTION     XI 

De  l'exécution  et  de  la  direction. 

Article  1er.  —  L'auteur  couronné  d'un  projet  relatif  à  la  peinture,  sculp- 
ture, gravure  et  autres  parties  des  sciences  et  arts  qui  devra  être  exécuté 
sera  chargé  de  cette  exécution  en  justifiant  d'ouvrages  du  même  genre  par 
lui  faits  et  qui  constateront  sa  capacité  pour  exécuter,  et  s'il  n'existe  pas 
d'ailleurs  d'autre  empêchement  ;  le  tout  au  jugement  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  —  Quant  aux  ouvrages  d'architecture,  ponts,  quais,  chaussées, 
constructions  de  toute  espèce,  susceptibles  d'une  simple  direction,  cette 
direction  sera  déférée  à  l'auteur  du  projet  couronné,  en  justifiant  de  même 
de  sa  capacité  par  des  ouvrages  antérieurs,  et  s'il  ne  se  rencontre  point 
d'autre  empêchement  ;  elle  sera,  au  surplus,  soumise  à  la  surveillance  des 
agents  de  l'administration  et  à  ce  qui  pourra  être  délibéré  par  le  Corps 
municipal  et  approuvé  par  le  Conseil  général. 

Art.  3.  —  Les  honoraires  de  la  direction  seront  fixés  par  le  Conseil  muni- 
cipal sur  le  rapport  des  administrateurs  des  travaux  publics  et  sur  les 
mémoires  d'observations  fournis  par  l'auteur  qui  en  sera  chargé. 

~>~  Des  députations  des  sections  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  de 
la  Halle-au-blé,  du  Palais-royal,  de  l'Arsenal,  de  Sainte-Geneviève, 
des  Thermes-de-Julien,  du  Ponceau,  du  Jardin-des-plantes,  des 
Postes  et  de  l'Observatoire  ont  été  introduites  dans  l'Assemblée. 

Le  président  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  pour  noti- 
fier les  pouvoirs  et  l'objet  de  la  députation  dont  il  était  membre,  a 
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déposé  sur  le  bureau  un  imprimé,  revêtu  de  sa  signature,  ayant  pour 
titre  :  Dénonciation  à  la  Commune  de  Paris  de  la  conduite  du  Maire  et 
des  officiers  municipaux  envers  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  et 
des  traitements  injurieux  que  le  comité  a  essuyés  de  la  part  de  M.  Bailly, 
à  l% occasion  de  l'affaire  des  Théatins  (1). 

Les  députés  de  chacune  des  autres  sections  ont  lu  et  ont  pareille- 
ment déposé  sur  le  bureau  leurs  pouvoirs  contenus  en  des  arrêtés 
tous  relatifs  à  la  dénonciation  faite  par  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle.  (I,  p.  215.) 

Lecture  faite  des  articles  60  et  61  de  la  loi  constitutive  des  muni- 
cipalités (2)  ; 

Et  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  la  dénonciation  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle  ne  serait  pas  entendue. 

Le  président  de  la  section,  après  avoir  demandé  qu'il  lui  fût  per- 
mis d'exposer  les  motifs  par  lesquels  elle  avait  été  déterminée  à 
porter  sa  dénonciation  au  Conseil  général,  a  dit  qu'elle  n'avait  pas 
envisagé  comme  un  délit  administratif  la  conduite  imputée  par  trois 
membres  de  son  comité  à  M.  le  Maire  et  au  Corps  municipal,  et 
qu'elle  ne  s'adressait  pas  au  Conseil  générai  pour  lui  en  demander 
justice,  mais  pour  solliciter  sa  médiation.  (If,  p.  215.) 

Un  de  MM.  les  notables  a  observé  que  le  Conseil  général  n'avait 
pu  croire  que  sa  médiation  seule  fût  provoquée,  lorsque  l'imprimé 
envoyé  par  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  et  à  toutes  les  sections,  et  déposé  sur  le  bureau 
par  son  président  et  ses  commissaires,  était  intitulé  :  Dénonciation. 

Plusieurs  députations  ayant  demandé  que  les  pouvoirs  déposés 
par  elles  leur  fussent  rendus; 

Le  Conseil  général,  en  déclarant  que,  selon  l'usage,  ils  devaient 
être  annexés  au  procès-verbal,  a  ordonné  qu'expédition  du  précé- 
dent arrêté  serait  envoyée  à  chacune  des  sections  ci-dessus  énon- 
cées (3). 

~~*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Royer,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  Séance  du  Corps  municipal  du  7  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  168  et  170-175.) 

(2)  Décret  du  14  décembre  1189. 

(3)  Séance  du  Corps  municipal  du  11  mai.  Voir  ci-dessous,  p.  220.) 


i 
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* 
*    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

CI,  p.  214.)  L'une  des  adhésions  à  la  protestation  de  la  section  de  la  Fon- 
taine-de-Grenelle mentionnée  au  procès -verbal,  celle  de  la  section  des  Postes, 
datée  du  9  mai,  a  été  conservée.  En  voici  les  termes  (1)  : 

L'assemblée  légalement  convoquée,  il  a  été  fait  lecture  : 

1»  d'un  écrit  intitulé  :  Dénonciation  à  la  Commune  de  Paris,  etc.,  ensemble  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  affaire  (2)  ; 

2*  de§  délibérations  du  Corps  municipal,  des  18  avril  et  7  mai,  relatives  &  la 
dénonciation  de  la  section  de  la  Fontaine-de -Grenelle  (3). 

La  chose  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  que,  au  désir  de  la  délibération 
de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  (4),  il  serait  nommé  deux  commissaires 
pour  se  transporter  a  l'Assemblée  de  la  Commune,  qui  rendraient  compte  de  leur 
mission  à  la  prochaine  assemblée. 

Signé  :  Mareschal,  président; 
Sauvage,  secrétaire. 

Les  arrêtés  des  huit  autres  sections  adhérentes  sont  inconnus. 

(II,  p.  214.)  On  trouve  dans  le  Journal  de  la  municipalité' et  du  départe- 
ment de  Paris  (n*  du  15  mai),  un  récit  de  la  réception  par  le  Conseil  géné- 
ral des  commissaires  des  sections  qui  joignaient  leur  protestation  à  celle 
de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  récit  qui  diffère  sur  un  point  de 
celui  inséré  au  procès-verbal  du  Conseil  général.  Voici,  d'ailleurs,  l'article 
complet,  qui  revient  sur  les  origines  de  la  querelle  : 

«  Une  petite  affaire  a  agité  toutes  les  sections  de  Paris,  et  elles  ne  s'en 
seraient  probablement  point  occupées  si  eltes  en  avaient  été  informées  à 
temps. 

«  La  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  a  fait  imprimer  et  afficher  un  arrêté 
relatif  aux  obstacles  qui  ont  été  apportés  à  ce  que  les  locataires  de  l'édifice 
qui  était  ci-devant  l'église  des  Théatins  entrent  en  jouissance.  Le  17  avril, 
le  Directoire  du  Déparlement  écrivit  à  M.  le  Maire  qu'il  enjoignait  à  la  Mu- 
nicipalité de  mander  dans  le  jour  les  sieurs  Paulle,  Jouelte  et  Deleville,  pour 
s'assurer  fils  ont  réellement  signé  cet  acte,  et  savoir  à  l'instigation  et  solli- 
citation ou  participation  de  quelles  personnes  cet  écrit  a  été  rédigé,  en  dres- 
ser procès-verbal  et  en  rendre  aussitôt  compte  au  Directoire.  En  conséquence, 
tous  les  membres  du  comité  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  se  sont 
rendus,  le  17  avril,  au  soir,  à  l'Hôtel-de-Ville.  MM.  Paulle,  Jouette  et  Deleville 


(1)  Copie  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  reg.  D  1001),  reproduite  par  le  Thermo- 
mètre de  r opinion  publique  ou  Journal  des  sections  de  Paris  (n*  7,  non  daté). 

(2)  Cette  brochure  a  été  analysée  plus  haut,  ainsi  que  les  pièces  annexes.  [Voir 
ci-dessus,  p.  170-175.) 

(3)  Séances  des  18  avril  et  7  mai.  (Voir  Tome  III,  p.  617-619,  et  ci-dessus,  p.  168.) 

(4)  Délibération  du  20  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  171.) 
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ont  Été  seulement  introduits  dans  la  salle  d'assemblée  du  Corps  municipal 
par  un  de  MM.  les  secrétaires-greffiers  adjoints.  H.  Paulle  ayant  répondu 
avec  vivacité  à  H.  le  maire  aux  diverses  interrogations  qu'il  lui  faisait, 
d'après  l'airèlé  du  Directoire,  M.  le  Maire  l'a  rappelé  à  l'ordre,  et  il  s'est  re- 
tiré. H.  Deleville,  étant  rentré  avec  MM.  Paulle  et  Jouette,  a  dit,  entre  autres 
choses,  que  le  comité  tarait  entendu  collectivement  ou  qu'il*  se  retireraient  ; 
qu'un  comité  générai  ne  vient  pas  subir  un  interrogatoire  tel  qu'on  le  ferait 
subir  à  des  criminels,  et  ces  messieurs  se  sont  retirés.  Le  Corps  municipal 
ayant  décidé  d'entendre  le  comité,  le  secrétaire-greffier  adjoint  n'a  plus 
trouvé  personne  lorsqu'il  s'est  présenté  pour  l'introduire  dans  la  salle. 

h  Ces  faits  ont  donné  lieu  à  un  imprimé  intitulé;  Dénonciation  à  la  Com- 
mune de  Paris  de  la  conduite  du  Maire  et  des  officiers  municipaux  envers 
la  section  de  la  Fontaine-de-Grenetle  et  des  traitements  injurieux  que  le  comité 
a  essuyés  de  la  part  de  M.  Bailly,  à  l'occasion  de  l'affaire  des  Tkéatins.  Cet 
imprimé  ayant  été  envoyé  à  toutes  les  sections,  dix  à  onze  ont  envoyé  des 
commissaires  a  cette  séance  du  Conseil  général,  pour  s'informer  des  faits  ; 
ils  s'y  sont,  en  effet,  présentés,  avec  peux  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle. 

■  A  la  réquisition  de  M,  De  smo  us  seaux,  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune,  il  a  été  arrêté  que,  aux  termes  de  la  loi,  les  parties  plaignan- 
tes se  pourvoiraient  devant  le  Directoire  du  département. 

i  Cependant  M.  OssiXM,  président  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle, 
a  été  entendu,  et  il  s'est  exprimé  avec  tant  de  prudence  et  de  circonspec- 
tion qu'il  a  mérité  les  plus  vifs  applaudissements,  s 

On  voit  que,  d'après  le  Journal  de  la  municipalité,  le  Conseil  général 
aurait  renvoyé  les  parties  plaignantes  à  se  pourvoir  devant  le  Directoire 
départemental,  tandis  que,  d'après  notre  procès- verbal,  il  se  serait  borné 
à  décider  que  la  dénonciation  ne  serait  pas  entendue. 

A  la  suite  de  cet  échec,  la  section  de  la.  Fontaine-de-Grenelle  prit,  dès  le  len- 
demain, il  mai,  la  délibération  suivante  (1J  : 

Ce  Jour,  l'assemblée  générale  convoquée  sur  la  demande  de  50  citoyens  actifs 
par  le  président  du  comité,  et  composée  de  110  citoyens  ; 

L'assemblée  ; 

Ayant  entendu  le  rapport  que  ses  députés  lui  ont  fait  de  ce  qui  s'est  passé  fa 
l'Hotel-de-Ville  a  l'occasion  de  la  dénonciation  qui  avait  été  faite  fa  toutes  les  sec- 
tions de  la  capitale  des  traitements  injurieux  que  les  commissaires  de  ladite 
section  avaient  essuyés  de  la  part  de  M.  le  Maire  et  des  officiers  municipaux  tou- 
chant l'affaire  des  Théatina,  et  du  jugement  que  les  députés  de  la  section  deman- 
daient, eu  son  nom,  en  préseuce  des  députés  des  autres  sections; 

A  approuvé  la  conduite  de  ses  députés  et  celle  de  son  président. 

Accédant  aux  vues  qu'ils  ont  présentées  par  leur  rapport  ; 

L'assemblée  arrête  unanimement  : 

i«  que  la  réparation  de  l'injure  que  tes  commissaires  de  la  section  ont  essuyée 
de  la  part  de  M.  le  Maire  et  des  officiers  municipaux  sera  poursuivie  devant  le 
département  de  Paris; 

2'  que  les  députés  qui  ont  bien  voulu  se  charger  de  la  première  mission  près  le 
Conseil  général  seront  priés  de  continuer  la  même  fonction  près  le  département 

(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc,  reg.  2656,  fol.  !51,  et  reg.  2671,  fol.  806, 
et  Arch.  de  la  Seine,  VD'  813). 
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et  qu'ils  se  rendront,  à  cet  effet,  le  24  de  ce  mois,  à  l'assemblée  de  ce  corps  admi- 
nistratif avec  MM.  Pàulle,  Jouette  et  Deleville,  pour  y  faire  lecture  des  pro- 
cès-verbaux et  pièces  relatifs  à  cette  affaire,  ainsi  que  des  conclusions  qui 
devaient  être  prises  au  Conseil  général  ;  . 

3o  que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  à  toutes  les  sections  de  la  capitale, 
-avec  incitation  de  se  rendre  par  députation  au  département,  le  môme  jour,  24  de 
ce  mois,  pour  appuyer  la  demande  en  réparation  d'une  injure  commune  à  toutes 
les  sections; 

4*  que,  pour  se  réunir  plus  convenablement  avant  de  se  rendre  au  départe- 
ment, les  députés  seront  invités  à  vouloir  bien  se  trouver  au  point  central  indi- 
qué dans  une  des  salles  des  Grands-Augustins,  le  môme  jour,  24  de  ce  mois,  à 
quatre  heures  précises  du  soir,  pour,  après  la  réunion  de  tous  les  députés,  partir 
et  arriver  ensemble  au  département,  dont  la  séance  est  indiquée  à  six  heures 
du  soir  du  même  jour; 

S*  et,  enfin,  que,  pour  assurer  la  remise  la  plus  efficace  et  la  plus  sûre  du  pré- 
sent arrêté,  MM.  les  commissaires  de  la  section,  qui  se  partageront  les  quartiers 
et  qui  s'adjoindront  des  citoyens  bénévoles,  voudront  bien  se  charger  de  remet- 
tre eux-mêmes  le  présent  arrêté  dans  les  sections. 

Signé:  Osselin,  président; 

Deleville,  secrétaire. 

Donc,  la  section,  le  11  mai,  décidait  de  s'adresser  au  département.  D'un 
autre  côté,  nous  verrons  le  Corps  municipal,  par  un  arrêté  du  21  mai, 
renvoyer  toute  l' affaire  au  même  département. 

Les  deux  parties  se  trouvaient  donc  d'accord  pour  accepter  le  jugement 
du  Conseil  du  département. 


CORPS  MUNICIPAL  [11  Mai  l7Sj) 


il  Mai  1791 

CORPS  MUNICIPAL 


Du  mercredi  11  mai  1791,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Bernier,  Berlhollon,  Borie, 
Cahours*  Canuel,  Cardot,  Champion,  Choron,  Couart,  Cousin,  Da- 
cier,  Fallet,  Filleul,  Hardy,  Houssemaine,  Jolly,  Jallier,  Lecamus, 
Le  Roulx  de  La  Ville,  Etienne  Le  Roulx,  Lesguilliez,  Oudet,  Maugis, 
Montauban,  Nizard,  PiLra,  Raffy,  Regnault,  Rousseau,  Stouf,  Tas- 
sin,  Tiron,  Trudon,  Vigner,  Viguier-Curny;  M.  Desmousse  aux,  se- 
cond substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  préseut; 

•-»■  Sur  la  présentation  de  M.  le  Maire  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées  : 

!•  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  25  février  1731,  relative  a  la  fabrication 
de  nouveaux  assignats  de  50  livres  et  qui  nomme  les  sieurs  Jean  Pradeaux, 
Jean-François  Pitois  et  autres  pour  les  signer; 

2*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  mars  1 791 ,  qui  ordonne  que  l'église  et 
le  couvent  de  Brou  seront  distraits  de  la  masse  des  biens  vendus  à  la  mu- 
nicipalité de  Bourg; 

3°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  25  mars  1791,  relative  aux  recrutements, 
aux  engagements,  aux  rengagements  et  aux  congés; 

4'  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  mars  1791,  qui  autorise  le  départe- 
ment de  la  Meurthe  à  laisser  au  tribunal  du  district  la  jouissance  d'une 
partie  des  bâtiments  occupés  par  le  ci-devant  Parlement  de  Nancy; 

5°  d'une  loi  du  même  jour,  qui  autorise  le  Directoire  du  district  d'Angers 
à  acquérir  les  bâtiments  nécessaires  à  son  établissement,  aux  prix, 
charges  et  conditions  y  énoncées; 

6*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  30  mars  1791,  portant  établissement  de 
juges  de  commerce  à  Bordeaux,  Gray,  Moissac  et  Belfort,  et  contenant 
diverses  dispositions  relatives  à  la  juridiction  consulaire  de  Bordeaux,  aux 
paroisses  de  Courcelles  et  de  Boisseré  (Oise),  à  celle  de  Saint-Macaire 
(Maine-et-Loire),  aux  bourgs  de  Courtomer  (Orne)  et  d'Autry  (Ardennes),  et 
au  territoire  des  ville  et  municipalité  de  Cette; 

7*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  1"  avril  1791,  relative  à  l'arriéré  du 
Département  des  ponts  et  chaussées; 
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8*  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aui  particuliers  reçus  dans  les  maî- 
trises et  jurandes  des  six  corps  de  marchands  ou  communautés  d'arts  et 
métiers  de  la  Ville  de  Paris  (1); 

9*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  avril  4791,  portant  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  de  Rennes,  de  celles  de  Bourges,  de  Moulins,  de  Senlis, 
de  Gien  et  de  Guerche; 

10°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  avril  1791,  relative  au  payement  des 
rentes  dues  par  l'État  aux  fabriques,  écoles,  collèges,  pauvres  des  paroisses 
et  autres  établissements; 

(1°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  l'élection  faite  à  Nîmes,  au  com- 
mencement de  mars,  par  les  électeurs  du  district  d'Uzès,  de  deui  juges  et 
deui  suppléants  pour  compléter  le  tribunal  d'thès; 

12°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  15  avril  1791,  relative  à  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts  (8). 

•*»*  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'uni!  lettre  de  M.  EnjubauU, 
député  à  l'Assemblée  nationale  et  membre  du  Comité  des  domai- 
nes (3),  relativement  au  Trésor  des  chartes  et  aux  autres  dépots 
étant  dans  la  capitale,  ladite  lettre  ayant  pour  objel  de  faire  nom- 
mer par  la  Municipalité  un  commissaire  pour,  avec  un  membre  du 
Comité  des  domaines  et  un  membre  du  Comité  de  constitution,  faire 
la  visite  des  différents  dépôts  de  la  capitale  (4); 

Le  Corps  municipal  a  nommé  M.  Bernier,  l'un  de  ses  membres,  et 
l'a  autorisé  a  se  concerter  avec  le  Comité  de  constitution  et  le 
Comité  des  domaines  pour  l'exécution  du  projet  énoncé  dans  la 
lettre  de  M.  Enjubault.  (I,  p.  228.) 

~—  Il  a  encore  été  fait  lecture  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  de 
M.  Pastoret,  procureur-général  syndic,  du  9  de  ce  mois,  par  laquelle 
M.  Pastoret  annonce  le  désir  du  Comité  de  constitution  de  connaître 
avec  précision  la  population  partielle  de  chaque  déparlement  et 
presse  la  Municipalité  de  remplir  avec  la  plus  grande  exactitude  et 
de  lui  envoyer  incessamment  un  tableau  qu'il  adresse  et  dans  lequel 
doivent  être  énoncés  l'état  et  le  nombre  des  citoyens  actifs  et  élec- 
teurs de  ce  département  (3). 

Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  d'après  celte  lettre; 

(t)  Décret  du  28  mars,  adopté  à  la  suite  du  rapport  de  ii'Allaiidk,  au  nom  du 
Comité  des  contributions  publiques,  du  26  mars.  (Voir  Archive*  parlementaires, 
t  XXIV,  p.  379-380  et  422-423.) 

(2)  Décret  du  7  avril,  dont  il  a  été  parlé  a  l'occasion  de  la  Société  des  acqué- 
reurs de  l'ancien  enclos.  (Voir  Tome  III,  p.  4S0-4S4.) 

(3)  Enjubault  de   La   Roche,   député  du  tiers   étal  de  la  sénéchaussée   du 

(4)  Le  Corps  municipal  s'était  déjà  occupé,  le  30  octobre  et  le  27  novembre, 
de  la  réunion  des  dépôts  d'archives.  (Voir  Tome  I,  p.  142-143  et  403.) 

(5!  Les  comités  de  sections  avaient  été  invités,  le  6  mai,  à  envoyer  les  états, 
des  citoyens  actifs  de  leur  arrondissement.  (Voir  ci-dessus,  p.  141-148.) 


2M  CORPS  MUNICIPAL  [11  Mai  17S1] 

Arrête  que  les  commissaires  des  impositions  dresseront  très  pro- 
chainement sur  les  registres  des  impositions  le  tableau  général  des 
citoyens  actifs  de  ta  ville  de  Paris,  en  le  divisant  par  chacune  des 
sections;  que  ce  tableau  sera  communiqué  dans  le  plus  bref  délai 
aux  48  comités  des  sections,  chacun  dans  la  partie  qui  pourra  le 
concerner;  et  que,  d'après  les  observations  de  chacun  des  comités 
qui  seront  rapportées  par  les  commissaires  des  impositions,  il  sera, 
par  le  Corps  municipal,  statué  ce  qu'il  appartiendra  (1). 

""  Des  députés  des  ouvriers  employés  dans  les  travaux  sont 
venus  informer  la  Municipalité  qu'ils  se  proposaient  de  faire  célébrer 
samedi,  (4  mai,  dans  la  nouvelle  église  Sainte-Geneviève,  un  service 
pour  Mirabeau  :  ils  ont  invité  le  Corps  municipal  à  assister  au  ser- 
vice (2). 

M.  le  Maire  a  répondu  par  une  exhortation  à  la  paix  et  par  la  pro- 
messe qu'il  leur  a  faite  qu'un  de  MM.  les  administrateurs  au  Déparle- 
ment des  travaux  publics  se  rendrait  à  leur  invitation.  (Il,  p.  230.) 

™~  Des  députés  du  Collège  de  pharmacie  ont  invité  le  Corps  mu- 
nicipal à  assister  à  l'ouverture  de  leurs  cours,  qui  se  fera  samedi 
prochain  (3),  à  quatre  heures  après  midi. 

M.  le  Maire  a  consulté  le  Corps  municipal,  el  il  a  répondu  que 
deux  administrateurs,  l'un  du  Département  de  la  police  et  l'autre 
du  Déparlement  des  établissements  publics,  se  rendraient  à  l'invi- 
tation du  Collège  de  pharmacie. 

■***»  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  registres  de  l'ancienne  pa- 
roisse de  Sainl-Jean-en-Grève  seraient  provisoirement  transportés 
au  presbytère  de  la  nouvelle  paroisse  de  Saint  Gervais,  ou  il  sera 
délivré,  dans  la  forme  ordinaire,  les  extraits  de  baptême,  de  mariage 
et  mortuaires  qui  pourront  être  demandés. 

— —  Le  Corps  municipal  a  chargé  M.  Dacieret  M.  Et.  Le  Roulx 
d'examiner  et  de  lui  faire  incessamment  le  rapport  tant  de  la  déli- 
bération de  la  section  de  la  Fonlaine-de-Grenelle  concernant  M.  le 
Maire  et  le  Corps  municipal  (4)  que  des  difficultés  qui  se  sont  élevées 
et  des  réclamations  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  (5). 

(1)  Bureau  municipal,  séance  du  26  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  A  rapprocher  dea  cérémonies  du  istnie  genre  célébrées  en  l'honneur  de 
Mirabeau  et  précédemment  signalées.  (Voir  Tome  II!,  p.  (.70,  535,  5*9  et  590.) 

(3)  Samedi,  14  mai. 

(4)  Il  s'agit  de  la  Dénonciation  portée  au  Corps  municipal,  le  1  mai,  et  au  Conseil 
général,  le  10  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  tUS  et  213-214.} 

(5)  Rapport  préseutu  le  21  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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™-  Des  députés  des  ci-devant  maîtres  charpentiers  sont  venus 
réclamer  de  nouveau  la  justice  du  Corps  municipal  contre  la  coali- 
tion continuelle  des  garçons  .charpentiers  (I). 

M.  le  Maire  a  répondu  qu'il  avait  été  pris  à  cet  égard  des  mesures 
qui  seront  mises  à  exécution  dans  la  journée  de  demain.  (III,  p.  231.) 

~~  Il  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  section  du  Pon- 
ceau,  en  date  du  30  avril,  par  laquelle  la  Municipalité  est  priée  de 
développer  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  licencier  la  compagnie 
des  grenadiers  de  la  VIe  division  (2). 

~~  M.  le  Maire  ayant  donné  communication  :  1°  d'un  ordre,  en 
date  du  23  avril  dernier,  souscrit  par  M.  Cousin  et  M.  Champion, 
administrateurs,  par  lequel  ils  chargent  le  commissaire  de  police  de 
la  section  de  l'Observatoire  de  lever  les  scellés  apposés  sur  les  portes 
intérieures  de  la  chapelle  de  l'Enfant-Jésus,  de  la  rue  des  Postes  (3); 
2°  de  l'approbation  donnée  par  le  Directoire  à  l'ordre  ci-dessus 
énoncé; 

Le  Corps  municipal  ; 

Informé  que,  sans  égard  à  l'invitation  des  administrateurs  et 
nonobstant  l'arrêté  du  Directoire,  les  scellés  n'avaient  point  été 
levés  et  que  plusieurs  membres  du  comité  de  la  section  s'y  étaient 
formellement  opposés  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  M.  Cousin  se  transportera  très  incessamment  dans  la 
maison  de  l'Enfant-Jésus,  de  la  rue  des  Postes,  à  l'effet  d'appeler  les 
commissaires  qui  y  ont  apposé  le  scellé  et,  eux  présents  ou  absents, 
de  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  portes  intérieures 
de  la  chapelle. 

<~~  Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant,  d'après  le  rapport  des  commissaires  des  impositions, 
sur  la  demande  qui  leur  avait  été  faite,  au  nom  de  la  Municipalité, 
d'indiquer  les  moyens  de  fournir  très  incessamment  au  payement 
des  traitements  attribués  aux  juges,  aux  commissaires  du  roi,  aux 
greffiers  des  six  tribunaux  du  département,  aux  juges  de  paix,  h 


(1)  Les  ci-devant  maîtres  charpentiers  avaient  déjà  fait  une  démarche  dans  le 
môme  sens,  le  7  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  169.) 

(2)  Licenciement  ordonné  par  l'arrêté  du  25  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  780.)  — 
La  délibération  de  la  section  du  Ponceau,  du  30  avril,  n'est  pas  connue. 

(3)  Il  s'agit  de  la  chapelle  de  l'hospice  dit  des  Orphelines  du  Saint-Enfanl- 
Jésus  et  de  la  Mère  de  pureté,  indiqué  par  le  Dictionnaire  historique  de  la  Ville  de 
Paris  et  de  ses  environs,  par  Hurtaut  et  Maony,  comme  situé  cul-de-sac  des 
Vignes,  aujourd'hui  rue  Rataud,  proche  la  rue  des  Postes,  aujourd'hui  rue  Lho- 
mond,  quartier  du  Val-de-Gràce  (V*  arrondissement). 
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leurs  secrétaires  et  enfin  aux  dépenses  de  ces  différents  établisse- 
ments nationaux  (1); 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Arrête  : 

1°  qu'il  lui  sera  incessamment  présenté  par  le  procureur  de  la 
Commune  les  états  de  tcaitements  des  juges,  des  commissaires  du 
roi,  des  greffiers  des  tribunaux,  des  juges  de  paix,  de  leurs  secré- 
taires, ainsi  que  des  dépenses  fixes  des  Bureaux  de  paix,  de  leurs 
commis  et  de  tous  les  frais  fixes  de  ces  établissements  nationaux; 

2°  que,  après  la  vérification  desdits  états  par  le  Corps  municipal, 
ils  seront  remis  au  procureur-général  syndic  du  département,  pour 
qu'il  veuille  bien  se  concerter  avec  les  Comités  nationaux  réunis 
des  tribunaux  et  des  finances  et  le  minisire  de  l'intérieur,  pour  faire 
employer  provisoirement  et  comme  avances  au  département  de 
Paris,  dans  les  fonds  faits  ou  à  faire  au  trésor  public,  le  montant 
desdits  états,  au  moins  pour  les  deux  trimestres  d'avril  et  de  juillet. 

3°  que  MM.  Tiron,  Jean-Jacques  Le  Roulx  et  Le  Roulx  de  La  Ville 
se  réuniront  au  procureur  de  la  Commune  pour  faire  et  remettre  au 
Directoire  du  département,  après  le  rapport  du  Corps  municipal,  les 
étals  de  vérification  et  de  liquidation  tant  deâ  traitements  ci-dessus 
indiqués,  échus  au  31  décembre  dernier,  que  des  frais,  dépenses  et 
avances  faits  ou  ordonnés  par  les  différents  Départements  de  la 
Municipalité  pour  les  établissements  nationaux  comme  pour  l'exer- 
cice des  fonctions  provisoires  du  département,  pour,  après  l'apure- 
ment desdites  dépenses  par  le  Directoire,  être  sollicité  l'emploi 
desdites  créances  dans  les  dépenses  publiques  et  nationales  de 
l'année  1790  (2). 

-~*  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  le  rapport  des  commissaires  par  lui  précédemment 
nommés  pour  l'examen  de  la  demande  des  secrétaires-greffiers  des 
ci-devant  districts  de  Paris  (3); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  : 

1°  que  les  appointements  des  secrétaires-greffiers  des  ci-devant 
districts  de  Paris  seront  fixés  à  la  somme  de  1.800  livres  pour  chacun 


(1)  Arrêté  du  Bureau  municipal,  du  16  avril.  (Voir Tome  III,  p.  599.) 

(2)  Séance  du  20  mai.  (Voir  ci  dessous.) 

(3)  Rapport  ajourné  le  30  janvier  et  réclamé  le  7  mai  par  les  intéressés,  sur 
une  pétition  présentée  le  30  décembre  1790.  (Voir  Tomes  I,  p.  659,  II,  p.  345,  et 
ci-denua,  p.  168.) 
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d'eux,  et  ce  à  compter  du  l*r  octobre  1789,  époque  de  l'organisation 
provisoire  des  comités  .de  section  (1),  jusqu'au  20  novembre  1790, 
époque  de  leur  organisation  définitive  ; 

2<*  que  chaque  secrétaire-greffier  des  ci-devant  districts  présentera 
au  Département  des  domaines  l'état  des  sommes  qu'il  aura  pu  rece- 
voir tant  delà  Municipalité  provisoire  et  définitive  que  des  districts, 
lequel  état,  contenant  la  nomination  à  la  place  de  secrétaire-greffier, 
sera  dûment  certifié  par  les  président  et  commissaires  actuels  de  la 
section  ; 

3*  dans  le  cas  où,  dans  le  cours  de  Tannée,  plusieurs  secrétaires* 
greffiers  se  seraient  succédés,  les  président  et  commissaires  de 
la  section  en  présenteront  l'état  et  le  nombre,  comme  aussi  les 
sommes  qui  leur  auront  été  octroyées;  et,  dans  le  cas  où  la  somme 
de  1.800  livres  n'aurait  pas  été  employée,  le  Département  des  do- 
maines fera  à  chacun  des  secrétaires-greffiers  la  répartition  de  la 
somme  qui  resterait  à  payer. 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera 
rapporté  au  plus  prochain  Conseil  général  pour,  par  lui,  être  défini- 
tivement statué  ce  qu'il  appartiendra  (2). 

~~  Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  les  nommés  Sevray  et  Jacob  se  sont  rendus  blâ- 
mables et  répréhensibles  en  s'introduisant  chez  le  sieur  Lagrange, 
l'un  sous  un  nom  et  l'autre  sous  une  qualité  supposés,  en  supposant 
également  des  ordres  qu'ils  n'avaient  pas,  pour  faire  sortir  de  chez 
lui  la  dame  Vilortha,  et  en  recevant,  soit  d'elle,  soit  du  nommé  Syl- 
vain, son  domestique,  une  somme  quelconque  pour  faire  cette 
expédition  honteuse  et  indigne  d'un  cavalier  de  la  garde  parisienne; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu (3)  ; 

Confirme  les  jugements  du  Comité  de  surveillance  et  du  Conseil 
de  guerre  des  25  mars  et  15  avril  derniers  et  ordonne  que  le  procu- 
reur de  la  Commune  remettra  les  pièces  qui  ont  servi  à  l'instruction 
de  cette  affaire  à  l'accusateur  public  du  Ier  arrondissement  (4). 

~**  Le  Corps  municipal; 


(1)  11  faut  lire  évidemment  ici  :  des  comités  de  district,  les  sections  n'ayant 
été  délimitées  qu'en  mai  1791. 

(2)  Le  Conseil  général  de  la  Commune  approuva,  dans  sa  séance  du  2  juillet, 
cet  arrêté  que  le  Corps  municipal,  lui-même,  éprouva  le  besoin  d'expliquer  le 
8  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Cette  affaire  avait  été  renvoyée  au  procureur  de  la  Commune  pour  avis,  le 
5  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  137.) 

(4)  Sans  renseignements. 
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S'élant  fait  rendre  compte  par  les  commissaires  députés  pour  la 

levée  des  scellés  apposés  au  Palais,  au  Châtelel  et  au  ci-devant 

Grand  Conseil  des  moyens  qui  leur  paraissent  les  plus  convenables 

•  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  27  mars,  relative  aux  dépôts 

des  greffes  tant  civils  que  criminels  des  anciens  tribunaux,  qui  ont 
|  été  confiés,  par  arrêtés  du  29  avril  dernier,  à  MM.  Terrasse,  -Mi- 

chaull,  Gabé  et  Morel  (1); 
|  Considérant  que  le  service  public,  l'importance  des  dépôts  et  la 

comptabilité  nécessitée  par  la  perception  des  droits  auxquels  la 
délivrance  des  arrêts  donnera  lieu  exigent  un  ordre  entièrement  uni- 
forme, une  exactitude  et  une  précision  telles  que  le  public,  les 
comptables  et  la  Municipalité  qui  doit  les  surveiller  puissent  être 
également  satisfaits; 

Vu  l'arrêté  du  Corps  municipal,  en  date  du  29  avril  dernier; 

Vu  encore  la  lettre  de  MM.  Terrasse,  Michaut,  Gabé  et  Morel,  en 
date  du  6  de  ce  mois,  contenant  :  ï°  leurs  vœux  pour  qu'il  soit 
incessamment  pourvu  à  l'organisation  de  leurs  bureaux  ;  2°  la  pré- 
sentation des  sujets  qui  leur  paraissent  propres  à  remplir  les  places 
de  commis  attachés  à  leurs  greffes; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  4,r. 

Les  quatre  dépôts  des  greffes  du  ci-devant  Parlement,  de  la  Cour  des 
, aides,  de  la  Cour  des  monnaies  et  autres  tribunaux  d'exception  dans  l'en- 

clos du  Palais,  du  Chàtelet  et  du  Grand  Conseil,  seront  ouverts  tous  les 
jours  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après  midi. 

Article  2. 

11  sera  tenu  dans  chaque  dépôt  et  par  chacun  des  quatre  dépositaires  un 
registre  à  colonnes,  qui  servira  :  1°  d'inscripiion  pour  les  demandes  des  par- 
ties réclamantes,  afin  de  les  constater  et  de  fixer  Tordre  de  la  délivrance; 
2°  d'indication  tant  du  nombre  des  rôles  que  du  produit  de  chaque  expédi- 
tion. Ce  registre  sera  fourni  par  la  Municipalité. 

Article  3. 

Les  personnes  qui  demanderont  des  expéditions  d'arrêts  ou  autres  pièces 
faisant  partie  des  dépôts  seront  inscrites,  jour  par  jour  et  à  mesure  qu'elles 
se  présenteront,  sur  le  registre  énoncé  dans  l'article  précédent. 

Article  4. 

Conformément  à  l'article  40  de  la  loi  du  17  mars,  il  sera  payé,  outre  le 
papier  timbré  dont  le  remboursement  s'effectuera  séparément,  20  sols  par 

(1)  Arrêtés  des  24,  29  et  30  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  749,  et  ci-dessus,  p.  50-52 
et  81-82.)  • 
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chaque  râle  d'expédition,  sans  que,  sous  prétexte  de  droit  de  recherche, 
prompte  expédition  ou  tout  autre  motif,  le  gardien  ni  ses  commis  puissent 
rien  exiger  au  delà  des  20  sols  exigés  par  la  loi. 


Il  sera  perçu  10  sols  pour  la  délivrance  des  extraits  des  registres  des 
paroisses  qui  se  trouvent  déposés  au  Chàtelet,  compris  le  papier  timbré. 


Le  produit  des  recettes  sera  énoncé,  jour  par  jour  et  à  l'instant  de  la 
lélivrance,  dans  une  des  colonnes  du  registre  ci-devant  énoncé. 


Il  sera  pareillement  fait  mention  dans  une  des  colonnes  de  la  somme 
que  chaque  partie  réclamante  sera  tenue  de  consigner,  d'après  l'évaluation 
du  gardien  pour  le  prix  de  l'expédition. 

Article  8. 
Dans  le  cas  où  la  somme  consignée  serait  au-dessous  de  l'expédition, 
l'excédant  sera  payé  au  moment  de  la  délivrance  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
aient; si,  au  contraire,  le  prix  de  l'expédition  est  moindre  que  la  somme 
consignée,  l'excédant  sera  rendu  par  le  dépositaire. 

Article  9. 
La  simple  énonciation  du  produit  net  dans  la  colonne  destinée  à  le  cons- 
tater   servira   de  contrôle  et  suffira  pour  établir  soit  le    payement   du 
surplus,  soit  la  restitution  de  l'excédant  que  le  gardien  aurait  reçu. 

Article  10. 
Tous  les  mois,  les  gardiens  rendront  compte  aux  administrateurs  du 
Département  du  domaine  de  la  Municipalité  du  produit  de  leur  recette.  Ils 
enverront  le  reliquat  dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  Ville,  et  leurs  comptes 
seront  arrêtés  sur  le  registre  même  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 2. 

Article  il. 

Il  sera  attaché  à  chacun  des  dépôts  du  ci-devant  Parlement,  de  la  Cour 

des  aides  et  du  Chàtelet  deux  commis,  dont  les  appointements  seront  de 

1.200  livres  par  année,  desquelles  chacun   d'eux  sera  payé  sur  le  visa  de 

l'un  des  quatre  gardiens. 

Article  12. 
Il  n'y  aura  qu'un  seul  commis,  aux  mêmes  appointements  de  1.200  livres 
par  année,  dans  le  département  du  ci-devant  Conseil. 


s  seront  immédiatement  sous  les  ordres  des  dépositaires,  qui 
auront  la  faculté  de  les  destituer,  après  avoir  pris  l'avis  du  Corps  municipal. 

Article  14. 
Le  nombre  des  commis  attachés  à  chacun  des  quatre  dépôts  pouvant  être 
dans  ces  premiers  moments  insuffisant  pour  vaquer  à  l'expédition  des 
arrêts,  sentences  et  jugements,  il  sera  loisible  à  chacun  des  gardiens  d'ap- 
peler tel  nombre  d'expéditionnaires  qui  seront  nécessaires  et  de  les  charger 
Tomb  IV  13 
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des  expéditions  dont  ils  seront  payés  à  la  fin  du  mois  par  le  trésorier  de  la 
Ville,  à  raison  de  deui  sols  du  râle,  sur  l'état  certifié  des  dépositaires  qui 
les  auront  employés  et  d'après  leur  déclaration  motivée  que  les  deux  commis 
greffiers  n'ont  pas  pu  suffire  aux  expéditions. 

Article  15. 
Indépendamment  des  commis,  le  Corps  municipal  alloue  à  chacun  des 
quatre  dépositaires  une  somme  de  1.000  livres  par  année,  pour  tous  les 
frais  de  bureau,  lumières,  chauffage  et  garçon  de  bureau,  et  généralement 
pour  toutes  les  dépenses  autres  que  celles  des  commis  et  expéditionnaires, 
dont  le  traitement  vient  d'être  fixé. 

Article  16. 
Dans  le  cas  où  les  dépositaires  jugeraient  convenable  d'effectuer  quel- 
ques arrangements  et  d'introduire  dans  les  dépôts  qui  leur  sont  confiés  un 
ordre  qui  pourrait  occasionner  de  nouvelles  dépenses,  ils   en  rendront 
compte  au  Corps  municipal,  qui  se  réserve  de  statuer  sur  leurs  demandes. 

Article  17. 

Incessamment  et  par  les  commissaires  précédemment  nommés,  il  sera 

procédé  à  la  continuation  de  la  levée  des  scellés  et  à  la  mise  en  possession 

de  chacun  des  gardiens  de  la  totalité  des  greffes,  archives  et  dépots  tant 

civils  que  criminels  dont  ils  ont  été  chargés. 

Article  18. 
A  compter  du  jour  de  la  clôture  des  procès -verbaux  d'inventaire  et  de 
prise  de  possession,  tous  employés  et  commis  extraordinaires  dans  les  greffes 
seront  supprimés. 

Article  19. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  envoyé  aux  48  sections  et  transcrit  en 
tête  des  registres  que  chacun  des  gardiens  doit  tenir,  en  conformité  de 
l'article  2  (1). 

«—  Sur  la  présentation  de  MM.  Terrasse,  Micbaut  et  Gabé; 

Le  Corps  municipal  a  nommé  pour  commis  dans  les  bureaux  des 
dépôts,  savoir  :  . 

Pour  le  dépôt  du  ci-devant  Parlement  :  i"  M.  Lutton,  ancien  gref- 
fier à  peau  du  ci-devant  Parlement;  2°  M.  Martin,  ancien  commis 
du  greffe  criminel  du  ci-devant  Parlement  ; 

Pour  le  dépôt  de  la  Cour  des  aides  et  autres  juridictions  qui  y  ont 
été  réunies  :  1*  M.  Langlet,  ancien  greffier  à  peau  du  ci-devant 
Parlement  ;  2e  M.  Antoine-Nicolas  Martin  de  Cresy,  commis  employé 
dans  les  greffes  ; 

Pour  le  Chatelet  :  MM.  Benoist  et  Duret  l'ainé,  anciens  greffiers 
du  ci-devant  Chatelet. 

D'après  l'observation  que  ces  six  commis  sont  employés  depuis  le 
i"  de  ce  mois  dans  les  trois  dépôts  auxquels  ils  sont  respectivement 
attachés  ; 

(1)  Il  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  de  cet  imprimé. 
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Le  Corps  municipal  arrête  qu'ils  seront  payés  de  leurs  appointe- 
ments à  compter  du  1"  mai,  présent  mois. 

•—«  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  commis  du  gardien  du  dépôt  du 
ci-devant  Grand  Conseil  et  de  la  Prévoté  de  l'Hôtel  sera  pris  exclu- 
sivement parmi  les  greffiers  attachés  aux  anciens  tribunaux  qui  se 
trouvent  supprimés  (I). 

<•— »  Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  sur  l'ajournement  prononcé  dans  la  séance  du  39  avril 
dernier,  relativement  au  greffe  de  la  ci-devant  Chambre  des  bâti- 
ments (2)  ; 

Ouf  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  provisoirement  que  le  greffe  de  la  Chambre  des  bâtiments 
sera  réuni  au  dépôt  dés  greffes  de  la  Cour  des  aides  et  autres  tribu- 
naux d'exception  dans  l'enclos  du  Palais  ; 

A  néanmoins  chargé  le  procureur  de  la  Commune  de  lui  présenter 
incessamment  ses  observations  sur  la  proposition  qui  a  été  faite 
de  réunir  ce  dépôt  particulier  au  greffe  du  Tribunal  de  police,  à 
l'Hfltel-de-Ville. 

—  M.  le  Maire  a  encore  présenté,  et  le  Corps  municipal  a 
ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  des  lois  suivantes  : 

1*  d'une  loi  donnée  à  Pnrjs,  le  17  avril  1791,  relative  à  l'exercice  de  la 
pharmacie  et  à  la  vente  et  distribution  des  drogues  et  médicaments  (3)  ; 

2'  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  13  avril  1791,  relative  aux  troubles  qui 
ont  lieu  à  Cayenne  (4); 

3*  d'une  loi  donnée  à  Parts,  le  3  avril  1791,  relative  au  payement  de  la 
somme  de  4.058.244  livres,  destinée  pour  les  Enfants  trouvés,  les  dépôts 
de  mendicité  et  les  hôpitaux  ayant  besoin  de  secours  (5}  ; 

4*  d'une  loi  donnée  à,  Paris,  le  10  avril  1791,  relative  à  la  circonscription 
des  paroisses  d'Évreux  (6); 

5°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  avril  1 791 ,  relative  à  la  police  et  admi- 
nistration de  l'orfèvrerie  dans  le  royaume  (7)  ; 

6*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  1"  avril  1791,  relative  à  la  liquidation  des 
offices,  pratiques  et  indemnités  accordées  aux  officiers  ministériels  ; 

7*  d'une  loi  donnée  &  Paris,  le  21  mars  1791,  relative  &  l'assemblée  élec- 
torale du  département  du  Nord. 

•—*  Le  Corps  municipal  ; 

(1)  Le  commis  de  ce  dépôt  fut  nommé  le  12  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  239.) 

(2)  Arrêté  du  29  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  52.) 

(3)  Loi  enregistrée  de  nouveau  le  16  mai,  sous  le  numéro  28.  (Voir  ci-dessous.) 
(*)  Loi  enregistrée  de  nouveau  le  16  mai,  aoui  le  numéro  21.  (Voir  ci-desaoua.) 

(5)  Loi  enregistrée  de  nouveau  le  16  mai,  sous  le  numéro  12.  (Voir  ci-deasous.) 

(6)  Loi  enregistrée  de  uouveau  le  1S  mai,  eous  te  numéro  16.  (Voir  ci-dessous.) 

(7)  Loi  enregistrée  ds  nouveau  le  16  mai,  soua  le  numéro  11.  (Voir  ci-dessous.) 


T-T* 


228  CORPS  MUNICIPAL  [il  Mai  1791] 

S'étant  fait  représenter  ses  arrêtés  des  6  et  16  avril  dernier,  por- 
tant que  les  Capucins-d a-Marais  seront  transférés  dans  la  maison  de 
la  Merci,  rue  du  Chaume  (1)  ; 

Ouï  le  rapport  des  commissaires  de  l'administration  des  biens 
nationaux; 

Arrête  que  la  translation  des  Capucins-du-Marais  s'effectuera  dans 
la  maison  des  Capucins-de-la-Chaussée-d'Antin,  au  lieu  de  la  maison 
de  la  Merci  ; 

Arrête,  en  outre,  que  les  Capucins  qui  résident  dans  la  maison 
des  Capucines,  place  Vendôme,  continueront  provisoirement  d'y 
résider  (2). 

~*~+  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bajlly,  Maire;  Dsjoly,  secrétaire-greffier. 


* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  219.)  Nous  ne  connaissons  pas  le  projet  élaboré  par  le  Comité  des 
domaines  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  réunion  des  différents  dépôts 
d'archives  de  Paris  et  communiqué  au  Corps  municipal  le  11  mai  :  les  pro- 
cès-verbaux de  l'Assemblée  nationale  n'en  font  aucune  mention. 

Sur  ce  point  donc,  nous  ne  pouvons  rien  ajouter  à  ce  que  contient  le  pro- 
cès-verbal du  Corps  municipal. 

Mais  il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots  du  Trésor  des  chartes,  dont 
il  était  question  dans  la  lettre  lue  au  Corps  municipal. 

Voici  la  définition  qu'en  donne  le  consciencieux  archiviste.  Camus  : 

«  Dépôt  formé  par  les  rois  pour  la  conservation  des  titres  du  domaine  de 
la  couronne,  des  actes  importants  relatifs  aux  affaires  publiques,  traités  de 
paix  et  d'alliance,  contrats  de  mariage,  testaments  et  autres  actes  émanés 
des  princes  ou  relatifs  à  leurs  personnes.  » 

Cette  collection  précieuse  était  installée,  depuis  le  XIIIe  siècle,  dans  le 
bâtiment  des  sacristies  et  du  trésor  de  la  Sainte-Chapelle,  bâtiment  qui 
n'existe  plus  depuis  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  et  qui,  construit  lui-même  en 
forme  de  chapelle,  à  côté  et  au  nord  de  la  Sainte-Chapelle,  reproduisait  à 
peu  près,  en  plus  petites  dimensions ,  l'apparence  extérieure  de  la  chapelle 
principale,  et  dont  le  faite  ne  dépassait  pas  le  bas  de  la  toiture  de  l'église. 
Dans  ce  bâtiment,  où  le  rez-de-chaussée  et  le  premier  servaient,  en  effet,  de 

(t)  Arrêtés  des  6  et  16  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  458  et  601.) 
(2)  L'arrêté  ci-dessus,  dont  un  extrait  manuscrit  a  été   conservé  (Arch.  nat., 
F  19/612),  fut  rapporté  le  26  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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sacristies,  le  deuxième  étage  était  réservé  aux  Archives  du  roi,  d'où  le  nom 
donné  à  ces  archives  de  «  trésor  des  chartes  »,  à  cause  de  leur  séjour  dans 
les  murs  du  trésor  de  Ja  Sainte-Chapelle. 
[  En  1783,  lors  de  la  construction  de  la  galerie  qui  ferme,  au  midi,  la  cour 

[  du  Mai,  au  Palais  de  justice,  le  bâtiment  des  sacristies  dut  disparaître,  et  le 

trésor  des  chartes  fut  transporté  dans  un  bâtiment  spécial,  aménagé  au 
milieu  de  la  Conciergerie  (I). 

11  resta  là  jusqu'à  Tan  VIII;  à  cette  époque,  il  revint  dans  la  nouvelle 
sacristie  de  la  Sainte-Chapelle,  au  rez-de-chaussée  de  la  galerie  construite 
sur  remplacement  de  l'ancien  bâtiment  des  sacristies.  Il  ne  fut  versé  aux 
Archives  nationales  qu'en  1808,  après  avoir  passé  au  Louvre,  de  l'an  XIII  = 
1804-1805  à  1808,  dans  les  locaux  des  académies  supprimées  (2). 

Pour  le  contenu  de  ce  «  trésor  »,  voici  ce  qu'en  dit  YÉlat  sommaire  des 
documents  conservés  aux  Archives  nationales,  sous  la  rubrique  :  Série  J 
(section  historique).  Trésor  des  chartes  (1.648  cartons  et  344  registres)  : 

«  Le  trésor  des  chartes,  dont  on  a  formé  la  série  J,  doit  être  considéré 
comme  le  fonds  par  excellence  des  archives  de  la  royauté  française  jusqu'à 
la  An  du  XVIe  siècle.  L'acte  original  le  plus  ancien  est  du  9  juin  956. 

o  Les  sources  d'où  proviennent  les  documents  de  cette  série  sont  très  di- 
verses et  répondent  aux  phases  successives  ainsi  qu'aux  accroissements  du 
pouvoir  royal  lui-même.  Les  rapports  du  roi  avec  les  souverains  étrangers, 
les  grands  feudataires  du  royaume  et  ses  autres  vassaux  ont  amené  le  ver- 
sement au  Trésor  des  chartes  des  traités,  des  hommages,  des  promesses, 
des  cautions,  en  un  mot,  de  tous  les  titres  de  la  Couronne.  Les  lettres,  les 
.  requêtes,  les  rapports  adressés  au  roi  étaient  également  déposés  au  tré- 
sor. A  diverses  époques,  des  documents  concernant  les  grandes  affaires  re- 
ligieuses, politiques,  diplomatiques,  judiciaires,  telles  que  la  canonisation 
de  Louis  IX,  le  différend  de  Philippe  IV  le  Bel  avec  le  pape  Boniface  VIII,  la 
suppression  de  Tordre  du  Temple,  etc.,  pareillement  les  acquisitions  faites 
par  les  rois  et  surtout  l'annexion  des  provinces  successivement  réunies  à  la 
monarchie,  ont  enrichi  le  Trésor  des  chartes  de  corps  d'archives  tout  en- 
tiers. 

«  Une  tradition  constante,  appuyée  sur  des  témoignages  contemporains, 
attribue  à  Philippe  II  Auguste  l'organisation  du  Trésor  des  chartes.  Mais  il 
ne  parait  pas  que  l'on  se  soit  occupé,  dès  l'origine,  d'en  dresser  des  inven- 
taires. » 

Pour  plus  de  détails,  on  peut  consulter  le  Rapport  fait  en  frimaire  an  VI 
par  le  Bureau  du  triage  des  titres  sur  le  dépôt  connu  sous  le  nom  de  Trésor 
des  chartes  (3). 

(1)  Dans  le  procès-verbal  du  15  octobre  1790,  lors  de  l'apposition  des  scellés  au 
Palais,  il  est  question  de  la  salle  des  Archives  de  la  couronne.  De  même,  le  29  avril 
1791,  les  commissaires  pour  la  levée  des  scellés  au  Palais  demandent  une  déci- 
sion provisoire  sur  la  conservation  des  Archives  de  la  couronne.  (Voir  Tome  I, 
p.  59,  et  ci-dessus,  p.  53.) 

(2)  Ces  détails  précis  sur  les  emplacements  successifs  du  «  Trésor  des  chartes  » 
sont  empruntés  à  un  article  admirablement  documenté,  publié  par  M.  H. -Fran- 
çois Del  aborde,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  VUistoire  de  Paris  (1902), 
sous  ce  titre  :  Les  bâtiments  successivement  occupés  par  le  Trésor  des  chartes. 

(3)  Cahier  de  89  p.  manuscrit  (Arch.  nat.,  J  1165,  n°  58), 
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Quant  aux  autres  dépôts  d'archives  existant  à  Paris  au  temps  de  la 
Révolution  (i),  Camus,  dans  un  mémoire  inachevé,  mais  extrêmement  pré- 
cieux, intitulé  :  Mémoire  sur  les  dépôts  de  chartes,  titres,  registres,  docu- 
ments et  autres  papiers  qui  existaient  dans  le  département  de  la  Seine,  sur 
leur  état  à  l'époque  du  i9*  janvier  1789,  sur  les  révolutions  qu'ils  ont  éprou- 
vées et  sur  leur  état  au  /"  nivôse  an  VI  =  21  décembre  4797  (2),  les  classe 
ainsi  qu'il  suit  : 

I.  Dépôt  des  actes  émanés  du  gouvernement. 

A.  Opérations  judiciaires  :  1*  Dépôt  des  minutes  du  Conseil  privé,  confié  à 
Laurent,  à  la  maison  Sainte~Croix-de-la-Bretonnerie  ;  2*  Dépôt  des  greffes  des 
Commissions  extraordinaires  du  Conseil,  confié  à...,  au  Louvre. 

B.  Opérations  administratives  :  1°  Dépôt  du  Conseil  des  dépêches  et  des  bureaux 
des  ministres,  confié  à  Lemaire,  d'abord  aux  Grands-Augustin»,  puis  aux  Petits- 
Pères  ;  2e  Dépôt  des  minutes  du  Conseil  de  Lorraine,  confié  &  Cochin,  à  son  domi- 
cile, rue  Hautefeuille. 

II.  Dépôt  du  secrétaire  d'État  de  la  maison  du  roi. 

A.  Maison  du  roi  et  administration  de  la  Ville  de  Paris,  dépôt  confié  à  Les- 
chevin  de  Précourt,  au  Louvre. 

B.  Provinces  du  gouvernement,  dépôt  confié  à  Lemaire,  aux  Grands- Augus- 
tin s. 

On  remarquera  que  l'arrêté  du  11  mai  prescrit  la  visite,  non  seulement 
du  Trésor  des  chartes,  mais  des  différents  dépôts  d'archives  de  la  capitale. 

(II,  p.  220.)  Les  c  ouvriers  employés  dans  les  travaux  »,  dont  parle  notre 
procès-verbal,  sont  les  ouvriers  employés  à  la  construction  de  la  nouvelle 
église  Sainte-Geneviève.  En  même  temps  qu'ils  incitaient  le  Corps  munici- 
pal, les  organisateurs  de  la  cérémonie  faisaient  à  l'Assemblée  nationale  une 
communication  du  même  genre,  que  le  président  d'André  transmit  a  ses 
collègues,  au  commencement  de  la  séance  du  12  mai,  en  ces  termes  (3)  : 

Les  ouvriers  de  la  nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève  annoncent  à  l'Assem- 
blée qu'ils  feront  célébrer,  samedi  prochain,  14  mai,  dans  la  nef  d'entrée  de  cette 
basilique,  un  service  en  mémoire  d'Honoré  Riquetti-Mirabeau,  et  qu'ils  ont  fait 
placer  sur  le  fronton  l'inscription  qu'elle  a  décrétée  (4). 

En  outre,  le  programme  de  la  cérémonie  funèbre  a  été  publié  sous  ce 
titre  :  L'ordre  de  la  marche  et  le  grand  détail  de  la  cérémonie  qui  sera  célé- 
brée samedi,  44  de  mai,  à  l'honneur  de  Mirabeau,  en  la  nouvelle  église  de  Sainte- 
Geneviève,  par  les  ouvriers  de  ce  bâtiment,  à  laquelle  doivent  assister  l'Assem- 
blée nationale,  la  Municipalité  et  tous  les  parents  du  défunt  (5). 


(1)  Dont  quelques-uns  sont  énumérés  au  procès-verbal  du  30  octobre  1790. 
(Voir  Tome  I,  p.  142-143.) 

(2)  Imprimé  comme  pièce  justificative  annexée  au  Rapport  adressé  au  ministre 
d'État,  au  nom  de  la  Commission  instituée  le  £3  avril  1864%  par  Félix  Kavaissok, 
1862,  371  p.  in-8. 

(3)  Séance  du  12  mai  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  i.  XXVI,  p.  4.) 

(4)  Article  6  du  décret  du  4  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  423.) 

(5)  Inip.  8  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/9934).  —  Une  erreur  d'impression  fait  don- 
ner par  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux  (t.  III,  n*  16533)  et  m'a  fait  répéter  à 
moi-même  (Voir  Tome  III,  p.  430,  note  10)  la  cote  inexacte  Lb  39/0444. 


[Il  Mai  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  231 

11  est  dit,  dans  ce  programme,  que  tous  les  ouvriers  s'assembleront  avec 
le  district  de  Saint-Étienne-du-Mont  (1),  pour  aller  chercher  la  Municipalité 
et  l'Assemblée  nationale;  ensuite,  précédés  d'une  musique  lugubre,  ils  re- 
viendront (sans  doute  de  l'Hotel-de-Ville)  tout  le  long  de  la  rue  Saint-Jacques, 
pour  se  rendre  a  la  nouvelle  église  de  Sain  te- Geneviève.  Le  devant  et  le  de- 
dans du  temple  tendus  en  noir  annonceront  le  deuil  qui  règne  dans  les 
cœurs  vraiment  français  et  patriotes.  On  lira  sur  le  portail  ces  mots,  en 
lettres  d'or  :  Aux  grands  hommes,  la  patrie  reconnaissante.  Dans  la  nef,  il 
sera  élevé  un  autel,  sur  lequel  on  verra  quatre  bustes;  d'un  coté,  Mirabeau 
et  Voltaire;  de  l'autre,  J.-J.  Rousseau  et  Soufflot.  Le  programme  ajoute 
que  c'est  le  neveu  de  ce  dernier,  inspecteur  du  bâtiment,  qui  a  donné  l'idée 
de  la  cérémonie.  Le  service  doit  être  célébré  par  11.  Rousselet,  abbé  de 
Sai  nie-Geneviève. 

L'imprimé  se  termine  par  six  complets,  en  vers  de  huit  syllabes,  que 
11.  Constant  Piebbs  n'a  pas  manqué  de  signaler  dans  son  ouvrage  sur  les 
Hymnes  et  chansons  de  la  Révolution  (n*  513  *). 

(111,  p.  221.)  Répondant  à  la  députation  des  maîtres  charpentiers, le  maire 
annonce,  le  tl  mai,  qa'*  il  a  été  pris  des  mesures  qui  seront  mises  à  exécu- 
tion dans  la  journée  de  demain  », 

Quelles  étaient  ces  mesures? 

Sûrement  celles  que  Baillv  avait  prescrites  par  lettre  du  même  jour, 
11  mai,  adressée  à  de  Gouvion,  major-général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, et  qui  est  ainsi  conçue  (2)  : 

le  vous  préviens.  Monsieur,  que,  conformément  a  un  arrêté  du  département 
qui  défend  toute'  assemblée  dans  les  bâtiments  nationaux  qui  n'ont  pas  été 
loués  parles  sociétés  qui  les  occupent  (3),  M.  Tinon  a  été  chargé  de  fermer  ce 
matin  les  portes  de  la  salle  de  l'Archevêché,  où  s'assemblent  les  garçons  chai'- 
pentiers,  et  celle  des  Cordeliers  (4). 

J'en  ai  déjà  prévenu  M.  de  La.  Chzs  natte  (5).  Mais  je  voua  prie  de  donner  des 
ordres  pour  faire  assurer  l'exécution  de  cet  arrêté.  Vous  jugez,  Monsieur,  que, 
surtout  aux  Cordeliers,  la  surveillance  sera  .nécessaire  ce  soir  et  peut-êlre  lea 
jours  suivants  à  l'beure  des  assemblées  (6).  Je  m'en  rapporte  entièrement  à  votre 
prudence  pour  prendre  toutes  les  précautions  pour  que  l'ordre  public  ne  toit 
point  troublé. 

Pour  empêcher  la  ■  coalition  continuelle  *  des  garçons  charpentiers,  dont 
se  plaignaient  les  patrons,  Baillt  ne  trouvait  rien  de  mieux  que  de  fermer 
les  portes  de  la  salle  où  ils  avaient  l'habitude  de  se  réunir. 

(1)  L'ancien  district  de  Saint-Étienne-du-Mont  se  trouvait  partagé  entre  les  deux 
factions  de  Sainte- Geneviève  et  du  Jardin-det-planles. 

(2)  Copie  mauusc.  (Bib.  nat.,  Mauusc.  reg.  11697,  fol.  854), 

(3)  Le  texte  de  l'arrêté  du  Directoire  départemental  ici  invoqué  est  reproduit 
dans  le  procès-verbal  du  30  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  83.) 

(*)  La  fermeture  de  la  maison  conventuelle  des  Cordeliers  fut  ordonnée  le 
lendemain,  12  mai,  par  arrêté  du  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessous,  p.  240-841.) 

(5)  Lettre  du  26  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  S0.) 

(6)  Il  s'agit  des  réunions  de  la  Société  des  Amis  de»  droits  dt  thomme  et  du  ci- 
toyen, dite  le  Club  des  Cordeliers. 
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™.  Du  12  mai  1791  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  eu  conséquence 
en  la  dernière  séance,  présidé  d'abord  par 
leur,  ensuite  par  H.  le  Maire,  composé  de  ti 
Perron,  Vigner,  Tiron,  Cousin; 

— -  MM.  les  administrateurs  au  Départe 
finances  ont  représenté  un  état  des  sommes  r 
par  différents  créanciers  de  la  Ville  et  payabl 
à  442.957  livres,  4  sols,  2  deniers. 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sie 
faire  payer  celte  somme  aux  personnes  em 
observant  toutefois  les  formalités  usitées. 

Et,  pour  constater  ledit  état,  il  a  été  arrêt 
M.  le  Maire  et  du  secrétaire-greffier. 

*■»*  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administra 
des  domaine  et  finances,  des  inconvénients 
forme  adoptée  de  délivrer  une  seule  ordor 
entrepreneurs  dans  la  même  partie  qui  ont  f: 
Pacte  fédératif;(I,  p.  437.) 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  ordonc 
vrées  jusqu'à  ce  jour  par  les  commissaires  du 
par  eux,  retirées  des  mains  de  ceux  qui  en 
mêmes  commissaires  demanderont  aux  ent 
nature  d'ouvrages,  qui  ont  élé  chargés  de  repi 
domiciliés  dans  leur  district,  un  élat  nomi 
partagé  les  travaux  avec  eux,  ainsi  que  la  di 
revenant  à  chacun  pour  sa  portion  dans  le: 
mémoires  arrêtés;  que,  d'après  ces  états  v 
qui  ont  élé  déposés  entre  les  mains  des  m 


|12  Mai  1791J  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  233 

m 

Pacte  fédératif,  ceux-ci  délivreront  une  ordonnance  particulière  à 
chaque  entrepreneur  intéressé  dans  lesdits  travaux,  afin  que  les 
oppositions,  transports  et  délégations  puissent  avoir  leur  effet  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  Commune;  enfin,  que  le  présent  arrêté 
sera  imprimé  et  affiché  (1)  et  envoyé  aux  48  comités  des  sec- 
tions (2). 

~~+  Le  Bureau  municipal; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  de  la  demande  du  sieur  Mullart, 
tendant  à  être  payé  de  500  livres  pour  une  année,  échue  le  31  dé- 
cembre dernier,  de  la  rente  annuelle  qu'il  dit  lui  avoir  été  faite  par 
M.  de  Crosne  (3),  au  nom  de  Sa  Majesté,  pour  lui  tenir  lieu  du  loge- 
ment qui  lui  avait  été  donné  sa  vie  durant  par  le  Bureau  municipal 
dans  la  fontaine  des  Innocents  ; 

Considérant  que  la  délibération  du  Bureau  de  Ville  du  25  octo- 
bre 1759  n'a  accordé  au  sieur  Mullart  le  logement  dont  il  s'agit  que 
tant  qu'il  plairait  au  Bureau,  et  non  sa  vie  durant;  que  le  sieur 
Mullart  était  assujetti  à  plusieurs  conditions  onéreuses,  qui  ont  cessé 
avec  la  jouissance  qu'il  a  eue  de  ce  logement  pendant  vingt-huit 
ans;  que,  d'ailleurs,  l'engagement  pris  par  M.  de  Crosne,  comme 
commissaire  de  Sa  Majesté  pour  l'exécution  de  la  démolition  de 
la  fontaine  des  Innocents,  n'oblige  ni  directement  ni  indirectement 
la  Municipalité; 

Arrête  que  la  demande  du  sieur  Mullart  (4)  ne  peut  être  admise 
par  la  Municipalité. 

~*~*  Le  Bureau  municipal; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  de  la  demande  de  plusieurs  comités 
de  sections  tendant  à  ce  que  la  Municipalité  leur  fournisse  les 
meubles  nécessaires  pour  tenir  leurs  assemblées  (5),  renvoie  cette 
demande  à  MM,  Tiron, (6),  commissaires  nommés  pour  fixer  la 

(!)  Imp.  in-folio,  portant  l'en-tê  te  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  Maire  et 
les  offisiers  municipaux,  administrateurs,  signé  :  Bailly,  maire  ;  Lesguilliez, 
Perron,  Choron,  Champion,  Raffy  et  Vigner,  administrateurs;  Lemoine, 
secrétaire-greffier  adjoint  (Bib.  nat.,  Lb  40/1,  et  Manusc.  reg.  2654,  fol.  206). 

(2)  Cet  arrêté  fut  l'objet,  de  la  part  de  certains  entrepreneurs,  d'une  réclama- 
tion, qui  fut  rejetée  par  le  Bureau  municipal  le  20  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Thirouxde  Crosne,  lieutenant-général  de  police  de  1785  &  1789. 

(4)  Ici,  le  nom  est  écrit  Mallart  dans  le  registre  manuscrit. 

(5)  Notamment  demande  du  comité  de  la  section  du  Luxembourg,  du  2  mai, 
(Voir  ci-dessus,  p.  104.) 

(6)  Les  noms  des  autres  commissaires  sont  remplacés  par  un  blanc  dans  te 
registre  manuscrit. 
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dépense  de  chaque  comité  (i),  à  l'effet,  par  eux,  d'être  présenté 
dans  le  plus  court  délai  un  projet  d'arrêté,  qui  sera  discuté  par  le 
Corps  municipal  et  ensuite  soumis  à  la  délibération  du  Conseil 
général  (2). 

~~~  Le  Bureau  municipal; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  de  la  demande  de  madame  veuve 
d'Estany,  en  payement  d'une  somme  de  1 .800  livres,  faisant,  avec 
les  1.200  livres  par  elle  reçues  le  il  septembre  1790,  celle  de 
3.000  livres  que  le  Conseil  de  la  Municipalité  provisoire  a  estimée, 
par  son  arrêté  du  3  août  1790,  équivaloir  à  l'indemnité  qui  devait 
lui  être  payée  en  mémoire  des  services  rendus  par  son  mari  (3); 

Considérant  qu'il  résulte  dudit  arrêté  du  3  août  1790  que  madame 
veuve  d'Estany  a  été  indemnisée  par  la  somme  de  1.200  livres  comme 
elle  le  désirait,  et  que  cet  arrêté  n'est  point  un  engagement,  mais 
seulement  une  prière  à  la  Municipalité  définitive  de  payer  à  la  dame 
d'Estany  la  somme  de  4 .800  livres  ; 

A  arrêté  que  la  demande  de  madame  veuve  d'Estany  ne  peut  être 
accueillie. 

«~~-  Sur  le  rapport  de  M.  Perron,  administrateur  au  Département 
de  la  police; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  de  ce 
Département  à  faire  payer  au  sieur  Deschamps  la  somme  de 
514  livres,  pour  remboursement  de  dépenses  courantes  par  lui 
faites  pour  le  service  de  la  police  depuis  la  fin  de  décembre  dernier 
jusqu'au  commencement  du  présent  mois  de  mai,  en  conséquence 
des  ordres  à  lui  donnés  (4). 

— —  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  approvisionnements  et  subsistances  ; 

Le  Bureau  muoicipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  Hardy,  tauis- 
sier-audiencier  de  la  Ville,  la  somme  de  133  livres,  2  sols,  pour  ses 


(1)  Commissaires,  au  nombre  de  quatre,  dont  Tiron,  nommés  par  le  Conseil 
général,  le  24  octobre  1790,  «  pour  rendre  compte  des  dépenses  que  peuvent 
occasionner  les  comités  des  48  sections  »,  dont  le  rapport,  déposé  le  29  décembre, 
distribué  le  21  janvier,  avait  été  discuté  le  28  janvier.  (Voir  Tomes  I,  p.  111  et 
649-650,  et  II,  p.  185  et  318-322.) 

(2)  Les  rapport  et  projet  d'arrêté  ne  sont  pas  mentionnés  dans  les  procès- 
verbaux  ultérieurs. 

(3)  Arrêté  du  Conseil  de  Ville,  du  23  août  (et  non  du  3  août)  1790,  accordant 
une  indemnité  de  3.000  livres  à  la  veuve  de  Parent  d'Estant,  adjudant-général 
de  la  garde  nationale  parisienne.  (Voir  lro  série,  Tome  VU,  p.  14-15.) 

(4)  Sans  renseignements. 
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faisant  oirrrir  une  rue  de  30  pieds  de  large,  projetée  depuis  long- 
temps, sur  le  terrain  des  sieurs  Aubert  et  Huzet,  qui  consentent  a 
abandonner  gratuitement  remplacement  nécessaire,  à  la  charge 
que  le  pavé  sera  fait  aux  dépens  de  la  Commune. 

Le  Bureau  ; 

Considérant  que  le  cloaque  dont  il  s'agit  intéresse  essentielle- 
ment la  salubrité  publique; 

Est  d'avis  que  la  Municipalité  doit  ordonner  l'ouverture  de  la  rue 
sur  le  terrain  des  héritiers  Aubert  et  la  dépense  du  pavage  de  ladite 
rue,  montant  à  5.510  livres,  conformément  au  devis  de  Tinspecteur- 
géoéral  du  pavé  de  Paris,  et  que  le  présent  avis  sera  incessamment 
présenté  au  Corps  municipal  pour  avoir  sa  décision  (1). 

~***  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  rapport  des  demandes  adressées  à  la  Municipalité  par  les 
sieurs  Binet  et  Cauconnier,  aux  fins  d'être  autorisés  à  élever  des 
bâtiments  et  des  murs  de  clôture  sur  leurs  propriétés  situées  le  long 
des  boulevards  neufs,  formés  dehors  les  murs  de  la  nouvelle  enceinte 
de  Paris  ;  MM.  les  administrateurs  ont  observé  que  le  terrain  du  sieur 
Binet  était  sur  le  bord  du  boulevard,  au  bas  de  Belleville,  en  suppo- 
sant que  le  boulevard  doive  avoir  15  toises  de  large,  et  que  celui  du 
sieur  Cauconnier,  dans  la  même  supposition,  était  situé  sur  le  bord 
du  boulevard,  entre  la  barrière  de  Montreuil  et  celle  du  Trône,  dont 
il  résultait  que  les  extrémités  de  ces  terrains  seulement  étaient  sur 
la  municipalité  de  Paris  et  que  leur  étendue  dépendait  des  munici- 
palités de  Belleville  et  de  Charonne. 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  Directoire  sera  consulté  sur 
la  demande  du  sieur  Binet,  en  le  priant  de  déterminer  les  limites 
exactes  du  territoire  de  la  municipalité  de  Paris,  qui,  aux  termes 
du  Code  municipal,  comprend  les  boulevards  au-delà  des  murs;  et, 
à  cet  effet,  M.  le  Maire  a  été  invité  à  adresser  le  présent  arrêté  au 
Directoire  (2). 

~~*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  chacun  des  quatre  anciens  commissaires  de  la 
voirie,  une  somme  de  1.500  livres,  pour  le  travail  qu'ils  ont  fait 
dans  la  partie  de  la  voirie  pendant  six  mois,  du  1er  novembre  1790 
au  l"mai  1791. 


(1)  Séance  du  Corps  municipal  du  16  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  La  décision  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue, 
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— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  Iravaux  publics  ;x 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  aux  nommés  Aubry, 
Etienne  et  Grandpierre,  régaleurs  (1),  employés  dans  les  décharges 
publiques,  la  somme  de  100  livres,  pour  leurs  journées  de  travail 
dans  le  cours  du  mois  de  mars  dernier; 

Autorise  aussi  lesdits  administrateurs  à  faire  payer  à  l'avenir  ces 
mêmes  régaleurs  mois  par  mois,  suivant  le  nombre  des  jours  qu'ils 
ont  été  employés,  ce  qui  sera  constaté  par  le  certificat  de  l'inspec- 
teur chargé  de  cette  partie,  visé  par  l'architecte  de  la  Ville. 

~~»  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~~  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  samedi  prochain  (2), 
heure  ordinaire. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Raffv,  Lbsguiliikz,  Perron,  Vigner,  Tiron, 
Cousin  ;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  232.)  Au  sujet  du  règlement  des  entrepreneurs  de  travaux  au 
Champ-de-Mars,  en  vue  de  la  Fédération,  la  Gazelle  nationale  ou  le  Moniteur 
universel  (n°  du  7  mai)  avait  publié,  sous  le  titre  :  Municipalité  de  Paris, 
un  avis  ainsi  conçu  : 

Les  fournisseurs,  entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ont  été  employés  pour  les  dis- 
positions du  pacte  fédératif  du  14  juillet  1790  sont  prévenus  que,  l'administration 
étant  en  état  de  faire  une  distribution  de  fonds,  ils  peuvent  se  présenter,  tous  les 
matins,  au  Palais-Cardinal,  Vieille  rue  du  Temple,  depuis  dix  heures  jusqu'à  deux. 
Ceux  qui  ont  été  nommés  syndics  des  entrepreneurs  et  ouvriers,  soit  en  masse, 
soit  par  sections,  doivent  être  munis  de  pouvoirs  suffisants  pour  recevoir  :  ils 
présenteront  en  même  temps  l'état  des  ouvriers  et  entrepreneurs,  avec  la  somme 
due  à  chacun  et  la  note  des  acomptes  qu'ils  auraient  déjà  reçus. 

Signé  :  Jallibr,  Champion,  Charon, 
officiers  municipaux,  commissaires. 

Le  payement  de  plusieurs  entrepreneurs  au  moyen  d'un  seul  mandat 
collectif  paraissait  autorisé  :  l'arrêté  du  12  mai  a  pour  but  de  mettre  lin  à 
cette  pratique. 

On  se  souvient  que,  à  la  suite  de  démarches  réitérées  des  entrepreneurs, 


(1)  Sorte  d'ouvriers  employés  aux  travaux  de  terrassement. 

(2)  Samedi,  14  mai. 
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appuyés  par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  l'Assemblée  nationale  avait 
consenti  à  la  Ville  une  avance  de  3  millions  (i).  C'est  sans  doute  par  suite  de 
cette  allocation  que  l'administration  se  trouva,  en  mai  1791 9  a  en  état  dp 
faire  une  distribution  de  fonds  ». 


CORPS   MUNICIPAL 


Du  jeudi  12  mai  1791,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
Jtf.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Choron,  Tassin,  Maugis, 
Et.  Le  Roulx,  Borie,  Tiron,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Rousseau,  Cham-  - 
pion,  Prévost,  Cardot,  Couart,  Stouf,  Oudet,  J.-J.  Le  Roulx,  Filleul, 
Canuel,  Nizard,  Montauban,  Pitra,  Viguier-Curny,  Bernier,  Cahours, 
Jolly,  Lesguilliez,  Hardy,  Cousin,  Bertollon,  Lardin,  Jallier,  Dacier, 
Roard,  Houssemaine; 

~~  Des  députés  de  la  section  de  l'Ile  ont  lu  et  déposé  sur  le 
bureau  une  délibération  de  la  section,  en  date  du  9  de  ce  mois, 
contenant  les  réclamations  les  plus  vives  contre  l'absence  prolongée 
depuis  plusieurs  mois  de  M.  Bezombes,  aide-major  du  bataillon  de 
Saint-Louis,  le  vœu  pour  qu'il  soit  pourvu  à  son  remplacement,  et 
la  demande  de  distraire  les  deux  tiers  des  émoluments  de  M.  Be- 
zombes en  faveur  de  M.  I.ebon,  qui  a  rempli  avec  zèle  les  fonctions 
d'aide-major  depuis  le  départ  de  M.  Bezombes  (2). 

Les  députés  s'étant  retirés,  la  matière  a  été  mise  en  délibé- 
ration. 

Et  le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  M.  le  Commandant- général  sérail  invité  à  lui  rendre 
compte  incessamment  de  l'état  actuel  de  cette  affaire  et  du.  parti 
qu'il  peut  y  avoir  à  prendre  vis-à-vis  de  M.  Bezombes  (3); 

Et,  néanmoins,  attendu  que  le  service  ne  doit  pas  souffrir  de  l'ab- 


(1)  Décret  du  10  mars  1791.  (Yoir  Tome  III,  p.  122-123.) 

(2)  Délibération  de  la  section  de  Vile  inconnue. 

(3)  Le  31  août,  le  bataillon  de  l'IIe-Saint-Louis  vint  redemander  une  solution. 
(Voir  ci-dessous.) 
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~~+  M.  Viguier-Curny  a  repris  son  rapport  sur  les  bureaux  (!). 

Le  travail  sur  la  bibliothèque  a  été  terminé. 

Celui  des  archives  a  pareillement  été  achevé. 

Mais,  sur  l'observation  que  M.  Legrand  de  Laleu,  archiviste,  dési- 
rait être  entendu; 

Le  Corps  municipal  a  remis  à  demain  la  suite  de  sa  délibéra- 
tion (2). 

«~~  Sur  l'observation,  faite  par  un  des  membres,  que,  dans  les 
premiers  moments  où  il  fallait  indispensablement  monter  les 
bureaux,  M.  le  Maire  et  la  plupart  des  administrateurs  et  autres 
chefs,  chacun  dans  leur  partie,  n'avaient  fixé  ou  proposé  que  des 
appointements  modiques  et  inférieurs  en  certains  cas  à  ceux  qui  ont 
f  été  alloués  ; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  commis  attachés  à  l'adminis- 
tration municipale,  soit  dans  les  bureaux  de  M.  le  Maire,  soit  dans 
ceux  des  Départements,  commissions,  secrétariat,  parquet  el  dont 
les  appointements  auront  été  fixés  à  une  somme  pins  forte  que  celle 
qui  leur  avait  été  provisoirement  allouée,  seront  payés,  à  compter 
du  1er  janvier  dernier,  sur  le  pied  fixé  par  le  règlement,  à  la  charge 
par  eux  de  tenir  compte  des  sommes  qu'ils  auront  reçues. 

~~~  Le  Corps  municipal  avait  été  informé  par  M.  le  Maire  que 
1  Assemblée  nationale  devait  le  recevoir  aujourd'hui  pour  l'adresse 
concernant  les  actes  civils  (3). 

La  séance  du  matin  s'étanl  prolongée  jusqu'à  cinq  heures  du  soir 
et  celle  du  soir  ayant  été  remise,  M.  le  Maire  a  été  prié  de  s'assurer 
auprès  du  président  de  l'Assemblée  nationale  si  la  Municipalité 
pourrait  être  reçue  samedi.  (11,  p.  243.) 

~~  Sur  le  rapport  fait  par  MM.  Oudet  et  Tiron,  chargés  de  la 
clôture  des  lieux  vides  dans  l'édifice  national  des  Cordeliers  ou  de 
ceux  dont  l'utilité  n'exigerait  pas  l'ouverture  (4)  ; 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  l'administration  des  biens  natio- 

(1)  Rapport  dont  la  discussion  avait  été  interrompue  le  7  mai.  (Voir  ci-dessus, 
p.  169.) 

(2)  Séance  du  13  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  251.) 

(3)  Adresse  adoptée  par  le  Corps  municipal  le  22  avril,  et  approuvée  par  le 
Directoire  du  département  le  6  mai.  (Voir  Tome  III,  p.  700-703,  et  ci-dessus, 
p.  184.) 

(4)  En  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  du  département,  du  27  avril.  (Voir 
ci-dessus,  p.  83.) 


[12  Mai  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  241 

naux  s'occuperait  sans  délai  de  la  translation  des  religieux  qui 
vivent  en  commun  daus  ladite  maison,  et  que,  sans  attendre  que 
ladite  translation  soit  effectuée,  les  mêmes  commissaires  se  trans- 
porteront de  nouveau  et  sans  délai  à  ladite  maison  des  Cordeliers; 
qu'ils  feront  fermer  le  passage  public  de  la  rue  des  Cordeliers  à  celte 
de  l'Observance,  comme  nuisant  à  la  sûreté  de  la  caserne  et  pouvant 
occasionner  du  trouble  et  des  dégâts  ;  que,  de  plus,  ils  feront  fer- 
mer les  portes  donnant  sous  le  cloître  et  servant  d'entrée  à  diffé- 
rentes salles  qui  demeureront  interdites,  pour  en  être  fait  par  la 
nation  telle  disposition  qu'elle  jugera  convenable  à  l'intérêt  pu 
blic  (1). 

■_~  Sur  le  compte,  rendu  au  Corps  municipal,  de  la  conduite 
tenue  par  M.  Le  Harivel  du  Rocher,  lieutenant  de  la  cavalerie  natio- 
nal b  (2),  le  4  mai,  présent  mois,  d'où  il  résulte  que  ce  jeune  officier, 
voyant  un  citoyen  poursuivi  par  une  multitude  égarée,  s'est  attaché 
a  sa  personne,  l'a  préservé  des  plus  grands  dangers  et  ne  s'est 
séparé  de  lui  qu'après  l'avoir  mis  en  sûreté;  (III,  p.  249  ) 
Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  M.  Le  Harivel  du  Rocher  s'est  honorablement 
et  courageusement  acquitté  de  ses  devoirs  dans  cette  circonstance; 
Arrête  que  M.  le  Maire  lui  écrira,  au  nom  du  Corps  municipal, 
pour  lui  témoigner  sa  satisfaction,  et  qu'expédition  du  présent 
arrêté  sera  adressée  à  M.  Le  Harivel,  comme  un  gage  de  son  appro- 
bation (3). 

— ■*»  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  que  jusqu'ici  les  farines  se  sont  vendues  à  la  Halle 
aux  grains  par  des  factrices,  en  vertu  des  commissions  qui  leur  ont 
été  données;  que  cependant  la  femme  Dupont,  ancienne  fille  de 
place  de  la  veuve  Ferret,  factrice,  sans  avoir  de  commission,  se 
permet  de  faire  le  même  commerce,  ce  qui  peut  donner  lieu  a  de 
très  grands  abus,  qu'il  est  important  de  prévenir; 

Le  Corps  municipal  ajourne  la  question  à  jeudi  prochain,  toutes 
choses  demeurant  en  état  (4). 


(1)  Séance  du  13  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  250.)  —  D'une  façon  détournée,  cet 
arrêté  avait  pour  effet  d'empêcher  les  réunions  du  Club  des  Cordeliers. 

(2)  Frère  du  lieutenant  de  iu  a  rechaussée  de  Passy,  tué  dans  une  émeute  le 
10  août  17S9,  Le  Harivel  du  Rocuer  avait  été  nommé,  sur  la  recommandation 
de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  sous-lieutenant  de  cavalerie 
de  la  garde  nationale,  les  9  octobre  et  2  novembre  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  II, 
p.  235  et  502.) 

(3)  Séauce  du  20  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  L'affaire  ne  figure  pas  ml  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  19  mai. 

Touë  IV  16 
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-™  Lecture  Faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— - -  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baiixt,  Maire;  Dejolt,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  239.)  L'une  des  adjudications  du  6  mai  ajournée  par  le  Tri  b  un  al 
municipal  avait  fait  l'objet,  le  27  avril,  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
Déparlement  des  domaine  et  finances,  adressée  au  procureur  de  la  Com- 
mune, dont  voici  le  teite  (1)  : 

Municipalité  de  Pakib 
Département  des  domaine  et  finance*. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  renvoyer,  Monsieur  et  cher  collègue,  le  devis 
estimatif  et  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  à  Taire  pour  la  construction 
d'une  baraque  en  charpente  à  l'usage  des  plumets  porteurs  de  charbon,  sur  l'an- 
cienne place  aux  Veaux  (2).  Le  montant  de  celte  adjudication  ne  pouvant  pas  Être 
très  considérable,  nous  le  paierons  en  totalité,  aussitôt  après  la  réception  des 
ouvrages.  Celte  clause  procurera  peut-être  quelque  différence,  à  l'avantage  de  la 
Commune,  sur  le  prix  de  l'adjudication. 

Les  administrateurs  des  domaine  et  finances. 
Signé  :  Tkudon,  Choron. 
CsETaoril  1791. 

L'adjudication  fixée  au  6  mai  est  annoncée  par  une  affiche  (3),  ainsi  datée 
et  signée  : 

Fait  au  Parquet  de  la  Commune,  à  l'Hotel-de-Vilte,  ce  29  avril  1791. 
Signé:  Bailly,  maire; 

Champion,  Montauban,  administrateurs 
au  Département  des  travaux  publics; 
B.-C.  Cahier,   premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune. 

Deux  autres  affiches  faisant  partie  du  même  dossier,  également  datées  du 
29  avril,  annoncent  pour  le  6  mai  l'adjudication  des  deux  corps-de- garde 
dont  parle  notre  procès-verbal  et  qui  sont  :  un  corps-de- garde  au  marché 


{D  Pièce  manusc.  (Areh.  nat.,  H  2030). 

(2)  Construction  ordonnée  par  arrêté  du  Bureau  n 
Tome  III,  p.  263-269.) 

(3)  lmp.  in-folio  (Arch.  nat.,  H  2031'). 
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Saint-Jean,  pour  le  bataillon  du  Petit-Saint- Antoine  (1);  et  un  corps-de- 
garde  au  pont  Notre-Dame,  pour  le  bataillon  de  Notre-Dame  (2). 

Le  procès-verbal  nous  apprend  que  les  trois  adjudications  furent  remise» 
au  27  mai. 

(II,  p.  240.)  Au  cours  de  sa  séance  du  10  mai,  soir,  l'Assemblée  nationale 
avait  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris,  écrite  à  la  suite  de 
la  communication  faite  au  Corps  municipal,  le  9  mai,  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire départemental,  du  6  mai,  approuvant  Y  Adresse  votée  par  le  Corps 
municipal  le  22  avril  (3),  lettre  datée  du  10  mai,  ainsi  conçue  (4)  : 

Monsieur  le  président, 

La  Municipalité  désire  présenter  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition,  dont 
l'objet  est  d'obtenir  une  loi  qui  ordonne  que,  à  L'avenir,  les  déclarations  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  mort  seront  reçues  par  des  officiers  civils  dans  une 
forme  conciliable  avec  toutes  les  opinions  religieuses. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  copie  de  cette  pétition. 

Je  vous  prie  de  solliciter  l'admission  de  la  Municipalité  pour  après-demain  soir, 
s'il  est  possible. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  président,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Signé  :  Baillt. 

Tout  d'abord,  la  demande  de  la  Municipalité  est  mal  accueillie.  On  réclame 
l'ordre  du  jour.  La  proposition,  dit  Gombert  (5),  est  impolitique  et  ne  peut 
que  jeter  le  désordre  dans  tout  le  royaume.  Tronchet  ajoute  que  la  pétition 
entraînerait  l'Assemblée  à  discuter  tous  les  détails  du  projet  proposé  pour 
la  forme  des  mariages,  besogne  impossible  quant,  à  présent:  il  est  donc 
inutile  de  la  recevoir.  Mais  Régna ud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  fait  observer 
que,  le  matin  même,  l'Assemblée  a  proclamé  que  le  droit  de  pétition  appar- 
tenait à  tout  individu  (6)  :  il  serait  étrange  que  la  pétition  des  citoyens  de 
Paris  fût  repoussée  sans  être  entendue. 

En  conséquence,  l'Assemblée  décida  que  le  Maire  de  Paris  serait  admis  le 
jeudi  (12  mai),  soir  (7). 

Mais  notre  procès-verbal  explique  que  la  séance  de  l'Assemblée  nationale, 
commencée  le  jeudi  matin,  s'était  prolongée  jusqu'à  cinq  heures  et  que,  en 
conséquence,  celle  annoncée  pour  le  soir  avait  été  ajournée  ;  d'où  la  demande 
faite  par  ta  Corps  municipal  d'être  reçu  le  samedi  (14  mai),  soir. 


(1)  Construction  ordonnée  par  arrêtés  du  Bureau  municipal,  du  10  mars,  du 
Conseil  général,  du  22  mars,  et  du  Corps  municipal,  du  1»  avril.  (Voir  Tome  III, 
p.  111,245-246  et  409.) 

(2)  Construction  ordonnée  par  arrêtés  du  Bureau  municipal,des26mars  et 5  avril, 
du  Corps  municipal,  des  12  et  14  avril,  et  encore  du  Bureau  municipal, du  16  avril. 
(Voir  Tome  III,  p.  309,  441,  544-545,  567  et  600.) 

(3)  Séances  des  22  avril  et  9  mai.  (Voir  Tome  III,  p.  700-703,  et  ci-dessus, 
p.  184.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  C  70,  n°  686). 

(5)  Député  suppléant  du  tiers  état  de  Chaumont-en-Bassigny  (Haute-Marne), 
admis  le  23  décembre  1789  en  remplacement  d'un  député  démissionnaire. 

(6)  Décret  du  10  mai  1791,  matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  13-14.) 

(7)  Séance  du  10  mai  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires \  t.  XXV,  p.  720.) 
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Les  choses  s'arrangèrent  ainsi  directement  entre  Bailly  et  le  président, 
qui  était  à  ce  moment  d'André,  sans  décision  nouvelle  de  l'Assemblée,  et 
Baillt  se  présenta,  le  14  mai,  soir,  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale, 
accompagné,  dit  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris, 
de  treize  membres  de  la  Municipalité. 

Avant  de  donner  lecture  de  Y  Adresse  proprement  dite,  telle  qu'elle  avait 
été  adoptée  le  22  avril,  il  la  fit  précéder  d'un  préambule  nécessité  par  les 
circonstances  et  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Messieurs, 
Les  corps  qui  ont  administré  à  Paris,  depuis  les  Électeurs  de  1789  jusqu'à  la 
Municipalité  actuelle,  ont  toujours  les  premiers  reconnu  vos  décrets  et  donné 
le  premier  exemple  de  la  soumission  à  la  loi.  En  nous  présentant  devant  vous 
aujourd'hui  pour  vous  offrir  un  vœu,  nous  n'oublions  pas  que  vous  avez  interdit 
le  droit  de  pétition  aux  corps  administratifs  (1)  ;  aussi,  ce  vœu  que  nous  vous 
apportons  est  individuel;  il  est  revêtu  de  nos  signatures  privées,  et,  quoique  le 
décret  de  cette  interdiction  ne  soit  pas  encore  sanctionné  (2),  nous  nous  em- 
pressons de  l'exécuter.  Nous  révérons  la  pensée  des  législateurs,  la  volonté  géné- 
rale de  la  nation,  sans  attendre  qu'elle  soit  revêtue  des  formes  constitution- 
nelles.  Nous  avons  découvert,  comme  officiers  municipaux  et  comme  magistrats, 
un  abus,  que  nous  venons  vous  faire  connaître  ;  nous  vous  demandons,  comme 
simples  citoyens,  une  loi  pour  en  prévenir  le  danger. 

Quant  à  V Adresse  elle-même,  que  nous  avons  vue,  au  procès-verbal  du 
22  avril,  revêtue  des  deux  seules  signatures  réelles  du  Maire  et  du  secrétaire- 
grefffer,  elle  porte,  le  14  mai,  pour  donner  satisfaction  au  décret  nouveau 
du  10  mai,  treize  signatures,  qui  sont  les  suivantes:  Baillt,  Vigner, 
Prévost,  Le  Camus,  Champion,  Tassin,  Jolly,  Roard,  Et.  Le  Roux,  Bertollon, 
J.-J.  Hardy,  N.-F.  Couart,  Cardot  (3). 

Le  président,  d'André,  répondit  en  ces  termes  : 

Il  n'est  peut-être  pas  d'abus  plus  grave  que  celui  que  vous  venez  de  dénoncer 
à  l'Assemblée  nationale.  Un  père  qui  néglige  de  constater  la  naissance  de  son 
fils  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  lui  ferme,  pour  ainsi  dire,  le  livre  de  la 
cité  et  le  voue  à  une  espèce  de  mort  civile. 

Mais  le  Corps  législatif  doit  prendre  sous  sa  protection  les  enfants  que  la 
nature  donne  à  la  patrie  et  leur  assurer,  au  moment  de  leur  naissance, des  droits 
que  nulle  autorité  ne  peut  leur  ravir. 

Les  cérémonies  religieuses  sont  un  acte  de  la  conscience  individuelle;  nulle 
autorité  humaine  n'a  le  droit  de  pénétrer  daos  la  sainteté  de  cet  asile.  Tout 
homme  peut  consacrer  ses  enfants  à  l'Être  suprême  dans  la  forme  et  par  les 
mains  qu'il  juge  lui  être  plus  agréables.  Sa  religion  est  sa  propriété;  cette  pro- 
priété est  inaliénable.  L'autorité  civile  n'a  rien  à  prescrire  à  cet  égard  ;  elle  ne 
peut  exiger  qu'une  chose,  c'est  que  l'ordre  public  ne  soit  point  troublé  :  tels 


(1)  Décret  du  10  mai,  matin,  adopté  définitivement  le  18  mai.  (Voir  ci-dessus, 
p.  13-16.) 

(2)  Il  n'était  même  pas  définitivement  voté  à  ce  moment.  Quant  à  la  sanction, 
elle  intervint  le  22  mai. 

(3)  Les  mêmes  signatures  se  retrouvent  sur  l'original  manuscrit  (Arch.  nat, 
G  68/669],  et  sur  l'édition  imprimée,  8  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Le  29/1498).  Dans  cette 
dernière  cependant,  la  signature  Leroux  (en  un  seul  mot)  est  précédée,  par 
suite,  sans  doute,  d'une  erreur  d'impression,  de  l'initiale  D. 
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■ont  les  principes  consacré*  par  l'Assemblée  nationale  ;  alla  ne  s'en  écartera 
jamais. 

Maïs  l'acte  qui  constate  que  deux  citoyens  se  sont  unis  par  les  liens  du  ma- 
riage, qu'un  citoyen  vient  de  naître  ou  que  la  société  vient  de  perdre  un  de  ses 
membres  est  un  acte  purement  civil ,  c'est  au  Corps  législatif  qu'il  appartient 
d'en  régler  les  formes. 

Dépôt  fidèle  de  toutes  les  pensées  utiles  au  bien  public,  l'Assemblée  nationale 
prendra  en  considération  les  objets  sur  lesquels  vous  venez  de  lier  ses  regards. 

Déjà  ses  Comités  lui  ont  soumis  un  projet  de  loi  sur  cette  importante  matière  ; 
votre  demande  en  accélérera  sans  doute  la  discussion. 

L'Assemblée  nationale  vous  accorde  l'honneur  de  la  séance. 

Aussitôt,  l'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  préliminaire  et  de 
la  pétition  municipale,  ainsi  que  de  la  réponse  du  président  (1). 

Mais,  avant  d'exposer  le  résultat  de  la  démarche  collective  quoique  indi- 
viduelle ou  individuelle  quoique  collective  de  la  Municipalité  parisienne,  il 
convient  de  préciser  d'abord  l'état  de  la  question  au  moment  où  nous 
s  arrivés. 


C'est  à  propos  d'une  pétition  de  l'acteur  Talma,  se  plaignant  que  le  curé 
de  Saint-Sulpice  eût  refusé  de  publier  ses  bans  et  de  lui  donner  la  béné- 
diction nuptiale,  pétition  lue  par  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély),  le 
12  juillet  1790,  que  l'Assemblée  nationale  avait  eu  à  s'occuper,  pour  la  pre- 
mière fois,  du  rôle  du  clergé  dans  les  actes  de  l'état  civil.  Sur  les  instances 
de  Goupil,  et  après  quelques  observations  de  Gouttes  et  de  Bouche,  la  lettre 
avait  été  renvoyée  aux  Comités  de  constitution  et  ecclésiastique  réunis  (2). 

Quelques  jours  après,  le  18  juillet,  une  motion  de  Dos  fan  t,  sur  les  dis- 
penses pour  le  mariage,  était  également  renvoyée  aux  deux  Comités  char- 
gés de  présenter  incessamment  un  projet  de  décret  qui  établisse  un  moyen 
de  recours  contre  les  refus  non  justifiés  de  dispenses  par  l'autorité  ecclé- 
siastique (3). 

Le  rapport  des  Comités,  rédigé  par  Diiband  de  Maillane,  sur  les  empê- 
chements, les  dispenses  et  la  forme  des  mariages,  suivi  d'un  projet  de  loi 
sur  le  mariage  et  sur  les  actes  et  registres  qui  doivent  constater  l'état- civil 
des  personnes,  fut  déposé  vers  le  1S  octobre  1790,  étant  annoncé  par  le 
Journal  des  débats  et  des  décrets  dans  le  numéro  du  18  octobre  (4).  Ce  pro- 
jet, préparé  de  concert  avec  Lanjuinais,  posait  très  nettement  le  principe 
de  la  sécularisation  de  l'état  civil. 

En  même  temps,  le  même  Durand  oe  Maillane  présentait  le  rapport  sur 
l'affaire  du  sieur  Talma  (5). 

La  réglementation  des  dispenses  de  mariage  était  inscrite  à  l'ordre  du 
jour  du  1«  janvier  1791.  Mais,  la  veille,  31  décembre  1790,  soir,  Pétton  en 
demanda  l'ajournement,  «  peu  de  membres  étant,  disait-il,  en  état  de  pro- 
noncer sur  cette  importante  matière  ».  L'abbé  Gouttes  insista  pour  la 
discussion.  Mois   Bouche.,  rappelant  le  rapport  de   Durand  de  Maillane 

(1)  Séance  du  14  mai  1791,  soir.  (Voir  ^reAiwi  parlementaires,  t.  XXVI, 
p.  76-78.)  -  Imp.  à  part,  S  p.  in-8  (Bib.  nat.  Le  39/1498). 

(2)  Séance  du  12  juillet  1790.  (Voir  Archive»  parlementaires,   t.  XVII,  p.  50.) 

(3)  Séance  du  18  juillet  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVII,  p.  185.) 

(4)  Publié,  sans  date,  dans  les  Archives  parlementaires  (t.  XXVI,  p.  185-175). 

(5)  Publié,  sans  date,  dans  les  Archivas  parlementaires  (t.  XXVI,  p.  186-187). 
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sur  les  formes  civiles  du  mariage,  fit  observer  que  ces  questions  étaient 
«  délicates,  épineuses,  dangereuses  à  traiter  »;  que  le  débat  donnerait 
lieu  nécessairement  à  des  motions  incidentes  c  très  indiscrètes  dans  les 
circonstances  présentes  »  ;  et  il  conclut  au  renvoi  du  tout  à  la  législature 
suivante.  Cette  proposition  répondait  sans  doute  aux  dispositions  de  la 
grande  majorité  de  l'Assemblée,  car  aussitôt  elle  prononça  l'ajournement 
indéfini  (1). 

Sans  se  décourager,  Durand  de  Maillane  fit  paraître,  dans  les  premiers 
mois  de  1791,  une  suite  et  défense  du  rapport  sur  les  empêchements,  les 
dispenses  et  la  forme  du  mariage,  puis  un  décret  additionnel  (2). 

Les  choses  en  étaient  là,  le  14  mai,  quand  la  lecture  de  V Adresse  pré- 
sentée par  le  Corps  municipal  de  Paris  vint  réveiller  la  question  assoupie. 

Aussitôt  après  l'allocution  du  président,  qui,  comme  on  Ta  vu,  avait 
abondé  dans  le  sens  de  la  pétition,  Lan  juin  aïs  rappelle  le  projet  préparé 
par  les  Comités  ecclésiastique  et  de  constitution  et  déclare  que  les  Comités 
attendent  les  ordres  de  l'Assemblée.  Mais  Gombert  craint  que  les  mœurs 
ne  soient  pas  encore  arrivées  au  degré  de  maturité  voulu  pour  qu'on  puisse 
délibérer  «  sur  un  objet  aussi  délicat  »  ;  il  demande  que  la  pétition  et  le 
projet  des  Comités  soient  renvoyés  à  la  législature  prochaine.  Mais  Delà- 
vigne  estime  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  sage  et  de  plus  instant  que  de  remé- 
dier aux  inconvénients  signalés  par  la  vigilance  des  officiers  municipaux  et 
demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet  des  Comités.  Boissy  d'Anglas 
insiste  dans  le  même  sens.  Chabroud  déclare  qu'il  est  impossible  de  laisser 
en  dehors  de  la  loi  des  mariages  et  des  naissances,  et  qu'il  faut  prendre  au 
moins  des  mesures  provisoires  ;  il  propose  que  la  séance  du  mardi  suivant 
(17  mai),  au  soir,  soit  indiquée  pour  la  discussion.  Et  l'Assemblée,  con- 
sultée, décrète  enfin  que  le  rapport  des  Comités  sur  le  mariage  et  sur  les 
actes  et  registres  de  l'état  civil  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  du  17  mai,  soir  (3). 

A  cetle  séance  du  17  mal,  Lanjuinais  entreprit  de  donner  lecture  du  rap- 
port de  Durand  de  Maillane  sur  les  empêchements,  les  dispenses  et  la  forme 
du  mariage.  Il  avait  déjà  fait  savoir  que  l'intention  des  Comités  ecclésias- 
tique et  de  constitution  était  de  séparer  le  contrat  civil  du  sacrement  et  de 
procurer  une  manière  générale  et  purement  civile  de  constater  les  ma- 
riages, les  naissances  et  les  décès.  Il  commençait  l'histoire  des  dispenses 
de  mariage,  lorsqu'il  fut  interrompu.  Martineau  dit  : 

Nous  avons  des  affaires  trop  pressantes  pour  le  bien  de  la  nation  pour  nous 
engager  dans  des  discussions  interminables.  Dernièrement,  des  citoyens  de  Paris 
nous  ont  présenté  une  pétition  :  c'est  cette  pétition  renvoyée  à  votre  Comité  qui 
a  été  mise  à  Tordre  du  jour,  et  c'est  uniquement  sur  cette  pétition  que  l'on  doit 
entendre  votre  Comité.  Je  demande  donc  que  M.  le  rapporteur  se  renferme  litté- 
ralement dans  les  bornes  de  cette  pétition,  qui  est  d'ailleurs  assez  intéressante 
par  elle-même,  puisqu'elle  présente  deux  grandes  questions.  La  première  est  de 
•avoir  si,  pour  faciliter  à  2  ou  3  millions  d'hommes,  tout  au  plus,  les  moyens  de 

(1)  Séance  du  31  décembre  1790,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI, 
p.  745.) 

(2)  Publiés,  sans  date,  dans  les  Archives  parlementaires  (t.  XXVI,  p.  175-186 
et  173). 

(3)  Séance  du  14  mai  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires ,  t.  XXVI, 
p.  78-79.) 


[11  Mai  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  247 

constater  les  mariages,  tous  changerai  la  forme  que  suivent  habituellement  33 
ou  35  millions  d'habitants,  ou  si,  au  contraire,  vous  tous  contenterez,  comme  on 
l'avait  demandé  dans  le  principe,  de  reformer  la  dernière  loi  de  1787  (1)  et  de  la 
rendre  applicable  aux  circonstances  actuelles;  et  je  remarque  que,  avec  cette 
réforme,  on  satisferait  tout  le  inonde.  La  seconde  question  a  pour  objet  de  sta- 
tuer sur  les  moyens  de  constater  les  naissances  et  les  décès  des  citoyens  d'un 
culte  autre  que  la  religion  catholique.  Voilà  l'ordre  du  jour  que  je  réclame  :  c'est 
sur  cela  que  je  demande  que  M.  le  rapporteur  soit  entendu. 

Après  cela,  I.anjujnais  essaie  de  reprendre  le  cours  de  ses  explications, 
en  promettant  de  les  abréger  :  on  le  fait  taire  par  des  murmures.  Tmr.hahd 
croit  le  moment  favorable  pour  faire  voter  une  résolution  de  principe, 
et,  au  nom  de  la  liberté  des  cultes,  il  demande  qu'a  l'instant  l'Assemblée 
décrète  que  l'état  civil  des  citoyens  sera  désormais  prouvé  et  constaté  par  des 
actes  reçus  par  des  officiers  civils. 

Mais  Vieillard,  député  de  Cou  tances,  et  Mougihs  de  Roqusfqrt,  député  de 
Draguignan,  éveillent  les  inquiétudes  de  l'Assemblée  :  ce  serait  une  très 
grande  faute,  dit  le  premier,  de  précipiter  la  délibération  ;  après  avoir  voté 
le  principe,  il  faudra  déduire  les  conséquences,  dit  le  second,  et  c'est  alors 
que  vous  sèmerez  le  trouble  dans  les  provinces,  où  une  innovation  de  cette 
nature  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  funestes. 

Prieuh,  député  de  Chàlons-sur-Marne,  s'efforce  de  soutenir  la  proposition 
de  Treilhard,  comme  la  plus  sage,  la  plus  nécessaire  d'après  la  nouvelle 
constitution:  après  les  deux  siècles  écoulés  depuis  1789,  les  préjugés  ne 
sont  plus  à  craindre;  qu'on  ouvre  la  discussion  sur  ce  projet,  et  elle  ne  sera 
pas  longue,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  de  contradiction. 

Finalement,  Lan  juin  a  rs  lui-même  demande  la  remise  au  jeudi  (19  mai), 
soir. 

Et  cette  remise  est  décrétée  (2). 

Le  19  mai,  Treilhard  rappela  brièvement  l'objet  de  la  pétition  des  h  indi- 
vidus composant  la  Municipalité  de  Paris  »  et  les  motifs  puissants  qui  mili- 
taient en  sa  faveur,  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  sans  distinction  de 
religion,  la  possession  paisible  de  l'état  civil  qui  doit  être  garantie  à  tous 
par  les  mêmes  formalités  ;  et  il  reproduit  le  projet  de  décret  qu'il  avait  pré- 
senté l'a  vaut- veille. 

Mais  RtUBKLL  se  dresse  comme  opposant  et  prononce  sur  les  auteurs  de  la 
pétition  un  véritable  réquisitoire.  Tout  en  se  défendant  de  toute  idée  fana- 
tique, il  s'élève  avec  violence  contre  la  secte  des  catholiques  non-confor- 
mistes, a  laquelle,  dit-il,  les  pétitionnaires  projettent  de  vendre  quelques 


(1)  Voici,  d'après  le  Mémoire  sur  les  dépôts  de  chartes,  titres,  registres,  etc., 
par  Camus,  signalé  plus  haut  (Voir  ci-dessus,  p.  330),  le  dernier  état  de  la  légis- 
lation en  matière  d'état  civil,  avant  la  Révolution  :  «  En  vertu  de  la  déclaration 
du  9  avril  1736,  les  curés  rédigent,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  vicaires, 
les  actes  de  naissance,  mariage  et  mort.  L'édit  de  novembre  1787  établit  des 
formes  pour  les  personnes  non  catholiques  :  le  premier  ofllcier  de  la  justice  soit 
royale,  soit  seigneuriale  dans  le  ressort,  recevait  les  déclarations  de  naissance, 
mariage  et  décès,  avec  faculté  pour  les  parties  <ie  s'adresser  aux  curés,  qui 
n'étaient  alors  que  les  ministres  de  la  loi.  » 

(2)  Séance  du  17  mai  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  159- 
161,  Procès-verbal  et  Journal  des  débats  et  des  décrets.) 
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églises.  Sans  doute,  les  principes  posés  par  Treilhard  sont  sages;  mais  ils 
sont  prématurés.  «  Attendez,  Messieurs,  que  l'état  "de  vos  fonctionnaires 
publics  (les  prêtres  assermentés)  soit  consolidé,  avant  de  leur  ravir  des  fonc- 
tions qui,  aux  yeux  du  public,  leur  avaient  toujours  été  jusqu'à  présent  attri- 
buées ».  La  discussion  qu'on  veut  établir  causerait  actuellement  les  plus 
grands  malheurs  ;  elle  serait  la  perte  de  la  France.  Il  conclut  énergiquement 
à  l'ajournement. 

Les  paroles  de  Reubell  avaient  produit  une  impression  profonde,  que  ne 
put  détruire  l'intervention  de  Le  Grand,  député  de  Bourges,  de  de  Stutt 
de  Tract,  député  de  la  noblesse  de  Moulins,  de  Dupont,  député  de  Nemours, 
de  Grellet  de  Beauregard,  député  de  Guéret,  combattant  l'ajournement. 
Gombert  manifeste  de  nouveau  ses  craintes  «  comme  homme  de  la  campa- 
gne »,  et  prédit,  si  Ton  va  trop  vite,  «  une  contre-révolution  ».  Lanjuinais 
demande  encore  la  parole  sur  l'ajournement.  Mais  l'opinion  de  l'Assem- 
blée est  faite  :  elle  refuse  de  l'écouter. 

Puis,  par  deux  votes  successifs,  elle  décide  d'abord  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement,  ensuite  que  l'ajournement  est  prononcé  (1). 

De  l'ensemble  de  ces  discussions,  une  impression  se  dégage  :  que  l'Assem- 
blée constituante  repoussa  le  système  de  la  sécularisation,  parce  qu'il  aurait 
eu  pour  résultat  de  soustraire  les  catholiques  non  conformistes  à  l'obliga- 
tion de  recourir,  pour  assurer  leur  état  civil  et  celui  de  leurs  enfants,  aux 
offices  du  clergé  constitutionnel  :  ce  sont  les  partisans  acharnés  de  l'appli- 
cation la  plus  rigoureuse  de  la  constitution  civile  du  clergé  qui  effrayèrent 
leurs  collègues  sur  les  conséquences  de  la  réforme  libérale  et  laïque  propo- 
sée par  le  Corps  municipal  de  Paris  (2). 

Pour  terminer,  nous  devons  encore  mentionner  un  dernier  Rapport  de 
Lanjuinais  sur  la  nécessité  de  supprimer  les  dispenses  de  mariage,  de  suppri- 
mer ou  de  modifier  les  obstacles  gui  le  relardent  ou  t 'annulent,  enfin  d-étar 
,  blir  une  forme  purement  civile  pour  constater  tétat  des  personnes,  qui  porte 
la  date  de  juin  1791,  et  qui  est,  en  effet,  annoncé  parmi  les  publications 
parlementaires  dans  le  numéro  du  16  juin  du  Journal  des  débats  et  des  dé- 
crets (3). 

Dans  ce  rapport,  destiné  a  à  calmer  les  scrupules  et  les  alarmes  qu'on 
s'est  plu  à  répandre  et  qui  ont  retardé  l'établissement  d'une  institution  qui 
devient  de  plus  en  plus  nécessaire  »,  l'auteur  reconnaît,  de  bonne  grâce,  que 
a  l'Assemblée  nationale  a  eu  de  fortes  raisons  politiques  pour  ajourner, 
comme  elle  l'a  fait,  un  projet  si  conforme  à  l'esprit  de  ia  constitution  ». 

Mais,  en  ajournant,  l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  entendu  condam- 
ner le  projet  ;  loin  de  là.  Lors  de  la  revision  des  articles  de  la  constitution, 


(1)  Séance  du  19  mai  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  237- 
238.)  Pour  cette  séance,  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  est  presque  nul. 

(2)  M.  Sciout  (Ludovic),  dans  son  Histoire  de  la  constitution  civile  du  clergé 
(t.  II,  p.  270-273),  exprime  une  opinion  analogue.—  Voir  aussi  La  législation  civile 
delà  Révolution  (p.  266-272),  par  M.Sagnac  (Philippe),  et  l'article  de  M.  Champion 
(Edme),  sur  La  Révolution  et  la  réforme  de  Vêlât  civil,  parue  dans  la  revue  La 
Révolution  française  (mai  1887). 

(3)  Iinp.  25  p.  in-8  (Arch.  nat.,  AD  xvm  c,  t.  160).  —Ce  rapport  n'est  ni  inséré 
ni  mentionné  dans  les  Archives  parlementaires. 
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trois  mois  après  la  décision  d'ajournement,  Je  27  août  1791,  elle  insérait 
dans  la  constitution  (lit.  II,  art.  7)  un  article  ainsi  conçu  : 

La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habitants,  sans  distinction ,  le  mode 
par  lequel  les  naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés,  et  il  désignera  les 
officiers  publics  qui  en  recevrout  et  conserveront  les  actes. 

Tout  Je  monde  sait  que  l'Assemblée  législative  ne  termina  pas  sa  courte 
carrière  sans  acquitter  le  legs  que  lui  avaient  transmis  les  constituants,  et 
qu'un  décret,  qui  précéda  d'un  seul  jour  l'institution  de  la  République, 
consacra  d'une  façon  définitive  dans  la  législation  française  les  principes  de 
neutralité  religieuse  si  fortement  énoncés  dans  Y  Adresse  de  la  Municipalité 
de  Paris  dès  le  22  avril  1791. 

(III,  p.  241.)  Un  procès-verbal  du  comité  de  la  section  du  Palais-toyal, 
daté  du  16  mai  1791  (1),  enregistre  la  déclaration  du  sieur  ou  Rocher,  offi- 
cier de  la  cavalerie  nationale,  au  sujet  de  l'attroupement  populaire  qui 
s'était  formé  dans  le  jardin  du  Palais-royal  pour  jeter  dans  le  bassin  un 
voleur  de  mouchoirs,  qu'il  avait  eu  beaucoup  de  peine,  avec  l'assistance  des 
gardes  nationaux,  à  sauver  et  à  emmener  dans  un  fiacre. 

C'est  évidemment  cet  incident  minime  qui  valut  au  sauveteur  le  témoi- 
gnage d'approbation  enregistré  dans  le  procès-verbal  du  Corps  municipal 
du  12  mai. 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police),  cataloguée  dans  le  Réper- 
toire général  de  M.  Tuetey  (U  II,  n°  2252). 
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13  Mai  1791 


CORPS   MUNICIPAL 


~~-  Du  vendredi  13  mai  1791,  six  heures  du  soir; 

Le  Corps  municipal  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Berloilon,  Borie,  Cahours,  Canuel,  Cardot,  (hampion,  Choron, 
Couart,  Filleul,  Hardy,  Houssemaine,  Jolly,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
Et.  Le  Roulx,  Lesguilliez,  Oudet,  Montauban,Nizard,  Pitra,  Prévost, 
Raffy,  Regnault,  Roard,  Stouf,  Tassin,  Trudon,  Vigner,  Viguier- 
Curny  ;  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune,  présent; 

<****  Le  Corps  municipal,  étant  informé  que  la  section  du  Théâ- 
tre-français tient  depuis  quelque  temps  ses  assemblées  dans  la  mai- 
son des  Cordeliers  (1),  dont  la  clôture  a  été  ordonnée  hier  (2); 

Arrête  que,  à  compter  de  ce  jour,  la  section  du  Théâtre-français 
continuera  à  s'assembler  dans  l'église  de  Saint-André-des-Arcs,  qui 
lui  a  été  indiquée  lors  de  la  formation  de  l'ouverture  des  sec- 
tions (3). 

~~*  Sur  la  présentation,  faite  par  le  second  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  de  deux  arrêtés  du  Directoire  du  dépar- 
tement, en  date  du  11  du  courant,  relatifs  l'un  au  collège  de  Mon- 
taigu,  l'autre  au  collège  Mazarin  (A)  ; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  le  Département  des  établissements 
publics  de  l'exécution  desdils  arrêtés. 

(1)  D'après  les  ren  geignements  évidemment  officiels  consignés  dans  VAlma- 
nach  général  du  département  de  Paris  pour  Vannée  1791,  les  assemblées  pri- 
maires de  la  section  du  Théâtre-français  se  tenaient  dans  la  grande  salle  de 
l'église  des  Cordeliers  et  celles  du  comité  dans  le  même  emplacement.  Au 
contraire,  VAlmanuch  royal  (1791)  indique  :  pour  les  assemblées  générales, 
l'église  de  Saint-André-des-Arcs  et,  pour  le  comité,  une  maison  de  la  rue  Hau- 
te feuille. 

(2)  Arrêté  du  12  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  240-241.) 

(3)  Séance  du  20  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Suite  de  l'application  du  décret  du  15  avril.  (Yoir  ci-dessus,  p.  85  et  94-96.) 
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Le  Corps  municipal  a  nommé  le'  sieur  Beaupré,  employé  depuis 
dix-huit  ans  au  contrôle  de  la  jauge,  à  Tune  des  cinq  places  de  jau- 
geurs  déterminées  par  l'arrêté  du  9  mai  (i),  à  l'effet,  par  le  sieur 
Beaupré,  de  l'exercer  sur  le  port  Saint-Nicolas. 

**~+  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-~~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Royer,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 
*   * 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  251.)  L'incident  auquel  les  commissaires  de  la  section  de  l'Observa- 
toire font  allusion  le  13  mai  est  raconté,  par  la  Gazette  nationale  ou  Moni- 
teur universel  (n°  du  15  mai),  dans  les  termes  suivants  : 

c  Vendredi  13,  l'audience  du  Tribunal  municipal  a  été  troublée  par  des 
mouvements  tumultueux  qui  n'ont  pu  être  calmés  parla  lecture  qu'a  faite 
le  second  substitut  du  procureur  de  la  Commune  (2)  de  la  loi  relative  au 
respect  dû  aux  tribunaux  et  à  la  police  des  audiences  (3). 

«  M.  le  Maire,  qui  présidait  le  tribunal,  a  cru  devoir  alors  employer  la 
force  publique  :  en  conséquence,  il  a  fait  arrêter  celui  qui  manifestait  le  plus 
des  intentions  séditieuses. 

«r  Ce  particulier  a  été  condamné  à  24  heures  de  prison,  et  l'exécution  de 
cette  sentence  a  rétabli  la  tranquillité,  qui  n'a  plus  été  troublée  jusqu'à  la 
fin  de  l'audience.  » 

L'individu  en  question  ne  passa  donc,  grâce  à  la  démarche  du  comité  de 
sa  section  et  à  la  bienveillance  du  Corps  municipal,  que  quelques  heures 
au  cachot,  au  lieu  des  vingt-quatre  qu'il  avait  encourues. 

(1)  L'arrêté  du  9  mai  avait  nommé  quatre  experts  jaugeurs.  C'est  l'arrêté  du 
23  avril  qui  en  avait  déterminé  le  nombre.  (Voir  ci-dessus,  p.  180,  et  Tome  III, 
p.  741.) 

(2)  Cahier  de  Ger ville. 

(3)  Décret  du  28  février,  sur  le  respect  dû  aux  juges.  (Voir  ci-dessous,  Éclair- 
cissement V  de  la  séance  du  16  mai.) 
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<~~*  Sur  le  rapport  de  M.  Vigner,  administrateur  au  Département 
de  la  police; 

Le  Bureau  municipal  a  accordé  au  sieur  Morat,  commandant  des 
pompes  (4),  un  congé  de  six  semaines. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  approvisionnements  et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
faire  faire,  de  concert  avec  celui  des  travaux  publics,  dans  le  maga- 
sin par-bas  de  Saint-Martin-des- Champs,  deux  cloisons  et  deux 
portes  en  bois  de  bateaux,  sans  assemblage,  et  avec  la  plus  grande 
économie  possible,  pour  séparer  les  farines  du  passage  qui  conduit 
au  jardin. 

..  ^~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
faire  remettre  à  l'Hôpital  militaire  du  Gros-Caillou,  sur  le  récépissé 
de  l'un  des  administrateurs  de  la  garde  nationale,  trois  douzaines 
de  chemises  qui  ont  été  trouvées  dans  des  voitures  arrêtées  comme 
suspectes  au  mois  d'août  1789  et  qui,  depuis,  n'ont  pas  été  réclamées. 

~~»  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
acheter  ou  faire  faire  deux  tarares  pour  la  manipulation  des  grains 
qui  sont  encore  aux  magasins  de  Corbeil  (2). 

~~»  Sur  le  rapport  de  M.  Lesguilliez,  administrateur  au  Départe- 
ment des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Bertin,  commis 
inspecteur  au  Marché  aux  veaux  et  au  Marché  aux  suifs  :  1°  523  livres, 
pour  un  an  et  neuf  mois  des  appointements  de  300  livres  par  année, 
qui  lui  étaient  ci-devant  payés  par  le  sieur  Pâté,  premier  inspecteur; 
2° 25  livres,  pour  trois  mois,  échus  au  1er  avril  dernier,  des  appoin- 
tements de  100  livres  par  année,  qu'il  recevait  de  la  communauté 
des  chandeliers  pour  l'inspection  du  Marché  aux  suifs  ; 

Autorise  le  Département  des  domaine  et  finances  à  acquitter  les 
sommes  ci-dessus  énoncées  sur  l'ordonnance  du  Département  des 
subsistances. 

Le  Bureau  municipal  arrête,  en  outre,  que,  à  l'avenir  et  attendu 
la  retraite  du  sieur  Pâté,  le  sieur  Bertin  remplira  les  fonctions  d'ins- 
pecteur au  Marché  aux  veaux  et  au  Marché  aux  suifs,  avec  600  livres 

(1)  Voir  Tome  III  (p.  557  et  653). 

(2)  Les  farines  en  dépôt  dans  les  magasins  de  Corbeil  devaient  être  vendues, 
aux  termes  des  arrêtés  du  Bureau,  des  26  et  30  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  1-2  et 
71-72.) 
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somme  de  19.993  livres,  17  sols,  3  deniers,  payable  au  10  juin  pro- 
chain. 

~*~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur,  qui  a  rendu  compte 
d'une  demande  du  président  du  Directoire  des  postes,  relative  à  la 
sûreté  des  boites  aux  lettres; 

Le  Bureau  ; 

Considérant  que  cette  sûreté  est  liée  à  l'intérêt  public  et  qu'elle 
exige  une  surveillance  continuelle  ; 

Autorise  l'administrateur  des  postes  à  employer,  à  ses  frais,  ainsi 
qu'il  s'y  est  soumis,  quatre  fusiliers  et  un  caporal  de  la  compagnie 
du  centre  du  bataillon  de  Saint-Eustache; 

Charge,  en  conséquence,  le  Département  des  travaux  publics  de 
faire  construire  dans  la  cour  de  l'hôtel  des  Postes  (1)  une  baraque 
en  bois,  pour  servir  de  corps-de-garde. 

~~<-  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  de  la  garde  natio- 
nale à  délivrer  au  sieur  Dumesnil  de  Herville,  directeur  de  la  posle 
aux  chevaux  de  Paris,  une  ordonnance  de  payement  de  la  somme 
de  20  livres,  pour  avoir  fourni  les  quatre  chevaux  qui  ont  conduit, 
le  14  juillet  1790,  au  Champ  de  la  Fédération,  les  deux  canons  du 
bataillon  de  l'abbaye  Saint-Germain. 

~~~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  de  la  garde  natio- 
nale à  délivrer  au  sieur  de  Sainte-Agathe,  garde-magasin  à  l'Arsenal, 
une  ordonnance  de  payement  de  la  somme  de  996  livres,  8  sois, 
pour  remboursement  de  ses  avances,  tant  en  voitures  qu'en  raccom- 
modage de  différents  meubles  des  casernes. 

*~~  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  de  la  de- 
mande du  sieur  Danel,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  payé  une  somme 
de  1.750  livres,  à  titre  d'appointements  pour  quatorze  mois  d'exer- 
cice de  la  place  d'adjudant  du  bataillon  de  Saiut-Philippe-du-RouIe, 
qui  lui  a  été  conférée  par  sa  section  ; 

Le  Bureau  municipal  déclare  que  la  Municipalité  ne  peut  être 
tenue  d'acquitter  les  appointements  dont  il  s'agit; 

Arrête,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
du  sieur  Danel. 

Et,  quant  aux  avances  que  ledit  sieur  Danel  prétend  avoir  faites 
pour  l'impression  des  billets  de  garde  de  son  bataillon,  le  Bureau 


(1)  L'hôtel  des  Postes   était  déjà  situé  entre  la  rue  Platrière  ou  Jean-Jacques 
Rousseau  et  la  rue  Coq-hérou. 
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municipal  autorise  le  Département  de  la  garde  nationale  à  en  or- 
donner le  remboursement,  après  toutefois  que  le  sieur  Danel  e*! 
aura  justifié  la  légitimité  par  un  mémoire  certifié  et  vérifié. 

-~~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  de  la  garde  natio- 
nale à  délivrer  au  sieur  Collot,  commandant  du  4e  bataillon  de  la 
Ve  division  (1),  une  ordonnance  de  payement  de  la  somme  de 
233  livres,  en  remboursement  de  pareille  somme  par  lui  avancée 
pour  l'acquisition  de  quatorze  fusils  neufs,  provenant  des  Vainqueurs 
de  la  Bastille. 

*~~  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  de  diverses 
demandes  tendant  à  ce  qu'il  soit  placé  des  réverbères  dans  les  caser- 
nes et  corps-de  garde  de  l'armée  parisienne; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  fourni  à  cet  effet  les  réver- 
bères qui  seront  jugés  nécessaires,  et  que  toutes  les  demandes  de 
cette  nature  seront  renvoyées  au  Département  des  travaux  publics, 
pour  y  faire  droit  sur  le  visa  du  commissaire  de  la  garde  nationale. 

~*~-  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Déparlement  de  la  garde  natio- 
nale à  délivrer  au  sieur  Mage  une  ordonnance  de  payement  de  la 
somme  de  111  livres,  10  sols,  pour  fourniture  de  deux  poêles  aux 
deux  corps-de-garde  du  bataillon  des  Théatins,  laquelle  somme 
S3ra  comprise  dans  les  comptes  de  l'exercice  de  1791  (2). 

~~**  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  de  la  garde  natio- 
nale à  délivrer  au  sieur  de  La  Crépulière,  capitaine  de  chasseurs  (3), 
une  ordonnance  de  payement  de  la  somme  de  29  livres,  11  sols,  tant 
pour  fourniture  d'une  voie  de  bois  à  l'un  des  deux  corps-de-garde 
de  la  Halle  aux  farines  que  pour  les  ustensiles  dont  il  a  garni  ce 
poste. 

— -  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  d'une 
demande  du  sieur  Ledoux,  capitaine  de  la  compagnie  du  centre  du 


(1)  Collot  de  Verrière,  commandant  du  bataillon  de  Saint-Gervais,  en 
décembre  1790. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Crépu  de  La.  Crépulière,  nommé,  sur  la  présentation  du  Commandant- 
général,  par  l'Assemblée  des  Représentant*  de  la  Commune,  le  18  novembre  1789. 
(Voir  in  série,  Tome  II,  p.  658.)  Il  est  inscrit,  comme  capitaine  de  la  7*  compa- 
gnie de  chasseurs,  affectée  au  service  des  Halles,  casernée  à  la  barrière  du 
Temple,  sous  le  nom  de  Crépu  de  La  Crépilière,  dans  YAlmanach  militaire 
national  et,  sous  celui  de  Crépu  de  La.  Crépinière,  dans  les  Et  rennes  aux 
Parisiens  patriotes. 

Tome  IV  17 
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bataillon  de  l'Observance  (1),  tendant  à  ce  qui  lui  soit  accordé  une 
indemnité  pour  les  réparations  qui  ont  été  faites  dans  l'appartement 
qu'il  occupe  à  la  caserne  de  l'Observance  (2)  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  accordé  au  sieur  Ledoux 
une  indemnité  de  150  livres  et  qu'il  lui  sera  remboursé,  en  outre, 
une  somme  de  64  livres,  12  sols,  6  deniers,  prix  de  trois  croisées, 
«l'un  dessus  de  porte  et  de  planches  mises  au  bas  d'un  escalier; 

Autorise,  en  conséquence,  le  Département  de  la  garde  nationale  à 
délivrer  audit  sieur  Ledoux  une  ordonnance  de  payement  de  la 
somme  de  214  livres,  12  sols,  6  deniers,  laquelle  sera  comprise  dans 
la  dépense  de  l'exercice  1790. 

~^  Sur  le  rapport  du  même  administrateur  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  de^la  garde  natio- 
nale à  délivrer  au  sieur  Boche,  marchand  plombier,  une  ordonnance 
de  la  somme  de  1.468  livres,  14  sols,  dont  la  moitié  sera  payable  à 
la  lin  de  mai  et  l'autre  moitié  à  la  fin  d'août,  savoir  :  713  livres, 
pour  le  prix  de  2.379  livres  pesant  de  plomb  en  balle,  qui  lui  restent 
dues,  au  moyen  de  la  remise  qui  lui  a.  été  faite  en  nature  de 
13.251  livres  pesant  de  vieux  plomb,  et  des  15.100  livres  pesant  de 
plomb  en  balle  par  lui  fournies  pour  les  cartouches  à  balle  de  la 
garde  nationale,  jusqu'au  5  mars  dernier,  à  raison  de  30  livres  le 
cent  pesant;  et  755  livres,  pour  la  façon,  à  raison  de  100  sols  le  cent 
pesant,  aux  termes  de  sa  soumission  desdites  15.100  livres  pesant 
de  plomb  en  balle. 

~~~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  de  la  garde  natio- 
nale à  délivrer  au  sieur  Géraud,  sergent  dans  le  2e  bataillon  d£ 
la  VIe  division  de  la  garde  nationale  (3),  une  ordonnance  de  la 
somme  de  233  livres,  dont  200  livres,  pour  le  payement  de  25  écou- 
villons  fournis  aux  canonniers  de  la  garde  nationale,  à  raison  de 
8  livres  pièce,  et  33  livres,  pour  réparations  faites,  d'après  les  ordres 
de  l'administration,  aux  écouvillons  des  canonniers  de  la  \n  et  de  la 
IV0  divisions. 

*~«  Sur  le  rapport  du  même  administrateur  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  de  la  garde  natio- 

(1)  Ancien  bataillou  dos  Cordcliers.  (Voir  Tome  III,  p.  179,  et  ci-dessus,  p  11-12.) 

(2)  Le  registre  manuscrit  porte  :  ...  à  la  caserne  de  la  ...  de  l'Observance.  Le 
texte  a  été  rectifié  d'après  une  copie  manusc.  (Arch.  nat..  F  13/782). 

(3)  Bataillon  des  Feuillants.  —  D'après  les  Étrennes  aux  Parisiens  patriotes,  le 
V  sergent  de  la  3f  compagnie  ou  compagnie  du  centre  de  ce  bataillon,  casernée 
aux  Feuillants,  s'appelait  Gihatlt.  On  ne  trouve  pas  d'autre  sergent  du  même 
bataillon  portant  un  nom  similaire. 
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nale  à  délivrer  au  sieur  Giraud  (1)  une  ordonnance  de  la  somme  de 
176  livres,  pour  le  payement  de  22  écouvillons,  à  raison  de  8  livres 
pièce,  fournis  par  ledit  sieur  Giraud  au  Département  de  la  garde 
nationale,  conformément  à  sa  soumission  du  15  octobre  dernier. 

— *  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  des  inconvénients  qui 

résultent  de  l'arrêté  du  Bureau  municipal  du (2),  par  lequel  le 

Département  des  subsistances  a  été  astreint  à  choisir  dans  les  ate- 
liers publics  les  douze  ouvriers  qui  seraient  employés  à  la  manipu- 
lation des  grains  et  farines  (3)  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Déparlement  des  subsistances  à 
choisir,  comme  par  le  passé,  tels  ouvriers  qu'il  jugera  convenable. 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 


Et  le  Bureau  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain  (i). 
M.  Perron  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Perron,  président  ;  Lesguilliez,  Filleul,  Raffy,  Lecamcjs, 
Viguier-Curny,  Yignek,  ^horon;  Royer,  secrétaire-greffier  adjoint.  • 


(1)  Quoique  le  registre  manuscrit  écrive  ici  le  nom  différemment  que  dans  le 
paragraphe  précédent,  il  semble,  à  raison  de  la  similitude  des  fournitures  et  des 
prix,  qu'il  s'agit  du  même  Giraud  ou  Girault. 

(2)  La  date  de  l'arrêté  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(3)  Il  s'agit  de  l'arrêté  du  16  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  598-599.) 

(4)  Jeudi,  49  mai. 
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CORPS   MUNICIPAL 


«>  Du  lundi  16  mai  1791,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Oudet,  Lecamus,  Jolîy,  Stouf, 
Cahours,  Raffy,  Deyeux,  Vigner,  Mulot,  Durand,  Cousin,  Cardol, 
Lesguilliez,  Canuel,  Jallier,  Charron,  Tassin,  Prévost,  Champion, 
Et.  Le  Roulx,  Viguier-Curny,  Dacier,  Choron,  Regnault,  Housse- 
maine,  Andelle,  Montauban,  Fallet,  Trudon; 

~*~  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  des  établisse- 
ments publics  une  lettre  de  M.  Pastorel,  en  date  du  4  mai,  relative 
aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  embarras  que  les  change- 
ments opérés  dans  le  ressort  des  tribunaux  et  dans  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  pourraient  occasionner  dans  la  recherche  des 
actes  de  baptême,  de  mariage  et  de  sépulture  (1). 

— ~*  M.  le  Maire  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Antoine  Petit, 
docteur  en  médecine,  par  laquelle  il  demande  à  être  admis  à  prêter 
le  serment  ordonné  par  la  loi. 

M.  Borie,  membre  du  Corps  municipal  et  docteur  en  médecine  de 
la  Faculté  de  Paris,  a  déclaré,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  tous 
les  professeurs  de  la  Faculté,  que  leur  intention  était  de  prêter  le 
serment  requis  par  la  loi  et  qu'ils  se  rendront  à  cet  effet  à  l'assem- 
blée du  Conseil  général  de  la  Commune  qui  leur  sera  indiquée. 
M.  Borie  a  consigné  cette  déclaration  par  écrit  et  Ta  déposée  sur  le 
bureau. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal tant  de  la  lettre  de  M.  Petit  que  de  la  proposition  de 
M.  Borie  (2). 


(1)  La  lettre  du  procureur-général  syndic  du  département  n'est  pas  connue. 

(2)  Séance  du  9  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 
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~~»  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Dumouchel,  chef  des  bureaux 
du  Département  du  domaine,  par  laquelle  il  fait  des  observations 
sur  le  traitement  de  3.600  livres  qui  lui  a  été  alloué  (1)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

**~  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  éta- 
blissements publics; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  : 

1°  que  les  Sœurs  de  la  communauté  de  Sainte-Anne  qui  n'ont 
point  prêté  le  serment  ordonné  par  la  loi  (2)  seront  tenues  de  quitter 
la  maison  qu'elles  occupent  rue  Neuve-Saint-Roch  et  qu'elles  seront 
incessamment  remplacées  par  des  personnes  proposées  par  M.  le 
curé  de  Saint-Roch  et  qui  se  sont  toutes  soumises  à  la  loi; 

2°  que  les  prêtres  réfractaires  de  la  même  paroisse  seront  égale- 
ment obligés,  dans  le  plus  bref  délai,  de  quitter  la  communauté 
qu'ils  continuent  d'habiter  au  préjudice  des  prêtres  appelés,  depuis 
la  nouvelle  circonscription  des  paroisses,  pour  le  service  de  la 
paroisse  Saint-Roch  (3). 

~~*  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée,  le  11  de  ce  mois,  par  M.  Delessart,  ministre  de 
l'intérieur,  par  laquelle  le  ministre  demande  qu'il  soit  nommé  des 
commissaires  pour,  en  exécution  de  la  loi  du  10  avril,  procéder  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  greffes  de  la  Cour  des  monnaies  et 
se  concerter  à  cet  effet  avec  les  membres  de  la  Commission  des 
monnaies  chargés  de  l'exécution  des  articles  J8,  19, 20  et  21  de  cette 
loi  (4); 

Le  Corps  municipal  charge  les  commissaires  députés  pour  la 
levée  des  scellés  apposés  au  Palais,  MM.  Mulot,  Bernier,  Gandolphe, 
Prévost,  Couart  et  Cardot,  ou  deux  d'entre  eux  alternativement  et  à 


(1)  Le  Corps  municipal  avait  discuté  le  13  mai  l'organisation  des  bureaux  du 
Département  du  domaine.  (Voir  ci-dessus,  p.  251.) 

(2)  Il  s'agit,  pour  les  religieuses,  du  serment  exigé,  par  le  décret  du  22  mars, 
de  toutes  les  personnes  se  livrant  à  renseignement  public.  (Voir  Tome  III, 
p.  359.) 

(3)  Sommation  adressée,  le  môme  jour,  en  exécution  de  cet  arrêté,  parle  com- 
missaire de  police  de  la  section  du  Palais-royal  aux  prêtres  et  aux  religieuses 
réfractaires,  pièce  manusc.  (Arch.  de  la  préfecture  de  police). 

(4)  Décret  du  3  avril  1791,  rendu  sur  le  rapport  de  de  Cussy,  au  nom  des 
Comités  de  constitution  et  des  monnaies,  sur  rétablissement  d'une  Commission 
chargée  de  remplacer  la  Cour  des  monnaies.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XXIV,  p.  530-535.) 
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leur  choix,  de  se  concerter  avec  MM.  les  commisssaires  de  la  Com- 
mission des  monnaies,  pour  suivre,  le  plus  promptement  possible, 
dans  les  greffes  de  la  ci-devant  Cour  des  monnaies,  l'exécution  de  la 
loi  du  14  mars  et  de  celle  du  10  avril  dernier. 

Le  Corps  municipal  délibérant  (1)  tant  sur  les  mouvements 


qui  ont  eu  lieu  samedi  dernier  (2)  dans  l'étendue  de  la  section  de  la 
Place-Louis  XIV,  à  l'occasion  de  la  vente  de  l'argent  et  du  prix 
excessif  auquel  il  est  porté,  que  sur  la  nécessité  de  prendre  inces- 
samment un  parti  sur  cet  objet  intéressant  pour  la  tranquillité 
publique  et  l'utilité  générale  des  citoyens; 

Lecture  faite  du  procès-verbal  dressé,  le  samedi  14,  à  THôtel-de- 
Ville,  par  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  la  Place- 
Louis  XIV;  (I,  p.  267.) 

En  présence  et  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune  ; 
.Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  quatre  de  ses  membres, 
MM.  Tassin,  Pilra,  Et.  Le  Roulx  et  Andelle,  se  transporteraient  à 
l'instant  au  Directoire  du  département,  pour  lui  exposer  la  situation 
critique  de  la  capitale  et  se  concerter  avec  lui  sur  les  moyens  qui 
paraîtront  les  plus  convenables  pour  faire  cesser  un  désordre  qui 
s'accroît  à  chaque  instant.  Le  procès-verbal  ci  devant  énoncé  a  été 
remis  à  MM.  les  commissaires  (3). 

~~*  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  le  rapport  que  lui  a  fait  l'un  de  ses  membres 
sur  les  moyens  de  réforme  à  introduire  dans  les  adjudications  au 
rabais  (4)  ; 

Arrête  que  le  travail  sera  communiqué  au  Déparlement  des  éta- 
blissements publics  et  au  procureur  de  la  Commune,  qui  en  rendront 
compte  à  l'une  des  plus  prochaines  assemblées  (5). 

*~~  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics,  d'un  mémoire  et  d'un  arrêté  du  Bureau 
municipal,  du  12  mai,  relatif  à  un  égout  qu'il  s'agit  de  construire 
dans  la  rue  d'Astorg  (6)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Jallier,  l'un  de  ses  membres, 


(1)  Sur  la  motion  de  Pitra,  d'après  un  journal.  (Voir  ci-dessous,  p.%68.) 

(2)  Samedi,  14  mai. 

(3)  Compte  rendu  des  commissaires  présenté  le  lendemain  17  mai.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  281.) 

(4)  Rapport  de  Le  Roulx  de  La  Ville,  ajourné  le  6  mai.  (Voir  ci-dessus, p.  151.) 

(5)  Aucun  rapport  du  Département  des  établissements  publics  ni  du  procureur 
de  la  Commune  relatif  aux  adjudications  communales  ne  figure  dans  les  procès- 
verbaux  ultérieurs. 

(6)  Séance  du  12  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  235-236.) 
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se  transporterait  sur  les  lieux  pour  les  visiter  et  en  faire  inces- 
samment son  rapport  (1). 

—  Le  Corps  municipal; 

Sur  le  rapport  des  commissaires  de  la  liquidation  du  Pacte  fédé- 
ratif  de  la  demande  d'une  indemnité  faite  par  SI.  Bonhomme, 
employé  en  chef,  depuis  le  mois  d'août  1790,  au  dépouillement  de 
tous  les  procès-verbaux  de  fédération  des  municipalités  du  royaume 
et  à  la  nomenclature  des  fédérés  députés  au  14  juillet  (2)  ; 

Oui  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que,  attendu  l'assiduité  apportée  par  M.  Bonhomme  à  la 
confection  du  travail  dont  il  a  été  chargé  au  désir  du  Comité  de 
constitution,  il  lui  sera  accordé  la  somme  de  3.000  livres  par  forme 
d'indemnité,  savoir  :  2.000  livres  dès  à  présent,  et  celle  de 
1.000  livres,  lorsque  les  commissaires  de  la  liquidation  jugeront 
nécessaire  la  cessation  ou  la  réunion  de  ce  travail  aux  bureaux  de 
la  Municipalité. 

—«  Le  Corps  municipal  délibérant  sur  les  autorisations  qui  lui 
ont  été  demandées,  par  diverses  personnes  exerçant  la  même  pro- 
fession ou  employées  aux  mêmes  travaux,  de  marcher  dans  certaines 
circonstances  avec  un  drapeau  et  avec  des  tambours  ; 

Considérant  que  toutes  les  anciennes  corporations  sont  détruites 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  que  ce  serait  les  rétablir 
que  de  permettre  aux  ouvriers  de  tel  ou  tel  métier  de  se  réunir  sous 
des  bannières  particulières  ou  dislinctives  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  drapeaux,  les  flammes  et  les  tam- 
bours sont  des  attributs  dislinctifs  et  propres  aux  corps  militaires; 

Le  second  substitut- adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'aucunes  personnes  autres  que  celles 
composant  les  corps  armés  institués  par  la  loi  ne  pourront  se  réunir 
sous  des  enseignes  particulières  ou  dislinctives  de  quelques  forme  et 
couleur  que  ce  soit,  ni  se  faire  précéder  dans  leurs  marches  par  des 
tambours.  Irompettes  ou  autres  instruments  guerriers  ;  (II,  p.  268.) 

Enjoint  aux  commissaires  de  police,  mande  à  M.  te  Commandant- 
général  do  veiller,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comités  des 
sections  et  aux  commissaires  de  police  (.'!). 

(1)  Rapport  présenté  te  S  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Demande  discutée  par  te  Bureau  municipal  te  M  mai.  (Voir  ci-dessus, 
p.  253.) 

(3)  L'imprimé  ci-dessus  indiqué  n'a  pas  fie  retrouve. 
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-~~  Le  procureur  de  la  Commune  a  remis  sur  le  bureau  un  arrêté 
du  Directoire  du  département,  relatif  à  plusieurs  coalitions  d'ou- 
vriers pour  forcer  les  maîtres  à  augmenter  leurs  salaires  et  pris  sur 
une  pétition  des  maîtres  charpentiers;  par  cet  arrêté,  le  Directoire 
ordonne  à  la  Municipalité  de  publier  un  avis  instructif  aux  ouvriers 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  Tordre 
public  et  s'opposer  à  toutes  violences  (1).      T 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  rendra 
compte  incessamment  au  Directoire  du  déparlement  des  mesures 
qui  ont  été  prises  à  cet  égard  et  qui  remplissent  parfaitement  les 
intentions  du  Directoire  (2). 

~~*  Le  procureur  de  la  Commune  a  ensuite  prévenu  le  Corps 
municipal  qu'il  avait  reçu  hier  trois  arrêtés  du  Directoire,  qu'il  avait 
adressés  sur-le-champ,  pour  leur  plus  prompte  exécution,  aux 
administrateurs  des  établissements  publics. 

Le  premier  de  ces  arrêtés  ordonne  que  les  fonctions  de  recteur 
de  l'Université  seront  provisoirement  remplies  par  M.  Binet. 
(III,  p.  2C8.) 

Le  second  nomme  M.  Allart  chapelain  des  Incurables,  aux  lieu  et 
place  de  M.  Houzès  (3). 

Le  troisième  suspend  provisoirement  le  tribunal  de  l'Université. 
(IV,  p.  273.) 

~-*%  Sur  la  présentation  de  M.  le  Maire; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées  : 

1°  dune  loi  donnée  à  Paris,  le  20  mars  1791,  portant  établissement  de 
tribunaux  de  commerce  et  de  paix  sur  les  pétitions  du  département  de  la 
Ha.ute-Vienne,  de  la  municipalité  de  Pamiers  (département  de  l'Ariège], 
des  départements  de  Seine-et-Oise,  du  Nord,  de  PII le-et- Vilaine,  de 
Mayenne-et-Loire,  des  communes  d'Agde,  de  Sérignan  et  de  Gruissan  ; 

2°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  distribution  à  faire  de 
14.000  fusils  à  différents  départements  du  royaume; 


(1)  Cet  arrêté  du  Directoire  départemental  n'a  pas  été  retrouvé.  Deux  pétitions 
avaient  été  présentées  par  les  maîtres  charpentiers  le  30  avril  et  le  7  mai.  (Voir 
ci-dessus,  p.  84,  9X-94  et  169.) 

(2)  Les  mesures  prises,  qui  devaient  si  «  parfaitement  remplir  les  intentions 
du  Directoire  »,  étaient  :  1°  Y  Avis  aux  ouvriers,  du  26  avril;  2°  Y  Arrêté  concer- 
nant les  ouvriers,  du  4  mai;  3°  la  fermeture  de  la  salle  de  l'Archevêché,  le 
11  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  8-9,  123-124  et  231.) 

(3)  Le  décret  du  15  avril  (art.  3)  donnait  au  Directoire  le  droit  de  nommer  les 
chapelains  aussi  bien  que  les  professeurs.  (Voir  ci-dessus,  p.  96.) 
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3°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  régie  et  perception  des  droits 
ci-devant  féodaux  et  aux  droits  incorporels  non  supprimés  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  ; 

4"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  officiers  ci-devant  attachés  aux 
classes,  qui  ont  été  supprimés  par  un  décret  du  7  janvier  ; 

ott  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  21  mars  1791,  relative  à  rassemblée  élec- 
torale du  déparlement  du  Nord  (1)  ; 

6°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  25  mars  1791,  qui  autorise  le  Directoire 
du  district  de  Reaugency  à  louer  pour  deux  années  les  emplacements 
nécessaires  à  son  établissement  ; 

7°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  30  mars  1791,  relative  aux  dîmes  inféo- 
dées ; 

8°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  30  mars  1791,  relative  à  la  circonscription 
des  paroisses  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Saint-Quentin; 

9°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  lar  avril  1791,  relative  à  la  liquidation 
des  offices,  pratiques  et  indemnités  accordées  aux  officiers  ministériels  (2)  ; 

10°  d'une  loi  du  même  joir,  relative  au  payement  de  diverses  sommes 
pour  entreprises  et  travaux  faisant  partie  de  1  arriéré  du  département  des 
ponts  et  chaussées  ; 

11e  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  avril  1791,  relative  à  la  police  et  admi- 
nistration de  l'orfèvrerie  dans  le  royaume  (3)  ; 

12°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  payement  de  la  somme  de 
4.058.204  livres,  destinée  pour  les  enfants  trouvés,  les  dépôts  de  mendicité 
et  hôpitaux  ayant  besoin  de  secours  (4); 

13°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  avril  1791,  relative  aux  troubles  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  ville  de  Toulouse,  les  16,  17  et  18  mars; 

14°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  collège  des  Lombards,  à  Paris  (5); 

15°  d'une  loi  du  même  jour,  contenant  des  articles  additionnels  à  celle 
de  la  contribution  mobilière  ; 

16°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  avril  1791,  relative  à  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  d'Évreux  (6)  ; 

17°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  rentes  et  autres  redevances 
dues  sur  les  biens  nationaux  aux  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fonda- 
tions pour  les  pauvres,  etc... 

18°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  Commission  chargée  de  surveil- 
ler dans  toute  l'étendue  du  royaume  la  fabrication  des  monnaies  (7); 

19°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  avril  1791,  qui  autorise  le  Directoire 
du  district  de  Clermont-en-Beauvoisis  à  louer  les  bâtiments  nécessaires  à 
son  établissement  et  à  y  faire  les  arrangements  convenables  ; 

20°  d'une  loi  du  même  jour,  portant  qu'jj  y  a  lieu  à  accusation  contre  les 
sieurs  Fontareiche,  d'Entraigues  et  autres,  président  et  commissaires  des 
assemblées  des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes  et  d'Uzès  et  qui  les  renvoie 
par  devant  le  tribunal  établi  provisoirement  à  Orléans; 


(1)  Loi  déjà  enregistrée  le  11  mai,  sous  le  numéro  7.  (Voir  ci-dessus,  p.  227.) 

(2)  Loi  déjà  enregistrée  le  11  mai,  sous  le  numéro  6.  (Voir  ci-dessus,  p.  227.) 

(3)  Loi  déjà  enregistrée  le  11  mai,  sous  le  numéro  5.  (Voir  ci-dessus,  p.  227.) 

(4)  Loi  déjà  enregistrée  le  11  mai,  sous  le  numéro  3.  (Voir  ci-dessus,  p.  227.) 

(5)  Décret  du  31  mars,  relatif  à  l'administration  du  collège  des  Irlandais,  dit 
des  Lombards,  à  Paris,  rendu  sur  le  rapport  de  Vernier,  au  nom  du  Comité 
des  finances.  (Voir  Archives  parlementaires,  i.  XXIV,  p.  473.) 

(6)  Loi  déjà  enregistrée  le  11  mai,  sous  le  numéro  4.  (Voir  ci-dessus,  p.  227) 

(7)  Décret  du  3  avril,  dont  il  est  question  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  261, 
note  4.) 
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21°  d'une  loi  donnée  a  Paris,  le  15  avril  1791,  relative  aux  troubles  qui 
ont  eu  lieu  à  Gayenne  (1); 

22°  d'une  loi  du  même  jour,  explicative  de  celle  qui  accorde  aux  officiers 
ministériels  les  intérêts  de  leur  remboursement  à  compter  du  lw  juillet 
1790; 

23°  d'une  loi  du  même  jour,  portant  que  le  trésor  public  paiera  une 
somme  de  18.000  livres  pour  les  causes  y  énoncées; 

24°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  pèche  dans  les  provinces  du 
Languedoc  et  du  Roussillon  ; 

25°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  nouvelles  empreintes  des  mon- 
naies ; 

26°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  ami  1791,  relative  à  l'exercice  de  la 
pharmacie  et  à  la  vente  et  distribution  des  drogues  et  médicaments  (2); 

27°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  respect  dû  aux  juges  et  à  leurs 
jugements  (3); 

28°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  24  avril  1791,  relative  à  l'importation  du 
tabac  : 

29°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  mai  1791,  portant  que  les  oflices  des 
agents  de  change  de  Paris  seront  liquidés  sur  le  pied  des  finances  par  eux 
versées  dans  le  trésor  public,  en  conformité  du  rôle  arrêté  au  Conseil  au 
mois  de  mars  1786; 

30°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  8  mai  1791,  relative  aux  offices  et  com- 
missions d'agents  et  courtiers  de  change,  de  banque  et  d'assurances,  tant  de 
terre  que  de  mer,  conducteurs-interprètes  et  autres  (4). 


Le  Corps  municipal; 

S'étant  fait  représenter  la  loi  du  17  avril  dernier,  relative  au  res- 
pect dû  aux  juges  et  à  leurs  jugements;  (V,  p.  275.) 

Considérant  que  l'observation  religieuse  des  lois  et  le  respect  en- 
vers les  tribunaux  peuvent  seuls  opérer  et  maintenir  Tordre  public; 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu; 

Arrête  que  la  loi  du  17  avril  1791  sera  imprimée,  publiée  à  son  de 
trompe  et  affichée  dans  toutes  les  rues  et  carrefours  de  la  ville  de 
Paris  (5)  ; 

Arrête,  en  outre,  que  ladite  loi  sera  placée  et  continuellement  en 
évidence  dans  le  lieu  le  plus  apparent  des  auditoires  et  salles  d'assem- 
blée de  l'Hôtel-de-Ville  et  que,  à  cet  effet,  le  placard,  imprimé  en 
gros  caractères,  sera  mis  dans  un  cadre  peint  fixé  au  mur  et  cou- 
vert d'un  grillage,  qui  en  permette  néanmoins  la  lecture  à  tous  ceux 
qui  chercheront  à  s'en  pénétrer, 

*****  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 


(1)  Loi  déjà  enregistrée  le  11  mai,  sous  le  numéro  2.  (Voir  ci-dessus,  p.  227.) 

(2)  Loi  déjà  enregistrée  le  11  mai,  sous  le  numéro  1.  (Voir  ci-dessus,  p.  227.) 

(3)  Décret  du  28  février,  dont  il  sera  question  plus  bas.  (Voir  ci-dessous;  p.  266.) 

(4)  Décret  du  21  avril,  dont  il  sera  question   à  la  séance  du  17  mai.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  282.) 

(5)  lmp.  6  p.  in-4  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  10073). 
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~~~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  262.)  Depuis  longtemps,  la  population  de  Paris  souffrait  de  la 
disette  de  numéraire  ;  l'argent  monnayé  était  emporté  à  l'étranger  ou  se 
cachait,  et  les  petites  transactions  étaient  rendues  extrêmement  difficiles. 
Dès  cette  époque,  pour  échanger  un  assignat  de  50  livres,  il  fallait  perdre 
le  dixième  du  capital.  Particulièrement  au  début  de  l'année  *1791,  les  récla- 
mations s'étaient  faites  plus  vives;  les  sections  pétitionnaient;  l'Assemblée 
nationale  délibérait;  enfin,  des  troubles  éclatèrent. 

En  exposant  l'origine  de  la  Caisse  patriotique,  nous  aurons  prochaine- 
ment l'occasion  de  résumer  Jes  manifestations  des  sections  et  les  débats  de 
l'Assemblée.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  troubles,  d'ailleurs  peu  graves,  qui  se 
produisirent  dans  la  rue  les  14,  15  et  16  mai. 

Le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris  (n°  du  22  mai) 
rapporte  ainsi  l'incident  du  14  mai,  celui  qui  est  signalé  dans  le  procès- 
verbal  du  Corps  municipal  : 

a  Le  prix  de  l'échange  des  assignats  contre  le  numéraire  ayant  toujours 
augmenté  dans  cette  capitale,  samedi  14,  deux  particuliers,  accusés  d'avoir 
voulu  exiger  12  pour  100,  ont  été  arrêtés  par  la  multitude,  conduits  au 
comité  de  la  section  de  la  Place-Louis  XIV  et,  de  là,  à  l'Hôtel-de-Ville,  où 
ils  furent  interrogés  publiquement  par  les  officiers  municipaux.  Ayant  été 
reconnu  qu'ils  venaient  eux-mêmes  d'acheter  de  l'argent  très  cher,  ils  ont 
été  mis  en  liberté.  » 

De  même,  le  Courrier  français  (n°  du  20  mai)  dit  : 

«  Samedi  dernier,  14  de  ce  mois,  deux  particuliers  accusés  de  faire  le 
commerce  d'argent,  ce  commerce  qui  doit  être  libre  et  protégé  par  cela  qu'il 
peut  seul  procurer  des  écus  à  ceux  qui  ont  besoin  de  convertir  des  assignats 
en  argent  pour  le  service  de  leurs  ateliers  et  de  leurs  manufactures,  deux 
particuliers,  disons-nous,  furent  poursuivis,  menacés  de  perdre  la  vie  et 
conduits  de  la  section  de  la  Place-Louis  XIV  à  la  Maison  commune.  Les 
officiers  municipaux  les  interrogèrent  publiquement  et  prononcèrent  qu'ils 
devaient  être  mis  en  liberté.  » 

Le  procès* verbal  du  commissaire  de  police  de  la  section  (1),  dressé  le 
jour  même  de  l'arrestation  des  deux  vendeurs  d'argent,  enregistre  leur 
déclaration  qu'ils  avaient  acheté  à  9  et  demi  pour  100  l'argent  qu'ils  vou- 
laient revendre  à  12. 

Pour  la  journée  du  15  mai,  le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  ou 
Journal  des  sections  de  Paris  (n°  7 ,  non  daté),  dans  un  compte  rendu  de 

(1)  Pièce  nianusc.,  14  tuai  1791  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 
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l'assemblée  de  la  section  d'Henri  IV,  du  16  mai,  signale  un  tumulte  qui  se 
produisit,  le  45,  à  neuf  heures  du  matin,  devant  la  grille  du  Palais  de  jus- 
lice,  par  suite  d'un  rassemblement  d'ouvriers  se  plaignant  du  défaut  de 
numéraire. 

Enfin,  le  16,  l'agitation  fut  plus  générale.  Voici  le  récit  du  Journal  de  la 
municipalité  et  du  déparlement  de  Paris  (n°  du  22  mai)  : 

«  Le  16  mai,  des  mouvements  menaçants  ont  chassé  du  perron  du 
Palais  royal  tous  ceux  qui  servent  d'intermédiaires  à  ce  commerce,  qu'on 
aura  bien  de  la  peine  à  faire  sanctionner  par  l'opinion  publique.  La  fer- 
mentation fut  générale  dans  des  groupes  nombreux,  au  Palais  royal  et  aux 
Tuileries,  et  les  motions  les  plus  vives  y  étaient  applaudies.  » 

De  son  côté,  le  Courrier  français  (n°  du  20  mai)  nomme  l'officier  muni- 
cipal qui  saisit  de  l'incident  le  Corps  municipal  : 

«  Lundi  matin  (16  mai),  des  mouvements  presque  aussi  menaçants  (que 
ceux  de  l 'avant-veille)  ont  chassé  du  perron  du  Palais  royal  tous  ceux  qui 
servent  d'intermédiaires  à  ce  commerce  nécessaire  dans  ces  circonstances, 
mais  que  l'opinion  publique  a  flétri  et  par  cela  très  dangereux.  La  fermen- 
tation devint  encore  plus  générale  au  Palais  royal,  dans  l'après-midi  du 
môme  jour,  et  un  des  officiers  municipaux,  M.  Pitra,  qui  en  avait  été 
témoin,  se  hâta  d'en  informer  le  Corps  municipal  (1). 

«  Il  prit  à  l'instant  dans  la  plus  grande  considération  cet  objet  si  alar- 
mant et  sa  cause,  la  rareté  du  numéraire  et  des  signes  qui  le  représentent, 
et  il  arrêta  de  députer  au  Directoire  du  département  MM.  Pitra,  Tassin, 
Etienne  Le  Roux  et  Andelle.  » 

Le  résultat  de  cette  députation  est  consigné  au  procès-verbal  du  lende- 
main, 17  mai. 

(II,  p.  263.)  Dans  la  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  univerel  (n°  du  23 
mai),  Peuchet  formule,  au  sujet  de  l'interdiction  des  marches  corporatives 
avec  drapeaux  et  tambours,  les  critiques  ci-dessous  : 

«  On  peut  observer,  sur  ce  règlement  de  police,  d'ailleurs  utile  : 
.«  1°  que  peut-être  confond-il  jusqu'à  un  certain  point  les  corporations 
en  jurande  détruites  avec  celles  que  la  commodité  a  établies  et  qui  n'ont 
d'existence  que  celle  de  la  volonté  des  divers  artisans  et  des  rapports  de 
commerce  entre  eux,  et  qu'alors  il  n'est  point  prouvé  qu'on  puisse  empê- 
cher que,  dans  une  fête  de  corps,  ils  se' fassent  précéder  de  tambours  ou 
de  drapeaux,  pourvu  qu'ils  ne  troublent  point  l'ordre  public; 

«  2°  que,  dans  un  acte  public,  on  ne  doit  point  dire  que  les  corporations 
ont  été  détruites  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  mais  bien  par 
les  lois  du  royaume.  M.  le  procureur-syndic  sait  qu'un  décret  n'est  point 
une  loi  dans  la  constitution  française  et  qu'un  langage  qui  pourrait  le 
faire  croire  serait  dangereux  et  absurde.  » 

(III,  p.  264.)  Sur  la  demande  du  Directoire  du  département  de  Paris, 
l'Assemblée  nationale  avait  décrété,  le  22  mars  1791,  que  la  nomina- 
tion du  recteur  de  l'Université  de  Paris  —  le  poste  étant  vacant  par  suite 


(1)  Cependant,  le   procès-verbal  du  Corps  municipal  ne  fait  pas  allusion  à 
l'incident  du  16  mai. 
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de  l'élection  de  Domouchel  à  l'évêché  du  département  du  Gard— serait  pro- 
visoirement suspendue  jusqu'après  l'organisation  de  l'instruction  publi- 
que (1). 

Sanctionné  le  même  jour,  le  décret  avait  été  enregistré  par  le  Corps  mu- 
nicipal le  23  mars  et  notifié  d'urgence,  le  lendemain,  c'est-à-dire  le  jour  où 
devait  avoir  Heu  la  désignation  du  nouveau  recteur,  au  greffier  de  l'Univer- 
sité (2). 

Dans  ces  conditions,  Dumouchbl,  recteur  depuis  1787,  qui  d'ailleurs  devait 
bientôt  quitter  Paris  pour  aller  prendre  possession  de  son  évêché  (3),  avait 
été  remplacé  par  un  suppléant  :  conformément  à  la  tradition,  ce  suppléant 
fut  le  prédécesseur  immédiat  de  Dumouchel,  Delneuf  (Jean),  qui  avait  été 
recteur  en  1785  et  1786  et  était  devenu  depuis  receveur  de  l'Université. 

Mais  le  décret  du  22  mars  avait,  en  outre,  imposé  à  tous  les  fonction- 
naires des  établissements  appartenant  à  l'instruction  publique  dans  tout 
le  royaume  l'obligation  de  prêter,  soit  le  serment  civique,  soit,  pour  les 
ecclésiastiques,  le  serment  spécial  exigé  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  (4). 

D'autre  part,  à  la  suite  d'une  nouvelle  démarche  du  Directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  était  intervenu  le  décret  du  15 avril,  qui  déclarait  déchues 
de  leurs  fonctions  toutes  personnes  chargées  d'une  fonction  publique  dans 
le  département  de  l'instruction  n'ayant  pas  prêté  le  serment  prescrit  et 
décidait  qu'il  serait  pourvu  provisoirement  à  leur  remplacement  par  les 
directoires  départementaux  (5). 

Ce  dernier  décret,  sanctionné  le  17  avril,  avait  été  enregistré  parle  Corps 
municipal  le  22  avril  (6). 

Or, le  recteur  suppléant  Delneuf  se  trouvait, en  vertu  du  décret  du  15  avril, 
dans  le  cas  d'être  remplacé  pour  défaut  de  serment,  et,  avec  lui,  le  syndic 
et  le  greffier  de  l'Université.  Se  sentant  directement  menacés,  Delnkuf  et 
ses  collègues  tentèrent  de  détourner  le  coup  qui  devait  les  frapper,  en 
faisant  paraître  une  réclamation  sous  forme  d%  Observations  des  officiers 
généraux  de  l'Université ,  présentées  au  département  de  Paris  et  à  l'Assem- 
blée nationale  (7). 

•  Ces  Observations  ne  sont  pas  datées.  Mais  elles  doivent  se  placer,  à  un  ou 
deux  jours  près,  vers  le  10  mai  1791  :  d'une  part,  elles  sont  nécessai- 
rement postérieures  au  7  mai,  puisqu'il  y  est  fait  mention  du  décret  du 
7  mai,  présent  mois  (8);  d'autre  part,  elles  paraissent  bien,  comme  on  le 
verra  tout  à  l'heure,  antérieures  au  12  mai.  Adoptant  donc,  pour  les  Obser- 
valions f  sous  la  réserve  qui  s'impose  quand  il  s'agit  d'une  hypothèse,  la 
date  du  10  mai,  nous  en  reproduisons  quelques  extraits  : 


(1)  Décret  du  22  mars,  soir,  art.  1«.  (Voir  Tome  III,  p.  263-264.) 

(2)  Séance  du  23  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  251.) 

(3)  Un  congé  illimité  lui  fut  accordé  à  cet  effet,  le  5  mai,  par  L'Assemblée  na- 
tionale. (Voir  Archives  parlementaires ,  t.  XXV,  p.  587  ) 

(4)  Décret  du  i!2  mars  1791,  soir,  art.  3.  (Voir  Tome  111,  p.  359-360.) 
'  (5)  Décret  du  15  avril  1791,  art   1".  (Voir  ci-dessus,  p.  94-96.) 

(6)  Séance  du  22  avril,  n»  16.  (Voir  Tome  III,  p.  700.) 

(7)  Imp.  saus  date,  7  p.  in- 4  (Arch.  nat.,  AD.  vm,  26). 

(8)  C'est  le  décret  sur  l'arnHé  du  Directoire  du  département  de  Paris  du  1 1  avril, 
relatif  à  la  liberté  des  cultes.  (Voir  Tome  111,  p.  574.) 
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Des  hommes  avides  de  places  et  toujours  disposés  à  prendre  celles  d'autrui 
tâchent  de  circonvenir  le  département  de  Paris  et  même  l'Assemblée  nationale, 
pour  obtenir  la  destitution  des  trois  officiers  actuels  de  l'Université  (i).  Ils  osent 
invoquer  en  faveur  de  leurs  prétentions  la  loi  du  22  mars  dernier,  notifiée  à 
l'Université  le  24  dudit  mois.  Mais  cette  loi  même  repousse  leur  appétence  pré- 
coce et  indécente. 

**•  Observation. 

L'article  1"  de  la  loi  du  22  mars  ne  regarde  que  la  nomination  du  recteur  : 
donc,  elle  ne  concerne  point  les  officiers. 

L'article  2  ne  parle  que  des  agrégés  appelés  à  exercer  les  fonctions  de  profes- 
seur. 
L'article  3  contient  plusieurs  propositions. 

!•  «  Nul  agrégé  et,  en  général,  nul  individu  ne  sera  appelé  à  exercer...  »  Qu'est- 
ce  que  cette  phrase  a  de  commun  avec  les  officiers  de  l'Université?  Elle  ne  peut 
concerner  que  ceux  qui  seront  appelés  à  exercer.  Ce  sont  les  mêmes  termes  que 
dans  l'article  2.  Or,  les  o. liciers  de  l'Université  ne  seront  point  appelés  à  exercer, 
puisqu'ils  sont  déjà  en  exercice  depuis  quelques  années. 

2°  « ...  Nul  professeur  ne  pourra  continuer  aucune  fonction  ou  remplir  aucune 
place  dans  les  établissements  appartenant  à  l'instruction  publique  dans  tout  le 
royaume  que,  auparavant,  il  n'ait  prêté  le  serment  civique...  »  A  cette  proposi- 
tion, les  officiers  de  l'Université  présentent  deux  réponses  également  pérenip- 
toires. 

La  première,  c'est  qu'ils  ne  sont  point  professeurs  ni, par  conséquent,  compris 
dans  le  texte  de  la  loi  et  qu'ainsi  elle  ne  peut  leur  être  appliquée.  La  preuve  en 
est  simple  :  par  la  loi  de  1766,  aucun  professeur  ne  peut  être  nommé  à  la  place 
de  grand  officier  de  l'Université  s'il  n'est  é mérite  et  si,  dans  l'espace  d'un  mois, 
il  ne  renonce  à'  s_a  place  de  professeur.  Donc,  les  officiers  ne  sont  \  as  professeurs. 
Première  réponse. 

Deuxième  réponse  sur  le  serment  civique  :  c'est  que  lesdits  officiers  Tout  effec- 
tivement prêté,  non  seulement  dan6  leurs  districts,  mais  spécialement  dans 
l'assemblée  générale  de  toute  l'Université,  convoquée  à  cet  effet, le  10  février  1790, 
par  le  sieur  Dumouchel,  alors  recteur  de  l'Université,  et,  sur  la  feuille  de  ce  jour, 
ont  signé  leur  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi%  au  roi,  et  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi  (2). 

3«  «  ...  Et,  s'il  est  ecclésiastique,  le  serment  des  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques. »  A  cette  troisième  proposition,  les  officiers  de  l'Université  répon- 
dent en  démontrant  qu'ils  ne  sont  pas  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques. 

En  premier  lieu,  il  est  prouvé  par  les  registres  de  l'Université  que,  pendant 
plusieurs  siècles,  les  places  desdits  officiers  ont  été  remplies  par  des  notaires  et 
des  procureurs  ;  que,  même  dans  les  derniers  temps,  la  place  de  syndic  a  été 
remplie  par  M.  Mouton,  homme  marié;  celle  de  receveur,  par  M.  Darragon, 
aussi  marié;  celle  de  greffier,  par  le  même  M.  Darragon  et,  par  intérim,  par 
M   Maltor,  marié. 

Enfin,  par  le  décret  du  7  mai,  présent  mois,  il  est  décidé  que  «  le  défaut  de 
prestation  de  serment  ...  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  ecclésiastique  se  pré- 
sentant daus  une  église  paroissiale,  succursale  ou  oratoire  national,  ...  pour  y 
dire  la   messe  »    (3).  Si,  pour  une    fonction  publique   aussi  auguste-  et   aussi 

(1)  Ce  début  n'indique  -t  il  pas  que  la  rédaction  des  Observations  est  antérieure 
à  la  mesure  prise  le  12  mai,  mesure  qu'elles  avaient  pour  but  de  prévenir  ? 

(2)  Assemblée  du  10  février  1790  au  collège  Louis-le-grand.  (Voir  Tome  1H, 
p.  Î60.) 

(3j  Décret  du  7  mai  1791,  art.  !•'.  (Voir  Tome  111,  p.  374.) 
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divine  que  celle  de  la  messe,  le  serment  n'est  pas  nécessaire,  comment  le 
département  pourrait-il  l'exiger  des  officiers  de  l'Université,  qui  ne  sont  que  des 
agents  temporels  d'une  Compagnie  particulière? 

En  second  lieu,  les  officiers  de  l'Université  ne  sont  plus  fonctionnaires  publics. 

En  effet,  par  la  suppression  des  bénéfices  et  rétablissement  des  élections, 
l'expectative  des  grades  est  abolie.  Donc,  à  cet  égard,  les  officiers  de  l'Université 
n'ont  plus  de  rapport  avec  le  public. 

De  même,  parla  suppression  des  anciens  tribunaux  sur  le  contentieux,  lesdits 
officiers  municipaux  n'ont  plus,  à  cet  égard,  de  fonctions  à  exercer  (1). 

Il  ne  leur  reste  donc  que  l'agence  et  l'administration  des  biens  d'une  Compa- 
gnie particulière,  et  le  droit  de  donner  des  conseils  paternels  aux  étudiants  qui 
sont  dans  les  collèges  de  l'Université. 

2*  Observation. 

Dans  le  temps  des  lettres  de  cachet,  si  un  citoyen  en  était  atteint,  il  conservait 
son  titre  et  les  revenus  de  sa  place.  Sera- 1- il  donc  possible  aujourd'hui,  sous  le 
règne  de  la  loi,  où  les  droits  de  propriété  sont  déclarés  sacrés  et  inviolables, 
que  Ton  parvienne  à  tromper  la  justice  de  l'Assemblée  nationale  et  du  départe- 
ment, pour  dépouiller  des  hommes  plus  que  sexagénaires  des  modiques  revenus 
attachés  à  des  places  qui  ne  leur  ont  été  données  qu'en  récompense  de  plus  de 
vingt  années  de  travail  ? 

3*  Observation. 

Si,  comme  on  le  dit,  l'Université  doit  être  bientôt  supprimée,  pourquoi  détruire 
d'avance  ses  officiers?  Ils  seront  ensevelis  sous  les  ruines  de  leur  Compagnie. 
Dans  cette  hypothèse,  les  hommes  qui  veulent  avoir  leurs  dépouilles  peuvent-ils 
se  flatter  que,  pour  le  peu  de  temps  qu'ils  seraient  en  place,  ils  obtiendront  un 
traitement  avantageux?  Cette  espérance,  de  leur  part,  serait  injurieuse  au  dépar- 
tement et  à  l'Assemblée  nationale. 

Signé  :  Camyer,  syndic; 

Girault  de  Keroudou,  greffier; 
Delneuf,  receveur. 

Armé  contre  toutes  velléités  de  résistance  par  le  décret  du  15  avril,  le 
Directoire  du  département  de  Paris  prit  alors,  le  12  mai,  l'arrêté  commu- 
niqué au  Corps  municipal  le  16  mai  et  dont  voici  le  texte  (2)  : 

Le  Directoire  ; 

Informé  que  M.  Delneuf,  qui  fait  les  fonctions  de  recteur  de  l'Université, 
M.  Camyer*  syndic,  et  M.  Girault,  (3)  greffier,  n'ont  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi; 

Attendu  l'obligation  où  il  est,  en  vertu  de  la  loi  du  17  avril  dernier,  de  pour- 
voir, à  leur  remplacement  ; 

Arrête  : 

1*  que  les  fonctions  de  recteur  de  l'Université  seront  provisoirement  remplies 
par  M   Binet,  professeur  de  rhétorique  au  collège  du  Plessis; 

2°  que  M.  Hérivaux,  professeur  émérite,  remplacera  M.  Camyer  au  syndicat; 

3°  que  M.  Chapelle,  professeur  émérite,  remplacera  M.  Girault  dans  les 
fonctions  de  greffier  ; 

4»  et  que  M.  Lemeignen,  receveur  de  la  Faculté  des  arts,  sera  provisoirement 
receveur  de  l'Université,  à  la  place  de  M.  Delneuf. 

C'est  cet  arrêté  que  le  procureur  de  la  Commune  avait  transmis,  le  15  mai, 

(I)  Décret  du  6  septembre  1790.  (Voir  ci-dessous,  p.  274,  note  2.) 

(2j  D'après  [Histoire  de  l'Université  de  PaWs,  par  Jourdain  (t.  II,  p.  473), 

(3)  Lire  :  Girault  de  Keroudou. 


272  CORPS  MUNICIPAL  [16  Mai  1791] 

aux  administrateurs  du  Département  des  établissements  publics,  selon  la 
déclaration  qu'il  en  fit,  le  16,  au  Corps  municipal. 

Cependant,  M.  Jourdain  affirme  que  l'arrêté  du  12  mai  ne  fut  notifié  par 
la  Municipalité  de  Paris  que  le  24  mai,  et  que  les  nouveaux  fonctionnaires 
de  l'Université  furent  installés  seulement  le  26  mai  (1). 

Le  nouveau  vice-recteur  ou  plutôt  recteur  suppléant,  Binet  (René),  alors 
âgé  de  59  ans,  avait  été,  lui  aussi,  recteur  en  1780.  Il  fut,  à  la  fin  de 
juin  1791,  choisi  comme  électeur  par  la  section  de  Sainte-Geneviève.  II 
resta  à  la  tête  de  l'Université  de  Paris  jusqu'à  sa  suppression,  en  octobre 
1793,  toujours  qualifié  de  «ancien  recteur,  faisant  fonctions  de  recteur  t. 
Il  redevint  ensuite  professeur  de  rhétorique  et  mourut,  sous  l'Empire,  pro- 
viseur du  lycée  Bonaparte. 

Cependant,  les  officiers  destitués  du  12  mai  ajoutaient  à  leurs  Observa- 
tions imprimées  un  supplément  manuscrit,  ainsi  conçu  : 

4*  Observation. 

M  l'abbé  Siéyès  (2)  a  déclaré  hier,  12  mai  (3),  aux  trois  officiers  de  l'Univer- 
sité, que  le  département  regardait  le  Tribunal  et,  par  conséquent,  lesdita  trois 
officiers  de  l'Université  comme  inutiles  (4). 

Mais  la  conclusion  à  déduire  de  cette  prétendue  inutilité  n'est  pas  le  remplace- 
ment desdits  officiers  :  on  ne  remplace  pas  des  hommes  iuu files.  C'est  la  sup- 
pression, lorsqu'elle  aura  été  prononcée  par  une  loi. 

H  sera  toujours  juste  de  conserver  à  ces  trois  vieillards,  leur  vie  durant,  la 
jouissance  des  revenus  modiques  attachés  à  leurs  places  et  qui  ne  sont  payés 
que  des  deniers  de  l'Université. 

Mais  l'administration  départementale  et  l'Assemblée  nationale  avaient 
décidé  en  connaissance  de  cause  ;  et  les  protestations  des  trois  officiers  ne 
pouvaient  avoir,  de  ce  côté,  aucune  chance  de  succès.  Il  s'adressèrent  donc 
aux  tribunaux,  ainsi  qu'eu  témoigne  le  passage  suivant  du  rapport  pré- 
senté par  Garnier,  au  nom  du  Directoire,  au  Conseil  du  département  de 
Paris,  le  16  novembre  1791  (5)  : 

Mais  tous  les  efforts  du  Directoire  n'ont  pu  vaincre  la  résistance  opiniâtre  des 
officiers  de  l'Université,  destitués  faute  de  serment,  et  qui  se  débattent  encore 
dans  les  tribunaux. 

D'ailleurs,  nous  ne  connaissons  ni  les  péripéties,  ni  le  résultat  du  procès 
engagé  contre  le  Directoire  à  la  suite  de  l'arrêté  du  12  mai  1791.  On  a  vai- 
nement cherché  ces  renseignements  dans  le  Journal  des  tribunaux  et  dans 
la  Gazette  des  nouveaux  tribunaux. 


(1)  Voir  Jourdain,  Histoire  de  l'Université  de  Paris  (t  II,  p.  471). 

(2)  Siéyks  était  membre  du  Directoire  du  département  de  Paris  en  même 
temps  que  député. 

(3)  Si,  le  13  mai,  les  Observations  des  officiers  généraux  de  Wniversxté  étaient 
déjà  imprimées,  c'est  qu'elles  avaient  été  rédigées  avant  l'arrêté  du  12  mai. 
(Voir  ci-dessus,  p.  270,  note  1.) 

(4)  Par  arrêté  du  même  jour,  12  mai,  le  Tribunal  de  l'Université  était  sus- 
pendu. (Voir  ci-dessus,  p.  264  et  ci-dessous,  p.  273.) 

(5)  Procès-verbaux  manuscrits,  Rapport,  2e  partie,  1°  Établissements  publics, 
III  Institutions  d'enseignement. 
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(IV,  p.  26k)  Le  texte  de  l'arrêté  directorial  prononçant  la. suspension  du 
Tribunal  de  l'Université  n'a  pas  été  conservé.  Mais  nous  savons,  par  un 
passage  du  rapport  présenté  au  Conseil  du  département  le  15  décembre  1791 
sur  l'Université  de  Paris  (1),  que  cet  arrêté  portait,  comme  celui  destituant 
les  anciens  officiers  de  l'Université,  la  date  du  12  mai. 

Ce  tribunal,  présidé  par  le  recteur,  était,  d'après  YAlmanach  royal  (1790), 
composé  des  trois  doyens  des  Facultés  de  théologie,  de  droit  et  de  méde- 
cine, et  des  procureurs  des  quatre  nations  (France,  Picardie,  Normandie, 
Allemagne)  composant  la  Faculté  des  arts.  La  partie  publique  y  était  repré- 
sentée parle  procureur-syndic  de  l'Université.  Le  tribunal  siégeait  au  collège 
de  Louis-le-grand,  et  relevait  en  appel  du  Parlement.  Il  convient  d'ajouter 
que  le  recteur,  le  «yndic,  le  greffier  et  le  receveur  devaient  être  choisis 
dans  la  Faculté  des  arts,  noyau  de  l'ancienne  Université. 

Mais  pour  quel  motif  le  Tribunal  de  l'Université  était-il  frappé  de  suspen- 
sion ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  nous  faut  consulter  le  rapport  du  15 
décembre,  signalé  plus  haut,  qui  concluait  à  la  suppression  de  la  corpora- 
tion même  de  l'Université  (2).  Nous  y  trouvons  les  passages  ci-dessous  : 

L'Université  de  Paris,  ainsi  que  tous  les  corps  qui  existaient  sous  l'ancien 
régime,  présente  dans  son  organisation  deux  parties  absolument  différentes:... 
la  seconde,  sans  administration,  sans  activité  et  sans  utilité,  est  la  réunion  de 
ces  dignitaires  que  le  préjugé  rendait  importants,  payés  pour  exercer  des  droits 
qu'ils  n'ont  plus,  et  qui  n'a  d'autres  titres,  d'autre  existence,  d'autres  fonctions 
que  celles  d'une  simple  corporation. 

C'est  cette  portion  qu'on  peut  appeler  le  corps  abstrait  de  l'Université,  parce 
qu'on  peut  le  séparer  des  collèges  sans  arrêter  leur  mouvement,  le  changer,  le 
modifier  ou  le  disperser  sans  que  L'éducation,  qui  est  la  partie  morale  et  éter- 
nelle de  l'Université,  en  reçoive  la  plus  légère  atteinte. 

C'est  cette  portion  que  la  volonté  générale  a  frappée  d'un  juste  anéantisse- 
ment, quand  elle  a  prononcé  qu'il  n'existait  plus  de  corporations  et  surtout  de 
corporations  de  professions. 

Cette  portion,  composée  d'un  recteur,  qui  ne  régit  rien,  de  chefs  de  prétendues 
nations,  qui  n'ont  rien  de  national,  et  qui  formait  autrefois  un  tribunal  qui 
n'a  plus  aujourd'hui  de  justiciables  puisqu'il  a  été  suspendu  (3).  consomme  en 
processions,  en  cierges,  en  carrosses,  en  droits  de  présence,  en  dépenses  que 
l'intérêt  a  fait  consacrer  par  l'usage,  un  revenu  annuel  de  71.893  livres. 

Le  devoir  de  l'administration  étant  donc  de  veiller  sur  le  revenu  des  admi- 
nistrés et  sur  leurs  intérêts,  de  s'opposer  aux  abus  qu'on  en  peut  faire  et  de 
préparer  l'emploi  qui  leur  est  le  plus  utile,  votre  soin  le  plus  pressant  est  de 
suspendre  des  dépenses  sans  objet,  que  la  loi  n'a  jamais  protégées,  contre  les- 
quelles la  justice  et  la  raison  réclament... 

Le  rapport  se  termine  par  un  projet  d'arrêté  dont  voici  les  passages  qui 
intéressent  le  tribunal  de  l'Université  : 

Le  Conseil  du  département; 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat,  Fie  111,  Seine,  13). 

(2)  On  aura  occasion  de  reparler  de  ce  rapport  très  important)  ù  propos  de  la 
séance  du  Corps  municipal  du  19  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Par  l'arrêté  du  12  mai. 

Tome  IV  18 
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Considérant  que  le  corps  abstrait  connu  sous  le  nom  de  l'Université,  composé 
du  recteur,  des  membres  des  quatre  nations  et  de3  quatre  Facultés,  et  formant 
l'ancien  tribunal  suspendu  par  son  arrêté  du  12  mai  1791,  n'est  qu'une  corpora- 
tion inutile,  sans  fonctions  et  absolument  indépendante  de.  l'administration  des 
collèges,  dans  lesquels  seuls  réside  l'activité  de  l'instruction  publique; 

Considérant,  de  plus,  que  l'article  13  de  la  loi  du  23  octobre  1790,  qui  pro- 
nonce que  les  biens  des  collèges  et  autres  corps  d'instruction,  par  quelques 
personnes  qu'ils  soient  régis,  seront  administrés  comme  ils  l'étaient  ci-devant  (1), 
ne  peut  s'appliquer  à  la  réunion  des  dignitaires  de  l'Université,  puisque  ce  corps 
n'enseigne  rien,  puisqu'il  n'a  aucune  inspection  sur  l'administration  des  collèges 
qui  agissent  et  s'administrent  sans  lui;  qu'il  n'ordonne  rien,  puisque  le  tribunal 
qu'il  compose  est  aujourd'hui  sans  droits  comme  sans  fonctions  (2);  qu'il  ne 
forme  qu'une  agrégation  saus  objet  et  sans  caractère; 

Considérant  que  la  loi  réprouve,  avec  toutes  les  corporations,  les  dépenses 
qu'elles  exigent  ; 

En  conséquence  de  la  disposition  textuelle  de  l'acte  constitutionnel,  qui  dit 
qu'il  n'y  aura  plus  de  corporations  (3)  ; 

Déclare  que  la  corporation  de  l'Université,  composée  du  recteur,  des  censeurs, 
questeurs  et  appariteurs  des  nations,  n'existe  plus. 

Les  émoluments,  appointements,  frais  de  carrosses,  droits  d'aumône  et  de 
présence  attribués  aux  recteur,  chefs  des  nations,  doyens  des  Facultés,  censeurs, 
questeurs,  appariteurs  de  ces  mêmes  nations  et  Facultés,  et  tous  autres  compo- 
sant les  corps  et  tribunal  de  l'Université,  ensemble  toutes  les  dépenses  com- 
munes à  ce  corps,...  sous  quelque  dénomination  qu'elles  puissent  être,  excepté 
celles  qui  sont  utiles  et  appliquées  à  l'instruction  publique,  cesseront  d'être 
payées  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté  et  seront  versées 
dans  les  mains  de  M.  Lkmeignex,  nommé  receveur  de  l'Université  par  Parrété 
du  Directoire  du  12  mai  1191  (4),  ainsi  que  les  revenus  des  chaires  suspendues 
ou  non  remplies,  à  dater  du  jour  où  elles  ont  cessé  d'être  en  activité. 

Après  discussion,  le  Conseil,  en  adoptant  les  vues  consignées  dans  le 
mémoire  et  dans  le  projet  d'arrêté,  pensa  qu'il  devait  faire  tous  ses  efforts 
pour  obtenir  une  loi  qui  en  contînt  les  dispositions. 

Finalement,  l'arrêté  suivant  fut  adopté  : 

Le  Conseil  ; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  touchant  l'état  de  l'Université  de  Paris; 

Considérant  que  cette  corporation   n'a  aucune   part  active  dans  les  véritables 

(1)  Décret  du  23  octobre  1790,  matin,  sur  l'administration  des  biens  nationaux 
(tit.  I,  art.  13):  «  Les  biens  des  fabriques,  ceux  des  établissements  d'études  çt 
de  retraites,  ceux  des  séminaires,  ceux  des  collèges  et  de  tous  autres  établisse- 
ments d'enseignement  public,  administrés  par  des  ecclésiastiques  et  des  corps 
séculiers  ou  des  congrégations  séculières,  ..  continueront,  jusqu'à  ce  qu'il  eu 
ait  été  autrement  ordonné,  d'être  administrés  comme  ils  l'étaient  au  1er  octobre, 
présent  mois.  »  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  5.) 

(2)  Décret  du  6  septembre  1790,  sur  Tordre  judiciaire  (tit.  XIV,  art.  13)  :  «...Tous 
les  privilèges  et  attributions  en  matière  de  juridiction,  ensemble  tous  les  tribu- 
naux de  privilège  ou  d'attribution,  tels  que...  les  conservations  des  privilèges 
des  universités,  et  généralement  tous  les  tribunaux  autres  que  ceux  établis  par 
la  présente  constitution,  sont  supprimés  et  abolis.  »  (Voir  Archives  parlemen- 
taires, t.  XVII l,  p.  62o.) 

(3)  Constitution  française,  du  3  septembre  1791  (préambule)  :  «  Il  n'y  a  plus  ni 
jurandes,  ni  corporations  de  professions,  arts  et  métiers.» 

(4)  Arrêté  du  12  mai.  (Voir  ci-dessus,-  p.  27/.) 
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fonctions  de  l'enseignement  public;  qu'elle  forme  d'ailleurs  ou  tribunal  d'excep- 
tion d'une  espèce  particulière,  qui,  par  des  liaisons   avec  la  police   des  écoles, 
peut  laisser  des  doutes  sur  son  anéantissement;...  que  d'autres   considérations, 
relatives  à  l'ordre  et  à  l'instruction  publique,  exigent  qu'il  soit  statué  prompte-  ■ 
ment  sur  cet  objet; 

Le  procureur-général  syndic  entendu; 

Arrête  que  le  Directoire  présentera,  dans  une  adresse  a  l'Assemblée  nationale, 
les  motifs  qui  réclament  un  acte  du  Corps  législatif  qui  prononcé  sur  l'existence 
de  l'Université  de  Paris. 

Nous  aurons  à  dire  plus  tard  comment,  l'adresse  ayant  été  présentée  et 
un  rapport  déposé  par  le  Comité  d'instruction  publique,  aucune  décision 
ne  fut  prise  par  l'Assemblée  législative.  Il  nous  suffit  d'avoir  ici  expliqué 
l'arrêté  du  Directoire  départemental  suspendant  ie  Tribunal'  de  l'Uni- 
versité. 

(V,  p.  2*16.)  Au  moment  de  discuter  le  projet  de  décret  sur  les  émigra- 
tions, le  27  février  1791,  quelqu'un  demanda  qu'on  s'occupât  auparavant 
d'un  projet  sur  le  respect  dû  à  la  loi.  Et,  aussitôt,  il  fut  décidé  que  ce  der- 
nier serait  discuté  le  premier  (t). 

Le  lendemain  donc,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  Le  Cuapelirr 
apporta  un  rapport  où  était  affirmée  la  nécessité  de  poser,  dans  un  décret 
solennel,  les  principes  constitutionnels  de  l'ordre,  l'obéissance  à  la  loi,  le 
respect  envers  les  administrateurs  et  les  juges.  Il  concluait  en  formulant 
ces  principes  en  sept  paragraphes  qui  devaient  faire  l'objet  d'un  préambule 
et  en  proposant  un  projet  de  décret  en  dix  articles. 

Mais,  après  discussion,  il  fut  convenu  que  l'exposé  des  piincipes  serait 
réservé  pour  une  instruction  à.  rédiger  par  le  Comité  de  constitution,  à 
part  le  paragraphe  t"r  du  préambule  qui  serait  converti  en  article  de  loi. 

Finalement  et  d'un  commun  accord,  fut  adopté  uu  décret  en  11  articles, 
ainsi  conçu  (3$  : 

Article  1".  —  La  souveraineté  étant  une,  indivisible  et  appartenant  a  la  nation 
entière,  aucune  administration  de  département  ou  de  district,  aucune  munici- 
palité, aucun  tribunal,  aucune  commune  ou  section  de  commune,  aucune 
assemblée  primaire  ou  électorale,  non  plus  qu'aucune  section  du  peuple  ou  de 
l'empire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  n'a  le  droit  et  ne  peut  exercer 
aucun  acte  de  la  souveraineté.  Mais  chaque  citoyen  a  le  droit  de  pétition,  dont  il 
pourra  faire  usage  suivant  les  formes  qui  sont  ou  seront  décrétées  (3). 

Art.  2.  —  Les  citoyeos  qui  assisleronlaux  audiences  des  juges  de  paix,  à  celles 
des  tribunaux  de  district,  des  tribunaux  criminels,  de  ceux  de  police  et  de  com- 
merce, se  tiendront  découverts,  dans  le  respect  et  le  silence.  Tout  ce  que  les 
juges  ordonneront  pour  le  maintien  de  l'ordre  sera  exécuté  ponctuellement  à 
l'instant  même. 

Art.  3.  —  Si  un  ou  plusieurs  des  assistants  interrompent  le  silence,  donnent 
des   signes  -publics   d'approbation  ou  de   désapprobation,  soit  à  la  défense  des 


(1)  Séance  du  27  février  17'Jt.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  j36.) 

(2)  Séance  du  28  février  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  tiUS- 
685.) 

<3j  Le  droit  de  pétition  fut,  en  effet,  réglementé  par  le  décret  du  18  mal  1791, 
(.Voir  ci-dessus,  p.  ii-ie.) 
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parties,  soit  au  jugeineut,  causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière 
que  en  soit,  et  si,  après  l'avertissement  des  huissiers,  ils  ne  rentrent  pas  dans 
l'ordre  sur-le-champ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer;  et,  dans  le  cas  où  quel- 
qu'un opposerait  à  cette  injonction  la  moindre  résistance,  les  réfractaires  seront 
saisis  aussitôt  et  déposés  dans  la  maison  d'arrêt,  où  ils  demeureront  vingt-quatre 
heures. 

Art.  4.  —  Si  quelques  mauvais  citoyens  osaient  outrager  ou  menacer  les  juges 
et  les  officiers  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  juges  feront 
saisir  à  l'instant  les  coupables,  qui,  de  suite,  seront  déposés  dans  la  maison 
d'arrêt  Les  juges  les  interrogeront  publiquement  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
pourront  les  condamner,  par  voie  de  police  correctionnelle,  jusqu'à  huit  jours 
de  détention,  selon  la  nature  des  circonstances. 

Art.  5.  —  Si  les  outrages  étaient  d'une  telle  gravité  qu'ils  méritassent  peine 
afflictive  ou-  infamante,  les  coupables,  saisis  et  interrogés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  seront  renvoyés  dans  la  maison  d'arrêt,  pour  subir  les  épreuves  de 
l'instructiou  criminelle;  et,  s'ils  sont  convaincus,  ils  seront  punis  selon  toute  la 
rigueur  des  lois. 

Art.  6.  —  Les  assemblées  délibérantes  des  municipalités  et  des  administrations, 
s'il  s'y  trouve  quelques  assistants  étrangers,  exerceront,  dans  le  lieu  de  leur 
séance,  les  même  fonctions  de  police  qui  viennent  d'être  attribuées  aux  juges. 
Après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  aux  termes  des  art.  3  et  4  ci-dessus,  les 
membres  de  ces  assemblées  dresseront  procès-verbal  du  délit  et  le  feront  par- 
venir au  tribunal,  qui  suivra,  pour  l'interrogatoire  et  le  jugement,  ce  qui  est 
prescrit  dans  les  art.  4  et  5. 

Art.  7.  —  Toute  rébellion  des  citoyens,  avec  ou  sans  armes,  contre  l'exécu- 
tion des  mandements  de  justice,  saisies-exécutions,  ordonnances  de  prise*  de 
corps,  contraintes  par  corps  autorisées  par  la  loi  et  ordonnées  par  juge- 
ment ou  mandement  de  justice;  toute  violence  exercée  et  tout  mouvement 
populaire  excité  contre  les  officiers  municipaux,  administrateurs,  juges,  officiers 
ministériels,  dépositaires  de  la  force  publique  en  fonctions,  seront  poursuivis 
contre  les  prévenus  par  la  voie  criminelle  et  punis  selon  toute  la  rigueur  des 
lois. 

Art.  8.  —  Les  officiers  ministériels  chargés  de  l'exécution  des  jugements, 
mandements,  saisies,  ordonnances  et  contraintes  par  corps  contre  un  citoyen 
lui  présenteront  une  baguette  blanche  en  le  sommant  d'obéir.  Aussitôt  après 
l'apparition  de  ce  signe  de  la  puissance  publique,  toute  résistance  sera  réputée 
rébellion. 

Art.  9.  —  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  officiers  ministériels  d'exécutiou 
sont  insultés,  menacés  ou  attaqués  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  pro- 
nonceront à  haute  voix  ces  mots  :  Force  à  la  loi!  A  l'instant  où  ce  cri  sera 
entendu,  les  dépositaires  de  la  force  publique  et  même  tous  les  citoyens  sont 
obligés,  par  la  constitution,  de  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  jugements  et 
contraintes  et  de  régler  leur  action  sur  l'ordre  de  l'homme  public,  qui  seul 
demeurera  responsable. 

Art.  10.  —  Si  un  fonctionnaire  public,  administrateur,  juge,  officier  minis- 
tériel d'exécution,  exerçait  sans  titre  légal  quelque  contrainte  contre  un  citoyen, 
ou  si,  même  avec  un  titre  légal,  il  employait  ou  faisait  employer  des  violences 
inutiles,  il  sera  responsable  de  sa  conduite  à  la  loi  et  puni  sur  la  plainte  de 
l'opprimé,  portée  et  poursuivie  selon  les  formes  prescrites. 

Art.  H.  —  Le  présent  décret  sera  lu  et  publié  aux  prônes  de  toutes  les  églises 
paroissiales  et  succursales,  pendant  trois  dimanches  consécutifs,  par  les  curés, 
vicaires  ou  autres  ecclésiastiques;  il  sera  solennellement  proclamé  et  affiché  aux 
portes  des  églises,  à  l'entrée  des  maisons  commuues,  dans  les  rues,  carrefours 
et  places  publiques,  par  ordre  des  officiers  municipaux.  11  sera  et  demeurora 
affiché  dans  les  auditoires  de  justice,  de  police  et  de  commerce,  dans  les  maisons 
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des  juges  de  paix  et  dans  les  lieux  d'assemblée  des  municipalités,  conseils 
généraux  .des  communes,  administrations  et  directoires  de  département  et  de 
district.  Il  sera  lu  de  nouveau  chaque  année  aux  prônes  des  paroisses,  publié  et 
affiché. 

On  peut  s'étonner  que  ce  décret,  auquel  l'Assemblée  nationale  attachait 
une  si  grande  importance  qu'elle  prenait  pour  sa  publication  des  mesures 
inusitées,  n'ait  reçu  que  le  17  avril,  plus  d'un  mois  et  demi  après  son  adop- 
tion, la  sanction  du  roi.  On  ne  voit  pas,  en  effet,  quel  intérêt  pouvait  avoir 
celui-ci  à  retarder  l'exécution  d'une  loi  dont  Prieur  disait  qu'elle  était  «  la 
base  et  le  complément  de  la  constitution,  parce  que,  sans  respect  à  la  loi, 
il  n'est  pas  de  constitution  ». 
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BUREAU   MUNICIPAL 


~—  Du  17  mai  1791; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Fil- 
leul, J.-J.  Le  Roux,  Champion,  Monlauban,  Lecamus,  Perron; 

**~  M.  le  deuxième  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune a  instruit  le  Bureau  municipal  d'une  demande  qui  lui  a  élé 
adressée  par  le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-François  d'Assise,  ten- 
dant à  être  autorisé  à  faire  inhumer  les  morts  de  sa  paroisse  dans 
tel  cimetière  qui  lui  serait  indiqué,  celui  de  la  ci-devant  paroisse 
Saint-Jean  (1),  dont  il  s'est  servi  jusqu'à  présent,  étant  si  étroit 
qu'actuellement  il  n'y  a  aucune  place  où  Ton  puisse  faire  des  inhu- 
mations. 

1  e  Bureau  municipal  autorise  provisoirement  le  curé  de  la 
paroisse  Saint-François  d'Assise  à  faire  enterrer  les  morts  de  sa 
paroisse  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  Saint-Nicolas-des  Champs, 
comme  étant  le  plus  vaste  et  le  moins  éloigné  de  la  paroisse  Saint- 
François  (2). 

<— ~  Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  l'un  des  commissaires  pour 
la  liquidation  du  Pacte  fédératif  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lestlils  sieurs  commissaires  à  faire 
payer  à  M.  Jallier  la  somme  de  1.394  livres,  10  sols.  6  deniers,  pour 
remboursement  des  déboursés  de  différente  nature  qu'il  a  faits  à 
l'occasion  de  la  cérémonie  du  Pacte  fédératif,  en  juillet  1790,  des- 
quels déboursés  un  état  détaillé  a  été  vu  et  approuvé  par  le  Bureau. 


(1)  Paroisse  de  Saint-Jcan-en-gréve,  dont  le  territoire  dépendait  maintenant 
en  grande  partie  de  la  nouvelle  paroisse  de  Saint-François  d'Assise.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  203.) 

(2)  De  nouvelles  difficultés  se  produisirent  devant  le  Corps  municipal,  le 
26  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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~~*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  le  pavé  de  la  place 
au-devant  du  portail  de  Saint-Eustache,  demandé  par  le  bataillon 
dont  le  corps-de  garde  est  établi  devant  la  porte  de  l'église  (1)  ; 

Les  autorise,  en  conséquence,  à  faire  payer  des  deniers  de  la 
caisse  municipale  à  l'entrepreneur  qui  sera  chargé  de  ce  pavé  la 
somme  de  904  livres,  17  sols,  à  laquelle  cet  ouvrage  est  évalué  par 
le  devis  estimatif  que  l'architecte  de  la  Ville  a  été  chargé  de  faire, 
aux  termes  de  l'arrêté  du  29  mars  dernier. 

-~~  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances  ; 

.  Le  Bureau  autorise  le  Département  à  continuer  la  vente  des 
farines  qui  sont  en  dépôt  à  Ghatou,  en  attendant  la  décision  du 
Comité  des  finances  ou  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  vente  par- 
tielle des  farines  qui  a  été  proposée  à  la  Municipalité  (2)  ; 

Autorise  également  le  Département  des  subsistances  à  diminuer, 
s'il  y  a  nécessité,  les  farines  qui  restent  à  Chatou  de  2  sols  par 
boisseau  au-dessous  des  farines  de  même  qualité  qui  se  vendent  à 
Saint-Germain,  en  suivant  toujours  le  cours. 

~~*  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Déparlement 
des  subsistances; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  sera  vérifié  par  les  administrateurs  au 
Département  des  travaux  publics  si  le  prix  des  magasins  du  Pont- 
aux-Choux  (3)  loués  à  la  Municipalité  par  le  sieur  Becquet  (4),  n'est 
pas  porté  trop  haut,  et,  dans  le  cas  où  ce  loyer  serait  à  sa  juste 
valeur,  autorise  le  Département  des  subsistances  à  faire  payer 
audit  sieur  Becquet  les  frais  de  construction  d'une  écurie  qu'il 
annonce  avoir  été  faite  pour  son  usage,  en  remplacement  de  celle 
qu'il  avait  et  dont  il  lui  a  été  interdit  de  se  servir,  attendu  qu'elle 
se  trouvait  au-dessous  des  magasins  à  farines. 

~~~-  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances  ; 

Le  Bureau  arrête  que  le  loyer  du  magasin  du  Pont-aux-Biches, 

(1)  Demande   du  19  février,  renouvelée  le  29  mars.  (Voir  Tomes  II,  p.  654,  et 
III.  p.  327.) 

(2)  Vente  autorisée  sous  certaines  conditions  par  arrêté  du  30  avril.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  71.) 

(3)  Il  s'agit  sans  doute  de  magasins  situés  rue  du  -Pont-aux-choux,  quartiers 
des  Enfants-rouges  et  des  Archives  (111»  arrondissement). 

(4)  Il  n'a  point  été  question  de  cette  location  dans  les  procès-verbaux  anté- 
rieurs. 
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renfermant  des  farines,  sera  payé  sur  le  pied  de  2.000  livres  à  la 
veuve  Grillon,  propriétaire,  à  compter  du  jour  que  ce  magasin  a  été 
pris  pour  y  déposer  des  farines  (1); 

Autorise,  en  conséquence,  lesdits  sieurs  administrateurs  à  délivrer 
à  la  veuve  Grillon  ordonnance  du  montant  de  ces  loyers. 

~~<-  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances; 

Le  Bureau  ; 

En  se  référant  à  sou  précédent  arrêté  du (2)  ; 

Autorise  le  Département  des  subsistances  à  vendre  par  partie  de 
cent  les  barils  vides  qui  se  trouvent  dans  les  cours  de  Sainl-Mar- 
lin-des-Champs,  et  à  faire  avertir  de  cette  vente  et  par  de  petites 
affiches  les  différents  layetiers  et  menuisiers  de  Paris. 

-%**  Sur  le  rapport  de  M.  Jean-Jacques  Le  Roux,  administrateur 
au  Département  des  établissements  publics; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à 
faire  payer  des  deniers  étant  dans  la  caisse  de  l'Opéra  les  appointe- 
ments dus  aux  acteurs,  danseurs  et  autres  employés  de  l'Opéra  pour 
le  mois  d'avril  dernier  (3). 

~~^  M.  de  Villeneuve,  trésorier  de  la  Commune  (4),  ayant  fait 
part  au  Bureau  que  sa  santé  exigeait  qu'il  allât  prendre  les  eaux  ; 

Le  Bureau  municipal,  saisissant  cette  occasion  de  témoigner  h 
M.  de  Villeneuve  l'intérêt  qu'il  prend  à  sa  santé,  lui  a  donrfé  le  congé 
nécessaire  pour  aller  aux  eaux. 

~*~  Lecture  faite  du  procès  verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée . 

—  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain  (5).  heure 
ordinaire. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Fjlleul,  J.-J.  Leroux,  Champion,  Montauba*, 
Lecamus,  Perron  ;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  Le  môme  prix  est  indiqué  pour  le  môme  magasin  à  la  séance  du  16  avril. 
(Voir  Tome  111,  p.  599.) 

(2)  La  date  est  eu  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Il  s'agit  de  l'arrêté  du 
30  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  72.) 

(3)  Quand  il  s'agit  d'ouvrir  un  crédit  pour  solder  les  dépenses  de  l'administra- 
tion de  l'Opéra,  le  chiffre  est  toujours  indiqué.  (Voir  ci-dessus,  p.  77,  note  3.) 
Ici,  le  Bureau  donne  simplement  l'autorisation  dr»  payer  sur  les  fonds  disponibles. 

(4)  Lire  :  Vallet  de  \  ille neuve. 
(o)  Jeudi,  t9  mai. 
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Du  mardi  17  mai  1791,  six  heures  du  soir; 

Le  Corps  municipal  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Bernier,  Borie,  Cahours,  Cardot,  Champion,  Charon,*  Couart, 
Dacier,  Deyeux,  Gandolphe,  Hardy,  Houssemaine,  Jallier,  Jolly, 
Lecamus,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Et.  Le  Roulx,  J.-J.  Le  Roulx,  Les- 
guilliez,  Oudet,  Maugis,  Monlauban,  Mulot,  Pitra,  Nizard,  Prévost, 
Raffy,  Regnault,  Rousseau,  Tassin,  Trudoii,  Vigner,  Viguier-Curny  ; 
M.  Desmousseaux,  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune, présent; 

— -  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  Corps  municipal  a  chargé  les 
commissaires,  nommés  par  l'arrêté  du  jour  d'hier  pour  conférer 
avec  le  Directoire  des  moyens  les  plus  propres  à  remédier  à  la  rareté 
de  l'argent  (I),  de  proposer  au  hirectoire  le  projet  d'une  adresse  à 
l'Assemblée  nationale,  dont  l'objet  serait  de  presser  l'émission 
simultanée  des  petits  assignats  et  de  la  monnaie  de  billon  (2). 

~~*  M.  Viguier-Curny  a  continué  son  rapport  sur  l'organisation 
des  bureaux  du  Département  des  domaine  et  finances  (3). 

Et  le  Corps  municipal  a  ordonné  que  les  dispositions  qui  ont  été 
adoptées  seraient  consignées  comme  les  précédentes  dans  le  tableau 
général,  qui  sera  relu  et  définitivement  arrêté  (4). 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 


ayant  présenté  deux  arrêtés  du  Directoire,  du  16  du  présent  mois, 
dont  l'un  attribue  provisoirement  les  fonctions  de  procureur  du  col- 
lège de  Lisieux  à  M.  Tillaux,  professeur  de  sixième  audit  collège,  et 
dont  l'autre  attribue  provisoirement  les  mêmes  fonctions  dans  le 
collège  du  Plessis  à  M.  Brichard  et  supprime  les  quatre  places 
d'examinateurs  des  comptes  dudit  collège  (5)  ; 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé    l'exécution    desdits  arrêtés  au 
Département  des  établissements  publics. 


(1)  Commissaires  nommés  le  16  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  262.) 

(2)  Rapport  des  commissaires  présenté  à  la  fin  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous, 
p.  283.) 

(3)  Discussion  commencée  le  13  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  251.) 

(4)  Discussion  continuée  le  18  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  288.) 

(5)  Arrêtés  du  Directoire  au  département  pris  en  exécution  du  décret  du  15  avril. 
(Voir  ci-dessus,  p.  96.) 
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~~~  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
pareillement  déposé  sur  le  bureau  une  lettre  signée  de  plusieurs 
particuliers  se  disant  garçons  cordonniers,  qui  annoncent  qu'ils 
sont  dans  l'intention  de  faire  célébrer  un  service  pour  Mirabeau  (1), 
et  un  arrêté  de  la  section  de  la  Croix-rouge,  par  lequel  la  section 
adhère  à  la  dénonciation  faite  par  celle  de  la  Fontaine-de-Grenelle 
contre  M.  le  Maire  et  le  Corps  municipal  (2). 

*~~*  Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  pour  l'exécution  de  l'article  5  de 
la  loi  du  8  de  ce  mois,  relative  aux  commissions  d'agents  et  cour- 
tiers de  change,  il  serait  ouvert  au  secrétariat  de  la  Municipalité  un 
registre,  dans  lequel  seront  inscrites  les  expéditions  des  prestations 
de  serment  que  les  agents  et  courtiers  de  change  sont  tenus  de 
produire  à  la  Municipalité; 

A  arrêté,  en  outre,  que  le  secrétaire-greffier  en  ferait  mention  au 
bas  de  l'expédition  de  chaque  prestation  de  serment.  (ï,  p.  283.) 

—  Lecture  faite  par  le  Maire  d'une  lettre  à  lui  adressée  par  le 
sieur  Boucher  de  Saint-Sauveur,  qui  se  plaint  de  ce  que  les  com- 
missaires de  la  Municipalité  ont  renvoyé  de  l'infirmerie  des  Corde- 
tiers  les  canonniers  qui  y  avaient  été  placés  par  la  section  du 
Théâtre-français  (3)  et  qui  se  dit,  en* outre,  chargé  par  cette  section 
de  prévenir  M.  le  Maire  que,  les  vices  de  forme  que  l'on  s'est  plu 
jusqu'à  présent  à  lui  opposer  ayant  été  suffisamment  réparés,  M.  le 
Maire  doit  consulter  incessamment  le  Corps  municipal  sur  la  con- 
vocation de  la  Commune  qui  est  demandée  par  la  section,  afin 
qu'elle  prenne  des  mesures  promptes  sur  le  parti  que  la  Municipalité 
prendra  (4)  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  l'administration  est  une,  que  c'est  en  lui  qu'elle 
réside  et  qu'aucunes  fonctions  administratives  n'ont  été  déléguées 
par  la  loi  aux  assemblées  de  section  et  à  leurs  présidents; 

(1)  A  rapprocher  des  cérémonies  du  même  genre  célébrées  pour  Mirabeau  et 
précédemment  signalées.  (Voir  Tome  III,  p.  430,  535,  5i9,590,et  ci-dessus,  p.  220  ) 

(2)  Dénonciation  à  la  Commune  de  Paris  de  la  conduite  du  Maire  et  des  officiers 
municipaux  envers  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  portée  au  Corps  munici- 
pal le  7  mai,  au  Conseil  général  le  10  mai,  et  déjà  appuyée  par  dix  sections.  (Voir 
ci-dessus,  p.  168,  170-175  et  213-214.) 

(3)  L'expulsion  des  canonniers  se  rattache  à  l'application  de  l'arrêté  du  12  mai, 
prescrivant  la  fermeture  du  couvent  des  Cordeliers.  (Voir  ci-dessus,  p.  240-241.) 

(4)  Une  demande  de  convocation  générale  des  48  sections  pour  délibérer  sur 
l'organisation  du  corps  des  canonniers  déjà  créé,  apportée  au  Corps  municipal, 
le  21  avril,  avait  été  rejetée,  pour  vices  de  forme,  le  27  avril.  (Voir  Tome  111, 
p.  668,  et  ci-dessus,  p.  11  et  29.) 
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A  arrêté  de  passer  à  Tordre  dty  jour  sur  la  lettre  du  sieur  Boucher 
de  Saint-Sauveur  (1). 

■***•  Lecture  pareillement  faite  d'une  lettre  du  sieur  Palloy,  rela- 
tive à  la  démolition  de  la  Bastille  (2); 

Le  Corps  municipal,  avant  de  statuer  sur  les  objets  contenus  en 
cette  lettre,  Ta  renvoyée  à  l'examen  du  Département  des  domaine  et 
finances  (3). 

-~~*  Sur  le  rapport  des  commissaires  qui  ont  conféré  avec  le 
Directoire  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté  de  l'argent  (4); 

Le  Corps  municipal  charge  M.  le  Maire  d'écrire  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  demander,  au  nom  de  la  Municipa- 
lité, la  plus  prompte  émission  des  petits  assignats  et  de  la  monnaie 
de  bilion.  (II,  p.  284.) 

-—  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  M 'ire;  Uejoly,  secrétaire-greffier. 


*   * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  282.)  Voici  le  texte  des  articles  3, 4  et  5  du  décret  relatif  aux  offices  et 
commissions  d'agents  et  de  courtiers  de  change,  de  banque,  de  commerce  et 
d? assurances  tant  de  tei*re  que  de  mei%,  conducteurs-interprètes  et  autres,  pré- 
senté par  Roussflloim,  au  nom  du  Comité  d'agriculture  et  commerce,  discuté 
et  adopté  les  14,  1  9  et  21  avril  et  sanctionné  le  8  mai  (5)  : 

Art.  3.  —  Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fonctions  d'agent  et  de  cour- 
tier de  change,  de  banque  et  de  commerce  tant  de  terre  que  de  mer,  sera  tenu 
de  prendre  une  patente. 


(1)  Néanmoins,  la  convocation  générale  des  48  sections  fut  ordonnée  par  arrêté 
du  Corps  municipal  du  25  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Lettre  évidemment  relative  à  la  fermeture  de  l'atelier  de  la  Bastille,  pro- 
noncée par  le  Département  des  travaux  publics  le  28  avril  et  exécutée  le  8  mai. 
(Voir  ci-dessus,  p.  193  197.) 

(3)  Le  rapport  n'est  pas  conpu.  Le  procès- verbal  du  Conseil  général,  du  24  mai, 
enregistre  une  lettre  de  Palloy,  du  14  mai,  par  laquelle  il  donne  sa  démission 
de  démolisseur  de  la  Bastille.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Commissaires  nommés  le  16  mai,  auxquels  mandat  avait  été  donné  au  dé- 
but de  la  présente  séance  de  proposer  au  Directoire  un  projet  d'adresse  à  l'As- 
semblée nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  262  et  281.) 

(5)  Séances  des  14  avril,  19  avril,  soir,  et  21  avril.  (Voir  Archives  parlementai- 
res, t.  XXV,  p.  96-98,  210  et  233-235.) 
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Art  4.  --  Celui  qui  aura  pris  une  patente  sera  tenu  de  se  présenter  devant  le 
juge  du  tribunal  de  commerce  :  il  y  fera  sa  déclaration  qu'il  veut  exercer  la  pro- 
.  fession  d agent  ou  de  courtier  de  change  et  de  commerce,  et  il  prêtera  le  ser- 
ment de  remplir  ses  fonctions  avec  intégrité  et  de  se  conformer  aux  décrets  de 
I  Assemblée  nationale  et  aux  règlements. 

Art.  5.  —  Le  grefâer  du  tribunal  lui  délivrera  une  expédition  de  sa  prestation 
de  serment,  qu'il  sera  tenu  de  produire  à  la  Municipalité,  pour  y  justifier  qu'il 
a  rempli  cette  formalité,  sans  laquelle  il  ne  pourra  user  de  la  patente. 

L'arrêté  du  Corps  municipal  du  17  mai  ajoule  à  ces  formalités  celles  de 
1  inscription  de  la  prestation  du  serment  sur  le  registre  du  secrétaire-greffier 
municipal  et  de  la  menlion  de  cette  inscription  au  bas  de  l'expédition  déli- 
vrée par  le  greffier  du  tribunal. 

(II;  p.  283.)  Dans  sa  séance  du  17  mai,  le  Corps  municipal  s'occupa  à 
deux  reprises  de  la  crise  monétaire  :  la  première,  tout  au  début  de  la 
séance,  pour  donner  aux  quatre  commissaires  désignés  la  veille  mandatée 
proposer  au  Directoire  départemental  le  projet- d'une  adresse  commune  à 
I  Assemblée  nationale,  sollicitant  la  prompte  émission  de  petits  assi- 
gnats et  de  monnaie  de  billon;  la  seconde,  tout  à  la  fin  de  la  séance,  pour 
substituer  à  l'adresse  projetée  une  simple  lettre  du  Maire  au  président  de 
1  Assemblée  nationale. 

Entre  les  deux  décisions  se  place  la  conférence  des  commissaires  muni- 
cipaux, non  avec  le  Directoire,  mais  bien  avec-tout  le  Conseil  du  départe- 
ment, assemblé  à  ce  moment.  Voici,  en  effet,  le  compte  rendu  inséré  dans 
les  procès-verbaux  manuscrits  de  cette  assemblée,  à  la  date  du  17  mai  : 

Un  membre  a  fait  diverses  observations  sur  la  disette  actuelle  du  numéraire 
et  sur  les  dangers  qui  pourraient  en  résulter  pour  la  tranquillité  publique. 

Elles  ont  été  interrompues  par  l'arrivée  d'une  députation  de  la  Municipalité 
de  Paris. 

Cette  députation,  introduite,  a  mis  sur  le  bureau  un  arrêté  du  Corps  munici- 
pal, qui  la  chargeait  de  proposer  au  Directoire  le  projet  d'une  adresse  à  l'Assem- 
blée nationale,  dont  l'objet  serait  de  presser  rémission  simultanée  des  petits 
assignats  et  de  la  monnaie  de  billon. 

La  députation  a  été  invitée  à  assister  à  la  délibération. 

Le  membre  du  département  qui  avait  la  parole  a  repris  et  continué  ses  obser- 
vations, qu'il  a  terminées  eu  proposant  de  présenter  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  lui  demander  de  déclarer  que  l'argent  était  une  marchandise  com- 
merçable  comme  toute  autre,  de  déterminer  les  formes  de  la  vente  dans  Paris  et 
de  décréter  la  libre  circulation  en  France  des  monnaies  étrangères. 

Un  autre  membre  a  informé  le  département  que  l'Assemblée  nationale  avait 
rendu,  le  matin,  sur  le  commerce  de  l'argent,  un  décret  par  lequel,  eri  reconnais- 
saut  que  ce  commerce  était  semblable  à  tout  autre,  elle  chargeait  le  pouvoir  exé- 
cutif de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  jouir  des  mêmes  facUités(l). 

(1)  Le  17  mai,  matin,  à  la  suite  d'une  discussion  soulevée  par  de  Montes- 
quiou,  député  de  la  noblesse  de  la  Ville  de  Paris,  sur  la  rareté  du  numéraire, 
discussion  dont  nous  aurons  à  dire  quelques  mots  lorsque  nous  nous  occuperons 
de  la  Caisse  patriotique  (séance  du  19  mai),  Goumlleau  avait  indiqué,  comme 
un  des  moyens  de  faire  diminuer  le  prix  de  l'argent,  la  protection  du  commerce 
de  l'argent.  Après  quelques  observations,  le  décret  suivant  avait  été  adopté  : 
*  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  les 
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Il  a  proposé,  eo  conséquence,  de  ne  s'occuper  que  des  moyens  d'exéculiou  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  moyens  ayant  été  successivement  proposés  et  combattus; 

L'Assemblée  a  pris  l'arrAté  qui  suit  (1)  : 

L'Assemblée  a  ensuite  invité  les  députés  de  la  Municipalité  à  se  borner  à  une 
lettre  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  qui  eût  pour  objet  de  demander 
l'accélération  des  mesures  par  elle  prises  et  annoncées  pour  l'émission  des  petits 
assignats. 

D'autre  part,  le  Courrier  français  (n°  du  20  mai)  rapporte  ainsi  la  même 
séance  : 

«  Ces  commissaires  se  sont  présentés  le  mardi  (17  mai)  au  département 
assemblé  :  ils  y  ont  représenté,  avec  l'intérêt  qui  appartient  plus  particu- 
lièrement aux  magistrats  du  peuple,  les  alarmes  dont  il  était  agité,  le  besoin 
instant  de  les  calmer  en  en  détruisant  la  cause. 

«  Et,  prenant  ensuite  en  considération  rémission  si  pressante  des  petits 
assignats,  le  département  a  engagé  la  Municipalité  à  écrire  au  président  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  le  prier  de  hâter  les  mesures  qui  peuvent  pro- 
curer ce  bien  public  et  dont  Paris  ne  peut  plus  se  passer.  » 

Enfin,  complétant  notre  procès-verbal,  le  même  Courrier  français  repro- 
duit ainsi  qu'il  suit  le  texte  de  la  lettre  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, que,  dit-il,  le  Corps  municipal  a  chargé  le  Mail e  d'écrire  : 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  écrire  au  nom  de  la  Municipalité. 

Effrayée  de  l'accroissement  rapide  du  prix  de  l'argent,  de  la  rareté  du  numéraire, 
des  maux  qui  en  résultent  et  de  la  surcharge  que  ce  monopole  ajoute  à  la  mi- 
sère du  peuple,  el  e  vous  prie,  Monsieur  le  président,  de  supplier  l'Assemblée 
nationale  de  hâter  l'émission  des  petits  assignats  de  5  livres,  concurremment  avec 
la  monnaie  de  billon.  Les  détails  du  commerce  et  des  manufactures  nécessitent 
les  petits  assignats  ;  le  besoin  du  peuple  demande  un  échange  facile  en  mon- 
naie de  ces  petits  billets  qu'il  ne  peut  garder;  et  l'intérêt  public  exige  que  ces 
remèdes  soient  prompts  parce  que  les  maux  sont  pressants. 

Il  ne  parait  pas  que  l'Assemblée-nationale  ait  eu  connaissance  de  la  let- 
tre de  Bailly  au  président  (2);  du  moins,  le  procès-verbal  officiel  n'en  fait-il 
pas  mention.  Mais  il  est  vraisemblable  que  l'intervention  présidentielle  ne 
fut  pas  étrangère  à  ce  qui  se  produisit  au  cours  de  cette  séance  du  17  mai, 
soir  :  il  se  trouva  que  l'ordre  du  joui-  appela  à  ce  moment  le  rapport  du 
Comité  des  monnaies  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  numéraire, 
qu'un  décret  en  quatre  articles  prescrivant  la  fabrication  de  la  quantité  de 


plus  précis  et  les  plus  prompts  pour  que  tous  ses  agents,  les  corps  administra- 
tifs et  municipaux  protègent,  d'une  manière  efficace  et  par  tous  les  moyens  que 
la  loi  a  mis  en  leur  pouvoir,  toutes  les  espèces  de  commerces,  échanges  et  circu- 
lations, notamment  la  vente  ou  échange  des  assignats  contre  le  numéraire  d'or 
ou  d'argent,  dont  la  libre  circulation  est  essentielle  à  la  prospérité  de  l'empire.» 
(Voir  Archives  parlementaires,  t   XXVI,  p.  146-1  i"î.) 

(1)  Arrêté  dont  le  texte  est  inséré  dans  le  procès- verbal  du  Bureau  municipal, 
du  21  mai,  et  qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  président  en  exercice  était  d'ANimÉ.  Mais  le  président  de  la  séance  du 
17  mai,  soir,  fut  Grégoire. 


T  ■  ■  T.l. 
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monnaie  de  cuivre  suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  du  royaume  et  faci- 
liter réchange  des  petits  assignats  fut  adopté  séance  tenante  et  que,  en 
outre,  le  rapport  sur  la  fabrication  des  assignats  de  5  livres  fut  mis  à  Tor- 
dre du  jour  du  surlendemain  (1). 

Par  une  coïncidence  au  moins  heureuse,  les  vœux  du  Corps  municipal  se 
trouvaient  ainsi  exaucés  à  l'heure  même  où  ils  étaient  formulés. 


(1)  Séance  du  17  mai  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  161 
165.) 


DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS 


18  Slai  1791 
CORPS  MUNICIPAL 


<—  Du  mercredi  18  mai  17!lt,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoque  en  la  l'orme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  el  composé  de  MM.  Mulot,  Oudet,  Gaodolphe,  Rousseau, 
Tassiu,  Pitra,  Le  Koulx  de  La  Ville,  Champion,  Lesguilliez,  Choron, 
Jallier,  J.-J.  Le  Roulx,  Cousin,  Montauban,  Raffy,  Vigner,  Roard, 
Cahours,  Housscmaine,  Prévost,  .lolly,  Et.  Le  Roulx,  Cardot,  Nizard, 
Rorie,  Dacier,  Charron,  Viguier-Curny,  Trudon,  Lecamus,  Stouf, 
Andelle,  Hardy;  M.  le  procureur  de  la  Commune  et  M.  Desmousseaux, 
second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

<——  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics,  portant  que,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Corps  muni- 
cipal du  28  avril  dernier  (1),  ils  ont  procédé  à  l'enlèvement  des 
grilles  établies  aux  barrières  de  Paris;  que,  depuis,  ils  ont  sollicité 
el  obtenu  du  Directoire  du  déparlement  les  autorisations  nécessaires 
pour  la  venle  des  matériaux  en  fer  et  en  plomb  provenant  de  ces 
grilles  (2)  ;t]u  il  est  instant  de  donner  incessamment  les  ordres  les 
plus  précis  pour  parvenir  à  celte  vente;  mais  que  l'intérêt  de  la 
chose  publique  exige  une  vérification  préalable  ; 

Le  second  su bsli lut- adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  avant  de  procéder  à  la  vente 
des  grilles  provenant  des  barrières,  il  sera,  par  MM.  Nizard  et 
Jallier,  officiers  municipaux,  et  MM..Brogniart  et  Callet,  notables, 
concurremment  avec  M.  Antoine  et  tous  autres  agents  chargés,  dans 
le  principe,  de  la  direction  el  la  surveillance  des  ouvrages  relatifs  à 

(1)  Arrêtés  du  Corps  municipal  et  du  Directoire  départemental  du  28  avril. 
(Voir  ci-deesus,  p.  33  et  ?■!.) 

(2)  Autorisation  sollicitée  par  le  Bureau  municipal  ie  1  mai.  (Voir  ci-dessuô, 
p.  16t.) 


I 
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la  clôture  de  Paris  et  les  officiers  des  bâtiments  de  la  Ville,  procédé 
à  la  vérification  des  pesées  de  toutes  les  grilles  et  matériaux  acces- 
soires des  différentes  barrières  de  la  capitale,  pour,  d'après  leur 
rapport,  être  procédé  à  la  vente  desdits  matériaux,  dans  la  forme 
qui  sera  prescrite  parle  Corps  municipal  (1). 

Arrête  encore  le  Corps  municipal; 

Sur  la  demande  des  administrateurs  des  travaux  publics; 

Que  les  commissaires  qui  viennent  d'être  nommés  seconderont 
les  administrateurs  du  Département  dans  les  opérations  ultérieures, 
relatives  à  la  vente  de  tous  les  bâtiments  de  la  clôture  de  Paris. 

— »  Le  Corps  municipal  charge  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  de  l'exécution  d'un  arrêté  du  Directoire  du 
département,  du  16  mai,  relatif  aux  renseignements  demandés  par 
le  Directoire  au  sujet  du  nouvel  édifice  connu  jusqu'à  ce  jour  sous 
le  nom  de  Sainte-Geneviève.  (I,  p.  289.) 

-~ ~»  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  la  faculté,  accordée  par  la  loi  du  ...  (2)  à  toutes 
personnes,  d'exercer  toutes  professions  en  prenant  une  patente 
pourrait  avoir  l'inconvénient  de  faire  renaitre  les  moyens  dangereux 
de  la  vuidange  des  fosses  d'aisance  employés  avant  l'invention  du 
ventilateur  et  de  la  pompe  antiméphitique  (3); 

...  (4)  que  sur  la  justification  qui  sera  faite  de  l'approbation  de 
la  Municipalité  des  moyens  dont  entendra  se  servir  celui  qui  de- 
mandera la  patente; 

Que,  à  cet  effet  le  présent  arrêté  et  le  rapport  des  administrateurs 
au  Département  des  travaux  publics  seront  envoyés  par  St.  le  Maire 
au  Directoire  du  département  (5). 

~~  M.  Viguier-Curny  a  continué  son  rapport  sur  l'organisation 
des  bureaux  de  la  Municipalité  (G).  Il  a  proposé  son  travail  sur  la 


({)  Les  entrepreneurs  de  la  clôture  de  Paris  firent  opposition  à  l'exécution  de 
cet  arrêté,  le  3  juiu.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Il  s'agit  du  décret  du 
2  mars,  sanctionné  le  17  mars  1791,  portant  suppression  de  tous  les  droits 
d'aides,  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes,  et  établissement  de  patentes. 

(3)  Sur  la  Compagnie  du  Ventilateur  et  la  Compagnie  des  Pompes  antiméphi- 
tiques, voir  1™  série,  Tome  VU,  p.  377  et  387-389,  et  2«  série/Tome  III,  p.  436-437. 

(4)  Le  texte  du  registre  manuscrit  présente  ici  une  lacune,  qui  peut  être  com- 
blée à  peu  près  ainsi  :  Arrête  que  la  patente  ne  sera  délivrée  à  ceux  qui  déclare- 
ront vouloir  opérer  la  vidange  des  fosses  d'aisance  que... 

(5)  La  décision  du  Directoire  n'est  pas  connue. 

(6)  Discussion  ajournée  le  17  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  281.) 
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première  division  des  bureaux  du  Département  des  travaux  pu- 
blics. 

Le  Corps  municipal  Ta  arrêté  et  a  continué  à  demain  la  suite  de 
la  discussion  sur  celte  partie  du  rapport  (1). 

~~~  Sur  la  demande  de  M.  Filleul; 

Le  Corps  municipal  a  remis  à  lundi  le  rapport  que  M.  Filleul  doit 
faire  sur  les  halles  (-2). 

~**  Lecture  faile  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~»  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 
*    * 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  288.)  En  tête  d'un  rapport  dont  nous  aurons  à  parler  tout  à  l'heure, 
l'un  des  commissaires  désignés  par  le  Directoire  a  transcrit  le  texte  d'un 
arrêté  dont  il  ne  donne  pas  la  date,  mais  qui  paraît  bien  être  celui  que 
notre  procès-verbal  indique  comme  étant  du  16  mai  et  «  relatif  aux  ren- 
seignements demandés  par  le  Directoire  au  sujet  du  nouvel  édifice  connu 
jusqu'à  ce  jour  sous  le  nom  de  Sainte-Geneviève  ».  En  tous  cas,  si  ce  n'est 
exactement  l'arrêté  du  16  mai,  c'en  est  un  qui  explique  dans  quelles  condi- 
tions la  demande  de  renseignements  dont  il  est  question  a  été  formulée. 
Voici   donc  la  reproduction  de  cet  arrêté  : 

Le  Directoire; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  sous  les  yeux  un  état  exact  du  bâti- 
ment de  Sainte-Geneviève,  de  ses  travaux  et  des  fonds  sur  lesquels  ils  sont 
payés  ;  que,  de  plus,  il  doit  se  procurer  les  plans  indicatifs  des  changements  et 
modifications  que  cet  édifice  aura  à  éprouver  pour  devenir,  suivant  sa  nouvelle 
destination,  le  Panthéon  des  grands  hommes  qui  auront  bien  mérité  de  la 
France; 

A  arrêté  que  les  commissaires  de  l'instruction  publique  (3)  prendront,  sans 
délai,  relativement  au  nouvel  édifice  connu  jusqu'à  ce  jour  sous  le  nom  de 
Sainte-Geneviève,  tous  les  renseignements  et  se  procureront  tous  les  plans 
nécessaires  pour  mettre  l'administration  en  état  d'exécuter  la  loi  du  10  avril. 

On  sait  que,  à  la  suite  de  la  démarche  du  même  Directoire,  l'Assemblée 


(1)  Séance  du  19  niai*  (Voir  ci-dessous,  p.  301.) 

(2)  Séance  du  26  mai.  (Voir  ci-dessous.)  Il  s'agit  d'un  rapport  sur  des  projets 
relatifs  au  régime  de  la  Halle  aux  grains  et  farines. 

(3)  Quatre  commissaires  nommés  vers  la  fin  d'avril  1791.  (Voir  ci-dessus, 
p.  97-98.) 
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nationale  avait  affecté,  par  le  décret  du  4  avril  (devenu  la  loi  du  40  avril), 
le  nouvel  édifice  de  Sainte-Geneviève  à  la  sépulture  des  grands  hommes 
et  que  le  Directoire  était,  par  l'article  6  de  ce  décret,  chargé  de  mettre 
promptement  l'édifice  en  état  de  remplir  sa  nouvelle  destination  (1).  C'est 
en  vertu  de  cette  attribution  que  le  Directoire  faisait  rechercher  par  ses 
commissaires  les  indications  nécessaires  pour  transformer  en  basilique 
nationale  le  monument  d'abord  consacré  à  la  mémoire  de  sainte  Gene- 
viève. 

Le  résultat  de  la  commission  donnée  par  l'arrêté  du  16  mai  fut  le  Rap- 
port sur  l'édifice  dit  de  Sainte-Geneviève,  fait  au  Directoire  du  déparlement 
de  Paris ,  par  M,  Quatremère-Quincy  (2). 

Mais,  avant  de  nous  occuper  du  contenu  de  ce  rapport,  lâchons  de  nous 
fixer  aussi  exactement  que  possible  sur  sa  date  probable. 

Dans  un  second  imprimé,  intitulé  :  Extrait  du  premier  rapport  présenté 
au  Directoire  dans  le  mois  de  mai  i79i ',  sur  les  mesures  propres  à  trans- 
former l'église  de  Sainte-Geneviève  en  Panthéon  français,  par  Ant.  Quatrb- 
mère  (3),  le  même  auteur,  qui  avait  raccourci  son  nom,  attribue,  comme  on 
vient  de  voir,  à  son  premier  rapport  la  date  de  mai  1791  ;  c'est-à-dire  que 
ce  rapport  de  50  pages  in-quarto,  bourré  de  chiffres  et  de  détails,  aurait, 
été  confectionné  en  quinze  jours  au  plus,  entre  le  16  mai,  date  de  l'arrêté 
qui  le  commissionnait,  et  le  dernier  jour  du  même  mois.  Un  tel  travail  en 
un  si  court  espace  de  temps  eût  déjà  été  un  véritable  tour  de  force.  Mais  il 
y  a  d'autres  raisons  de  ne  pas  admettre  cette  date  de  mai. 

Nous  voyons,  par  exemple,  Quatremère  de  Quwcy  écrire,  le  30  mai,  à 
Cuv illier,  premier  commis  des  bâtiments,  pour  lui  exposer  que,  chargé  par 
le  Directoire  de  reudre  compte  de  l'état  du  monument  et  des  mesures  à 
prendre  pour  le  terminer,  il  aurait  besoin,  pour  remplir  l'intention  du 
Directoire,  de  connaître,  au  moins  succinctement,  la  dépense  déjà  faite,  le 
total  des  sommes  dues  aux  entrepreneurs,  le  mode  de  gestion  et  de  comp- 
tabilité (4). 

Le  31  mai,  l'un  des  administrateurs  municipaux  des  travaux  publics 
(auxquels,  sans  doute,  Quatremère  avait  demandé  des  renseignements  du 
même  genre)  répond  qu'il  doit  s'adresser  à  Soupflot,  inspecteur  des  tra- 
vaux, et  à  Poncet,  entrepreneur,  qui  pourront  lui  faire  connaître  de  la 
manière  la  plus  précise  la  situation  actuelle  des  travaux  et  lui  indiquer  les 
dispositions  à  prendre  pour  son  achèvement  (5). 

Le  8  juin,  Cuvillier  adresse  à  Quatremère  une  c  Notice  sur  Sainte-Gene- 
viève »,  qui  répond  à  peu  près  aux  questions  posées  par  la  lettre  du 
30  mai  (6). 

Le  16  juin,  sur  le  rapport  de  de  La  Rochefoucauld-Lïancourt,  au  nom 

(1)  Décret  du  4  avril  1791,  raatiu.  (Voir  Tome  III,  p.  422-423.) 

(2)  Imp.  daté  seulement  de  1791,  Paris,  imprimerie  royale,  50  p.  in-4  (Bib. 
nat.,  L  b  40/165).  Original  manuscrit  (Arch.  nat.,  O  1/1694);  la  cote  indiquée  par 
le  Répertoire  général  de  M.  Tuetey  (t.  III,  n«  2302)  est  devenue  inexacte  par 
suite  d'un  nouveau  classement  ou  déclassement. 

(3)  Imp.  daté  de  1792,  34  p.  in-8  (Bib.  nat,  L  b  40/166). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  O  1/1702). 

(5)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  F  13/1138.) 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  O  1/1702). 
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des  Comités  des  finances,  d'agriculture  et  commerce,  des  domaines  et  de 
mendicité.,  l'Assemblée  nationale  vote  un  décret  relatif  aux  travaux  pu* 
blics,  dont  un  article  est  ainsi  conçu  (I)  : 

Art.  6.  —  Il  sera  fait  un  fonds  particulier  pour  l'achèvement  de  l'édifice  dit  de 
Sainte-Geneviève,  confié,  comme  dépense  nationale,  aux  soins  du  Directoire  du 
département  de  Paris  par  la  loi  du  10  avril  dernier,  et  dont  les  travaux  ont, 
jusqu'à  ce  jour,  été  payés  sur  les  fonds  des  ateliers  de  secours. 

Il  est  d'abord  visible,  à  la  lecture  du  rapport,  que  Là  Rochefoucauld, 
quand  il  l'écrivait,  n'avait  pas  la  moindre  notion  précise  sur  la  dépense 
nécessaire  à  l'achèvement  de  l'édifice,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  con- 
naissait pas  le  rapport  de  Quatremère. 

Mais  il  y  a  mieux:  c'est  Quatremère-Quiïict  qui,  en  faisant  son  rapport 
soi-disant  de  mai,  a  certainement  connu  le  décret  rendu  à  la  suite  du  rap- 
port de  La  Rochefoucauld,  du  16  juin  !  Quatremere-Quincy  écrit  à  la  fin  de 
son  rapport  (p.  42)  qu'il  y  aura  lieu  de  «  prier  l'Assemblée  nationale  de 
fixer  les  fonds  affectés  aux  travaux  de  Sainte -Geneviève  par  le  décret  du 
16  juin  1791  à  la  somme  de  500.000  livres  par  an,  pour  hâter  l'ouvrage  et 
accélérer  la  jouissance  du  public  ». 

Le  rapport  est  donc  forcément  postérieur  au  16  juin.  Il  doit  être  des 
environs  du  15  juillet. 

En  effet,  Quatremère  dsQuincy  fut  nommé,  le  I9juillet>par  le  Directoire, 
commissaire  à  l'administration  et  direction  générale  des  travaux  de  l'édi- 
fice, en  même  temps  que  Sou  flot  était  continué  dans  ses  fonctions  (2).  Or, 
dans  un  autre  rapport  daté  du  13  novembre  1792,  Quatremère  indique  lui- 
même  que  le  dépôt  du  rapport  de  1791  précéda  de  peu  de  jours  sa  nomi- 
nation à  ces  nouvelles  fonctions,  qu'il  conserva  (pour  le  dire  en  passant) 
jusqu'en  1793. 

Autre  cbose.  Le  21  juillet,  le  Directoire,  avec  de  La  Rochefoucauld,  son 
président,  en  tète,  adresse  au  président  de  l'Assemblée  nationale  deux 
mémoires,  dont  l'un  demande  qu'il  soit  alloué,  sur  les  fonds  à  assigner  à 
l'édifice  ci-devant  de  Sainte-Geneviève,  une  somme  de  1.S00.000  livres, 
répartie  sur  trois  années  (3).  Or,  le  rapport  de  Quatremère  de  Quincy 
(p.  48)  conclut  à  une  dépense  de  1.764.290  livres,  pour  terminer  l'édifice 
selon  sa  destination  nouvelle.  N'est-il  pas  vraisemblable  que  la  demande 
du  Directoire  a  été  lancée  aussitôt  après  qu'il  eût  reçu  le  rapport  de 
Quatrkmère-Quincy,  puisque  le  Directoire  attendait  de  connaître  le  chiffre 
de  la  dépense  pour  formuler  ses  prétentions  ? 

Enûn,  il  importe  de  remarquer  :  1°  que  le  Journal  de  la  municipalité  et 
du  département  de  Paris,  dont  la  publication  s'arrête  au  20  juin,  ne  parle^ 


(1)  Séance  du  16  juin  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII, 
p.  263-273.) 

(2)  Pièce  manusc  ,  d'après  le  résumé  de  M.  Tletey,  dans  son  Répertoire  géné- 
ral (t.  111,  n°  2318).  La  pièce  elle-même,  déclassée,  n'a  été  trouvée  ni  dans  le 
carton  indiqué,  ni  dans  les  cartons  voisins  (mars  1905). 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  vi,  10,  n«  105),  —  Cette  lettre  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.  Mais  elle  porte  une  annotation 
ainsi  conçue  :  «  Renvoyé  au  Comité  des  finances,  le  23  juillet  1791.  Signé: 
Defermon,  président.  » 
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pas  du  rapport  de  Quathbmère-Quincy;  2°  que  la  Chronique  de  Paris  en 
publie  un  long  extrait,  le  5  août  ;  3°  que  la  Gazelle  nationale  ou  le  Moni- 
teur universel  annonce  la  publication  du  rapport  le  8  août.  Si  le  rapport 
avait  paru  au  mois  de  mai,  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  déparlement 
4e  Paris  ne  l'aurait  pas  laissé  passer  sans  en  dire  un  mot.  D'autre  part,  la 
publication  du  rapport  ne  peut  pas  avoir  eu  lieu  plus  tard  que  la  fin  de 
juillet,  puisque,  dès  le  commencement  d'août,  la  Chronique  de  Paris  et  le 
Moniteur  universel  le  connaissent. 

Ceci  dit  et  étant  établi  que  le  Rapport  sur  l'édifice  dit  de  Sainle-Gene- 
viève  est  du  milieu  de  juillet  1791,  cherchons  dans  ce  document  ce  qui  peut 
nous  intéresser  actuellement. 

D'abord,  au  point  de  vue  du  caractère  non  religieux,  absolument  laïque, 
du  nouvel  édifice,  tel  que  le  définit  le  décret  du  4  avril,  le  commissaire  du 
Directoire  est  d'une  netteté  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  Il  écrit  (p.  24-25)  : 

La  première  mesure  à  prendre  pour  accomplir  l'intention  de  l'Assemblée 
nationale  doit  être  de  prononcer  la  destination  du  monument  d'une  manière  qui 
ne  laisse  plus  d'équivoque  dans  son  emploi.  Il  n'est  pas  possible  qu'on  voulût 
réunir  dans  la  même  enceinte  les  hommages  d'une  dévotion  plus  ou  moins 
éclairée  pour  le  pieux  objet  d'une  sainte  crédulité  avec  les  honneurs  profanes  et 
les  cérémonies  civiques  que  la  philosophique  superstition  du  géuie  décernera 
aux  reliques  ou  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

Le  décret  impose  au  Directoire  l'obligation  d'affecter  uniquement  et  exclusi- 
vement aux  grands  hommes,  ainsi  qu'à  la  patrie,  l'édifice  destiné  à  son  culte. 

La  seconde  mesure,  propre  à  fixer  cette  destination,  est  de  donner  au  monu- 
ment une  dénomination  qui  exclue  tout  mélange  d'idées  étrangères.  Notre 
langue  s'y  refusera  peut-être  ;  peut-être  serons-nous  obligés  d'emprunter  encore 
du  vocabulaire  de  ces  peuples  qui  nous  ont  trausmis  toutes  les  idées  de  la 
gloire.  Si  les  mots  simples  de  Portique  ou  Monument  des  grands  hommes  ne 
semblent  pas  au  niveau  de  l'idée,  on  pourra  employer  ceux  de  Basilique  natio- 
nale, Panthéon,  Cénotaphe  ou  Mausolée  des  grands  hommes,  etc..  Mais,  quel  que 
soit  le  nom  dont  on  fasse  choix,  il  faudra  l'inscrire  au-dessus  de  la  porte  d'en- 
trée, pour  que,  revêtu  de  la  sanction  de  l'usage,  il  efface  promptement  l'habitude 
de  l'ancienne  dénomination. 

Un  peu  plus  loin  (p.  27),  parlant  des  symboles  susceptibles  de  figurer 
dans  la  décoration  d'un  monument  consacré  aux  grands  hommes,  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Il  est  un  objet  extérieur  qui  demande  à  se  raccorder  avec  l'ensemble  d'un 
nouveau  parti  de  dceoration  :  c'est  la  lanterne  qui  sert  d'amortissement  à  la 
coupole.  Vous  penserez,  sans  doute,  Messieurs,  que  le  signe  caractéristique  du 
christianisme  et  de  ses  temples  ne  doit  plus  sur  mou  ter  l'édifice  civique  que 
vous  consacrez  à  la  patrie,  et  vous  devez  chercher  à  détruire  toute  espèce 
d'équivoque  qui  pourrait  blesser  uotre  religion. 

Cette  suppression  ne  vous  porterait-elle  pas  à  écouter  les  plaintes  des  gens 
de  goût  coutre  l'usage  puéril  de  ces  petits  belvédères  que  la  stérilité  de  la  mode 
a  si  inconsidérément  multipliés  sur  toutes  les  coupoles?  Pourquoi  faut-il  que 
le  couronnement  d'un  grand  édifice  n'offre  à  l'esprit  que  le  vide  absolu  de  la 
pensée  ?  "^ 

En  proposant  de  réparer,  par  un  changement  fort  simple,  les  torts  de  l'usage 
auquel  l'architecte  crut  devoir  sacrifier,  on  aurait  cependant  l'avantage  de  ne 
point  le  contredire.  Sa  première  intention,  comme  on  le  voit  par  ses  premiers 
plans,  avait  été  de  placer  eu  haut  de  sa  coupole  l'effigie  de  la  sainte  qui  devait 
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donner  le  nom  à  l'édifice  :  pourquoi  refuserait-on  aujourd'hui  d'accomplir  le 
premier  vœu  de  son  génie?  Rien  ne  terminerait  d'une  manière  plus  beureuse  la 
coupole  qu'une  statue  colossale,  qui,  moins  haute  que  n'est  la  lanterne  actuelle, 
redonnerait  à  la  masse  du  dôme  le  caractère  que  cet  allongement  prodigieux 
d'un  édifice  qui  l'écrase  lui  fait  perdre. 

Le  Directoire  jugerait  donc  de  l'emblème  qu'il  conviendrait  d'imposer  au 
sommet  de  ce  monument  national  ;  il  choisirait  entre  l'effigie  de  la  Liberté,  qui 
ne  peut  être  déplacée  nulle  part,  ou  la  statue  de  la  Renommée,  qui  serait  peut- 
être  plus  spécialement  appropriée  à  ce  temple  de  la  gloire. 

Et,  parmi  les  dépenses  à  faire  pour  opérer  dans  l'édifice  les  changements 
que  nécessitera  la  destination  nouvelle,  il  prévoit,  pour  le  dôme:  statue  à 
mettre  sur  le  piédestal  de  la  lanterne,  à  la  place  de  la  boule  et  de  la  croix, 
et  suppression  de  la  lanterne,  34.000  livres. 

Finalement,  il  calcule  que  le  total  des  dépenses  à  faire  pour  terminer 
l'édifice  selon  ses  destinations  nouvelles,  estimé  à  1.764.290  livres,  présente, 
sur  le  total  des  dépenses  nécessaires  pour  le  terminer  selon  sa  première 
destination,  une  économie  de  888.910  livres.       v 

A  la  suite  du  rapport,  se  trouve  (p.  49-50)  un  Projet  d'arrêté  que  voici  : 

Le  Directoire  du  département; 

Consi  Jérant  que,  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  il  doit  prendre 
les  mesures  les  plus  actives  pour  accomplir,  par  l'achèvement  de  l'édifice  consacré 
aux  grands  hommes,  le  vœu  solennel  d'une  nation  impatiente  d'acquitter 
envers  ses  bienfaiteurs  la  dette  la  plus  sacrée  de  sa  reconnaissance; 

Après  s'être  fait  rendre  compte  par  les  commissaires  de  l'instruction  publique 
de  l'état  actuel  du  monument  dit  la  nouvelle  Sainte-Geneviève,  de  ses  travaux, 
des  fonds  sur  lesquels  ils  sont  payés',  des  changements  et  modifications  com- 
mandés par  sa  nouvelle  destination,  des  dépenses  faites,  de  celles  qui  resteraient 
à  faire,  des  mesures  administratives  propres  à  établir  dans  la  direction  des  ou- 
vrages la  subordination,  sans  laquelle  il  n'existe  point  d'harmonie,  la  surveil- 
lance, qui  garantit  la  bonne  exécution,  et  Tordre,  principe  de  toute  économie; 

Ouï  le  procureur-général  syndic  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

1°  L'édifice  dit  la  nouvelle  Sainte-Geneviève  sera  exclusivement  consacré  aux 
usages  civiques  décrétés  par  l'Assemblée  nationale,  sans  aucun  mélange  de 
culte  ni  de  cérémonies  religieuses. 

2°  Il  sera  pourvu  incessamment  au  choix  d'un  édifice  sacré  propre  à  recevoir 
la  chasse  de  Sainte-Geneviève  et  la  dévotion  dont  elle  est  l'objet. 

3»  L'édifice  ci-devant  de  Sainte-Geneviève  sera  appelé  le  Monument  des  grands 
hommes,  et  cette  inscription  sera  placée  au-dessus  de  la  porte  d'entrée. 

4°  Il  sera  procédé,  le  plus  promptement  possible,  aux  dessins  et  plans  de  tous 
les  changements  tant  de  construction  que  de  décoration  propres  à  caractériser 
la  nouvelle  destination  de  l'édifice  et  à  remplir  son  principal  objet,  ainsi  qu'à 
l'état  spéculatif  le  plus  exact  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  son  achève- 
ment. 

5*  Le  monument  en  question  étant,  par  la  nature  de  son  emploi,  un  monu- 
ment national,  dont  la  dépense  doit  être  à  la  charge  du  trésor  public,  l'Assem- 
blée nationale  sera  priée  d'autoriser  le  Directoire  à  nommer  des  vérificateurs 
qui  régleront  les  mémoires  de  tous  les  entrepreneurs  auxquels  il  est  dû,  arrê- 
teront toute  la  dette  arriérée,  pour  être,  lesdits  mémoires  ainsi  réglés  et  véri- 
fiés, renvoyés  au  Comité  de  liquidation. 

6»  L'Assemblée  nationale  sera  priée  de  faire  acquitter  toutes  les  créances,  tant 
celtes  qui  proviennent  de  la  vente  des  maisons  et  des  terrains  vendus   pour 
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former  l'emplacement  de  l'édifice  que  celles  qui  sont   fondées  sur  l'emprunt  de 
1184,  comme  celles  de  la  nation  et  de  la  même  manière. 

7«  D'après  l'état  spéculatif  des  dépenses  qui  restent  à  faire,  l'Assemblée  natio- 
nale sera  priée  d'affecter  une  somme  de  500.000  livres  par  chaque  année, 
laquelle  sera  payée  par  mois,  en  payements  égaux,  selon  les  formes  convenues 
entre  le  Directoire  du  département  et  le  trésor  national. 

8°  Il  sera  nommé  par  le  Directoire,  pour  la  conduite  des  plans  arrêtés,  pour 
la  surveillance  des  travaux  et  la  gestion  générale  du  monument,  un  chef  prin- 
cipal ou  directeur  (l),un  inspecteur  et  un  sous-inspecteur  des  ouvrages  de  déco- 
ration et  d'ornement,  et  un  vérificateur,  tous  subordonnés  dans  leurs  fondions 
respectives  à  l'administration  du  Directoire. 

Signé:  Quatremère-Quincy,  Gallois,  Dupdis,  LaCretelle, 
commissaires  pour  l'instruction  publique  (2). 

Dans  les  Notes  de  M.  Soufflot,  inspecteur  du  bâtiment  de  la  nouvelle 
église  de  Sainte-Geneviève,  sur  le  rapport  fait  au  département  relativement  à 
cet  édifice  par  M.  Quatremère-Quincy  (3),  publiées  très  peu  de  temps  après 
le  rapport  auquel  elles  ont  pour  but  de  répondre,  il  y  a  à  relever  pour  nous 
les  observations  suivantes  : 

L'Assemblée  nationale  n'a  prononcé,  par  aucun  décret,  que  l'église  de  Sainte- 
Geneviève  serait  uniquement  destinée  à  la  sépulture  des  grands  hommes.  Il  me 
paraîtrait  hasardeux  de  lui  enlever  absolument  son  nom  et  son  ancienne  desti- 
nation avant  une  nouvelle  loi. 

L'inscription  que  M.  Quatremère  propose  pour  être  placée  au-dessus  de  la 
porte  :  Monument  des  grands  hommes,  présente  un  sens  amphibologique,  égale- 
ment applicable  aux  auteurs  du  monument  et  aux  grands  hommes  qui  y  sont 
enterrés. 

Je  craindrais  que  la  démolition  de  la  lanterne  ne  fût  pas  sans  dangers.  Si  l'on 
veut  suivre  les  intentions  du  rapport  en  supprimant  la  croix,  seul  symbole  du 
christiauisme,  on  pourrait  placer  une  figure  sur  la  boule.  Ceci  rappelle  le  cou- 
ronnement du  château  Saint-Ange. 

On  a  vu  que,  le  21  juillet,  le  Directoire  demandait  qu'il  lui  fût  ouvert, 
sur  le  budget  de  l'État,  un  crédit  de  1  800.000  livres,  à  répartir  sur  trois 
années  (soit  50.000  livres  par  mois),  pour  l'achèvement  du  monument. 

Le  7  août,  une  lettre  adressée  à  M.  de  Cernon,  député,  le  prie  de  déposer 
le  plus  tôt  possible  son  rapport  sur  l'édifice  consacré  aux  grands  hommes, 
vu  le  manque  absolu  d'argent:  «  Si  la  semaine  s'écoulait,  lui  écrit-on,  sans 
que  nous  ayons  la  somme  décrétée,  je  ne  sais  comment  le  Directoire  s'en 
tirerait:  il  y  aurait  beaucoup  à  craindre  du  soulèvement  de  500  ouvriers  (4).» 

Dans  son  rapport  fait,  le  15  août,  au  nom  du  Comité  de  finances,  de 
Cernon  montre  qu'il  a  lu  le  rapport  de  Quatremère  de  Quincy  : 

Les  commissaires  que  le  département  a  chargés  de  tous  les  détails  relatifs  à 

(1)  Ce  directeur,  dont  la  mission  était  «  gratuite  et  purement  honorable  »,  fut 
Quatremère-Quincy  lui-même,  nommé  le  19  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  $$1.) 

(2)  Ces  commissaires  ne  faisaient  pas  partie  du  Conseil  du  département.  (Voir 
ci-dessus,  p.  97-98.) 

(3)  Imp.  sans  date,  8  p.  in-4  (Arch.  nat.,  AD.  vin,  34). 

(4)  Pièce  manusc,  non  signée,  émanée  probablement  du  procureur-général 
syndic  (Arch.  nat.,  F 13/1138). 
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l'achèvement  des  travaux  ont  présenté  un  rapport,  duquel  il  résulte  que  les 
dépenses  nécessaires  seront  inférieures  de  800.000  livres  au  projet  de  dépense 
de  l'ancienne  administration,  mais  qu'il  est  nécessaire  que  le  trésor  public  avance 
les  fonds  nécessaires  &  la  réalisation  de  l'entreprise. 

En  conséquence,  le  Comité  propose  un  projet  de  décret  aux  termes 
duquel  une  somme  de  5Û.OO0  livres  par  mois  est  mise,  pendant  trois  mois, 
à  la  disposition  du  Directoire  du  département  de  Pans,  pour  être  employée 
aux  travaux  d'achèvement  du  «  Monument  des  grands  hommes  ».  Et, 
malgré  quelque  résis lance,  le  projet  de  décret  est  adopté  (1). 

Dans  un  arrêté  du  Directoire  du  26  septembre,  portant  que  le  devis  des 
ouvrages  nécessaires  pour  achever  promptement  le  Panthéon  français  sui- 
vant sa  nouvelle  destination  sera  envoyé  sans  délai  à  l'Assemblée  nationale, 
qui  sera  sollicitée  de  décréter  une  somme  de  1.520.000  livres  pour  le  prompt 
achèvement  de  cet  édifice,  à  verser  par  payements  échelonnés  sur  deux  an- 
nées (2),  le  terme  de  Panthéon  français  est  officiellement  employé  pour  la 
première  fois. 

Mais  pourquoi  le  Directoire  ne  réclame-t  il  plus  que  1.520.000  livres,  au 
lieu  de  1.800.000  livres  qui  lui  paraissaient  indispensables  le  21  juillet  (3)? 

Probablement,  parce  que,  dans  ses  Notes  sur  le  rapport  de  M.  Quatremère- 
Quincy,  Soufflot  le  Romain  avait  déclaré  que  la  dépense  à  faire  pour 
achever  le  monument  suivant  sa  première  destination  ne  dépasserait  pas 
1.500.000  livres  et  que  le  Directoire  avait  fait  reviser  les  devis  de  manière  à 
maintenir  la  dépense  à  peu  près  dans  les  mêmes  limites. 

Mais  il  était  bien  tard  pour  que  l'Assemblée  constituante,  à  la  veille  de 
se  séparer,  engageât  une  dépense  aussi  importante.  Aussi,  Anson,  au  nom 
du  Comité  des  finances,  proposa-t-il,  le  27  septembre,  l'ajournement  à  la 
prochaine  législature.  Quoi  qu'il  fût,  en  même  temps  que  député,  membre 
du  Directoire  du  département  de  Paris,  il  se  borna  à  demander  qu'une 
somme  de  50.000  livres  fût  ajoutée  à  celle  de  150.000  livres  accordée  par 
le  décret  du  15  août  1791,  pour  continuer  les  travaux  du  Panthéon  français 
durant  le  mois  d'octobre.  Ce  qui  fut  adopté  (4). 

Ce  n'est  que  plus  tard,  sous  l'Assemblée  législative,  qu'un  décret  du 
18  février  1792  assura  l'achèvement  du  Panthéon  français  par  une  alloca- 
tion globale  de  1.520.000  livres,  équivalant  au  montant  des  devis  estimatifs 
présentés  le  26  septembre  1791  par  le  Directoire  du  département  de  Paris. 

Je  ne  voudrais  pas  quitter  le  Panthéon  sans  préciser  les  étapes  par  les- 
quelles a  passé  ce  nom  même  de  «  Panthéon  français  »,  avant  d'être  offi- 
ciellement adopté. 

La  proposition  initiatrice  émane,  comme  nous  avons  vu,  de  Chirles 
Villette,  et  se  trouve  dans  une  lettre  de  lui,  publiée  le  21  novembre  1790  (5). 

Toujours  à  propos  de  la  translation  projetée  du  corps  de  Voltaire,  la 


(1)  Séance  du  15  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  441.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  F  13/1935). 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  291  et  %94. 

(4)  Séance  du  27  septembre  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXI, 
p.  369.) 

(5)  Lettre  au  Courrier  de  Paris  dans  les  83  déparlements.  (Voir  Tome  I,  p.  $33- 
%3A.) 
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Bouche  de  fer  (n°  du  1"  avril  1791)  écrivait,  antérieurement  à  la  mort  de 
Mirabeau  :  «  Les  Amis  de  la  Vérité  voudraient  posséder  dans  le  Panthéon 
français,  comme  Ta  si  bien  nommé  Charles  Villette,  les  cendres  de  Voltaire 
et  de  tant  de  grands  hommes...  » 

Mais,  deux  jours  après,  quand  il  est  question  des  funérailles  de  Mirabeau, 
la  Chronique  de  Paris  (n°  du  3  avril)  ne  parle  que  de  «  la  basilique  #,  de 
«  l'Elysée  des  demi-dieux  français  »,  de  «  l'abbaye  de  Westminster  fran- 
çaise», de  a  la  nouvelle  Sainte-Geneviève,  qui  vraisemblablement  ne  portera 
plus  ce  nom  »  :  le  terme  de  Panthéon  est  absent. 

Le  décret  du  4  avril  changea  simplement  la  destination  de  «  la  nouvelle 
église  Sainte-Geneviève  »,  sans  en  changer  le  nom,  sans  spécifier  même 
que  le  monument  cesserait  d'être  une  église  (i). 

De  même,  c'est  encore  sous  le  nom  de  «  basilique  de  Sainte-Geneviève  » 
que  le  monument  est  désigné  dans  le  rapport  de  Gossin,  du  30  mai  1791, 
et  dans  le  décret  du  même  jour  relatifs  à  la  translation  des  cendres  de 
Voltaire. 

Cependant,  dès  le  16  mai,  dans  l'arrêté  chargeant  ses  commissaires  de 
recueillir  les  renseignements  et  plans  nécessaires  à  l'achèvement  du  bâti- 
ment, le  Directoire  du  département,  tout  eu  désignant  dans  le  dispositif 
«  le  nouvel  édifice  connu  jusqu'à  ce  jour  sous  le  nom  de  Sainte-Geneviève  », 
indiquait  dans  le  considérant  que  cet  édifice  élait  appelé  à  devenir  «  le 
Panthéon  des  grands  hommes  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie  ». 

Et  Charles  Villette,  insistant  dans  une  lettre  à  la  Chronique  de  Paris 
(n°  du  3  mai),  avait  écrit  :  «  Un  Panthéon  n'a  pas  besoin  de  cloches.  Ren- 
versez donc  sans  pitié  ces  deux  cages  de  pierre  qui  devaient  servir  de 
clochers.  » 

Le  16  juin,  l'Assemblée  nationale  ne  connaît  encore  que  «  l'édifice  dit  de 
Sainte-Geneviève  »,  à  l'achèvement  duquel  elle  affecte  un  fonds  particulier. 

A  la  même  époque,  cependant.,  l'usage  commençait  à  imposer  l'appella- 
tion solennelle  proposée  par  Villette  ;  dans  les  programmes  populaires  de 
la  cérémonie  de  la  translation  des  cendres  de  Voltaire,  qui  eut  lieu  le 
11  juillet,  mais  qui  avait  été  d'abord  fixée  au  4  juillet  par  le  Directoire  du 
département,  en  exécution  du  décret  du  30  mai,  programmes  publiés  parla 
Chronique  de  Paris  et  par  le  Moniteur  universel  (n°  du  20  juin),  l'itinéraire 
indiqué  se  termine  par  la  place  «  du  Panthéon  français  ou  de  la  nouvelle 
Sainte-Geneviève  ».  Le  récit  de  la  cérémonie  dans  la  plupart  des  journaux 
annonce  aussi  l'arrivée  du  cortège  «  au  Panthéon  français  ». 

On  a  vu  Je  rapport  de  Quatremère  de  Quincy  (du  15  au  20  juillet)  hésiter 
entre  diverses  dénominations,  parmi  lesquelles  celle  de  «  Panthéon  »,  et 
proposer  finalement  celle  de  «  Monument  des  grands  hommes  ». 

Le  Directoire  prit-il  une  décision  à  cet  égard?  Cela  ne  parait  pas  pro- 
bable. Car,  le  9  juillet,  dans  une  lettre  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, il  ne  parle  que  de  c  l'ancienne  église  de  Sainte-Geneviève»;  le  21  juillet, 


(1)  Il  est  vrai  que  le  Répertoire  général  de  M.  Tu  et  e  y  (t.  I,  n°  2067)  catalogue 
une  lettre  de  Bailly  à  Lafayette,  du  4  avril  1791,  dans  laquelle  serait  annoncée 
l'inhumation  de  Mirabeau  au  «  Panthéon.  »  Mais,  vériûcatiou  faite,  le  document 
manuscrit  (Arch  nat,  Manusc.  reg.  11697,  foL  142)  ne  parle  que  de  «l'église 
Sainte-Geneviève  ». 
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dans  une  autre  lettre  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  il  parle  de 
«  l'édifice  ci  devant  de  Sainte  Geneviève  »  ;  le  7  août,  dans  une  lettre  au 
rapporteur  du  Comité  des  finances,  il  pirle  de  «  l'édifice  consacré  aux 
grands  hommes  »  ;  le  22  août,  dans  un  arrêté  autorisant  son  commissaire 
à  se  faire  remettre  tous  les  titres  et  documents  concernant  la  construction, 
il  parle  du  «  Monument  consacré  aux  grands  hommes  »  (l). 

En  même  temps,  les  rapport  et  décret  du  15  août  1791  accordent  des 
crédits  pour  les  travaux  d'achèvement  du  a  Monument  des  grands 
hommes  ». 

Quelques  jours  après  cependant,  le  27  août,  le  nom  de  Panthéon  est 
prononcé  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  :  d'abord,  dans  une  péti- 
tion des  électeurs  et  gens  de  lettres  de  Paris,  pour  la  translation  des  restes 
de  J.-J.  Rousseau  dans  le  temple  destiné  aux  grands  hommes,  où  il  est  dit 
incidemment:  «  A  votre  voix  ne  s'était  point  encore  ouvert  ce  Panthéon  fran- 
çais,  chargé  d'attester  aux  derniers  âges  la  reconnaissance  de  la  patrie  »  ; 
puis,  dans  une  motion  d'EYMAR  de  Bignosc,  député  de  la  sénéchaussée  de 
Forçai quier,  formulée  à  la  suite  de  la  pétition,  pour  la  translation  de 
ces  cendres  au  Panthéon  français. 

Mais  ce  n'est  qu'un  mois  plus  tard,  le  27  septembre  1791,  tout  près  de 
six  mois  après  le  décret  du  4  avril,  que  l'Assemblée  nationale  employa 
elle-même  le  nom  de  a  Panthéon  français  »,  dans  le  décret  ajournant 
l'examen  des  plans  présentés  par  le  Directoire  et  accordant  un  crédit  pro- 
visoire. 

A  partir  de  ce  moment,  l'état  civil  du  monument  est  définitivement  fixé  : 
le  nom  de  Panthéon  lui  est  acquis. 

Quant  à  la  45e  section  de  Paris,  dite  de  Sainte-Geneviève,  elle  ne  changea 
de  nom  qu'après  le  10  août  1792,  entre  le  11  et  le  23  :  le  11,  elle  fait  impri- 
mer une  délibération  sous  le  titre  de  section  de  Sainte-Geneviève  ;  le  23,  la 
section  du  Panthéon-français  fait  célébrer  un  service  pour  les  victimes  de 
la  journée  du  10. 

Le  nom  de  Panthéon  resta  attaché  à  la  section,  puis  à  la  division,  jus- 
qu'en 1812;  l'Empire  préféra  le  nom  de  quartier  Saint-Jacques. 

Aujourd'hui,  depuis  le  décret  du  1er  novembre  1859,  c'est  le  Ve  arrondis- 
sement, tout  entier,  qui  s'appelle  l'arrondissement  du  Panthéon. 


(1)  Il  est  vrai  que  le  Répertoire  général  de  M.  Tuetey  (t.  III,  n°  2318)  cata- 
logue un  arrêté  du  Directoire  du  département,  du  |9  juillet  1791,  Dominant  le 
commissaire  à  l'administration  et  à  la  direction  des  travaux  du  «  Panthéon 
français  ».  Mais  il  est  improbable  que  l'indication  soit  exacte,  puisqu'un  arrêté 
postérieur  du  22  août,  du  même  Directoire,  concernant  le  môme  commissaire, 
emploie  l'expression  de  «  Monument  consacré  aux  grands  hommes  ».  (Voir  ci- 
dessus,  p.  %91,  note  2  ) 
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19  Mai  1791 


BUREAU  MUNICIPAL 


Du  19  mai  1791; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MAI.  Les- 
guilliez,  FiLleui,  Viguier-Curny,  J.-J.  Le  Roux,  Jolly,  Champion, 
Montauban; 

~~^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  représenté  un  état  des  sommes  réclamées  auprès  d'eux 
depuis  le  1er  jusqu'au  18  de  ce  mois,  sommé  à  30.751  livres,  1  soi, 
3  deniers,  sur  quoi  lesdits  sieurs  administrateurs  proposent  de  payer 
12.051  livres,  1  sol,  3  deniers. 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  à  faire  payer  cette  dernière  somme, 
en  observant  d'ailleurs  les  formes  usitées. 

Et,  pour  constater  cet  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  par 
M.  le  Maire  et  le  secrétaire-greffier. 

~ ~  Sur  lé  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  de  ce 
Département  à  faire  payer  des  deniers  de  la  Municipalité  à  M.  Le 
Couleulx  la  somme  de  6.000  livres,  pour  une  année  de  loyer,  échue 
le  \tr  avril  dernier,  d'une  maison  rue  de  Popincourt,  que  la  Munici- 
'  palité  a  louée  dudit  sieur  Le  Couteulx  pour  y  déposer  des  grains  et 
farines  de  l'approvisionnement  de  Paris  (1); 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  donner  congé  de 
celte  location  à  M.  Le  Couteulx  pour  le  1er  octobre  prochain,  ce 
magasin  n'étant  plus  nécessaire. 


(1)  Une  indemnité  avait  été  accordée  le  30  avril  au  concierge  de  ce  magasin. 
(Voir  ci- dessus,  p.  72.) 
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****  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  subsistances,  qu'il  y  a  quelques  particuliers  qui,  en  vertu 
de  simples  permissions  du  sieur  Bouchot,  garde-magasin  à  l'École 
militaire,  occupent  des  logements  dans  l'intérieur  du  local  où  sont 
déposés  les  grains  et  farines; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
donnera  M.  Bouchot  les  ordres  nécessaires  pour  faire  évacuer  dans 
huitaine  les  lieux  occupés  en  vertu  de  ces  permissions  (i). 

*~»*  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
lement des  subsistances,  que,  jusqu'au  moment  de  la  Révolution,  le 
commissaire  Serreau,  préposé  à  l'inspection  de  la  Halle,  était  dans 
l'usage  d'envoyer  à  l'intendant  des  finances  ayant  le  département 
des  domaines  et,  en  cette  qualité,  chargé  de  la  surveillance  sur  les 
prisons  et  la  nourriture  des  prisonniers,  les  feuilles  indicatives  »v2) 
du  prix  courant  du  pain  et  des  grains  et  farines; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  commissaire  de  la  Halle  ou 
tous  autres  préposés  continueront  d'adresser  ces  feuilles,  suivant 
l'usage,  à  l'intendant  des  finances  au  département  du  domaine. 

~»~  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au 
Département  de  la  garde  nationale,  que  M.  Dufouart,  chirurgien- 
major  de  l'hôpital  de  la  Garde  nationale,  lui  avait  adressé  un  état 
des  soldats  à  qui  il  jugeait  nécessaire  d'aller  prendre  les  eaux  de 
Bourbonne,  et  qui  sont  au  nombre  de  soixante-cinq,  y  compris  un 
capitaine  et  un  sous-lieutenant,  et  qu'il  était  indispensable  de  sub- 
venir aux  frais  de  route,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  ainsi 
qu'à  la  subsistance  de  ces  soldats  pendant  leur  séjour  à  Bourbonne 
et  aux  autres  dépenses  imprévues  qui  peuvent  être  à  faire  pendant 
le  voyage  ou  la  résidence  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Déparle- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  payer  à  l'officier  chargé  de  la 
conduite  de  ce  détachement,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  la 
somme  de  1.500  livres,  pour  fournir  à  toutes  lesdiles  dépenses  (3), 
et  dont  cet  officier  rendra  compte. 

«~~  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  par  M.  Gbadelas, 


(1)  Cet  arrêté  fut  confirmé  le  31  mai.    (Voir  ci-dessous.) 

(2)  On  lit  à  cet  endroit,  dans  le  registre  manuscrit  :  les  faciles  indications. 

(3)  Le  chiffre  de  1.500  livres  est  écrit  dans  le  registre  manuscrit  en  toutes 
lettres.  A  raison  de  65  participants,  la  dépense,  comprenant  le  voyage,  la  sub- 
sistance et  les  frais  imprévus,  ne  s'élèverait  donc  pour  chacun  qu'à  23  livres. 
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quartier-maître  général  trésorier  de  la  garde  nationale,  à  la  dame 
veuve  Locard,  la  somme  de  1.800  livres,  montant  de  la  fourniture 
par  elle  faite  (1),  suivant  sa  soumission  du  23  juin  dernier,  de  six 
mille  cols  de  basin  pour  le  service  de  la  garde  nationale. 

*~<~  M.  Jean-Jacques  Le  Roux,  administrateur  au  Département 
des  établissements  publics,  a  fait  rapport  d'un  mémoire  de  M.  Du- 
mont  Duval  Dajoux  (2). 

Le  Bureau  municipal  ; 

Prenant  en  considération  l'utilité  des  services  que  M.  Dumont  de 
Valdajou  rend  à  l'humanité  ; 

Arrête  de  faire  payer  provisoirement  à  M.  Valdajou  une  somme 
de  3.000  livres,  à  compte  sur  celle  qui  peut  lui  être  due,  sauf  le 
remboursement  sur  les  fonds  destinés  aux  hôpitaux,  et  après  avoir 
pris  l'approbation  du  Directoire  du  département,  à,  qui  M.  le  Maire 
est  prié  d'adresser  expédition  du  présent  arrêté  (3). 

-~*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~*~*  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  samedi  prochain  (4), 
heure  ordinaire. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Lesgulliez,  Filleul,  Viguier-Curny,  J.-J.  Le 
Roux,  Jolly,  Champion,  MOxNTaubàn;  Lemoine,  secrétaire-greffier 
adjoint. 


CORPS  MUNICIPAL 


<*  Du  jeudi  19  mai  1791  ; 
Le  Corps  municipal  réuni  en  exécution  de  l'ajournement  pro- 


(t)  Au  lieu  de  :  par  elle  faite,  le  registre  manuscrit  porte  :  à  elle  faite. 

(2)  Le  mémoire  sur  lequel  il  est  fait  ici  rapport  n'est  pas  signalé  dans»  les  pro- 
cès-verbaux antérieurs.  Mais  des  demandes  du  même  Dumont  de  Valdajou, 
chirurgien,  avaient  donné  lieu  en  juin  et  en  septembre  1790  à  des  arrêtés  du 
Conseil  de  Ville  et  de  l'Assemblée  des  Représentants  delà  Commune.  En  der- 
nier lieu,  le  23  avril  1791,  il  s'était  adressé  à  l'Assemblée  nationale.  (Voir  1™  sé- 
rie,Tomes  V,  p.  657;  VI,  p.  86,  94-95  et  419-121;  et  VII,  p.  118,  126,  132-133  et 
232-233.) 

(3)  La  décision  du  Directoire  n'est  pas  signalée. 

(4)  Samedi,  21  mai. 


f<9  Mai  H9i]  DE  Là  COMMUNE  DE  PARIS      -  301 

nonce  dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé 
de  MM.  Vigner,  Borie,  Pitra,  Le  Camus,  Couart,  Cahours,  Lesguilliez, 
Stouf,  Jallier,  Bernier,  Cardot,  Cousin,  Le  Roulxde  La  Ville,  Nizard, 
Jolly,  Montauban,  Dacier,  Charron,  Tiron,  Oudet,  Houssêmaine, 
Andelle,  Et.  Le  Roux,  Roard,  Regnault,  Hardy,  Tassin,  Viguier- 
Curny;  M.  Desmousseaux,  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune,  présent;      ^ 

~*~*  Le  Corps  municipal  ; 

S'étant  fait  représenter  la  loi  donnée  à  Paris,  le  17  avril  dernier, 
relativement  au  respect  dû  aux  juges  et  à  leurs  jugements  (1); 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu; 

Arrête,  en  exécution  de  l'article  il,  que  la  loi  du  17  avril  sera, 
dans  la  journée  de  demain,  envoyée  à  MM.  les  curés  de  la  ville  de 
Paris,  pour  être  par  eux,  leurs  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques,  en 
conformité  du  même  article,  lue  et  publiée  au  prône  de  toutes  les 
églises  paroissiales  et  succursales  pendant  trois  dimanches  consé- 
cutifs et  être  de  nouveau  lue  chaque  année  au  prône  des  paroisses. 

^~  M.  le  Maire  ayant  communiqué  une  lettre  qu'il  a  reçue  au- 
jourd'hui de  M.  Berthier,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Versailles,  par  laquelle  il  demande  la  permission  de  faire  afficher 
dans  la  capitale  deux  cents  exemplaires  d'un  arrêté  du  Directoire 
du  département  de  Seine -et-Oise,  relatif  à  la  dénonciation  des  per- 
sonnes qui  se  sont  opposées  au  départ  de  Mesdames,  tantesdu  roi  (2); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  voudra  bien  répondre 
que  les  circonstances  ne  permettaient  pas  une  mesure  pareille. 

~~-  M.  Viguier-Curny  a  repris  son  rapport  sur  l'état  des  bu- 
reaux (3).  MM.  les  administrateurs  des  travaux  publics  n'ayant  pas 
pu  assister  au  commencement  de  la  séance,  M.  le  rapporteur  a 
présenté  l'état  des  bureaux  du  secrétariat  et  du  greffe  contentieux. 

Cet  état  a  été  définitivement  arrêté  :  les  commis  du  secrétariat 
ont  été  fixés  au  nombre  de  huit,  y  compris  le  premier  commis; 
ceux  du  greffe  contentieux  ont  été  fixés  à  six,  y  compris  M.  Boyen- 
val  et  M.  Bois  (4). 


(1)  Décret  du  28  février,  dont  la  publication  et  l'affiche  avaient  été  ordonnées 
le  16  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  266  et  375-277.) 

(2)  Départ  du  19  février.  (Voir  Tome  II,  p.  719-722.)  Sur  les  incidents  de  cette 
fuite  auxquels  il  avait  été  môle,  Berthier  (Alexandre),  le  futur  maréchal,  prince 
de  l'Empire  et  pair  de  France,  avait  publié  un  Compte  rendu  qui  a  été  signalé. 
(Voir  Tome  II,  p.  72?,  note  8.) 

(3)  Ajournement  du  18  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  289.) 

(4)  Les  appointements  fixés  pour  Bois  furent  augmentés  le  lendemain,  ce  qui 
n'empêcha  pas  Boyenval  et  Bois  de  réclamer  le  4  juin.  (Voir  ci- dessous,  p.  316.) 
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La  suite  du  rapport  sur  les  bureaux  a  été  remise  à  demain  (i). 

-~~  Le  Corps  municipal  renvoie  aux  administrateurs  des  établis- 
sements publics  l'exécution  de  trois  arrêtés  du  Directoire  du  dépar- 
tement, en  date  des  17  et  18  de  ce  mois,  relatifs  : 

L'un,  à  MM.  Mallel  et  Boulier  (2); 

L'autre,  à  la  nomination  et  admission  des  boursiers  dans  les  col- 
lèges, séminaires  et  autres  maisons  de  Paris;  (1,  p.  303.) 

Le  troisième,  relatif  à  M.  Aubry  (3). 

~~~  Lecture  faite  d'un  mémoire  des  administrateurs  de  la  Caisse 
patriotique,  par  lequel,  après  avoir  exposé  le  plan  et  l'objet  de  cet 
établissement,  dont  les  billets  seront  échangeables  à  vue,  soit  contre 
les  assignats,  soit  contre  la  monnaie  de  euivre,  ils  demandent,  au 
nom  des  actionnaires  :  i°  que  la  Municipalité  se  joigne  à  eux  pour 
obtenir  de  l'Assemblée  nationale  la  liberté  de  frapper  en  sols,  à  la 
Monnaie  de  Paris  ou  à  celle  de  Rouen,  les  sommes  nécessaires  à 
leurs  échanges;  2°  que  la  Municipalité  accepte  un  dépôt  de  3  mil- 
lions, qu'ils  augmenteront  à  mesure  que  leurs  opérations  devien- 
dront plus  importantes  et  plus  étendues;  3°  enfin,  qu'elle  nomme  des 
commissaires  pour  vérifier  chaque  semaine  l'état  do  leur  caisse; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  l'établissement  dont  il  s'agit  repose  uniquement 
sur  la  libre  confiance  du  public  envers  les  actionnaires; 

Et  distinguant  une  autorisation  plus  ou  moins  directe,  qu'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  d'accorder,  de  l'encouragement  et  de  l'approba- 
tion qu'il  doit  et  qu'il  s'empressera  toujours  de  donner  aux  entre- 
prises particulières  recommandables  par  une  grande  utilité  pu- 
blique; 

Le  seconi  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Arrête  que  le  dépôt  de  3  millions,  en  effets  négociables  à  la  Bourse, 
offert  à  la  Municipalité  par  les  administrateurs  de  la  Caisse  patrio- 
tique, sera  accepté;  (II,  p.  304.) 

Charge  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finan- 
ces d'examiner  et  de  vérifier  la  nature  desdils  effets; 

Arrête,  en  outre,  que  le  résultat  de  leur  examen  sera  rendu  public 
parla  voie  de  l'affiche  (4). 


(1)  Discussion  continuée  le  21  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  344  et  346.) 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Séance  du  6  juin.  (Voir  ci-deesous.)  —  V Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  Corps  municipal,  du  jeudi  19  mai  1791,  figure  en  tête  de  l'imprimé  du  6  juin. 
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~~*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
~~+  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé:  Bailly,  Maire;  Dkjoly,  secrétaire-greffier. 


* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  302.)  L'arrêté  du  Directoire  «  relatif  à  la  nomination  et  admission 
des  boursiers  dans  les  collèges,  séminaires  et  autres  maisons  de  Paris  »,de 
l'exécution  duquel  le  Corps  municipal  s'occupe  le  19  mai,  est  daté  du  17  et 
formulé  dans  les  termes  suivants  (1)  : 

m 

DÉPARTEMENT  DE    PARIS 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire, 

Du  17  mai  1791. 

Sur  les  observations,  faites  au  Directoire  par  les  commissaires  de  l'instruction 
publique  (2),  que  de  nombreuses  difficultés  se  sont  élevées  depuis  quelque  temps 
relativement  à  l'admission  et  nomination  des  boursiers  dans  le3  différents  collè- 
ges et  séminaires  de  Paris; que  la  plupart  des  anciens  collateurs  étaient  des  abbés, 
des  chapitres,  des  évêques,  des  religieux,  des  corps  supprimés  ou  devenus  inha- 
biles par  la  nouvelle  circonscription  des  pouvoirs  aux  actes  de  l'administration 
civile;  que  l'indécision  des  uns,  les  prétentions  hasardées  des  autres,  les  deman- 
des opposées  des  départements  qui  formaient  jadis  uue  môme  province  et  les 
plaintes  des  autres  anciens  collateurs  mettent  les  principaux  des  collèges  et  les 
examinateurs  à  l'admission  des  bourses  dans  l'alternative  embarrassante  ou  de 
juger  contre  les  principes  et  l'esprit  de  la  constitution  ou  de  priver  arbitraire- 
ment des  jeunes  gens  de  la  faveur  qui  pourrait  être  bientôt  légalement  acquise  ; 
que  ces  occasions  et  ces  sujets  de  perplexité  se  renouvellent  et  se  multiplient 
d'autant  plus  que  l'attente  d'une  réorganisation  prochaine  engage  un  grand 
nombre  de  personnes  à  trafiquer  des  restes  de  leurs  bourses  avec  les  collateurs 
eux-mêmes,  qui,  par  leur  empressement  à  user  de  leurs  droits  contestés,  risque- 
raient de  compromettre  les  intérêts  de  ceux  mêmes  qu'ils  auraient  voulu  ser- 
vir; 

Ouï  le  procureur-général  syndic  ; 

Le  Directoire  du  département  ; 

Arrête  que  toute  nomination  et  admission  de  boursiers  dans  les  collèges,  sémi- 
naires et  autres  maisons  de  Paris  où  il  se  trouve  des  fondations  pour  l'éducation 
des  jeunes  gens  se  trouvera  suspendue,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
statué  sur  cet  objet  ; 

Charge  la  Municipalité  de  Paris  de  notifier  sans  délai  le  présent  arrêté  aux  col- 


Ci)  Pièce  manusc.  (A-rch.  nat.,  S  7006). 

(2)  Comité  de  quatre  membres,  formé  à  la  fin  d'avril  1791.  (Voir  ci-dessus, 
p   97-98.) 
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lèges,  séminaires  et  autres  maisons  d'éducation  publique  et  de  veiller  à  son  exé- 
cution. 

Pour  copie  conforme. 

Signé:  Cousin,  administrateur  de  la  Muni- 
cipalité de  Paris  au  Département 
des  établissements  publics. 

L'ajournement  prononcé  «  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  sta- 
tué sur  cet  objet  »  se  trouva  de  fait  transformé  en  un  ajournement  indéÛni. 
L'Assemblée  constituante  ne  s'occupa  de  la  question  de  l'organisation  de 
l'instruction  publique  que  pour  la  renvoyer  à  la  législature  suivante. 

Quant  à  l'Assemblée  législative)  pressée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
Roland,  le  9  avril  1792,  de  prendre  une  décision,  elle  se  contenta  de  ren- 
voyer la  lettre  ministérielle  à  son  Comité  d'instruction  publique  (I),  lequel 
arrêta,  le  21  mai,  qu'il  proposerait  simplement  la  suspension  de  la  nomi- 
nation aux  bourses  et  ne  proposa  même  rien  du  tout  (2).  Le  décret  du  18 août 
1792  sur  la  suppression  des  congrégations  séculières  se  borna  à  déclarer 
(tit.  Il,  art.  6)  que  les  bourses  ou  places  gratuites  fondées  soit  dans  les 
collèges,  soit  dans  les  maisons  de  congrégations  de  filles,  seraient  conser- 
vées provisoirement  aux  individus  qui  en  jouissaient  (3).  C'est  seulement  la 
Convention  nationale  qui  statua,  le  5  mai  1793,  après  rapport  de  Chasskt, 
sur  l'attribution  des  bourses  vacantes  dans  les  collèges,  conûée  aux  Direc- 
toires de  département  (4). 

(II,  p.  302.)  Le  Conseil  de  Ville  provisoire  avait  repoussé,  le  6  août  1790, 
un  projet  de  Caisse  municipale  pour  l'écbange  des  assignats  (5). 

Depuis,  les  promoteurs  d'une  entreprise  semblable  s'étaient  adressés,  chose 
surprenante,  non  aux  Assemblées  de  la  Commune,  mais  à  l'Assemblée  na'io- 
nale,  à  laquelle,  dès  le  9  janvier  1791,  son  président  (Emmkry)  communiquait 
une  adresse  sur  laquelle  il  attirait  sa  bienveillante  attention  et  dont  voici 
le  texte  (6)  : 

Des  citoyens  pleins  de  zèle  pour  la  chose  publique  ont  conçu  et  vont  exécuter 
ud  projet  qui,  dicté  par  le  patriotisme  le  plus  pur,  leur  parait  digne  d'être 
approuvé  par  les  hommes  dont  les  travaux  et  les  lumières  ont  créé  l'esprit 
public. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  des  assignats  depuis  2.000  livres  jusqu'à  50 
livres.  Sa  profonde  sagesse  ne  lui  a  pas  permis  d'en  créer  de  moindre  valeur.  Mais 
ce  qui  présenterait  des  inconvénients  majeurs  pour  un  papier  forcé  (7)  n'en  offre 
aucun  pour  un  papier  libre  et  que  la  conûance  seule  fait  accepter. 

(1)  Séance  du  9  avril  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLI,  p.  377.) 

(2)  Voir  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  l'Assemblée  législa- 
tive, par  M.  Guillaume  (p.  302). 

(3)  Séance  du  18  août  1792,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t  XLV11I, 
p.  351.) 

(4)  Séance  du  5  mai  1793.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  143-144, 
et  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale, 
par  M.  Guillaume,  1. 1,  p.  389,  405  et  408-410.) 

(5)  Séance  du  6  août  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  VI,  p.  668. 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  C  128,  n°  435). 

(7)  C'est-à-dire  à  cours  forcé,  comme  les  assignats. 
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Dans  plusieurs  villes  de  France,  on  a  senti  l'utilité  de  petits  billets  faisant 
l'office  de  monnaie  (1).  Cet  exemple  n'a  pas  encore  été  imité  dans  la  capitale,  où 
il  serait  le  plus  utile,  tu  la  population  et  la  multiplicité  des  transactions  mer- 
cantiles (2). 

Une  Société,  qui  dépose  3  millions'  d'effets  publics  entre  les  mains  de  la  Muni- 
cipalité, changera,  à  compter  du  20  ou  30  de  ce  mois  (janvier),  tous  les  assignats 
qui  lui  seront  offerts  contre  des  billets  de  3,  6  et  12  livres;  elle  donnera,  en  outre, 
un  dixième  en  argent  et  rendra  tous  les  jours  et  à  toute  heure  les  assignats  qu'elle 
aura  reçus  lorsqu'on  lui  rapportera  ses  billets  avec  le  môme  dixième  en  argent. 

Toujours  soumise  à  l'inspection  du  Corps  législatif  et  du  roi,  elle  montrera  ses 
registres  et  constatera  l'état  de  sa  caisse  toutes  les  fois  que  l'Assemblée  nationale 
et  le  roi  voudront  eu  prendre  connaissance  en  nommant  des  commissaires. 

Nous  nous  croyons  trop  heureux,  Messieurs,  si  notre  zèle  peut  de  loin  secon- 
der vos  généreux  efforts  et  si  la  classe  industrieuse  trouve  quelques  secours  dans 
notre  institution  patriotique. 

Pour  la  Société, 

Signé  :  Bucquet. 

Mais,  après  quelques  réflexions  de  Maloukt,  disant  qu'il  serait  dangereux 
que  l'Assemblée  parût  autoriser  une  Société  de  banquiers,  alors  que  l'éta- 
blissement projeté  ne  regardait  en  rien  le  Corps  législatif  dont  on  sollicitait 
l'inspection,  l'ordre  du  jour  fut  adopté  (3). 

Est-ce  la  même  Société,  est-ce  une  autre  qui  élabora  plus  tard  un  projet 
un  peu  différent?  Nous  ne  le  saurions  dire.  Toujours  est-il  que,  le  14  avril, 
parait  un  nouveau  plan,  ainsi  formulé  : 

Exposition  du  plan  d'une  Caisse  patriotique  municipale, 

à  établir  sous  la  surveillance  de  la  Commune, 

pour  détruire  l'agiotage  et  ramener  rechange  des  assignats  au  pair  (4). 

La  nation  devait  s'attendre,  après  avoir  souffert  aussi  longtemps  de  la  rareté 
du  numéraire,  que,  quelques  jours  après  l'émission  des  petits  assignats,  cette 
disette  se  ferait  moins  sentir. 

Dans  cette  confiance,  on  avait  supporté  moins  impatiemment  une  gêne  que 
Ton  n'avait  crue  que  momentanée  ;  on  sacrifiait  avec  moins  de  répugnance  à  la 
cupidité  des  accapareurs  d'argent,  parce  qu'on  entrevoyait  un  terme  à  cet  agio- 
tage effréné.  Mais,  enfin,  la  patience  échappe,  lorsque,  loin  de  voir  diminuer 
des  manœuvres  si  odieuses,  on  éprouve,  au  contraire,  un  surhaussement  pres- 
que journalier  dans  le  prix  des  écus,  qui  se  vendent  6  à  7  pour  cent,  et  des 
assignats  de  50  et  60  livres,  3  à  3  et  demi.  Quel  sera  donc  le  secours  que  la 
nation  aura  tiré  de  cette  nouvelle  fabrication  de  ce  papier-monnaie  dont  l'intro- 
duction dans  la  circulation  n'a  pas  remis  l'argent  au  taux  ordinaire,  si  Ton  ne 
prend,  sans  différer,  les  mesures  les  plus  positives  pour  s'opposer  à  un  brigan- 


(1)  A  Bordeaux,  Nîmes,  etc.,  dès  le  mois  de  mai  1790.  (Voir  1»  série,  Tome  VII, 
p.  80-84.) 

(2)  Un  certain  nombre  de  sections  avaient  réclamé,  en  août  et  septembre  1790, 
la  création  de  Caisses  d'échange;  une  d'entre  elles  avait  exprimé  son  vœu  pour 
l'institution  d'une  Caisse  patriotique*  (Voir  !«•  série,  Tome  VII,  p.  81-8%  et  94.) 

(3)  Séance  du  9  janvier  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  100- 
101.) 

(4)  Imp.  4  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Lb  39  9865).  —  Une  note  recommande  d'adresser 
les  adhésions  à  la  section  de  l'Oratoire,  ce  qui  semble  indiquer  une  sorte  de  patro- 
nage de  cette  section. 

Tome  IV  20 
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dagc  qui  ne  peut  s'exercer  que  par  des  particuliers  aussi  opulents  qu'ennemis 
de  leur  patrie?  Lorsque  Ton  fait  attention  que  les  mains  par  lesquelles  se  fait 
cet  agiotage  sont  celles  de  tous  geos  de  la  classe  la  plus  malheureuse;  que  ces 
individus,  la  plupart  couverts  à  peine,  6ont  porteurs  de  portefeuilles  qui 
contiennent  de  nombreux  efiets  pour  acheter  et  de  gros  sacs  d'argent  pour 
vendre,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  ne  sont  que  les  instruments  de  capita- 
listes, qui,  en  tirant  un  profit  incalculable  de  ce  commerce  infâme,  ont  assez 
d'adresse  pour  se  soustraire  à  la  vindicte  publique. 

11  est  temps  de  déraciner  un  abus  qui,  de  jour  à  autre,  propage  et  amènerait 
enfin  la  ruiue  entière  du  royaume.  En  effet,  sous  le  prétexte  de  ne  pouvoir  se 
procurer  de  numéraire,  personne  ne  paye;  la  circulation  s'engorge;  le  commerce 
dépérit;  l'agriculture  est  négligée;  les  manufactures,  les  ateliers  se  dépeuplent; 
et  une  foule  d'oisifs  deviennent  malheureux  d'abord,  et  bientôt  fripous  et 
assassius  ;  tout  souflre,  en  un  mot. 

Dans  des  circonstances  aussi  désastreuses,  des  citoyens  patriotes  veillent 
pour  l'intérêt  public;  ils  ont  étendu  leurs  regards  sur  tous  les  points  de  l'em- 
pire français  et  out  aperçu  çà  et  là  quelques  cités  dont  l'industrie  a  tiré  les 
citoyens  de  l'état  de  dépérissement  où  la  capitale  languit  depuis  longtemps  et 
qui  lui  fait  perdre  chaque  jour  un  degré  de  sa  splendeur.  Mais  ils  ont  senti  que 
ce  qui  peut  réussir  dans  les  villes,  in  A  me  les  plus  fortes  du  royaume,  où  les 
relations  sont  infiniment  plus  rapprochées  qu'à  Paris,  ne  pouvait  couvenîr  à 
une  ville  dont  l'immense  étendue  et  la  nombreuse  population  demandent  ud 
régime  qui  lui  soit  absolument  particulier.  Des  billets  de  confiance,  émis  par 
des  particuliers  counus-  par  leur  probité  et  leur  solvabilité,  sont  admis  en  circu- 
lation dans  les  premières,  avec  la  considération  due  à  leurs  souscripteurs.  Mais 
quelle  Compagnie  pourrait  aujourd'hui  réunir  la  confiance  des  Parisiens  à  un 
assez  haut  degré  pour  leur  faire  prendre  de  son  papier?  Ou  ne  verrait,  d'ail- 
leurs, dans  une  pareille  entreprise,  que  des  projets  de  spéculation  qui,  en  effet, 
sont  toujours  le  mobile  des  associations  de  banque  particulière. 

Il  n'y  a  donc  qu'un  corps  public  dont  l'existence  politique  puisse  donner,  à 
des  effets  à  répandre  en  circulation,  le  degré  de  confiance  indispensable  pour  les 
faire  prendre  en  faveur.  Et  quel  autre  corps  que  la  Municipalité  est  plus  fait 
pour  réunir,  sous  tous  les  points  de  vue,  les  qualités  nécessaires  pour  favoriser 
l'établissement  proposé  dans  les  articles  suivauts  : 

1°  H  sera  formé  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  sous  la  surveillance  de  la  Commune, 
une  Caisse  municipale,  dirigée  journellement  par  6  commissaires,  dont  2  nom- 
més par  le  Conseil  général  de  la  Ville  et  les  4  autres  dans  96  commissaires 
nommés  par  les  sections,  lesquels  alterneront,  tous  les  24  jours  pour  le  service. 

2°  Les  commissaires  nommés  seront  autorisés  à  la  fabrication,  signature  et 
distribution  de  15  millions  de  bous  de  5  livres  et  de  4  livres,  lesquels  seront 
mis  eu  émission  d'après  les  précautions  d'ordre  suivantes. 

3°  La  fabrication  des  bons  ci-dessus  désigués  ne  pourra,  se  faire  qu'en  pré- 
sence de  douze  commissaires  au  moins,  lesquels  dresseront  journellement 
procès-verbal  de  chaque  somme  qui  leur  en  sera  remise,  et  qu'ils  déposeront 
dans  la  caisse. 

4°  Il  en  sera  de  même  des  planches  et  matrices  qui  auront  servi  à  la  fabrica- 
tion, lesquelles  seront  déposées  au  greffe  du  département,  sous  les  précautions 
que  les  commissaires  nommés  croiront  nécessaires. 

5°  Sitôt  la  .fabrication,  il  sera  libre  à  tous  citoyens  de  se  présenter  à  la 
caisse  pour  y  échanger  des  assignats  depuis  50  livres  jusqu'à  300  livres. 

6°  11  sera  de  même  libre  à  tous  citoyens  porteurs  de  bons  formant  une  somme 
d'assignat  de  les  rapporter  à  la  caisse,  pour  y  être  échangé  contre  un  assignat 
de  même  valeur. 

7°  Les  assignats  échangés  seront  déposés  dans  une  caisse  fermant  à  trois 
clefs,  dont  une  sera  déposée  entre  les  moins  du  procureur-syndic  de  la  Com- 
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mime,  une  secoude  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  Ville,  et  la  troisième 
entre  les  mains  des  commissaires  des  sections  étant  de  service. 

8«  Chaque  bon  portera  un  numéro  et  sera  revêtu  de  deux  signatures  et  d'un 
timbre  sec. 

9°  Il  sera  déposé  dan9  chaque  comité  de  section  un  bon  de  chaque  somme, 
aûn  que  tout  citoyen,  en  cas  de  doute  sur  ceux  qui  lui  seraient  offerts  par  la 
circulation,  puisse  promptement  en  vérifier  la  réalité. 

10*  Les  commissaires  veilleront  à  ce  que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  soit  déli- 
vré aucuns  bons,  sans  que,  au  préalable,  le  montant  n'eu  ait  été  déposé,  et  ce, 
à  peine  de  toute  responsabilité. 

11°  Les  commissaires  nommés  se  formeront  en  assemblée  générale  tous  les 
mois,  afin  de  constater  l'état  de  la  caisse,  dresser  procès- verbal  de  leur  vérifi- 
cation et  en  rendre  compte,  chacun  dans  leur  section,  à  la  plus  prochaine 
assemblée. 

12°  Lors  des  assemblées  générales  des  commissaires,  ils  seront  autorisés  à 
prendre  entre  eux  tout  arrêté  et  délibération  qui,  conforme  dans  les  principes  aux 
vœux  des  sections,  puisse  seulement  servir  de  base  réglementaire,  tant  pour  la 
sûreté  de  la  caisse  que  pour  son  administration. 

43°  Pour  subvenir  aux  frais  indispensables,  tant  de  fabrication  que  de  bureau, 
il  sera  prélevé  un  léger  droit  de  5  sols  par  100  livres;  et,  s'il  arrivait  que  le 
produit  de  ce  droit  excédât  les  besoins,  le  surplus  eu  serait  remis,  par  portion 
égale,  aux  48  sections,  pour  leurs  pauvres,  dont  les  besoins,  en  égard  aux  cir- 
constances, deviennent  très  pressants  et  difficiles  à  soulager. 

Les  commissaires  nommés  lors  de  l'admission  du  plan  ci-dessus  seront  auto- 
risés à  choisir,  pour  la  fabrication,  le  papier  le  plus  solide,  et  particulièrement 
résistant  à  l'eau  et  à  tout  autre  inconvénient. 

Arrêté  le  14  avril  1791. 
Signé  :  Buisson  jeune,  président. 

Bien  que  le  nom  de  Bucqukt  se  retrouve,  comme  nous  le  verrons  (1), 
parmi  les  administrateurs  de  la  Caisse  patriotique,  nous  n'avons  aucun 
moyen  d'affirmer  que  c'est  la  combinaison  Bucquet,  et  non  la  combinaison 
Buisson,  ou  une  troisième,  qui  a  reçu,  le  19  mai,  l'approbation  du  Corps 
municipal.  Aussi  publions-nous  les  deux  documents  qui  précèdent  seule- 
ment pour  montrer  que  l'idée  était  dans  l'air,  que  l'institution  dune  caisse 
d'échange  répondait  à  un  besoin  public. 

D'ailleurs,  la  lecture  de  quelques  délibérations  de  sections  fera  mieux 
ressortir  encore  l'intensité  de  la  crise  monétaire  à  cette  époque. 

La  section  de  Notre-Dame  délibère,  le  7  février,  dans  les  termes  sui- 
vants (2)  : 

Lecture  faite  d'un  arrêté  de  la  section  de  la  Place-Vendôme,  du  7  janvier  der- 
nier (3); 

L'assemblée; 

Considérant  :  1°  que  le  manque  de  petite  monnaie  augmente  le  prix  du  numé- 
raire x  2q  qu'elle  (la  petite  monnaie)  est  désirée  par  les  commerçants  et  tous  les 
citoyens;  3<>  que  les  craintes  que  l'on  avait  conçues  que  l'émission  des  assignats 
d'une  valeur  au-dessous  de  50  livres  rendît  l'argent  plus  rare,  que  ces  craintes 
devaient  être  dissipées  aujourd'hui  que  l'expérience  a  prouvé  que  les  coupons 
d'assignats,  qui  formaient  une  monnaie,  avaient  diminué  le  prix  du  numéraire} 


(t)  Dans  l'imprimé  du  6  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Imp.  2  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Alanusc.  reg.  2104,  fol.  102). 

(3)  Cet  arrêté  de  la  section  de  la  Place-Vendôme  n'est  pas  connu. 
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4°  que  les  citoyens  voient  avec  peine  ces  coupons  être  retirés  de  la  circulation 
pour  être  remboursés;  5"  qu'il  est  plus  simple,  au  lieu  de  faire  ressortir  les  cou- 
pons,  de  faire  fabriquer  des  assignats  d'une  moindre  valeur  que  ceux  qui  cir- 
culent ; 

Considérant,  enfin,  que  des  Sociétés  se  proposent  de  délivrer  des  petits  bons 
de  billets  de  3,  6  et  12  livres,  ce  qui  prouve  le  besoin  de  ces  billets,  le  désir  du 
public  et  le  bénéfice  qu'on  peut  y  faire,  et  que  ces  billets  de  Sociétés  particu- 
lières, n'étant  pas  monnaie  publique,  ne  pourraient  pas  obvier  à  la  disette  du 
numéraire,  ni  donner  une  sûreté  suffisante  pour  obtenir  la  confiance  publique 
et  donneraient  naissance  à  beaucoup  d'abus  et  de  faux; 

A  arrêté  que  la  Municipalité  serait  invitée  de  présenter  une  pétition  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  qu'elle  ordonne  l'émission  de  petits  assignats  de  6  et 
12  livres  ; 

En  conséquence,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  tant  à  la  Muni- 
cipalité de  Paris  qu'aux  47  autres  sections. 

Signé  :  Roux,  président; 

Pommaoeot,  secrétaire. 

Cet  arrêté  est  revêtu  de  l'adhésion  unanime  de  la  section  du  Luxembourg. 
Vers  la  même  époque,  la  section  de  Mauconseil  prend  l'arrêté  ci-des- 
sous (1)  : 

Cette  section,  assemblée  extraordinairement; 

Considérant  la  rareté  du  numéraire  augmentée  par  les  agioteurs; 

Considérant  encore  que  la  circulation  des  coupons  détachés  des  assignats 
avait  procuré  une  baisse  momentanée  sur  le  prix  de  l'argent  et  fait  reparaître 
le  numéraire  ; 

A  arrêté  qu'il  serait  fait  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  prier  de 
retirer  pour  40  millions  d'assignats  au-dessus  de  200  livres  et  de  les  remplacer 
par  de  petits  assignats  depuis  24  livres  jusqu'à  3  livres,  qui  seraient  accueillis 
avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'on  pourrait,  par  leur  moyen,  se  procurer 
tous  les  objets  de  détail  et  de  première  nécessité. 

Cette  section  invite  toutes  les  autres  à  adhérer  à  cette  demande  et  à  charger 
le  Corps  municipal  d'en  présenter  la  pétition  au  nom  de  la  Commune. 

Le  Thermomètre  de  t  opinion  publique  ajoute  aussitôt  que  «  quelques  sec- 
tions ont  déjà  adopté  le  vœu  de  celle  de  Mauconseil.  » 
La  section  des  Gravilliers  a  recours  à  un  autre  procédé  (2)  : 

L'assemblée; 

Délibérant  sur  la  rareté  du  numéraire; 

A  nommé  quatre  commissaires,  lesquels  seront  chargés  d'inviter  chaque  négo- 
ciant de  la  section  à  souscrire  pour  la  somme  qu'il  promettra  donner,  chaque 
semaine,  en  échange  d'un  assignat  de  200  livres  ou  au-dessous,  aux  artistes  et 
manufacturiers  que  la  rareté  des  espèces  gênera  le  plus  pour  le  payement  de 
leurs  ouvriers. 

La  section  des  Quatre -Nations,  dans  un  arrêté  daté  de  mars  1791  (3),  s'en 
prend  au  commerce  d'argent  : 

Lecture  faite  d'un  arrêté  de  la  section  de  l'Oratoire,    tendant  à  ce  que  la 


(1)  Rapporté  parle  Thermomètre  de  l'opinion  publique  (n°  1,  non  daté). 

(2)  Arrêté  rapporté  par  le  Thermomètre  de  Vopinion  publique  (n°  2,  non  daté). 

(3)  Rapporté  par  le  Thermomètre  de  C opinion  publique  (n*  3,  non  daté). 
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Municipalité  mit  dans  la  circulation  et  en  son  nom  propre  pour  10  millions  de 
petits  assignats  (1); 

La  section  voit  le  plus  grand  danger  dans  cette  proposition. 

Mais,  ne  se  dissimulant  pas  que  la  cupidité  des  marchands  est  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  rareté  du  numéraire; 

Et  considérant  que  les  débitants  auxquels  les  citoyens  portent  des  espèces  en 
détournent  tous  les  jours  la  circulation  pour  les  verser  dans  les  mains  des  agio* 
teurs  et  faire,  par  ce  trafic  illégitime  et  désastreux,  des  bénéfices  plus  considé- 
rables et  plus  prompts  que  ceux  de  leur  commerce  ; 

L'assemblée  a  arrêté  que,  si  quelqu'un  de  ses  membres  était  pris  à  vendre  de 
l'argent,  elle  le  priverait  du  droit  de  voter,  le  chasserait  de  son  sein  et  ferait 
afficher  son  nom  dans  tous  les  coins  de  la  section  pour  le  livrer  à  l'infamie. 

L'assemblée  générale  de  la  section  de  Sainte-Geneviève,  après  avoir 
entendu  les  Réflexions  de  M.  Blin  sur  le  danger  du  commerce  de  l'argent,  où 
l'orateur  s'indigne  contre  la  rétribution  de  5,  6  et  7  0/0  exigée  pour  le 
change  des  assignats  et  propose  «  que  l'assemblée  prenne  un  arrêté  qui 
invite  les  autres  sections  à  se  réunir  à  elle  pour  demander  que  la  Com- 
mune soit  convoquée,  à  l'effet  de  délibérer  et  de  nommer  des  commissaires 
qui  dresseront  une  pétition  pour  être  présentée  par  la  Municipalité  à 
l'Assemblée  nationale,  afin  qu'il  lui  plaise  réformer  sans  délai  un  abus  qui 
sape  le  commerce  par  ses  fondements  »,  fait  connaître,  le  21  mars  1791,  sa 
décision  unanime  de  prendre  en  considération  la  motion  importante  qui 
venait  d'être  faite  (2). 

Enfin,  le  3  mai,  la  section  de  la  Bibliothèque  écoute  le  développement 
de  Y  Opinion  de  M.  Bacon  (3)  sur  l'état  de  détresse  où  se  trouvent  les  citoyens 
de  la  capitale  par  le  défaut  de  numéraire  et  sur  les  moyens  d'y  remédier,  où 
on  lit  les  passages  ci-dessous  : 

Le  change  des  assignats  est  tombé  de  10  0/0  après  le  vote  du  décret  qui  ordonne 
la  fabrication  de  800  millions  d'assignats.  Il  est  maintenant  à  15;  dans  un  mois, 
il  sera  à  20  au-dessous  du  pair,  si 'Ton  ne  prend  d'immédiates  mesures  pour 
réfréner  l'agiotage  et  empêcher  le  drainage  de  l'or  français  par  l'étranger. 

Qu'on  anéantisse  pour  200  millions  de  gros  assignats;  qu'on  les  convertisse  en 
assignats  de  3  et  de  6  livres,  et  que  le  commerce  de  détail  trouve  ainsi  un 
aliment  salutaire  dans  une  abondance  suffisante  de  signes  représentatifs  propres 
à  favoriser  ses  opérations  journalières. 

Mais  ces  mesures  cependant  seraient  insuffisantes  pour  subvenir  aux  besoins 
pressants  du  peuple  et  pour  sauver  la  chose  publique.  Les  assignats  de  3  et  de  6 
livres  ne  se  dépensent  pas  tout  entiers  pour  chaque  nécessité  ou  chaque  fantai- 
sie des  hommes  :  il  faut  donc  qu'ils  puissent  s'échanger  et  se  diviser  dans  leur 
cours  par  des  espèces  métalliques  d'une  valeur  inférieure.  Mais,  pour  ses  opéra- 
tions secondaires,  aussi  urgentes  que  nombreuses,  nous  n'avons  presque  plus  que 
de  fausses  pièces  de  24  sous,  que  des  pièces  de  12  sous  à  moitié  usées,  que  des 
pièces  de  6  sous  de  fer  blanc  et  du  billon  frauduleux. 

(1)  Cet  arrêté  de  la  section  de  l'Oratoire,  antérieur  au  Plan  de  Caisse  patrio- 
tique municipale,  du  14  avril,  n'est  pas  connu.  La  section  vint  le  présenter,  le 
6  juin,  au  Corps  municipal,  avec  un  certain  nombre  d'adhésions.  (Voir  ci-des- 
sous.) 

(2)  Imp.  4  p.  in-4  (Bib.  nat ,  L  b  40/2121),  reproduit  dans  le  Thermomètre  de 
Vopinion  publique  (n°  4,  non  daté). 

(3)  Bacon  (Pierre-Éléonor),  53  ans,  électeur  de  la  section  de  la  Bibliothèque 
en  1791. 
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Les  auteurs  d'une  découverte  digue  du  plus  grand  accueil,  inventeurs  de  nou- 
velles mécaniques  pour  le  monnayage,  présentent  à  la  nation  le  moyen  de  frap- 
per pour  50.000  livres  par  jour  d'une  monnaie  superbe  avec  le  métal  de  nos  clo- 
ches superflues,  eu  pièces  de  1  sou,  de  2  sous,  de  3  et  de  4  sous  (t).  Il  ne  faut 
qu'un  mot  pour  enrichir  le  trésor  national  et  donner  un  abondant  numéraire  au 
peuple,  qui  en  demande  avec  empressement. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  section  prenne  en  considération  l'exposé  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  lui  faire  et  que,  ensuite,  il  soit  arrêté  que  cet  exposé 
sera  communiqué  aux  47  autres  sections  de  la  capitale,  à  l'effet  d'émettre  leur 
vœu  sur  cet  objet  et  les  inviter  à  se  réunir  pour  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  pétition  conforme  à  leur  délibération. 

Après  quoi,  la  soction  adopte  l'arrêté  suivant  (2)  : 

* 

L'assemblée  générale  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  convoquée  sur  la  péti- 
tion déplus  de  50  citoyens  actifs  et  composée  de  plus  de  100; 

Délibérant  sur  une  motion  tendant  à  supplier  l'Assemblée  nationale  de  décré- 
ter la  fabrication  de  monnaie  de  billon,  provenant  de  la  fonte  des  cloches,  suivant 
le  projet  présenté  par  M.  Bacon,  et  d'après  l'exhibition  faite  à  ladite  assemblée 
d'une  pièce  frappée  avec  cette  matière  ; 

A  arrêté  à  l'unanimité  que,  l'utilité  publique  qui  résulte  de  cette  fabrication  néces- 
sitant de  la  manière  la  plus  urg^ute  uu  décret  de  l'Assemblée  nationale,  il  en  serait 
référé,  snns  délai,  aux  47  autres  sections,  pour  émettre  leur  vœu  sur  un  objet  qui 
vient  si  efficacement  au  secours  de  la  clause  nombreuse  et  infortunée  des  citovena 
de  la  capitale  et  du  royaume; 

Et  que  le  présent  arrêté  serait  imprimé. 

Signé  :  de  Roi  gemont,  président; 
Cointreau,  secrétaire. 

Je  laisse  de  côté  les  innombrables  écrits  parus  à  cette  époque  sur  la  ques- 
tion des  assignats,  me  bornant  à  signaler  ceux  qui  s'adressent  spécialement 
aux  sections  ou  à  la  Municipalité  de  Paris  : 

Pétition  proposée  aux  iS  sections  de  Paris,  1791,  par  Claviers,  membre  du 
Corps  électoral  de  1700,  sur  les  coupons  d'assignats  (3); 

Projet  contre  la  vente  de  l'argent,  dont  l'annonce  a  été  présentée  au  dépar- 
tement de  Paris  au  mois  de  mars  dernier  et  à  M.  le  Maire  de  Paris  au  mots 
d'avril.  Aux  48  sections  de  Paris,  28  avril  1791,  par  J.-P.-L.  Bkyerlk,  conseil- 
ler au  ci-devant  parlement  de  Nancy  (4)  ; 

Adresse  aux  48  sections  de  la  capitale,  pour  parvenir  à  établir  dans 


(i)  Voir  Offres  et  soîimissions  des  sieurs  Briatte,  Sauer  et  compagnie,  pour  la 
fabrication  du  métal  des  cloches  en  monnaie,  17  mai  1791,  et  Analyse  des  nouvel- 
les offres  et  soumissions  des  sieurs  Briatte,  Sauer  et  compagnie,  21  mai  1791, 
2  imp.  de  7  p.  in  8  (Bib.  nat.  Lf  77,93  et  9G).  —  Une  adresse  présentée  par  les 
deux  inventeurs  à  l'Assemblée  nationale  le  14  avril  1791,  soir,  avait  été  renvoyée 
au  Comité  des  monnaies,  et,  le  1er  mai,  une  commission  composée  de  deux 
membres  du  Comité  des  finances  et  de  quatre  membres  de  l'Académie  des 
sciences,  adjoints  au  Comité  des  monnaies,  fut  chargée  de  vérifier  leurs  expé- 
riences et  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée.  Mais  le  rapport  du  Comité  des 
monnaies,  présenté  par  de  Cissy,  le  20  juin,  fut  nettement  défavorable.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  94  et  485,  et  XXVII,  p.  315.) 

(2)  Imp.  8  p.  iu-8  (Bib.  nat.,  Lb  40  405). 

(3)  Imp.  14  p.  iu-8  (Bib.  nat.,  Lb  39  10358). 

(4)  Imp.  24  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39,9009). 
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Paris  l'équilibre  entre  les  assignats  et  F  argent,  3  mai  1791,  par  Pottin  de 

VaUVINELX   (1). 

Mais,  pour  que  le  tableau  de  la  situation  soit  complet,  il  faut  encore 
passer  rapidement  en  revue  les  débats  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
moyens  de  remédier  à  un  mal  unanimement  reconnu. 

Le  26  avril,  Rabaut  Saint-Etienne  présente  une  motion  pour  l'émission 
d'assignats  de  5  livres.  (j'AssembLée  en  décrète  l'impression  et  ajourne  la 
discussion  au  29  avril  (2). 

Le  29,  au  cours  de  la  discussion  de  la  motion  de  Rabaut,  Pétion  de  Ville- 
neuve donne  lecture  d'une  pétition  de  près  de  400  citoyens,  marchands,  fabri- 
cants et  manufacturiers  de  la  Ville  et  faubourgs  de  Paris,  qui  réclament  la 
création  des  petits  assignats  comme  un  bienfait.  La  discussion  est  encore 
ajournée  (3). 

Le  1er  mai,  la  discussion  est  reprise,  de  Montksquiou  propose  un  projet 
de  décret  visant  la  création  de  Caisses  patriotiques,  dans  un  article  ainsi 
conçu  : 

* 

Art.  7.  —  L'Assemblée  invite  toutes  les  assemblées  de  département  à  prendre 
les  mesures  convenables  pour  favoriser  rétablissement  (^associations  patrioti- 
ques semblables  à  celle  qui  s'est  formée  à  Lyon,  pour  distribuer,  sur  des  dépôts 
d'assignats,  des  billets  libres  de  la  somme  de  5  livres,  propres  au  commerce  et 
au  payement  des  salaires. 

Mais  de  Laueth  (Charles)  fait  écarter  cette  proposition  :  comme  impoliti- 
que  (le  Corps  législatif  n'invite  pas);  comme  inconstitutionnelle  (habituer 
les  départements  à  faire  des  monnaies  locales  serait  leur  attribuer  un  droit 
de  souveraineté);  comme  dangereuse  (diversité  de  monnaies  départemen- 
tales, tendant  à  la  destruction  de  l'unité  de  l'empire).  Encore  une  fois,  la 
solution  est  ajournée  (4). 

Enfin,  après  deux  nouvelles  séances,  celle  du  5  mai,  où  Buzot, appuyé  par 
Bmois  de  Beaumetz  fit  décréter  l'impression  de  la  pétition  des  marchands  de 
Paris,  lue  le  29  avril,  et  celle  du  6  mai,  l'Assemblée  décréta  qu'il  serait 


(1)  ïmp.  4  p.  in-4  (Bib.  nat.  Lb  39/9920).  —  Antérieurement,  le  même  Pottin 
de  Vauvineux  (Louis-Philippe)  avait  annoncé  à  l'Assemblée  nationale,  le  14  avril 
1791,  matin,  qu'il  formait  une  Société,  composée  de  trente  administrateurs,  dont 
quinze  pris  parmi  les  notaires  de  Paris,  et  les  autres  parmi  les  banquiers  et  ca- 
pitalistes, pour  escompter  les  assignats  moyennant  une  faible  rétribution  et 
rendre  libre  la  circulation  des  espèces  dans  la  capitale.  Le  22  avril,  nouvelle  lettre 
à  l'Assemblée  nationale,  par  laquelle  il  fait  savoir  qu'il  va  établir  dans  Paris 
50  bureaux  pour  l'échange  des  assignats.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV, 
p.  64  et  289.)  Ces  deux  lettres  sont  imprimées  sous  ce  titre  :  Requête  présentée  à 
NX.  SS.  de  l'Assemblée  nationalet  par  Pottin  de  Vauvineux,  1791,  et  Nouvelle 
requête  et  Lettre  de  Pottin  de  Vauvineux  à  l'Assemblée  nationale,  sans  date, 
ensemble  vol.  in-8  (Bib.  nat.,  Ln  27/16559).  Le  plan  de  l'établissement  formé  pour 
établir  dans  Paris  l'équilibre  entre  les  assignats  et  l'argent,  contenu  dans  VA- 
dresse  aux  sections,  du  3  mai,  fut  soumis  à  l'Assemblée  nationale  et  par  elle 
renvoyé  au  Comité  des  finances,  le  18  mai  1791.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XXVI,  p.  190.) 

(2)  Séance  du  26  avril  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  345-352.) 

(3)  Séance  du  29  avril  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  426-432.) 

(4)  Séance  du  !•»  mai  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  481-488.) 
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fabriqué  des  assignats  de  5  livres  jusqu'à  concurrence  de  100  millions,  les- 
quels ne  pourraient  être  émis  qu'en  vertu  d'un  nouveau  décret,  qui  ordon- 
nerait, en  même  temps,  l'ouverture  d'un  bureau  dans  chaque  district  où 
Ton  pourrait  échanger  à  volonté  lesdits  assignats  contre  de  la  monnaie  de 
cuivre  (1). 

Le  17  mai,  de  Montesquiou,  revenant  à  la  charge,  veut  éveiller  la  sollici- 
tude de  l'Assemblée  sur  un  mal  très  réel,  très  pressant,  et  qui,  tous  les 
jours,  s'aggrave  d'une  manière  effrayante  :  la  rareté  du  numéraire.  Aux 
petits  assignats,  il  faut  ajouter  les  billets  des  établissements  particuliers. 
Point  n'est  besoin  de  décret.  Un  seul  mot  approbatif  de  l'Assemblée,  et  le 
concours  certain  de  tous  les  corps  administratifs,  l'industrie,  la  liberté  feront 
jouir,  dans  un  temps  relativement  court,  le  royaume  de  ce  grand  bienfait. 
Il  propose  un  projet  de  décret,  dont  l'article  3  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  —  L Assemblée  nationale  approuve  tous  les  établissements  particuliers 
qui,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs,  se  chargeraient  de  mettre  en 
émission  des  fractions  d'assignats  de  5  livres  et  de  les  donner  en  échange  contre 
des  assignats  nationaux,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  des  cautionnements 
suffisants  pour  la  sûreté  de  leur  gestion  et  à  la  condition  expresse  d'acheter  aux 
Monnaies  la  quantité  de  sols  nécessaire  pour  entretenir  l'échange  à  bureau  ouvert 
desdites  fractions  d'assignats  contre  des  sols;  le  tout,  conformément  à  une 
instruction  qui  sera  adressée  à  tous  les  corps  administratifs. 

L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression  du  discours  de  de  Montes- 
quiou (2),  renvoie  sa  motion  au  Comité  des  finances  et  en  ajourne  le  rap- 
port au  jeudi,  19  mai  (3). 

Le  même  jour,  à  la  suite  d'un  rapport  du  Comité  des  monnaies,  présenté 
par  de  Vihieu,  qui  signale  la  détresse  dans  laquelle  se  trouve  le  peuple  par 
le  défaut  apparent  de  numéraire  pour  l'échange  des  assignats,  l'Assemblée 
décrète  qu'il  sera  fabriqué  une  quantité  de  monnaie  de  cuivre  suffisante 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  royaume  et  faciliter  l'échange  des  assignats. 
On  demande,  à  cette  occasion,  où  en  est  la  fabrication  des  assignats  de 
5  livres.  Rabaut  Saint-Étienne  répond  que  le  rapport  du  Comité  des  finances 
sera  présenté  le  19  mai  (4). 

Le  19  mai,  vient  d'abord  à  l'ordre  du  jour  le  rapport  du  Comité  des 
finances  sur  la  motion  de  de  Montesquiou.  Anson  explique  que  la  mesure 
auxiliaire  des  Compagnies  patriotiques  donnant  en  échange  des  assignats 
des  billets  de  confiance,  tels  que  plusieurs  villes  en  offrent  des  modèles, 
est  parfaitement  conciliable  avec  l'existence  des  nouveaux  assignats.  Les 
principes  de  liberté  consacrés  par  les  décrets  autorisent  sans  doute  les 
établissements   qu'on  serait  tenté  de  former  ;  mais  ce  n'est  pas  en  silence 


(1)  Séances  des  5  et  6  mai  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  600 
et  632-635.) 

(2)  Motion  faite  à  l'Assemblée  national*,  par  de  Montesquiou,  député  de  Paris, 
sur  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  numéraire,  imp.  12  p.  in-8  (Bib.  nat, 
Le  29/1510). 

(3)  Séance  du  17  mai  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI, 
p.  142-146.) 

(4)  Séance  du  17  mai  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI, 
p.  161-165.) 
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que  l'Assemblée  doit  désirer  des  institutions  si  utiles;  le  patriotisme  attend 
un  signal  ;  c'est  à  l'Assemblée  qu'il  appartient  de  le  donner.  Il  est  d'ail- 
leurs des  encouragements  dont  l'Assemblée  seule  peut  être  la  dispensa* 
trice;  les  associations  qui  se  formeront  auront  des  actes  à  dresser,  des 
billets  à  émettre,  et  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  si  elles  n'en 
étaient  pas  exemptées,  leur  imposeraient'  une  charge  décourageante.  Au 
mot  de  «  surveillance  des  corps  administratifs  »,  qui  se  trouvait  dans  le 
projet,  le  Comité  a  substitué  celui  de  «  protection  spéciale  »,  dans  la 
crainte  que,  par  l'abus  du  mot,  il  ne  s'établit  une  sorte  d'inquisition  des* 
tructive  de  la  liberté,  qui  seule  peut  entreprendre  et  diriger  des  opérations 
de  confiance.  Cependant,  le  Comité  a  cru  devoir  insister  sur  quelques  pré- 
cautions propres  à  garantir  les  citoyens  de  toute  surprise  :  cautionnement, 
dépôt  de  l'acte  de  société,  échange  à  bureau  ouvert  contre  la  monnaie  de 
cuivre,  etc...  Finalement,  il  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1".  —  L'Assemblée  nationale  met  sous  la  protection  spéciale  des  corps 
administratifs  et  des  municipalités  tous  les  établissements  particuliers  qui  se 
chargeraient  de  mettre  en  émission  des  billets  de  confiance,  représentant  des 
fractions  d'assignats,  et  de  les  donner  en  échange,  à  volonté  et  au  pair,  contre 
des  assignats  nationaux,  à  la  condition  expresse  que  lesdits  établissements  se 
pourvoiront  aux  Monnaies  de  la  quantité  de  sous  nécessaire  pour  entretenir  au 
pair  réchange,  à  bureau  ouvert,  desdits  billets  de  confiance  contre  des  sous,  et 
réciproquement. 

Art.  2.  —  Lesdits  établissements  seront  tenus  de  déposer  au  greffe  de  la 
Municipalité,  ou  un  cautionnement  suffisant  pour  la  sûreté  de  leur  gestion,  ou 
l'acte  de  leur  Société,  lequel  sera  communiqué  à  tous  ceux  qui  voudront  en 
prendre  connaissance. 

Malgré  l'appui  du  Comité  des  finances,  le  projet  est  accueilli  avec  réserve. 
Rœderer  demande  l'ajournement  :  l'Assemblée,  en  plaçant  sous  la  protec- 
tion immédiate  des  corps  administratifs  tous  les  banquiers  qui  voudront 
changer  les  gros  assignats  contre  de  petits  billets,  devient  en  quelque  sorte 
caution  de  leur  administration.  IL  est  évident  que  des  particuliers  pourront 
fournir  un  cautionnement  de  2  millions  et  faire  une  émission  de  10  millions 
de  billets.  Qui  comblera  la  différence,  en  cas  de  faillite?  du  Port  ajoute  :  il 
y  a  quelque  chose  d'extraordinaire  à  ce  que,  à  ce  mot  de  confiance,  l'on 
joigne  des  précautions.  En  protégeant  un  établissement  particulier,  par  les 
soins  mêmes  qu'on  prend  afin  que  cette  protection  ne  soit  pas  inutile,  on 
se  constitue  responsable.  La  question  préalable  est  alors  demandée.  Le 
Comité,  débordé,  n'insiste  pas.  Et,  conformément  à  une  motion  de  Prieur, 
l'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  articles  1  et  2  du 
projet  de  décret,  attendu  que  tous  les  établissements  utiles  sont  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  ;  elle  renvoie,  en  outre,  au  Comité  des  contributions  publi- 
ques l'examen  de  l'article  3,  relatif  à  l'exemption  du  droit  de  timbre,  pour 
en  faire  le  rapport  incessamment  ;  elle  décide  enfin  que  la  décision  motivée 
de  Tordre  du  jour  sera  insérée  au  procès-verbal  (1). 

C'est  dans  ces  conditions  que,  le  19  mai,  soir,  les  administrateurs  de  la 
Caisse  patriotique  revinrent  présenter  leur  mémoire  au  Corps  municipal  : 

(1)  Séance  du  19  mai  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  U  XXVI, 
p.  220-223.) 
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visiblement,  ils  attendaient  l'issue  du  débat  engagé  à  l'Assemblée  nationale, 
et,  dès  qu'ils  connurent  le  décret  qui,  en  leur  refusant  une  a  protection 
spéciale  »,  les  mettait  cependant  sous  la  garantie  de  la  loi,  ils  s'empres- 
sèrent de  faire,  sinon  autoriser,  du  moins  reconnaître  officiellement  leur 
établissement  par  la  Municipalité. 

Dès  le  lendemain,  20  mai,  ils  obtenaient,  par  un  décret  rendu  sur  le  rap- 
port de  Rœderer,  au  nom  du  Comité  des  contributions  publiques,  que  le» 
billets  de  25  livres  et  au-dessous,  échangeables  à  vue  et  au  pair  contre  des 
assignats  ou  de  la  monnaie  de  cuivre,  à  la  volonté  du  porteur,  seraient 
exempts  du  droit  de  timbre  (i). 

Quant  aux  assignats  de  o  livres,  décrétés  en  principe,  l'émission  en 
souffrit  encore  quelques  difficultés  :  un  premier  rapport  de  de  Cebnon,  présenté 
le  20  mai,  soir,  fut  renvoyé  au  Comité  des  finances  ;  un  nouveau  rapport, 
du  même,  présenté  le  4  juin,  matin,  subit  le  même  sort.  Tout  ce  que  put 
décider  l'Assemblée,  par  un  décret  du  22  mai,  ce  fut  de  voter  le  décret 
relatif  à  la  nomination  des  commissaires  chargés  de  surveiller  la  fabrica- 
tion des  assignats  de  5  livres  (2). 


(1)  Séance   du  20  mai  1791,  in  a  tin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI, 
p.  246.) 

(2)  Séances  des  20  mai  1791,  soir,  21  mai,  matin,  22  mai  et  4  juin,  matin.  (Voir 
Archives  parlementaires  t  t.  XXVI,  p.  25'*  256,  272-274,  3Q1  et  732-734.) 
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~~  Du  vendredi  20  mai  1791,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Prévost,  Vigner,  Charon,  Borie, 
Jallier,  Lesguilliez,  Filleul,  Jolly,  Gandolphe,  Bernier,  Couart, 
Lecamus,  Nizard,  Oudet,  Cahours,  Rousseau,  Le  Roux  de  La  Ville, 
AndelJe,  Hardy,  Raffy,  Champion,  Roard,  Maugis,  Mulot,  Montau- 
ban,  Viguier  Curny,  Cardot,  Gandolphe,  Pitra,  Cousin,  Houssemaine; 
M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune, 
présent  ; 

~~  Le  Corps  municipal; 

Étant  informé,  par  ceux  de  ses  membres  qui  le  sont  en  même 
temps  du  Tribunal  municipal,  des  difficultés  qui  se  sont  élevées 
relativement  à  l'existence  du  tribunal  et  à  la  validité  de  ses  juge- 
ments; (I,  p.  320.) 

Instruit  encore  que,  sur  l'appel  interjeté  d'un  de  ses  jugements, 
le  tribunal  du  IV«  arrondissement  l'avait  déclaré  nul  et  inconstitu- 
tionnel (1); 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Arrête  que  MM.  Rousseau,  Prévost  et  Roard  se  transporteront 
incessamment  auprès  du  Comité  de  constitution  pour  lui  démontrer 
l'importance  de  ce  tribunal  pour  les  approvisionnements,  la  nécessité 
de  le  conserver,  le  danger  qu'il  y  aurait  à  le  supprimer,  et  solliciter, 
auprès  du  Comité  et,  parle  Comité,  auprès  de  l'Assemblée  nationale, 
un  décret  qui,  fixant  irrévocablement  le  sort  du  tribunal,  détermine 


(1)  Ni  le  Journal  des  tribunaux,  ni  la  Gazette  des  nouveaux  tribunaux  ne  font 
mention  de  cette  affaire,  et  cela  est  fort  regrettable  :  le  texte  du  jugement  du  tri- 
bunal régulier  du  IVe  arrondissement  eût  été  pour  nous  des  plus  intéressants 
à  connaître. 
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en  même  temps  la  conduite  que  doivent  tenir  le  Corps  municipal  et 
ceux  de  ses  membres  qu'il  a  attachés  au  service  du  tribunal  (ij. 

***•*•  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'un  mémoire  de 
M.  Bois,  commis-greffier  au  Tribunal  de  police,  par  lequel  il  réclame 
contre  la  fixation,  qui  a  été  faite  hier,  à  2.400  livres  des  appointe- 
ments de  sa  place  (2); 

Prenant  en  considération  les  services  de  M.  Bois; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  appointements  de  M.  Bois  sont 
et  demeurent  fixés  à  la  somme  de  3.000  livres  par  année  (3). 

~~~  Lecture  faite  d'une  lettre  de  MM.  les  administrateurs  au 
Département  des  domaine  et  finances,  par  laquelle  ils  réclament 
contre  la  suppression  du  contrôle  attaché  à  ce  Département  sur  les 
recettes  et  dépenses  de  la  Commission  des  biens  nationaux  (4)  et 
contre  l'exécution  dont  celte  décision  a  été  suivie  dès  hier  par 
M.  de  Villeneuve  (5),  qui  a  reçu  et  payé  sans  le  visa  des  administra- 
teurs et  sur  l'autorisation  des  commissaires  des  biens  nationaux  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-abjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Ajourne  la  discussion  du  mémoire  à  l'une  de  ses  premières 
séances  (6),  et  cependant  arrête  que  toutes  choses  demeureront 
dans  l'ancien  état  et  que  le  contrôle  sera  continué. 

~~-  Lecture  faite  d'un  arrêté  de  la  section  du  Théâtre-français, 
qui  demande  à  s'assembler  ailleurs  que  dans  l'église  de  Saint-André- 
des-Arcs  (7)  ; 

Le  Corps  municipal  charge  MM.  Pitra  et  Jallier  de  se  concerter 
avec  la  Commission  des  biens  nationaux  pour  lui  procurer  des  ren- 
seignements sur  le  local  le  plus  propre  aux  assemblées  de  la  sec- 
tion (8). 

(1)  Séance  du  23  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  chiffre  des  appointements  des  commis  du  greffe  n'est  pas  indiqué  au 
procès-verbal  du  19  mai,  où  il  est  dit  simplement  que  l'état  des  bureaux  du 
greffe  avait  été  arrêté  dans  cette  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  301.) 

(3)  Nouvelle  réclamation  le  4  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Le  contrôle  de  l'administration  des  biens  nationaux  avait  été  attribué  au 
Département  des  domaine  et  finances  par  arrêté  du  30  octobre  1790.  (Voir  Tome  I, 
p.  142.)  Mais  quand  ce  contrôle  avait-il  été  supprimé?  On  l'ignore,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  —  mais  ce  n'est  pas  clair  —  de  l'arrêté  du  21  février  1791.  (Voir 
Tome  II,  p.  659.) 

(5)  Lire  :  Vàllet  de  Villeneuve. 

(6)  Cette  discussion  ne  se  retrouve  pas  dans  les  séances  ultérieures. 

(7)  Église  qui  avait  été  affectée  aux  assemblées  de  la  section  par  arrêté  du 
13  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  250.) 

'  (8)  Séance  du  30  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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— ~  Sur  la  demande  formée  par  des  députés  de  la  section  des 
Quatre-Nations  et  du  bataillon  de  l' Abbaye-Saint-Germain,  tendant  à 
ce  qu'il  soit  construit,  dans  l'étendue  de  la  section  et  pour  le  service 
du  bataillon,  un  corps-de-garde  indispensable  tant  pour  la  commo- 
dité du  service  que  pour  la  sûreté  de  la  section; 

Le  Corps  municipal  charge  les  commissaires  de  la  garde  nationale 
de  vérifier  cette  demande,  de  s'assurer  de  la  nécessité  du  corps-de- 
garde,  de  proposer  leur  avis  et  d'en  faire  incessamment  le  rapport 
au  Corps  municipal  (i). 

~~~-  Des  députés  de  la  section  de  l'Oratoire  ont  été  annoncés  et 
introduits;  l'un  d'eux  a  fait  lecture  d'un  discours,  qu'il  a  remis  sur 
le  bureau  ;  il  a  également  déposé  sur  le  bureau  les  délibérations  de 
onze  sections  (2),  qui  se  réunissent  pour  demander  la  convocation 
de  la  Commune,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  licenciement  de  la  com- 
pagnie des  grenadiers  de  la  VI"  division   (II,  p.  321.) 

Le  Corps  municipal  a  chargé  le  procureur  de  la  Commune  d'exa- 
miner les  délibérations  qui  viennent  d'être  représentées  et  de  lui  en 
rendre  compte  dans  sa  plus  prochaine  assemblée. 

Les  délibérations  ont  été  remises  au  môme  instant  au  second  subs- 
titut-adjoint du  procureur  de  la  Commune  (3). 

~~*  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances; 

Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  sur  les  différentes  réclamations  du  sieur  Labitte,  pour 
le  remboursement  d'avances  et  indemnités  qu'il  prétend  lui  être 
dues  relativement  à  des  transports  de  convois  de  farines  (4); 

Renvoie  aux  administrateurs  au  Département  du  domaine  et  leur 
adjoint  MM.  Pitra  et  Filleul,  pour,  d'après  l'examen  desdites  récla- 
mations, le  rapport  en  être  fait  au  Corps  municipal,  qui  statuera  ce 
qu'il  appartiendra  (5). 

~~ *  Sur  la  présentation,  faite  par  le  second  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  de  l'état  par  lui  rédigé,  en  exécution  de 
l'arrêté  du  11  de  ce  mois  (6),  tant  du  nombre  que  des  traitements 
des  juges,  des  commissaires  du  roi,  des  greffiers  des  six  tribunaux, 


(1)  Séance  du  22  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  niai  énonce  12  sections  adhérentes,  y 
compris  celle  de  l'Oratoire.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Rapport  présenté  le  23  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  362.) 

(4)  Sans  renseignements.  11  est  question  d'un  sieur  Labitte  à  la  séance  du 
Corps  municipal,  du  3  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  112.) 

(5)  Le  rapport  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(6)  Arrêté  du  11  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  221-222.) 
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des  juges  de  paix,  de  leurs  secrétaires,  ainsi  que  des  dépenses  fixes 
des  Bureaux  de  paix,  de  leurs  commis  et  de  tous  les  frais  fixes  de 
ces  établissements  nationaux  ; 

Lecture  faite  de  cet  état  ; 

Le  Corps  municipal  en  a  approuvé  Je  contenu  et  arrêté  qu'il  serait 
incessamment  envoyé  en  son  nom  par  le  procureur  de  la  Commune 
au  Directoire  du  département  (i). 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  que  cet  état,  signé  par 
M.  Desmousseaux,  sera  déposé  au  secrétariat  (2). 

-~*~  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  renvoie  aux  administrateurs  des  établisse- 
ments publics  l'exécution  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département, 
relatif  à  M.  Hérivaux  et  aux  trois  plus  anciens  professeurs  du  collège 
de  Louis- lc-grand  (3). 

~~*  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
fait  lecture  d'un  travail  et  communiqué  plusieurs  pièces  relatives 
aux  assemblées  illicites  des  ouvriers  et  notamment  des  garçons 
charpentiers  (4). 

Le  Corps  municipal  a  nommé,  pour  l'examiner,  MM .  Champion, 
Maugis  et  Jolly  (5). 

11  a  de  plus  chargé  ses  commissaires  de  se  concerter  avec  le  Di- 
rectoire du  département  sur  les  moyens  qu'il  pourrait  y  avoir  à 
prendre  pour  faire  cesser  des  coalitions  également  dangereuses  et 
contraires  au  bien  public  ((>). 

~~~  M.  le  Commandant-général  a  été  introduit  au  Conseil:  il  a 
rendu  compte  de  la  situation  des  grenadiers  soldés,  de  leurs  dispo- 
sitions au  sujet  du  licenciement  des  grenadiers  de  la  VIe  division; 
il  a  déposé  sur  le  bureau  deux  arrêtés  des  Ve  et  5e  compagnies  (7), 
contenant  désaveu  de  la  protestation  imprimée  qui  a  été  répandue 


(1)  La  décision  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue. 

(2)  L'état  ci-dessu»  indiqué  n'a  pas  été  conservé. 

(3)  Cet  arrêté  du  Directoire  est  inconnu.  Ou  sait  seulemeut  que  M£ rivaux, 
qualifié  de  professeur  éinéritc,  avait  été  nommé,  le.  12  mai,  par  le  Directoire, 
syndic  de  l'Université.  (Voir  ci-dessu9,  p.  271.) 

(4)  Le  «  travail  »  du  substitut  du  procureur  de  la  Commune  sur  les  grèves 
ouvrières  dont  le  début  remonte  au  22  avril,  n'a  pas  été  retrouvé.  (Voir  Tome  III, 
p.  700,  709-710,  et  ci-dessus,  p.  8-9,  84,  92-94,  123-124,  139-140,  144  146,  169, 
221  et  264.) 

(5)  Aucun  rapport  sur  le  mémoire  du  substitut  du  procureur  de  la  Commune 
concernant  les  coalitions  d'ouvriers  n'est  connu. 

(6)  Séance  du  21  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  346.) 

(1)  Exactement  :  des  compagnies  des  /«■•  et  V9  divisions» 
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sous  leur  nom  dans  le  public,  et  a  promis  de  revenir  demain  (1), 
pour  instruire  le  Corps  municipal  du  résultat  des  renseignements 
qu'il  aurait  pu  se  procurer.  (III »  p.  325.) 

^~~  M.  Durocher  (-2)  a  été  introduit  :  il  a  fait  ses  remerciements 
au  Corps  municipal  de  l'arrêté  qu'il  avait  bien  voulu  prendre  à  son 
sujet  (3)  et  de  la  lettre  obligeante  que  M.  le  Maire  lui  avait  écrite  au 
nom  de  la  Municipalité. 

~—  Sur  la  présentation  de  M.  le  Maire,  le  Corps  municipal  a 
ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et  l'exécution  des  lois  ci- 
après  énoncées  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  30  janvier  4791 ,  relative  au  juge  de  paix 
de  la  ville  d'Arles,  quartier  de  la  Croux  ; 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  avril  1791,  relative  aux  contributions 
foncière  et  mobilière; 

3°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  avril  1791,  relative  aux  revenus  et  aux 
charges  des  municipalités,  aux  besoins  qu'elles  peuvent  avoir  et  aux  moyens 
d'y  pourvoir  provisoirernent; 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  avril  1791,  relative  aux  places  vacantes 
par  mort,  démission* ou  autrement  dans  les  Directoires  de  département; 

5°  d'une  toi  du  même  jour,  relative  aux  Invalides; 

6°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  15  avril  1791,  relative  à  la  liquidation  de 
différentes  sommes  faisant  partie  de  la  dette  arriérée  de  l'État; 

7°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  avril  1791,  relative  à  la  trésorerie  na- 
tionale; 

8°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  avril  1791,  additionnelle  au  décret  du 
12  mars,  relatif  à  diverses  dépenses  à  acquitter  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire; 

9°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  dépense  du  culte  pour  l'année 
1790,  au  traitement  des  ecclésiastiques  pensionnés  pour  les  six  premiers 
mois  de  ladite  année,  et  aux  dépenses  particulières  à  l'année  1791  énoncées 
dans  l'article  4  du  décret  du  18  lévrier  dernier; 

10°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  jurandes  et  aux  maîtrises; 

11°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  contribution  patriotique; 

12°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  liquidation  de  diverses  sommes 
faisant  partie  de  l'arriéré; 

13a  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  1er  mai  1791,  qui  ordonne  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  au  trésor  public  la  somme  de  10  millions. 


Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

*~**  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

El  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sigiié:  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  de  La  Fayette  revint,  en  effet,  le  lendemain  devant  le  Corps  municipal. 
(Voir  ci-dessous,  p.  346  ) 

(2)  Lire  :  Le  Harivel  i>u  Rociieh. 

(3)  Arrêté  du  12  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  241.) 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  345.)  Depuis  la  transformai  ion  du  régime  municipal  qui  avait 
suivi  le  14  juillet  1789,  la  Municipalité  parisienne,  tant  provisoire  que  défi- 
nitive, n'avait  cessé  de  se  préoccuper  de  la  situation  précaire  au  regard  de 
la  législation  nouvelle  faite  au  Tribunal  municipal  contentieux,  héritier  des 
attributions  de  police  administrative  sur  le  commerce  des  approvisionne- 
ments de  Paris  et  sur  les  voies  de  transport  servant  à  ce  commerce  qui 
avaient  été  celles  de  l'ancien  Bureau  de  Ville  et  antérieurement  de  la  cor- 
poration des  Marchands  de  l'eau. 

Aussitôt  qu'elle  avait  été  constituée,  dès  le  15  août  1789,  l'Assemblée 
provisoire  des  Représentants  de  la  Commune  avait  maintenu  en  activité  la 
iuridictiondu  Bureau  de  Ville  (1). 

En  même  temps,  elle  insérait  dans  le  Plan  de  Municipalité  un  titre  XI 
qui  organisait  un  Tribunal  contentieux,  composé  du  maire,  de  huit  éche- 
vins,  du  procureur  de  la  Commune  et  de  ses  deux  Substituts,  enfin  d'un 
greffier.  En  vertu  de  ce  règlement,  soumis  aux  60  districts  et  adopté  par 
eux,  le  Conseil  de  Ville  avait,  le  8  octobre  1789,  procédé  à  l'élection  des 
huit  membres  du  tribunal,  dont  préalablement  le  titre  d'échevins  avait  été 
changé  en  celui  de  conseillers-assesseurs  (2). 

Peu  après  la  promulgation  de  la  loi  organique  générale  des  municipa- 
lités, le  16  mars  1790,  le  Maire  avait  communiqué  au  Bureau  de  Ville 
provisoire  un  Mémoire  sur  la  nécessité  de  conserver  à  la  Municipalité  de 
Paris  la  police  et  la  juridiction  sur  les  rivières  servant  à  l'approvisionnement 
de  la  ville;  le  Comité  d'organisation  municipale  de  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  saisi  le  24  mars,  présenta  à  son  tour  à  cette  As- 
semblée, le  29  mai,  un  Règlement  général  sur  les  approvisionnements  de 
Paris  venant  par  eau,  qui,  après  avis  favorable  du  Département  des  subsis- 
tances, fut  approuvé,  le  26  juin,  sous  le  titre  de  Projet  de  décret  pour  la 
sûreté  des  approvisionnements  de  Paris  et  soumis  au  Comité  de  constitution 
de  l'Assemblée  nationale  (3). 

Quant  à  la  Municipalité  définitive,  à  la  suile  d'un  important  Mémoire  sur 
la  nécessité  et  la  manière  de  conserva'  à  la  Ville  de  Paris  l'administration 
de  la  Seine  et  rivières  y  affluentesf  et  sur  la  juridiction  y  relative,  présenté 
par  db  Vauvillikr^,  le  19  octobre,  le  Conseil  général  de  la  Commune  avait 
arrêté,  le  4  décembre  1790,  qu'une  petit  on  serait  présentée  à  l'Assemblée 
nationale  en  vue  d'obtenir  le  maintien  des  antiques  privilèges  du  Bureau  de 
Ville  pour  la  surveillance  des  approvisionnements  de  Paris  (4). 

(1)  Séances  des  15  et  27  août  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  I,  p.  225-226  et  366.) 
(Y)  Séances  des  8  et  9  octobre  1789.  (Voir  l'*  série,  Tome  11,  p.  229,  236  et  237.) 

(3)  Voir  !*•  série,  Tomes  IV,  p.  428-429  et  492;  V,p.  599  et  717;  et  VI,  p.  264-273. 

(4)  Séances  des  19  octobre  et  4  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  79-80,  82-87  et 
438.) 
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Plus  tard,  tout  en  décidant  que  le  Tribunal  municipal  serait  conservé 
provisoirement,  le  Corps  municipal  avait,  le  10  février,  insisté  auprès  du 
Comité  de  constitution  pour  qu'il  fût  maintenu  à  titre  définitif.  Eu  atten- 
dant, par  arrêté  du  27  février,  il  avait  complété  par  de  nouvelles  nomina- 
tions le  personnel  du  tribunal  (1). 
< 

(II,  p.  317.)  Le  procès-verbal  du  20  mai  signale  le  dépôt  sur  le  bureau  du 
Corps  municipal,  d'abord  d'un  discours  remis  par  les  députés  de  la  section 
de  l'Oratoire,  puis  des  délibérations  de  onze  sections  demandant  la  convo- 
cation de  la  Commune  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  licenciement  delà  compa- 
gnie des  grenadiers  de  la  VIe  division. 

D'après  le  procès-verbal  du  23  mai,  le  nombre  des  délibérations  soumises 
à  l'examen  du  procureur  de  la  Commune  était  de  douze,  y  compris  celle  de 
la  section  de  l'Oratoire. 

Les  deux  chiffres  correspondent  donc  exactement,  si  l'on  admet  que  les 
onze  sections  mentionnées  le  20  sont  considérées  comme  adhérentes  au 
vœu  émis  par  la  section  de  l'Oratoire. 

De  ces  douze  délibérations,  quelques-unes  déjà  nous  sont  connues  : 
celles  des  sections  de  la  Croix-rouge,  du  28  avril,  de  Sainte-Geneviève  et 
des  Tuileries,  du  29  avril,  de  l'Oratoire,  du  30  avril,  et  de  Mauconseil,  du 
10  mai  (2). 

En  voici  d'autres. 

La  section  du  Palais-royal  s'exprime  ainsi,  le  5  mai  (3)  : 

L'assemblée  ; 

Délibérant  sur  les  arrêtés  des  sections  de  l'Oratoire,  de  Sainte-Geneviève  et  de 
la  Croix-rouge,  relatifs  au  licenciement  des  grenadiers  de  l'Oratoire  ; 

A  arrêté,  à  l'unanimité,  qu'elle  adhérait  à  l'arrêté  de  la  section  de  la  Croix- 
rouge,  portant  demande  de  la  convocation  de  la  Commune  dans  ses  48  sections 
pour  délibérer  sur  le  Licenciement  desdits  grenadiers  ; 

A,  de  plus,  arrêté  que  le  présent  arrêté  serait  envoyé  dès  demain,  6  du  cou- 
rant, à  la  section  de  la  Croix-rouge  et  aux  autres  sections. 

Signé  :  Allart,  secrétaire. 

La  section  du  Théâtre-français,  qui  avait  envoyé,  le  4  mai,  une  déléga- 
tion porter  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  son  arrêté  du  28  avril, 
par  lequel  elle  dénonçait  comme  illégal  le  licenciement  de  la  compagnie  (4), 
se  rallie  implicitement  au  projet  de  convocation  de  la  Commune  par  l'ar- 
rêté suivant,  du  9  mai  (5)  : 

L'assemblée  générale  de  la  section,  légalement  convoquée  sur  la  pétition  de 
plus  de  50  citoyens  actifs  et  réunis  au  nombre  de  plus  de  150  pour  délibérer; 

Ayant  entendu  la  lecture  de  l'arrêté  de  la  section  des  Tuileries,  en  date  du 
29  avril  (6),  relatif  aux  grenadiers  de  l'Oratoire  ;  , 


(1)  Séances  des  10  et  27  février  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  511,  505  et  759.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  46-47,  60-63  et  90,  et  T.  III,  p.  774-775. 

(3)  Pièce  manusc.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  collection  Charavay,  n°  83). 

(4)  Voir  Tome   111,   p.  710-771,  et  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aularo 
(t.  II,  p.  385). 

(5)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  1680). 

(6)  La  date  de  l'arrêté  des  Tuileries  est  en  blanc  dans  la  pièce  manuscrite. 

Tome  IV  21 
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Et  désirant  donner  à  la  section  des  Tuileries  une  nouvelle  preuve  de  son  atta- 
chement aux  principes  qu'elle  y  manifeste  ; 

A  nommé,  pour  porter  sou  vœu  et  son  adhésion  à  l'arrêté  précité  de  la  section 

des  Tuileries,  MM.  Laurent  et  Colibeau  et  les  a  chargés  de  remettre  à  cette 

section  l'arrêté  pris  par  celle  du  Théâtre-français  le  28  avril  1791,  en  l'invitant  à 

le  prendre  en  considération. 

Signé  :  Sergent,  président  ; 

Roch  du  Louvet,  secrétaire. 

De  la.  section  du  Louvre,  nous  trouvons  deux  procès-verbaux  qui  parais- 
sent se  rapporter  à  deux  séances  successives. 
Le  premier,  sans  date,  est  ainsi  conçu  (1)  : 

D'après  la  lecture  d'un  arrêté  de  la  section  de  l'Oratoire,  qui  demande  que  les 
sections  émettent  un  vœu  positif  sur  la  convocation  générale  des  sections  de  la 
Commune; 

Un  membre  a  demandé  la  parole  et  a  dit  :  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  lieu 
à  délibérer,  attendu  que  le  susdit  arrêté  ne  présentait  pas  le  motif  de  cette 
convocation;  que  cette  demande,  en  cas  d'adhésion,  serait  inconstitutionnelle; 
qu'il  fallait  préalablement  avoir  communication  des  arrêtés  antérieurs  de  la 
section  de  l'Oratoire  ;  que,  sans  cette  communication,  il  croyait  que  l'assemblée 
devait  arrêter  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer;  et  que,  lorsque  la  section  de 
l'Oratoire  aurait  communiqué  les  arrêtés  préliminairement  nécessaires,  celle  du 
Louvre  statuerait  définitivement. 

On  était  prêt  à  aller  aux  opinions,  lorsque  le  secrétaire  de  rassemblée  a  lu 
deux  arrêtés  de  la  section  de  l'Oratoire,  lesquels  ont  fait  aussitôt  entamer  la  dis- 
cussion. 

Le  même  membre  qui  avait  ouvert  l'avis  d'arrêter  qu'il  n'y  avait  lieu  à  déli- 
bérer a  repris  la  parole  pour  dire  que,  sans  entrer  dans  la  discussion  du  fond,  il 
pensait  que.  l'objet  de  la  demande  de  la  section  de  l'Oratoire  étant  de  connaître 
les  motifs  du  jugement  des  grenadiers  du  centre  de  la  VI*  division,  il  pensait 
que  l'assemblée  pouvait,  sans  rien  préjuger,  adhérer  à  cet  arrêté,  et  que  son 
opinion  était  qu'on  y  adhérât  purement  et  simplement. 

D'autres  membres,  d'un  avis  contraire,  disaient  que,  l'affaire  étant  jugée,  on 
ne  devait  plus  revenir  sur  cet  objet. 

Mais,  le  préopinant  ayant  observé  que,  cette  adhésion  n'entraînant  aucuue 
contradiction  à  la  loi,  on  pouvait,  on  devait  même  la  donner,  sauf,  lorsque  la 
convocation  générale  aurait  lieu,  à  délibérer  sur  le  tout  et  à  prendre  tel  arrêté 
qui  serait  jugé  convenable; 

La  discussion  fermée; 

L'assemblée  a  arrêté,  à  la  majorité,  qu'elle  adhérait  à  l'arrêté  de  la  section  de 
l'Oratoire  et  qu'elle  se  joignait  à  elle  pour  demander  au  Corps  municipal  la 
convocation  générale  de  la  Commune  en  ses  48  sections,  à  l'effet  de  connaître 
les  motifs  qui  avaient  donné  lieu  au  jugement  par  lequel  les  grenadiers  de  la 
VI*  division  avaient  été  licenciés,  et  que  copie  du  présent  serait  remise  à 
MM.  de  la  section  de  l'Oratoire. 

Le  second  procès-verbal  est  daté  du  12  mai  (2)  : 

L'assemblée  légalement  convoquée,  M.  Balle,  président  du  comité,  a  ouvert 
la  séance. 

(1)  Publié  par  le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  ou  Journal  des  sections  de 
Paris  (n«  6,  non  daté). 

(2)  Publié  par  le  Thermomètre  de  Vopinion  publique  ou  Journal  des  sections  dé 
Paris  (n«  1,  non  daté). 
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11  a  d'abord  été  fait  lecture  de  l'arrêté  pris  en  la  dernière  assemblée  ;  et  la 
rédaction  en  a  été  adoptée  dans  tout  son  contenu. 

L'assemblée  a  entendu  ensuite  la  lecture  de  trois  arrêtés  de  la  section  de 
l'Oratoire,  au  sujet  du  licenciement  des  grenadiers  soldés  de  ladite  section,  par 
le  dernier  desquels  elle  demande  l'adhésion  des  autres  sections  pour  la  convo- 
cation générale  de  la  Commune  (1). 

L'assemblée  ; 

Après  avoir  discuté  cet  objet,  et  sans  entrer  aucunement  dans  le  fond; 

A  arrêté,  à  une  grande  majorité,  qu'elle  adhérait  à  l'arrêté  de  la  section  de. 
l'Oratoire,  en  ce  qui  regarde  la  convocation  générale  de  la  Commune. 

Sur  les  douze  sections  énumérées  au  procès-verbat  de  la  séance  du  23  mai 
comme  ayant  demandé  la  convocation  générale  des  48  sections,  il  ne  man- 
que plus  que  les  délibérations  de  quatre  sections  :  celles  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  de  la  Halle-au-blé,  des  Lombards  et  du  Marché-des-Innocents. 
Encore  faut-il  remarquer  que  l'arrêté  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  texte,  est  signalé  comme  ayant 
été  présenté,  ïe  30  avril,  au  Corps  municipal  (2). 

Mais  nous  avons  encore  à  compléter  les  renseignements  relatifs  à  l'atti- 
tude de  la  section  de  ^Oratoire,  la  plus  directement  intéressée  dans  l'affaire 
de  la  compagnie  de  grenadiers  soldés  qui  avait  fait  partie  de  son  bataillon 
et  qui  était  casérnée  sur  son  territoire. 

Donc,  cette  section  entendit,  le  7  mai,  le  long  développement  de  l'opinion 
de  Chenaux,  soldat-citoyen,  membre  du  comité  (3),  opinion  que  nous  résu- 
mons ainsi  (4)  : 

Le  licenciement,  étant  acquis  que  la  compagnie  n'était  pas  inutile,  est  une  pu- 
nition. Où  est  le  délit  ?  Où  sont  les  preuves  ?  Quel  tribunal  a  prononcé  ?  En  vertu 
de  quelle  loi  ? 

C'est  une  punition,  infligée  à  d'anciens  gardes-françaises,  qui  avaient  mérité 
la  couronne  civique  :  et  vous  ne  connaissez  ni  le  délit,  ni  l'accusateur  !  C'est  une 
punition  :  et  l'on  n'a  point  invoqué  l'autorité  des  magistrats  chargés  d'appliquer 
la  loi  ! 

Quelles  sont  les  causes  d'une  décision  si  alarmante  ? 

La  Municipalité  s'est  renfermée  dans  un  silence  contraire  aux  règles  de  toutes 
nos  institutions  politiques. 

Est-ce  l'insubordination  à  l'égard  du  capitaine  ? 

Il  n'est  point  entré  dans  l'idée  des  officiers  municipaux  de  venger  le  capitaine 
(Le  Gros  de  Rumigny),  digne  d'occuper  sa  place,  mais  auquel  un  mouvement 
d'emportement  avait  fait  tenir  contre  ses  braves  camarades  des  discours  que  son 
cœur  a  démentis  sur-le-champ. 

Si  tel  eût  été  le  motif,  on  aurait  exigé,  lors  de  la  recréation  de  la  compagnie» 
la  promesse  d'obéir  au  capitaine. 

Depuis  longtemps,  on  berçait  la  compagnie  de  l'espoir  de  n'être  plus  com- 
mandée par  le  capitaine  qu'elle  ne  voulait  pas  reconnaître. 

(1)  Arrêtés  de  la  section  de  l'Oratoire  des  27,  28  et  30  avril.  (Voir  ci-dessus, 
p.  43-43  et  90.) 

(2)  Séance  du  30  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  82-83.) 

(3)  Chenaux  (Louis-Barthélémy),  ancien  procureur  au  Châtelet,  rue  Saint- 
Honoré,  d'après  YAlmanach  général  du  département  de  Paris  pour  1791. 

(4)  Imp.  23  p.  ia-8  (Bib,  de  la  Ville  de  Paris,  n*  4771,  et  BriUsh  Muséum,  F.  R. 
727, 19). 


•*• 
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Ceux  qui  ont  montré  le  plus  d'insubordination,  les  quatre  grenadiers  sortis  des 
rangs  (le  22  novembre),  sont  membres  de  la  compagnie  recréée. 

Depuis  quelle  époque  est-on  devenu  si  sévère?  Depuis  le  18  avril. 

Quelques  gens  ont  été  humiliés  ou  contrariés  de  ce  qu'un  départ  au  moins 
scandaleux  n'ait  point  été  effectué.  La  mélancolie  et  l'humeur  se  sont  emparés 
du  général,  qui,  pour  reprendre  sa  place,  a  posé  des  conditions  :  Tune,  que  les 
réfractaircs  qu'il  désignerait  seraient  punis.  Les  grenadiers  de  la  \  Ie  division 
ont  été  désignés  par  M.  de  La  Fayette  pour  tHre  des  ré  frac  taire  9. 

Le  licenciement  a  été  injustement  prononcé.  L'a-t-il  été  légalement?  Inutile 
de  discuter.  La  Municipalité  dit  qu'elle  a  rendu  compte  de  son  acte  d'adminis- 
tration au  département.  Mais  ce  qu'elle  a  fait  est  une  punition  ;  et  punir  sans  en 
avoir  le  droit  est  un  acte  inconstitutionnel. 

La  Municipalité  a  fait  un  acte  illégal  et  un  acte  injuste  :  nous  avons  le  droit 
de  nous  plaindre,  et  nous  avons  intérêt  à  le  faire. 

A  la  suite  de  ce  discours,  intervint  l'arrêté  suivant,  aussi  du  7  mai  (1)  • 

Le  samedi,  7  mai  1791,  à  sept  heures  du  soir; 

L'assemblée  légalement  convoquée  par  M.  le  président  du  comité  sur  la  péti- 
tion de  plus  de  50  citoyens  actifs  et  délibérant  au  nombre  de  plus  de  100  citoyens  ; 

Plusieurs  opinions  ont  été  développées  sur  l'affaire  des  grenadiers  soldés,  entre 
lesquelles  l'assemblée  a  distingué  celle  de  M.  Chenaux  par  ses  applaudisse- 
ments. 

Acceptant  la  réfutation  que  M.  Citazot  a  offerte  sur  cette  opinion  pour  la  pro- 
chaine séance  ; 

L'assemblée  a  terminé  la  discussion  en  arrêtant  qu'elle  persistait  dans  ses 
précédents  arrêtés  sur  cette  affaire  et  qu'elle  invitait  ses  commissaires  à  conti- 
nuer leurs  efforts  pour  réunir  le  vœu  des  sections  sur  la  convocation  de  la 
Commune. 

Signé  ;  La  Valette,  président  de  l'assemblée  générale  ; 
Guillet,  président  du  comité; 
J.-Cii.  Lavau,  secrétaire-greffier. 

L'opinion  de  Cbazot  (2)  fut  entendue  à  la  réunion  de  la  section  du 
14  mai.  En  voici  l'argument  principal  (3)  : 

La  question  n'est  pas  .de  savoir  si  le  licenciement  était  l'effet  d'un  jugement 
légal  ou  illégal,  mais  s'il  y  a  eu  jugement.  Or,  ici,  point  d'accusation  :  un 
officier  supérieur  rend  compte  d'un  fait  d'indiscipline  de  la  troupe  confiée  à  son 
commandement.  Ce  n'est  pas  un  tribunal  qui  statue,  mais  un  corps  délibérant 

On  dit  qu'il  y  a  eu  punition.  Mais  alors  la  nouvelle  formation  est  une  récom- 
pense. Le  second  acte  annule  le  premier. 

En  réalité,  cette  compagnie  est  travaillée  de  la  funeste  ambition  d'abandonner 
la  garde  municipale  pour  entrer  dans  la  formation  de  la  maison  militaire  du 
roi  (4). 

Le  licenciement  n'est  pas  un  acte  arbitraire;  il  n'était  pas  soumis  %.  des  formes 
judiciaires;  c'est* un  acte  d'administration  régulier. 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  941). 

(2)  Chazot  (François-Claude),  négociant  rue  des  Lavandières,  d'après  VAlma- 
nack  général  du  département  de  Paris  pour  1791,  où  le  nom  est  écrit  Chazol. 

(3)  Imp.  16  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/2021,  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  4771, 
et  British  Muséum,  F.  R.  627,20). 

(4)  Allusion  à  l'incident  du  mois  de  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  240-249, 
et  Tome  III,  p.  297.) 
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Enfin,  nous  trouvons  dans  Je  Thermomètre  de  l'opinion  publique  ou  Jour- 
nal des  sections  de  Paris  (n°  7,  non  daté)  le  compte  rendu  de  la  séance  de 
rassemblée  générale  de  la  m  A  me  section  qui  fut  tenue  vraisemblablement 
le  lendemain  du  jour  où  la  députation  des  douze  sections  s'était  présentée 
au  Corps  municipal,  c'est-à-dire  le  21  mai.  En  voici  la  partie  qui  nous  inté- 
resse : 

Il  a  été  fait  rapport  de  la  députation  au  Corps  municipal  en  demande  de  la 
convocation  de  la  Commune  en  ses  48  sections.  On  a  annoncé  que  le  Corps 
municipal  avait  répondu,  par  l'organe  de  M.  le  Maire,  que  ledit  Corps,  après  déli- 
bération, avait  arrêté  la  communication  des  pièces  déposées  sur  le  bureau  au 
procureur  de  la  Commune  (1),  et  que,  après  qu'elles  auraient  été  vérifiées,  la 
convocation  demandée  serait  ordonnée,  si  les  pièces  étaient  reconnues  dans  les 
formes  indiquées  par  la  loi. 

Après  ce  rapport,  une  députation  des  grenadiers  de  la  VIe  division  s'est  pré- 
sentée :  elle  a  déclaré  qu'il  y  avait  diverses  machinations  dans  les  six  compa- 
gnies (2;,  et  elle  a  remercié  l'assemblée  de  l'intérêt  qu'elle  a  manifesté  au  sort 
des  grenadiers  et  l'a  priée  de  vouloir  bien  le  lui  continuer. 

M.  le  président  a  fait  à  cette  députation  une  réponse  qui  respire  le  patriotisme. 

Et  l'assemblée  a  arrêté  qu'elle  serait  insérée  mot  à  mot  dans  le  procès-verbal. 

Cette  réponse  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Les  sentiments  fraternels  qui  ont  uni  les  grenadiers  de  la  VIe  division  à  la 
section  de  l'Oratoire  dans  des  temps  difficiles  ont  assuré  pour  jamais  à  la  com- 
pagnie l'amitié  et  les  secours  de  la  section. 

«  L'assemblée  générale  prendra  dans  la  plus  grande  considération  tout  ce  qui 
intéresse  les  grenadiers.  Mais  elle  doit  observer  à  ses  frères  d'armes  que  la 
modération  et  la  prudence  doivent  être  la  base  de  la  conduite  de  tous  les  vrais 
soldats  de  la  constitution  et  que  l'obéissance  et  le  respect  pour  la  loi  peuvent 
seuls  opérer  le  grand  œuvre  de  la  Révolution. 

«  La  section,  bien  persuadée  que  ce  sera  toujours  d'après  ces  principes  que  les 
grenadiers  de  la  VI'  division  se  conduiront,  leur  promet,  de  son  côté,  secours 
et  amitié.  » 

On  voit  par  ces  documents  que  la  section  de  l'Oratoire  n'approuvait  pas 
sans  réserve  la  conduite  de  ses  grenadiers  soldés  :  en  leur  recommandant  la 
modération,  la  prudence,  l'obéissance  et  le  respect  de  la  loi,  elle  entendait 
sans  nul  doute  leur  donner  une  leçon. 

(M,  p.  319.)  Le  Courrier  des  83  départements  (n°  du  15  mai  1791)  don- 
nait sur  l'attitude  des  compagnies  de  grenadiers  soldés  à  la  suite  du  licen- 
ciement et  de  la  réorganisation  de  la  compagnie  de  la  VIe  division  les  ren- 
seignements qui  suivent  : 

«  La  cause  des  quatorze  grenadiers  de  l'Oratoire  licenciés  (3)  se  réveille 
avec  force.  L'un  d'eux  s'est  noyé,  dit-ou;  de  désespoir  (4).  Non  seulement 
leurs  camarades,  mais  toutes  les  six  compagnies  de  grenadiers  demandent 
leur  réhabilitation  ou  leur  jugement. 


(1)  Le  journal  imprime,  par  erreur  :  au  président  de  la  Commune. 

(2)  En  vue  de  leur  faire  désavouer  les  Protestations  collectives  des  six  compa- 
gnies, dont  il  sera  parlé  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  326-327.) 

(3)  Lors  de  la  réorganisatiou  de  la  compagnie  licenciée  (27  et  30  avril),  qua- 
torze grenadiers  avaient  été  exclus.  (Voir  ci-dessus,  p.  27,  36-37,  88  et  98.) 

(4)  Suicide  rapporté  par  YOrateurdu  peuple.  (Voir  ci-dessus,  p.  99  et  100.) 
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«  Cette  sottise,  tout  au  moins  impolitique  du  Corps  municipal,  peut  pro- 
duire de  grands  maux,  surtout  si,  comme  cela  parait  être  inévitable,  les  ci- 
devant  grenadiers  de  l'Oratoire  réintégrés  refusent  leur  capitaine  (Le  Gros 
db  Rumigny)  et  que  ce  dernier,  stylé  (1)  par  l'aristocratie,  s'obstine  à  les. com- 
mander, dût-il  périr  à  la  tète  de  sa  compagnie,  dit-il.  - 

Mais  nous  avons,  sur  ce  point,  mieux  que  les  informations  d'un  journal, 
nous  avons  les  documents  originaux  eux-mêmes,  notamment  la  «  protesta- 
tion imprimée  »  à  laquelle  os  La  Fayette  fit  allusion  devant  le  Corps  muni- 
cipal, le  20  mai,  et  qui  porte  exactement  ce  titre  : 

Proies  talions  un  an  imes 
des  six  compagnies  de  grenadiers  soldés  de  V armée  parisienne  (2). 

Esclaves  de  la  liberté  que  nous  avons  conquise  avec  nos  concitoyens, esclaves 
de  la  constitution  que  nous  avons  juré  de  maintenir,  ennemis  déclarés  de  toute 
division  intestine,  nous  ne  voulons  démasquer  ceux  qui  réunissent  contre  nous 
leurs  perfides  efforts  que  par  une  soumission  entière  &  la  loi.  Comme  corps  armé, 
toute  délibération  nous  est  défendue  :  ainsi  le  décret  qui  nous  élève  à  la  dignité 
de  citoyens,  avec  tous  ceux  qui,  comme  nous,  ont  porté  les  armes  depuis  le  coin  - 
mencement  de  la  Révolution  (3),  sera  pour  nous  un  bienfait  inutile,  tant  que  nous 
aurons  l'honneur  de  porter  la  grenade.  Ainsi  nous  goûterons  les  derniers  les  fruits 
précieux  de  notre  sainte  liberté.  Nous  nous  y  soumettons  :  notre  serment  et  L'hou- 
neur  nous  l'ordonnent. 

Nous  déclarons  donc  à  la  Municipalité,  à  tous  les  corps  politiques,  à  nos  frères 
d'armes,  enfin  à  tous  les  citoyens  qui  composent  ce  vaste  empire,  que,  puisque 
la  Municipalité  enjoint  à  la  compagnie  des  grenadiers  de  la  Vla  division  de  mar- 
cher sous  les  ordres  du  sieur  Le  Gros,  dénoncé  par  nous  à  la  Municipalité  même 
et  à  l'opinion  publique  (4),  quoiqu'il  n'ait  pas  tenu  au  sieur  Le  Gros  de  nous 
flétrir,  quoiqu'il  serve  de  prétexte  au  licenciement  fait  par  la  Municipalité,  ainsi 
que  la  prétendue  insurrection  qu'on  nous  attribue  faussement  dans  la  journée  du 
18  avril  ;  nous  déclarons,  disons-nous,  que,  toujours  soumis  &  la  loi  dont  nous 
réclamons  l'exécution  et  dont  nous  attendons  justice,  nous  marcherons  sous  les 
ordres  du  sieur  Le  Gros,  non  comme  notre  capitaine  —  l'honneur  nous  a  im- 
posé la  dure  loi  de  ne  plus  lui  obéir  sous  ce  grade  depuis  qu'ils  nous  a  déclarés, 

(î)  Le  journal  a  imprimé  :  sifflé,  ce  qui  n'aurait  aucun  sens. 

(2)  luip.  7  p.  iu-8  (Bib.  nat.,  Lb  39  9933;  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  n« 
4771,  et  Arch.  de  la  Seine,  D  191),  reproduit,  sans  le  Nota  final,  par  V Orateur  du 
peuple  (t.  VI,  n*  10,  non  daté),  qui  déclare  insérer  les  «  représentations  unanimes 
de  ces  héros  de  la  Révolution  ».  —  Cette  pièce  n'est  pas  datée  ;  mais  elle  se  place 
nécessairement  entre  le  13  mai,  date  mentionnée  dans  le  post-scriplum,  et  le 
17  mai,  date  de  la  réponse  de  Legros,  publiée  ci-dessous.  (Voir  p.  328-331.) 

(3)  Le  projet  de  décret  sur  l'organisation  des  gardes  nationales,  présenté  par 
Rabaut  Saiot-Etieune,  au  nom  des  Comités  de  constitution  et  militaire,  en  dis- 
cussion depuis  le  20  avril  1791,  contenait  un  article  3  qui  assimilait  aux  citoyens 
actifs  pour  l'inscription  sur  les  listes  de  la  garde  nationale  ceux  qui,  sans  être 
citoyens  actifs,  avaient  servi  depuis  l'époque  de  la  Révolution.  Mais  cet  article  ne 
fut  adopté  que  le  27  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  701.) 

(4)  Par  arrêté  du  13  mai,  et  à  la  suite  d'une  pétition  des  grenadiers  de  cinq 
divisions,  présentée  le  2  mai,  le  Corps  municipal  venait  de  suspendre  de  son 
commandement  le  capitaine  Legros  de  Rumigny.  (Voir  ci-dessus,  p.  103-104, 
119  et  251.)  Mais  le  post-scriptum  des  Protestations  unanimes  étant  daté  du  13  mai, 
il  est  manifeste  que  le  corps  de  la  pièce  est  légèrement  antérieur;  au  moment 
où  les  Protestations  étaient  rédigées,  l'arrêté  du  13  mai  n'était  pas  rendu. 
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par  écrit,  «  machines  mouvantes  au  gré  de  ceux  qui  pouvaient  y  avoir  intérêt, 
parjures  à  notre  serment,  rebelles, indignes  de  toute  confiance,  etc..  »  (1),  —  mais 
comme  l'homme  envoyé  par  la  loi  pour  marcher  à  notre  tête.  Nous  déclarons  que, 
jusqu'au  jugement  a  intervenir  et  que  nous  ne  cesserons  pas  de  solliciter  (2), 
sur  la  dénonciation  que  nous  avons  faite  du  sieur  Le  Gros  par  notre  appel  à  la 
Municipalité  et  à  l'opinion  publique  du  jugement  du  Comité  de  surveillance  illé- 
gal émeut  établi  ptfur  son  affaire,  le  sieur  Le  Gros  ne  sera  pour  nous  qu'un  être 
plus  passif  que  nous-mêmes,  lui  pour  la  transmission,  nous  pour  l'exécution  des 
ordres  supérieurs.  Et,  comme  la  loi  n'a  pas  interdit,  en  obéissant,  les  protesta- 
tions individuelles,  afin  que  la  Municipalité  ou  le  sieur  Le  Gros  ne  puissent  s» 
prévaloir  de  notre  obéissance  passive  et  réclamante,  nous  déclarons  formelle- 
ment protester  contre  le  licenciement  fait  le  26  avril  dernier,  contre  la  nouvelle 
création  de  la  6°  compagnie,  contre  l'expulsion  des  quatorze  grenadiers  qui  nous 
appartiennent  ft  contre  le  rétablissement  du  sieur  Le  Gros  dans  ses  fonctions, 
jusqu'à  xe  que  la  loi  ait  prononcé  sur  nos  dénonciations  antérieures  et  sur  nos 
protestations.  Et,  désirant  enlever  jusqu'à  l'ombre  de  prétexte  à  nos  ennemis,  qui 
ne  peuvent  être  que  les  ennemis  de  la  patrie,  nous  renouvelons  notre  engager- 
aient sacré  de  maintenir  la  constitution,  la  loi  et  le  roi,  et  de  les  défendre  jusqu'à 
la  dernière  goutte  du  sang  du  dernier  des  grenadiers. 

Nota.  Le  13  mai,  le  sieur  Le  Gros  s'est  présenté  le  matin  à  la  caserne  de  la 
rue  Verte  (3),  où  nous  étions  occupés  à  rédiger  collectivement  les  protestations 
ci-dessus;  il  a  trouvé,  outre  la  compagnie,  les  cinq  autres  compagnies  de  gre- 
.  nadiers,  rassemblées  par  députations.  Là,  en  présence  d'environ  150  grenadiers, 
le  sieur  Le  Gros  a  contracté  l'engagement,  sur  sa  parole  d'honneur,  de  ne  pas 
faire  le  service  jusqu'à  l'organisation. 
Et  ont  signé,  comme  fondés  de  pouvoirs  par  leurs  compagnies  : 

IM  division  :  [3  noms,  dont  1  caporal.] 
II*        —         [2  noms.] 
III*         —         [4  noms,  dont  1  sergent  et 

1  caporal.] 
IV        —         [3  noms.] 
V*     *   —        [4  noms,  dont  un  sergent.] 
VIe        —         [3  noms,  dont  un  sergent- 
major.] 

Les  six  compagnies  étaient  réellement  représentées  parmi  les  signataires 
des  Protestations,  Mais  comment  ces  adhésions  avaient-elles  été  obtenues? 
Voici  ce  que  dit,  à  cet  égard,  l'Orateur  du  peuple  (t.  VI,  n°  44,  non  daté)  : 

«  Les  grenadiers  soldés  des  compagnies  qui  ont  publié  leurs  Protestations 
contre  le  licenciement  de  la  compagnie  de  l'Oratoire  et  la  destitution  arbi- 
traire des  14  victimes,  ayant  appris  avec  douleur  que  la  compagnie  de 
l'Estrapade  (4),  égarée  par  de  fausses  insinuations,  refusait  d'adhérer  à 
leur  vœu,  ont  député  vers  elle  pour  lui  témoigner  leur  surprise  d'une  con- 


(1)  Expressions  tirées  d'un  mémoire  manuscrit  de  Legros  et  reproduites  dans 
une  Adresse  des  grenadiers  de  la  VI*  division,  du  14  février.  (Voir  Tome  III,  p.  302 
et  305.) 

(2)  Le  recours  des  grenadiers  à  l'autorité  judiciaire  fut  définitivement  repoussé 
le  6  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  i0i-i02.) 

(3)  Caserne  désignée  à  la  nouvelle  compagnie  par  arrêté  du  28  avril.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  37.) 

(4)  C'était  la  compagnie  de  la  I"  division. 
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duite  aussi  extraordinaire  et  aussi  opposée  à  leurs  véritables  sentiments  de 
fraternité  et  de  patriotisme. 

«  Les  grenadiers  de  l'Estrapade  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître  que,  de 
leur  union  avec  les  autres  compagnies.,  naissaient  leur  force  et  leur  sûreté; 
ils  ont  pleinement  adhéré  à  la  cause  de  leurs  frères  d'armes  opprimés.  » 

Pourtant,  quelques  jours  plus  tard,  Ducruix  écrivait  à  YOraleur  du  peuple 
(t.  VI,  n°  18,  non  daté)  : 

«  Dimanche  (22  mai),  les  députés  des  six  compagnies  de  grenadiers  soldés 
forent  à  la  Ville,  pour  obéir  aux  interpellations  de  l'état-major  et  de  la 
Municipalité. 

«  Il  y  a  cinq  compagnies  qui  sont  inébranlables  dans  leur  protestation 
contre  le  licenciement  illégal  de  celle  de  l'Oratoire  et  la  destitution  arbi- 
traire des  quatorze  grenadiers  :  j'en  excepte  la  compagnie  de  l'Estrapade, 
travaillée  par  son  capitaine  Cadignan,  laquelle  a  désavoué  les  signatures  de 
ses  députés,  qui  ont  signé  dans  la  protestation  en  question.  » 

Aux  Protestations  plus  ou  moins  unanimes  dirigées  contre  lui,  Legros  de 
Rumigny  répondit  par  une  longue  lettre,  datée  du  17  mai,  dont  voici  des 
extraits  : 

Lettre  aux  grenadiers  soldés  de  la  VI*  division  par  le  sieur  Legros, 

leur  capitaine  (1). 

Grenadiers, 

C'est  pour  vous  éclairer  sur  vos  véritables  intérêts,  et  non  pour  vous  com- 
battre, que  je  vous  adresse  cette  lettre  ;  c'est  surtout  pour  vous  mettre  à  même 
de  juger  combien  vos  prétendus  défenseurs  vous  égarent,  en  écrivant  et  publiant 
en  votre  nom  ce  qui  ne  peut  Être  ni  dans  votre  volonté,  ni  dans  votre  cœur. 

Vous  venez  de  protester  publiquement  que  vous  êtes  «  esclaves  de  la  liberté, 
de  la  constitution  et  de  la  loi  »  ;  que  «  vous  défendrez  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  votre  sang  la  loi  et  le  roi  »,  sans  examiner  que  vos  Protestations  sont  déjà  un 
oubli  formel  de  la  loi,  quand  même  les  motifs  en  seraient  fondés;  car,  pour  pro- 
tester, il  faut  délibérer,  et  c'est  un  droit  dont  vous  convenez  vous-mêmes  que 
la  loi  ne  vous  l'accorde  pas. 

Examinons  vos  motifs;  et,  puisque,  dites-vous,  «  vous  voulez  démasquer 
ceux  qui  réunissent  contre  vous  leurs  perfides  efforts  par  une  soumission  entière 
à  la  loi  »,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  aider  dans  cette  recherche. 

On  vous  fait  dire  que,  toujours  soumis  à  la  loi,  vous  marcherez  sous  les  ordres 
du  sieur  Legros,  non  comme  votre  capitaine,  etc. 

Eh  quoi?  grenadiers!  Vous  appelez  «être  soumis  à  la  loi»  ne  pas  recon- 
naître pour  capitaine  celui  que  la  loi  vous  a  donné  pour  tel!  Vous  déclarez  que, 
jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  prouoncé  sur  vos  dénonciations  antérieures,  il  ne  sera 
pour  vous  qu'un  être  passif!...  Mais  ignorez- vous  donc  qu'un  jugement  du 
Comité  de  surveillance  établi  aux  termes  du  règlement  signé  par  le  général  el 
exécuté  contre  moi,  a  déjà  mis  voire  plainte  au  néant,  en  déclaraut  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  accusation  et  que  votre  arrêté  était  inconstitutionnel  ? 

Ne  sentez-vous  pas  que  demander  encore  un  nouveau  jugement  'sur  vos 
dénonciations  contre  moi,  ce  serait  avancer  que  la  loi  n'aurait  poiut  encore 
prononcé,  et  que,  dans  ce  cas  même,  tout  homme  étant  préjugé  innocent  tant 
qu'il  u'a  pas  été  déclaré  coupable,  il  en  résulterait  toujours  que  rieu  ne  pour- 
rait me  priver  de  l'eutier  exercice  de  mes  droits  ? 


(1)  Imp.  16  p.  in-8  (Bib,  nat.,  L  b  39,4929,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier 
n«  4771). 
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Je  ne  vous  parlerai  pas  du  licenciement  de  la  compagnie  ;  cet  événement 
malheureux  m'est  étranger.  Mais  je  vous  observerai  seulement  que,  paf  le  fait, 
vous  avez  avoué  et  le  licenciement  et  le  rétablissement  :  on  pouvait  bien  par  la 
force  vous  obliger  à  quitter  vos  armes;  mais  rien  ne  pouvait  vous  obliger  à  les 
reprendre  ;  et,  par  cela  seul  que  vous  les  avez  reprises,  vos  protestations  devien- 
nent illusoires. 

Vous  prétendez  à  un  jugement  sur  mes  actions.  Mais  ignorez-vous  que  déjà 
la  loi  a  prononcé  en  ma  faveur,  que  deux  jugements  m'ont  rendu  à  l'activité 
de  mes  fonctions,  que  contre  moi  seul  on  a  instruit,  lorsque  les  premières 
poursuites  auraient  dû  et  doivent  être  dirigées  contre  vous  (1)?  Grenadiers,  réflé- 
chissez. Mon  seul  but  est  de  vous  rappeler  des  faits  qui  ne  peuvent  être  échap- 
pés à  votre  mémoire,  mais  sur  lesquels  les  instigations  qu'on  emploie  sans  cesse 
pour  vous  provoquer  contre  moi  ont  pu  vous  étourdir.  Lisez  le  narré  fidèle  que 
je  vais  vous  tracer  avec  franchise. 

Le  29  juin  1790,  ébranlés  par  des  instigations,  vous  adressâtes  à  ma  section 
un  mémoire  contre  moi  rempli  d'invectives  (2). 

Vous  savez  comment  la  section  y  répondit  et  quelle  fut  ma  conduite  dans 
cette  circonstance.  Je  dois  vous  observer  que,  à  cette  époque,  vous  n'aviez  pas 
encore  imaginé  que  vous  pussiez  légalement  destituer  votre  chef,  puisque  vous 
en  défériez  à  ma  section. 

Le  peu  de  succès  de  votre  démarche  n'eut  aucune  suite  ;  vous  restâtes  dans 
l'obéissance,  et  nous  vécûmes  dans  une  union  au  moins  apparente  de  votre 
part  jusqu'à  l'événement  de  votre  arrêté  du  21  novembre  1790,  par  lequel  vous 
avez  prétendu  me  destituer,  sous  le  prétexte  que  vous  aviez  «  de  justes  raisons 
de  vous  plaindre  de  moi  »  (3). 

Cette  époque,  où  les  bruits  de  la  création  d'une  maison  militaire  se  répan- 
dirent dans  le  public,  fut  celle  et  d'un  rapprochement  plus  intime  de  votre  part 
et  du  premier  acte  inconstitutionnel  que  vous  exerçâtes  ensuite  envers  moi.  Vos 
démarches  vous  confirmèrent  cette  formation;  vous  en  fîtes  part  aux  compagnies 
du  centre  par  votre  lettre  du  7  novembre  (4)  ;  alors  le  projet  devint  public  ;  on 
en  parla  ;  il  fut  dénoncé  ;  l'opinion  se  manifesta  contre.  Aussitôt,  vous  me  faites 
le  reproche  d'être  l'auteur  de  cette  dénonciation  et  d'avoir  révélé  à  M.  le  com- 
mandant de  bataillon  ce  mystère  dont  vous  aviez  vous-mêmes  fait  part  à  tous 
les  fusiliers  du  centre. 

Alors,  sous  le  prétexte  de  cette  accusation,  vos  espérances  reculées  ou  déçues 
vous  aigrissent;  vous  rompez  avec  moi  d'une  manière  scandaleuse  ;  et,  dans 
votre  premier  mouvement,  vous  vous  égarez  au  point  de  prendre  contre  moi 
l'arrêté  suivant  (5)  : 

«  Nous,  grenadiers  de  l'Oratoire,  ayant  de  justes  raisons  de  nous  plaindre  de 
notre  capitaine,  nous  avons  décidé  de  ne  plus  le  reconnaître  pour  notre  chef,  et 
nous  le  prions  de  se  retirer.  » 

Mais,  quoi,  grenadiers?  Vous  qui,  le  29  juin  1190,  ne  vous  étiez  pas  cru  le 
droit  de  me  destituer,  puisque  vous  vous  étiez  adressés  à  ma  section  pour  cet 
effet,  vous  vous  permettez,  quatre  mois  après,  de  prendre  un  arrêté  à  cette  fin  ! 
Bans  cet  intervalle  de  temps,  était-il  donc  intervenu  quelque  décret  qui  auto- 


(1)  Jugements   de   décembre    1790    et   du   8  février    1791.   (Voir  Tome  III, 
p.  298-299.) 

(2)  Ce  mémoire  et  la  réponse  qui  y  fut  faite  sont  inconnus. 

(3)  Cet  arrêté  a  été  publié.  (Voir  Tome  III,  p.  297.) 

(4)  Cette  lettre  a  été  publiée.  (Voir  Tome  I,  p.  242-243.) 

(5)  C'est  l'arrêté  du  21  novembre  1190. 
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risât  les  soldats  à  destituer  leurs  officiers  ?...  La  section  prit  plusieurs  arrêtés 
en  ma  faveur,  essayant  de  vous  ramener  dans  l'obéissance  et  à  une  conciliation, 
notamment  ceux  des  22, 34  novembre  et  10  décembre  1790,  etc..  Mais,  malheureu- 
sement pour  votre  avantage  et  ma  tranquillité,  vous  persista  te  s  dans  votre  erreur. 

Vous  savez,  grenadiers,  quelles  furent  les  suites  de  votre  premier  acte  d'insu- 
bordination. J'en  avais  porté  plainte  à  l'instant  où  vous  ine  le  fit  os  notifier,  et 
Tordre  m'avait  été  donné  par  l'état- major  de  ne  pas  y  avoir  égard,  puisqu'il  était 
inconstitutionnel. 

Je  me  présentai  donc  le  lendemain  à  la  tête  de  la  compagnie  assemblée  pour 
vous  conduire  à  la  garde  du  roi.  Ce  fut  alors  que  quatre  de  vos  camarades,  sor- 
tant successivement  des  rangs,  me  déclarèrent  avec  un  tou  et  des  épithètes 
analogues  à  leur  action,  que  vous  ne  ru'obé iriez  pas,  que  vous  m'aviez  destitué, 
que  cela  était  suffisant.  Mais  vous  ne  vous  arrêtâtes  pas  à  cela,  vous  me  consi- 
gnâtes encore  à  la  caserne  ;  vous  adressâtes  à  nos  camarades,  tant  volontaires 
que  du  centre,  une  adresse  circulaire  imprimée,  dans  laquelle  voua  m'attaquâtes 
personnellement  par  des  invectives,  par  de  fausses  expositions,  et  en  mettant 
injustement  à  ma  charge  la  dénonciation,  faite  à  la  Société  des  Amis  de  la 
constitution,  du  projet  de  composer  une  maison  du  roi.  Enfin,  sous  ce  prétexte, 
vous  me  poursuivîtes  avec  un  tel  acharnement  que  vous  fûtes  jusqu'à  ni'imputer 
d'avoir  autorisé  le  caporal-fourrier  dans  une  infidélité  de  gestion  des  effets  de 
la  compagnie-  Et,  par  tous  ces  détours,  vous  parvîntes  miraculeusement  à  élu- 
der la  poursuite  de  vos  délits  constants  et  avérés;  vous  parvîntes  à  me  traduire 
devant  le  Comité  de  surveillance  de  tous  les  officiers  de  l'armée,  moi  qui  n'étais 
coupable  d'aucun  délit;  et  vous,  quoique  chargés  de  plusieurs  et  très  graves, 
vous  jouîtes  publiquement  de  la  plus  formelle  impunité! 

Plus  jaloux  de  me  justifier  à  vos  yeux  trompés  et  d'établir  ma  conduite  que 
de  réclamer  contre  cet  oubli  de  la  forme  et  de  la  justice,  je  défendis  à  votre 
accusation.  Mais,  le  cœur  navré  de  votre  conduite  à  mon  égard,  et  mon  esprit 
rempli  des  termes  injurieux  contenus  dans  votre  plainte  et  votre  imprimé,  j'écri- 
vis avec  chaleur  ;  et,  à  votre  exemple,  il  échappa  à  ma  plume  quelques  termes 
durs  que  je  rétractai  aussitôt,  avant  le  jugement,  à  la  lecture  de  mon  mémoire 
fait  au  Comité,  et  dont,  malgré  cela,  le  Comité  me  punit  en  prononçant  les  huit 
jours  d'arrêt  que  j'ai  subis.  Mais,  forcé  d'ailleurs  de  consacrer  ma  justification 
sur  tous  les  faits  que  vous  aviez  allégués  contre  moi,  le  Comité  déclara  —  ce  sont 
ses  termes  —  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  sur  aucun  des  faits  portés 
dans  votre  plainte  contre  moi;  supprima  les  termes  indécents  insérés  contre 
moi  dans  cette  même  plainte  ;  supprima  également  ceux  dont  je  m'étais  servi 
dans  ma  défense  ;  renvoya  les  4  grenadiers  sortis  des  rangs  par  devant  le 
Comité  de  surveillance  particulier  aux  grenadiers  ;  déclara  qu'il  regardait  comme 
non  avenu  et  inconstitutionnel  l'arrêté  par  lequel,  de  votre  autorité  privée, 
vous  destituiez  votre  capitaine;  enfin,  que  c'était  avec  autant  de  surprise  que  de 
peine  qu'il  avait  vu  les  grenadiers  donner  l'exemple  funeste  d'une  insubordina- 
tion si  frappante,  eux  qui  s'étaient  attiré  l'estime  de  leurs  concitoyens. 

Ce  jugement  était  définitif;  un  tribunal  compétent  établi  par  la  loi  l'avait  rendu, 
après  avoir  entendu  vos  dernières  observations  verbales  :  le  général  l'avait  signé; 
il  avait  même  été  exécuté  contre  moi;  et,  cependant,  persistaut  dans  votre  erreur, 
vous  fîtes  l'injure  à  ce  Comité  d'imprimer  et  de  publier  que  ce  jugement  lui  avait 
été  surpris  et  qu'il  avait  été  illégalement  rendu.  Mais,  n'osant  néanmoins  reve- 
nir sur  vos  premières  inculpations  d'une  manière  bien  formelle,  vous  dissé- 
quâtes mon  mémoire,  que  mal  à  propos  on  vous  confia  après  le  jugement  ; 
vous  y  prîtes  des  mots  que  vous  rapprochâtes  à  votre  gré,  et,  en  formant  des 
phrases  qui  présentaient  un  sens  différent  de  celui  de  mon  mémoire,  vous  crûtes 
voir  dans  cette  réunion  un  sujet  d'appel  que  vous  portâtes  à  la  Municipalité,  qui 
l'accueillit. 
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C'est  sur  ces  prétendus  termes  injurieux  de  mon  mémoire  que  vous  vous  êtes 
appesantis  pour  trouver  un  prétexte  de  continuer  à  me  poursuivre.  Mais...  vous 
m'aviez  déjà  insulté  grièvement  dans  votre  adresse  à  la  section  du  29  juin  1790; 
vous  m'aviez  outragé  par  L'arrêté  de  destitution  du  21  novembre  ;  vous  m'aviez 
insulté  dans  l'adresse  imprimée  et  répandue  le  même  jour  dans  tout  Paris  ;  vous 
m'aviez  insulté  et  menacé  sous  les  armes,  en  me  refusant  l'obéissance  et  en  me 
forçant  de  me  retirer;  vous  m'aviez  injurié  dans  votre  mémoire  en  plainte  récri- 
minatoire,  dont  les  injures  ont  été  supprimées  par  le  Comité  de  surveillance  ; 
yous  m'aviez  consigné  à  la  caserne  ;  enfin,  demeurant  sous  vos  fenêtres  et  forcé 
de  me  trouver  près  de  vous,  vous  m'aviez  fait  éprouver  des  désagréments  sur 
lesquels  je  garde  le  silence... 
•    «».. »...    ....«.••     .     *    .    . 

C'est  pendant  que  je  suis  aux  arrêts  pour  les  expressions  condamnées  par  le 
Comité  que  vous  portez  votre  appel  à  la  Municipalité  et  qu'elle  y  fait  droit  sans 
m'entendre  (1).  C'est  pendant  qu'on  s'occupe  des  moyens  d'établir  un  nouveau 
tribunal  pour  faire  juger  votre  appel  que  l'affaire  du  18  (avril)  se  passe,  que  la 
compagnie  est  licenciée  et  que  14  de  vos  camarades  sont  renvoyés  ou  ne  sont 
point  rétablis. 

On  vous  a  dit  que  j'avais  eu  part  au  licenciement  et  que  je  l'avais  sollicité;  ce 
qui  est  faux.  J'étais  a  la  campagne  au  moment  où  cet  événement  se  préparait  ; 
je  n'en  arrivai  que  le  soir  du  jour  du  licenciement,  et  j'en  fus  profondément 
affligé. 

11  est  très  positif  que  la  Municipalité  a  prouvé,  par  son  compte  rendu  au  dé- 
partement sur  cette  affaire,  le  30  avril  dernier,  que  votre  insubordination  opi- 
niâtre à  mon  égard  était  une  cause  qui  l'avait  portée  à  ce  grand  acte  de  sévé- 
rité (2). 

Ainsi,  grenadiers,  voilà  votre  position  actuelle. 

Vous  avez  commis  des  délits  contre  moi,  ils  sont  notoire?. 

Le  Comité  de  surveillance  vous  a  regardés  comme  mes  calomniateurs. 

La  Municipalité  a  fixé  cette  déclaration  dans  son  compte  rendu  au  départe- 
ment. 

Vous  avez  employé  contre  moi,  tant  dans  vos  adresses  que  dans  votre  plainte, 
des  termes  injurieux,  que  le  Comité  a  supprimés  par  jugement. 

Depuis  encore,  dans  l'adresse  imprimée  qui  contient  votre  appel,  vous  m'avez 
traité  de  contre-révolutionnaire,  d'infâme  suppôt  de  l'aristocratie,  etc.». 

Enfin,  vous  venez  d'imprimer  et  de  publier  une  protestation  que  la  loi  vous 
défend. 

Moi,  je  n'ai  rien  fait.  J'ai  laissé  échapper  dans  ma  défense  au  Comité  quelques 
expressions  que  vous  aviez  provoquées,  dont  j'ai  aussitôt  témoigné  mon  regret 
en  votre  présence  même;  on  m'en  a  puni  de  huit  jours  d'arrêts. 

Vous,  vous  n'avez  pas  seulement  éprouvé  l'instruction  de  vos  délits* 

Ne  persévérez  donc  pas.  Réfléchissez  que  l'organisation  que  nous  attendons  et 
qui  ne  peut  être  longtemps  différée  sera  probablement  le  terme  où  iront  aboutir, 
plus  ou  moins  heureusement,  nos  communs  différends. 

Je  suis,  avec  l'attachement  que  j'ai  toujours  eu  pour  vous, 

Votre  capitaine. 

Signé:  P.  Leouos. 

Le  17  mai  1791. 

La  Lettre  se  termine  par  un  court  appel  aux  grenadiers  des  cinq  autres 


(1)  Pétition  du  16  février  et  arrêté  du  18.  (Voir  Tome  II,  p.  604  et  634-635.) 

(2)  Conseil  du  département,  séance  du  30  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  91-9%.) 
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compagnies,  en  vue  de  ramener  celle  de  la  VI*  division  à  son  devoir.  Puis, 
vient  un  postscriptum,  ainsi  conçu  : 

P.  S.  Réponse  au  Nota  des  Protestations.  —  Loin  de  m'avoir  fait  de  ces  Pro- 
testations contenant  obéissance,  vous  avez  juré  de  ne  pas  obéir.  Drolin,  gre- 
nadier, me  tint  ce  discours,  au  nom  de  la  compagnie  :  «  Monsieur,  après  nous 
être  bien  consultés,  nous  avons  tous  juré  de  prendre  plutôt  nos  congés  que  de 
vous  obéir.  »  Target  me  montra  le  serment  signé  de  plutôt  reporter  les  armes  à  la 
Ville  que  de  marcher  sous  mes  ordres.  J'invoquai  la  loi:  vous  jurâtes  de  nouveau. 
C'est  alors  que,  voyant  votre  égarement,  je  vous  donnai,  par  attachement  pour 
vous,  la  parole  d'être  plusieurs  gardes  sans  monter,  même  jusqu'à  l'organi- 
sation, s'il  le  fallait,  plutôt  que  de  vous  exposer  à  un  nouvel  événement  fâcheux. 
Vous  n'accueillîtes  point  ce  grand  s  a  cri  fl  ce;  vous  me  dites  que  vous  iriez  à  la 
Municipalité. 

...  Vous  êtes  allés  le  même  jour  à  la  Municipalité  provoquer  un  arrêté  contre 
moi  (1). 

Signé:  P.  Legros. 

Il  est  à  croire  que  la  Lettre  de  Legros  de  Rumilly  ne  resta  pas  sans  effi- 
cité,  puisque  nous  voyons  de  La  Fayette  communiquer,  le  20  mai,  les 
désaveux  formulés  par  les  compagnies  de  la  1*°  et  de  la  Ve  divisions  contre 
les  Protestations  qu'on  leur  avait  fait  signer;  puisque,  le  21  mai,  il  appor- 
tera encore  les  désaveux  des  compagnies  de  la  II0  et  de  la  IVe  divisions  ; 
puisque,  le  23  mai,  la  compagnie  de  la  III*  division  se  joindra  dans  une 
certaine  mesure  aux  quatre  précédentes  (2). 

Finalement,  la  compagnie  de  la  VIe  division,  c'est-à-dire  celle  qui  était 
personnellement  en  conflit  avec  son  capitaine,  resta  seule  à  protester. 

Encore  importe-t  il  de  remarquer  que  même  le  bataillon  auquel  était 
rattachée  cette  compagnie  se  gardait  de  prendre  part  à  la  querelle.  Une 
lettre  de  Trévilliers,  commandant  du  bataillon  de  l'Oratoire,  du  18  mai  (3), 
affirme  ceci  :  a  Mon  bataillon  n'a  cessé  d'être  tranquille.  >  Quant  à  l'affaire 
particulière  des  grenadiers,  il  s'exprime  avec  une  grande  réserve  : 

On  me  parle  journellement  de  la  compagnie  des  grenadiers  soldés  de  la  VI*  di- 
vision, comme  si  j'en  étais  le  commandant.  J'ai  pris, comme  tous  mes  camarades, 
le  plus  vif  intérêt  au  malheur  que  cette  compagnie  a  éprouvé,  quoiqu'elle  ne 
tienne  point  au  bataillon  et  qu'elle  fasse,  depuis  le  mois  d'octobre  1189,  un 
corps  particulier  avec  les  cinq  autres  compagnies  de  grenadiers  soldés,  une 
dans  chaque  division,  sous  les  ordres  immédiats  de  l'état-inajor  général.  Cette 
compagnie  n'étant  point  à  mes  ordres,  j'étais  peu  à  portée  de  connaître  et  juger 
individuellement  les  grenadiers  qui  la  composent.  Mais,  comme  elle  avait  été 
attachée  au  bataillon  jusqu'au  mois  d'octobre  1789,  qu'elle  avait  sa  caserne 
dans  la  rue  de  l'Oratoire  et  que,  en  raison  du  voisinage,  les  liaisons  s'étaient 
conservées  entre  les  deux  corps,  je  ne  manquais  jamais  de  faire  inviter  la 
compagnie  à  se  réunir  à  nous  dans  les  occasions  où  son  service  particulier  pou- 
vait le  lui  permettre  et  notamment  dans  la  circonstance  où  le  vœu  du  bataillon 
rappelait  M.  La  Fayette  au  commandement  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. Or,  je  puis  dire  que,   à  cette  époque  comme  dans  toutes   celles  qui 


(i)  C'est  l'arrêté  du  13  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  261.) 

(2)  Séances  des  21  et  23  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  346  et  360.) 

(3)  Reproduite  par  la  Chronique  de  Paris  et  le  Courrier  des  83  départements 
n«  du  22  mai). 
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l'avaient  précédée,  la  compagnie  s'est  toujours  rendue  à  notre  empressement,  et 
je  crois  pouvoir  ajouter  que  c'était  toujours  a  la  satisfaction  réciproque. 

De  la  viennent  foutes  les  marques  d'intérêt  que  la  compagnie  reçoit  de  la 
section  de  l'Oratoire,  avant  seule  le  droit  de  s'assembler  et  de  prendre  dee  déli- 
bération qui  sont  une  suite  naturelle  des  sentiments  des  citoyens  et  de  leurs 
rapports  particuliers  avec  chacun  des  grenadiers. 

Signé  :  Tréviuiehs,  commandant 
du  bataillon  de  l'Oratoire. 

Cela  veut  presque  dire  que  les  délibérations  de  la  section  de  l'Oratoire 
constituent  moins  une  approbation  politique  de  la  conduite  des  grenadiers 
soldés  qu'un  témoignage  de  sympathie  donné  à  une  compagnie  qui  lui 
avait  jadis  appartenu. 
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BUREAU  MUNICIPAL 


Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Le 
Roulx  de  La  Ville,  Jolly,  Montauban,  Raffy,  Thiron,  Lesguillez,  Fil- 
leul ; 

-~ ~  M.  Roulx  de  La  Ville  a  fait  rapport  des  plaintes  portées  au 
Département  des  travaux  publics  par  les  habitants  du  Gros-Caillou, 
qui  observent  que  le  cimetière  destiné  au  service  de  cette  paroisse 
est  si  étroit  qu'il  exhaie  un  air  putride,  très  incommode  aux  habi- 
tants de  ce  quartier;  ils  demandent,  en  conséquence,  qu'il  soit 
ordonné  provisoirement  que  Ton  cessera  d'inhumer  dans  ce  cime- 
tière et  que  le  curé  de  cette  paroisse  fera  faire  les  inhumations  dans 
le  cimetière  de  la  paroisse  Saint-Sulpice,  situé...  (1). 

Prenant  en  considération  les  plaintes  des  habitants  du  Gros-Cail- 
lou; 

Le  Bureau  municipal  arrête  provisoirement  que  Ton  cessera  dès 
ce  moment  de  faire  des  inhumations  dans  le  cimetière  du  Gros- 
Caillou,  et  que  les  morts  de  cette  paroisse  seront  enterrés  dans  le 
cimetière  de  la  paroisse  Saint-Sulpice,  située  rue  ...  (2)  ; 

Arrête  aussi  que  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  et  ceux  au  Département  des  établissements  publics  se 
réuniront  pour  vérifier  si  cette  mesure  provisoire  doit  être  suivie  défi- 
nitivement, à  l'effet  de  quoi  ils  sont  invités  à  en  faire  rapport  le 
plus  tôt  possible (3). 

»~*~  Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  administrateur  au  Départe- 
ment des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  renvoie  au  Département  des  domaine  et 


(i)  La  phrase  n'est  pas  terminée  dans  le  registre  manuscrit. 

(2)  Le  nom  de  la  rue  est  resté  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(3)  Le  rapport  n'est  pas  signalé  daas  les  procès- verbaux  ultérieurs. 
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finances  la  demande  faite  par  le  district  du  Petit-Saint-Àntoine,  ten- 
dant à  ce  que  la  Municipalité  fasse  payer  :  1°  à  M.  Pointard,  une 
somme  de  1.209  livres,  dont  il  est  en  avance  pour  ce  district;  2Ô  et 
une  somme  de  800  livres,  due  à  différents  ouvriers  qui  ont  fait  des 
ouvrages,  d'après  (I)  les  ordres  du  district,  pour  établir  le  juge  de 
paix  de  la  section  dans  les  bâtiments  de  la  maison  de  Sainte-Croix- 
de-la-Bretonnerie. 

Le  Bureau  municipal  invite  MM.  du  Département  des  domaine  et 
finances  à  faire  rapport  sur  ces  demandes  le  plus  tôt  possible  (2). 

—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  Duplan,  ma- 
çon, la  somme  de  639  livres,  1  sol,  à  lui  due  pour  ouvrages  qu'il  a 
faits  en  supplément  à  ceux  dont  il  était  tenu  par  l'adjudication  à  lui 
faite  de  la  construction  d'un  corps-de-garde,  place  du  marché  des 
Innocents,  pour  le  service  du  bataillon  de  Sainte-Opportune  (3). 

-~~  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  visiter  et  faire  visiter  par  les 
officiers  des  bâtiments  le  pavillon  de  la  place  Louis  XV,  étant  à  l'en- 
trée du  Cours  de  la  reine,  afin  de  voir  s'il  est  possible,  comme  le 
demande  la  section  des  Champs-Elysées  (4),  d'établir  dans  ce  bâti- 
ment le  comité  de  cette  section,  et  en  môme  temps  faire  constater 
par  un  devis  la  dépense  que  ce  nouvel  arrangement  pourrait  entraî- 
ner (5). 

-~~*  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Navarre  la 
somme  de  140  livres,  à  lui  due  pour  l'enlèvement  qu'il  a  fait  de  cent 
douze  voitures  d'ordures  et  immondices  qui  obstruaient  le  passage 
de  la  rue  de  la  Bûcherie  à  la  rivière. 

~~-  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier  de  Curny,  commissaire  au  Dépar- 
tement de  la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  de  ce  Dépar- 
tement à  faire  payer  à  M.  Morinot,  marchand  de  bois  à  Vincennes, 


(1)  Au  lieu  de  :  d'après,  le  registre  manuscrit  porte  :  depuis. 

(2)  Le  rapport  n'est  pas  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(3)  Travail  ordonné  par  arrêté  du  19  février.  (Voir  Tome  II,  p.  650-651.) 

(4)  Demande  présentée  le  26  mars,  rapportée  une  première  foi9  le  30  avril.  (Voir 
Tome  III,  p.  312,  et  ci-dessus,  p.  68.) 

(5)  Rapport  présenté  le  4  juin.  (Voir  ci-dessous.) 
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la  somme  de  92  livres,  à  lui  due  pour  la  fourniture  de  4  voies  de  bois 
livrées  au  détachement  de  la  garde  nationale  à  cheval  stationné  à 
Vincennes  depuis  le  43  décembre  1790  jusqu'au  12  mars  1791  (1). 

~—  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Département  de  la  garde 
nationale,  a  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Jonas, 
soldat  ail  ci-devant  régiment  des  gardes,  dans  lequel,  après  avoir 
rappelé  l'action  courageuse  qu'il  a  faite  en  sauvant  la  viedeM.Clouel, 
lors  de  la  prise  de  la  Bastille,  il  expose  la  promesse  à  lui  faite  par 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  et  par  M.  Lafayelte 
qu'il  serait  admis  à  son  tour  dans  la  garde  nationale  à  cheval  et  qu'il 
en  toucherait  la  paye  six  mois  avant  l'époque  de  son  admission,  et 
ce,  en  considération  tant  de  ce  qu'il  avait  fait  à  l'égard  de  M.  Clouet 
que  du  préjudice  qu'il  avait  essuyé  en  ne  participant  pas  au  traite- 
ment donné  à  tous  les  soldats  du  régiment  des  gardes  à  la  fin  d'août 
1789,  dans  lequel  régiment  il  n'était  plus  lors  de  la  répartition  faite 
à  ces  soldats  du  prix  des  objets  par  eux  abandonnés  à  la  Municipa- 
lité (2).  M.  Curny  a  instruit  le  Bureau  que  le  tour  du  sieur  Jonas  était 
arrivé  pour  entrer  dans  la  cavalerie  nationale,  qu'il  n'était  plus 
question  que  de  lui  faire  compter  la  paye  anticipée  qui  lui  a  été  pro- 
mise et  dont  il  a  besoin  pour  acheter  un  cheval  et  son  équipement. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Prenant  en  considération  et  la  conduite  du  sieur  Jonas  et  les  pro- 
messes qui  lui  ont  été  faites  ; 

Autorise  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  nationale  à 
lui  faire  payer,  par  M.  Chadelas,  quartier-maitre  général,  trésorier 
de  la  garde  nationale,...  (3). 

■— ~  M.  Etienne  Le  Roux,  commissaire  au  Département  de  la  garde 
nationale,  a  fait  rapport  au  Bureau  de  la  demande  faite  par  le  sieur 
Caudron,  chapelier,  tendant  à  obtenir  du  Département  de  la  garde 
nationale  la  résiliation  d'un  marché  fait  entre  le  Département  et 
ledit  sieur  Caudron  le  10  août  1790,  pour  la  fourniture  des  chapeaux 
de  la  troupe  à  raison  de  3  livres,  10  sols,  pièce  :  le  sieur  Caudron  se 
fonde  pour  cette  demande  sur  la  coalition  faite  entre  les  ouvriers  qui 
refusent  de  travailler  ou  veulent  être  payés  plus  cher  que  le  prix 


(1)  Détachement  dont  l'envoi  avait  été  ordonné  par  le  Corps  municipal  le  27  no- 
vembre 1790,  dans  le  but  de  protéger  le  parc  de  Vincennes.  (Voir  Tome  I,  p.  400- 
401  et  463-464.) 

(2)  Demande  de  Jonas  (André),  présentée  à  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  le  3  février  et  recommandée  le  8  mars  1790.  (Voir  lr*  série,  Tomes  III, 
p.  678,  et  IV,  p.  321.) 

(3)  La  phrase  est  restée  inachevée  dans  le  registre  manuscrit. 
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ordinaire  (1),  il  se  fonde  encore  sur  la  difficulté  d'avoir  de  l'argent 
pour  payer  les  ouvriers  et  le  sacrifice  qu'il  faut  faire  pour  s'en  pro- 
curer ;  en  conséquence,  il  demande  ou  la  résiliation  de  son  marché 
ou  qu'il  lui  soit  accordé  un  plus  long  délai  que  celui  porté  au  mar- 
ché, afin  qu'il  puisse  tenter  de  nouveaux  moyens  qui  le  mettent  à 
même  de  tenir  son  engagement. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Prenant  en  considération  le  bas  prix  auquel  le  sieur  Caudron  s'est 
soumis  de  faire  cette  fourniture,  les  raisons  qu'il  allègue  sur  la  rareté 
du  numéraire  et  la  coalition  des  ouvriers  dans  tous  les  genres,  cho- 
ses que  ce  fournisseur  ne  pouvait  pas  prévoir  lorsqu'il  a  souscrit  sa 
soumission  ; 

Prenant  en  considération  que,  si  le  sieur  Caudron  se  pourvoyait 
en  justice,  il  lui  serait  accordé  un  délai  pour  exécuter  son  marché, 
ce  qui  contrarierait  les  vues  de  l'administration,  puisque  cette  four- 
niture ne  peut  être  difFérée  plus  longtemps,  le  renouvellement  de 
l'habillement  de  la  garde  nationale  se  faisant  actuellement; 

Autorise  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  na- 
tionale à  résilier  purement  et  simplement  le  marché  fait  avec  le 
sieur  Caudron  pour  ce  qui  lui  reste  à  fournir;  et,  pour  parvenir  à 
compléter,  dans  le  plus  court  délai  possible,  l'habillement  de  la 
garde  nationale  en  cette  partie,  autorise  lesdits  sieurs  commissaires 
à  traiter  de  cette  fourniture  avec  un  ou  plusieurs  chapeliers,  en 
élevant  le  prix  des  chapeaux  jusqu'à  concurrence  de  10  sols  de  plus 
par  pièce,  ou  bien  à  traiter  avec  les  capitaines  et  leur  faire  compter 
la  valeur  des  chapeaux  pour  ceux  de  leur  compagnie  à  qui  il  n'en 
aurait  pas  été  fourni,  en  leur  recommandant  de  veiller  à  ce  que 
chacun  emploie  à  l'achat  d'un  chapeau  la  somme  qui  lui  serait 
remise. 

-~~+  M.  Etienne  Le  Roux,  commissaire  au  Département  de  la  garde 
nationale,  a  fait  rapport  que,  par  une  soumission  du  25  juin  1790, 
M.  Thomas  Rousseau,  marchand  bonnetier,  s'était  engagé  à  fournir 
16.000  paires  de  bas  en  laine,  fil  ou  coton  pour  le  service  de  la 
garde  nationale,  mais  que,  depuis  cette  soumission,  le  Département 
de  la  garde  nationale  et  l'état-major,  au  nom  de  la  troupe,  étaient 
convenus  que  la  partie  de  l'habillement  dite  la  petite  monture  ne  se- 
rait plus  fournie  par  le  Département,  mais  à  la  charge  par  les  soldats 
de  prendre  tout  ce  qui  était  en  magasin  ou  qui  devait  être  fourni  en 


(1)  Coalition  des  ouvriers  chapeliers,  à  rapprocher  de  celle  des  ouvriers  char- 
pentiers, signalée  pour  la  première  fois  le  22  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  100.) 
Tome  IV  22 
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conséquence  de  marchés.  M.  le  rapporteur  a  observé  que,  par  un 
accord  fait  entre  tous  les  gardes  et  malgré  la  bonne  qualité  des  bas 
vernis  au  magasin  par  le  sieur  Rousseau,  les  soldats  se  sont  entendus 
pour  ne  pas  vouloir  prendre  de  ces  bas,  sous  différents  prétextes 
aussi  peu  fondés  les  uns  que  les  autres,  ce  qui  mettait  la  Municipa- 
lité dans  l'obligation  ou  de  faire  un  acte  d'autorité  vis-à-vis  de  toutes 
les  compagnies  du  centre,  ou  de  résilier  le  marché  fait  avec  M.  Rous- 
seau en  lui  faisant  reprendre  ce  qu'il  a  fourni  et  lui  accordant  une 
indemnité,  qu'il  porte  h  3.000  livres. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  en  avoir  délibéré; 

Et  considérant  qu'il  est  plus  convenable  de  résilier  le  marché 
fait  avec  M.  Rousseau  et  de  l'indemniser  plutôt  que  de  donner  à 
toutes  les  compagnies  du  contre  un  prétexte  de  mécontentement  et 
de  plainte,  dont  les  ennemis  du  bien  public  ne  manqueraient  pas  de 
profiter  pour  causer  du  trouble; 

Autorise  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  natio- 
nale &  traiter  avec  M.  Rousseau  de  l'indemnité  à  lui  due,  et  que  le 
Bureau  municipal  donne  pouvoir  à  MM.  les  commissaires  de  porter 
jusqu'à  1.200  livres; 

Les  autorise  aussi,  après  la  fixation  de  l'indemnité,  à  passer  tous 
actes  de  résiliation  du  marché  en  question. 

~~+  Vu  l'arrêté  du  Conseil  général  du  département  de  Paris, 
dont  la  teneur  suit  (1)  : 

DéPARTBMBNT  DE  PARU 

I 

Le  Conseil  général  du  département; 

Après  avoir  entendu  le  procureur-général  syndic; 

Arrête  qu'il  sera  donné  avis,  à  tous  ceux  qui  voudront  faire  le  commerce 
d'argent  dans  la  ville  de  Paris,  sous  la  surveillance  et  protection  spé- 
ciale de  l'administration  publique,  qu'il  sera  désigné,  auprès  de  chaque 
comité  de  section,  un  lieu  convenable  où  tout  le  monde  sera  reçu  à  échan- 
ger librement  de  l'argent  contre  des  assignats  ou  des  assignats  contre  de 
l'argent,  toutefois  sans  entendre  gêner  en  rien  le  droit  qu'a  tout  individu 
de  faire  le  même  commerce  partout  ailleurs. 

0e  plus,  un  commissaire  de  la  section  sera  chargé  de  coter  tous  les 
jours  le  cours  de  l'argent,  de  l'envoyer  à  la  Municipalité  et  de  le  faire 
afficher  aux  postes  de  la  section. 

Le  Conseil  du  département  mande  à  la  Municipalité  de  Paris  de  mettre 
sans  délai  à  exécution  le  présent  arrêté,  de  le  faire  imprimer  et  afficher 
dans  le  jour,  à  la  charge  de  publier  le  cours  journalier  de  toutes  celles  des 
sections  où  le  susdit  commerce  sera  établi. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Blondel*  secrétaire. 

(1)  C'est  l'arrêté  du  17  mai,  rendu  à  la  suite  des  démarches  des  commissaires 
du  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessus,  p.  4M-4&Ï.) 
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Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  le  présent  arrêté  sera,  dans  le  jour,  imprimé,  affiché 
et  envoyé  aux  comités  des  48  sections  (1). 

~~+  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  écrite  à  M,  le  Maire  par  les  mem- 
bres du  Comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  nationale,  qui  deman- 
dent sur  quels  fonds  ils  serait  possible  de  faire  ordonner  le  paye- 
ment d'une  somme  de  1,500  livres,  sollicitée  par  l'économe  de  l'éta- 
blissement provisoire  des  sourds-et*muets,  à  qui,  en  novembre 
dernier,  il  a  déjà  été  accordé  une  somme  de  1.200  livres  (2). 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  copie  de  cette  lettre  sera  envoyée 
au  Directoire  du  département, 

M.  le  Maire  a  été  prié  de  faire  cet  envoi  et  d'offrir,  au  nom  de  la 
Municipalité,  de  faire  l'avance  des  1.500  livres  demandées,  à  la 
charge  que  cette  somme  et  celle  de  1.200  livres,  précédemment 
avancée,  seront  remboursées  à  la  Municipalité  des  deniers  de  telle 
caisse  que  le  Directoire  voudra  bien  indiquer.  (I,  p.  341.) 

,^~  m,  Jolly,  administrateur  au  Département  de  la  police,  a  mis 
sur  le  bureau  plusieurs  mémoires  de  fournitures  de  papeteries  en 
tous  genres  faites  par  le  sieur  de  La  Voiepierre  pour  les  différents 
bureaux  du  Déparlement  de  la  police,  depuis  le  21  octobre  jusques 
et  y  compris  le  1er  janvier  1791  ;  il  a  proposé  de  faire  régler  ces  mé- 
moires, dont  le  total  est  de  3.080  livres,  10  sols. 

Le  Bureau  municipal; 

Adoptant  la  proposition  de  M.  Jolly; 

A  arrêté  que  ces  mémoires  seraient  remis  à  M.  Deslauriers,  mar- 
chand papetier,  rue  Saint-Honoré,  qui  est  prié  de  rendre  le  service  à 
la  Municipalité  de  régler  les  prix  de  ces  fournitures. 

«~*  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  approvisionne- 
ments et  subsistances  ont  fait  rapport  que,  quoique,  jusqu'à  présent, 
aucune  loi  n'ait  privé  le  Corps  municipal  de  l'exercice  de  la  juridic- 
tion dont  les  ci-devant  prévôt  des  marchands  et  échevins  étaient  en 
possession  sur  les  rivières  de  Seine,  Marne,  ruisseaux  et  canaux  y 
affluents  (3),  le  sieur  Guai,   préposé  par  l'ancien  Bureau  de  Ville, 


(1)  Imp.  a  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1181,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier 
1  0013),  reproduit  par  la  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel  (u°  du  23  mai). 

(2)  Arrêté  du  12  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  263.) 

(3)  Cependant,  le  Conseil  général  et  le  Corps  municipal  étaient  si  peu  sûrs  eux- 
mêmes  de  l'existence  légale  du  Tribunal  municipal  contentieux  qu'ils  ne  ces- 
saient de  pétitionner  auprès  du  Comité  de  constitution  pour  obtenir  un  décret 
qui  statuât  définitivement  sur  le  sort  de  la  juridiction  administrative  qu'ils  exer- 
çaient par  tradition.  (Voir  ci-dlssus,  p.  315-316.) 
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suivant  une  commission  du  28  août  1789,  comme  chef  de  la  décharge 
des  vins  arrivant  par  eau  sur  le  port  des  Carrières-Charenton  (1),  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  Bureau  de  Ville  du  29  mars  1765,  pour 
y  maintenir  le  bon  ordre,  était  troublé  dans  ses  fonctions,  dont  le 
maire  de  Charenton  s'attribue  la  connaissance,  ce  qui  est  contraire 
à  l'ordonnance  sus-énoncée,  dont  l'article  15  porte  que  les  contra- 
ventions seront  dénoncées  au  procureur  du  roi  et  de  la  Ville; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  sa  réclamation  à  cet  égard  sera 
adressée  au  Directoire  du  déparlement  de  Paris,  à  qui  M.  le  Maire 
est  prié  d'envoyer  copie  du  présent,  ensemble  le  rapport  de  MM.  du 
Déparlement  des  subsistances,  un  exemplaire  de  l'ordonnance  du 
29  mars  1765  et' de  l'arrêté  du  Parlement  du  26  juin  suivant,  plus 
copie  de  la  commission  du  préposé  au  port  des  Carrières,  pour  être 
sur  le  tout  statué  par  le  département  ce  qu'il  appartiendra  (2). 

-~~  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances  et 
approvisionnements  ont  fait  rapport  que  le  sieur  Turquin, qui  main- 
tenant jouit  d'un  établissement  qu'il  a  fait  d'une  école  de  natation 
sur  la  rivière,  au  bas  du  quai  de  Bretonvilliers,  à  la  pointe  de  l'île 
Saint-Louis  (3),  demande,  par  deux  mémoires  qu'il  a  présentés  : 
1°  que,  au  moyen  de  ce  que  les  sables  de  l'hiver  ont  occasionné  un 
atterrissement  dans  son  enceinte,  on  oblige  les  tireurs  de  sable  de  le 
prendre  de  préférence  à  cet  endroit;  2°  qu'il  lui  soit  permis  de  faire 
un  deuxième  établissement  de  natation,  au  bas  du  quai  d'Orsay,  port 
delà  Grenouillère,  à  la  suite  des  bains  ci-devant  de  Poitevin,  dans 
une  étendue  de  34  toises  de  long  sur  66  pieds  de  large,  ainsi  qu'il 
avait  été  consenti  par  délibération  de  l'ancienne  Municipalité,  du 
7  décembre  1786,  qui  porte  néanmoins  que  c'est  à  la  charge  de  ne 
nuire  en  rien  au  service  public  ou  particulier,  de  placer  l'établisse- 
ment, de  le  diminuer,  même  le  supprimer  entièrement,  dans  le  cas 
où  le  Bureau  de  la  Ville  jugerait  à  propos  d'en  donner  l'ordre. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Considérant  que  la  construction  du  pout  de  Louis  XVI  depuis  1786 
a  changé  l'état  de  la  rivière  à  l'endroit  où  le  sieur  Turquin  aurait  pu 
alors  placer  son  établissement;  que,  aujourd'hui,  ce  même  établis- 
sement serait  un  obstacle  et  une  nuisance  aux  bateaux  et  trains  des- 
cendants, ce  qui  mérite  attention  toute  particulière  ; 


(1)  Confions,  les  Carrières  et  Charenlon-le-pont  formaient  une  seule  commune 
du  cauton  de  Nogent-sur-Marne  (district  de  Bourg-la-reine). 

(2)  La  décision  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue. 

(3)  Une  demande  du  même  Turquin  avait  été  repoussée  le  5  mars.  (Voir  Tome  III, 
p.  Vô  et  80.) 
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A  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  les  demandes  du  sieur 
Turquin. 

~~~  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances,  que  beaucoup  de  sections  ont  confondu 
dans  leurs  comptes  et*  les  dépenses  qu'elles  ont  faites  depuis  leur 
établissement  et  celles  faites  par  les  districts  dont  leur  arrondisse- 
ment est  composé  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  lesdits  administrateurs  sont  auto- 
risés à  acquitter  ensemble  les  dettes  faites  tant  par  les  districts  que 
par  les  sections  jusqu'au  1er  février  4791  exclusivement,  sauf  néan- 
moins par  lesdits  administrateurs  à  rendre  compte  des  dépenses 
faites  par  chaque  section  jusqu'à  l'époque  du  40r  février,  afin  d'être 
pris  un  parti  sur  celles  qui  auraient  pu  faire  des  dépenses  trop  con- 
sidérables. 

^~  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

*~~  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain  (1). 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé,  :  Bailly,  Maire; Jolly,  Montauban,  Raffy,  Thiron,  Lesguilliez, 
Filleul,  LeRoulxdeLa  Ville;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  339.)  Nous  avons  déjà  signalé  la  demande  de  secours  formée  par 
CucuRROfl-SiCARD,  instituteur  des  sourds-muets,  sur  laquelle  le  Comité  de 
mendicité  de  l'Assemblée  nationale  avait  délibéré  le  27  avril  (2). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  mai  contient  le  passage  suivant  (3)  : 

«  11  a  été  écrit  à  M.  le  Maire  de  Paris  pour  l'informer  que  l'économe  de 
rétablissement  provisoire  des  sourds  et  muets  vient  d'adresser  au  Comité 
de  mendicité  l'état  de  la  situation  et  des  besoins  de  cet  établissement, 
ainsi  que  la  demande  d'un  secours  de  1.500  livres  (4).  Le  Comité  prie 
M.  Bailly  de  vouloir  bien  lui  faire  savoir  sur  quels  fonds  il  pourra  faire 
ordonner  le  payement  de  la  somme  réclamée.  » 

L'identité  des  termes  de  cet  extrait  avec  ceux  du  procès-verbal  ci-dessus 
transcrit  démontre  que  c'est  bien  cette  demande  qui  fut  examinée  le  21  mai 
par  le  Bureau  municipal. 

(1)  La  séance  suivante  eut  lieu  le  mardi  24  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  373.) 

(2)  Éclaircissement  du  21  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  237.) 

(3)  Registre  manuscrit  des  procès- verbaux  du  Comité  (Arch.  nat.,  AFi*  15). 

(4)  Le  Comité  avait  réclamé,  le  27  avril,  une  demande  motivée  de  l'économe. 
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D'autre  part,  une  lettre  adressée  par  le  Maire  aux  administrateurs  du 
Département  des  établissements  publics  contient  ce  qui  suit  (i)  : 

Le  2  avril,  Messieurs,  j'ai  porté  au  Bureau  de  Ville  une  pétition  relative  à 
rétablissement  des  sourds  et  muets  (2).  Le  Bureau  de  Ville  a  décidé  que  cette 
affaire  voua  serait  renvoyée,  et  je  vous  ai  remis  la  pétition  qui  m'avait  été 
adressée  par  le  Comité  de  mendicité. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  rechercher  cette  pétition  et  de  me  la  faire  passer, 
afin  que  je  puisse  la  faire  enregistrer  au  bureau  des  renvois,  et  j'aurai  ensuite 
l'honneur  de  vous  la  renvoyer. 

Le  Maire  de  Paris, 

Signé  :  Bailly. 
,4  MM.  des  établissements  publics. 

Cette  lettre,  qui  n'est  pas  datée,  porte  une  annotation  ainsi  conçue  : 
«  Reçue  le  24  mai  4791.  Le  31  mai  4791,  envoyé  a  M.  le  Maire  la  pétition 
enregistrée  n*  984.  » 

11  est  vraisemblable  que  cette  pétition  est  la  même  que  celle,  sans  date, 
qui  est  intitulée  ;  Dernière  pétition  des  sourds-muets,  avec  l'inscription  que 
voici  :  «  N°  434,  6  juin  1791.  » 

Envoyée  au  Maire  sur  sa  demande,  le  31  mai,  elle  serait  revenue  le  6  juin 
au  Département  des  établissements  publics,  où  elle  aurait  reçu  un  nouveau 
numéro  d'enregistrement.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  texte  de  la  Dernière 
pétition  des  sourds-trtuets  (3)  : 

Quinte  jours  se  sont  écoulés  depuis  la  promesse  consolante  de  M.  le  Maire 
et  de  MM.  les  administrateurs  des  établissements  publics  d'aller  visiter  les 
pauvres  sourds  et  muets  provisoirement  réunis  aux  Célestius  et  de  déterminer 
définitivement  le  local  où  ils  doivent  être  fixés  pour  jamais.  Et  ces  infortunés 
attendent  encore  ces  pères  du  peuple,  ces  amis  de  l'humanité  ! 

Cet  établissement,  qui  ne  subsiste  que  d'une  mauière  précaire  et  par  les 
secours  que  le  Comité  de  mendicité  lui  a  fait,  accorder,  est  près  d'une  défection 
absolue  si  on  ne  fixe  enfin  sa  destinée  et  si  la  Municipalité  le  laisse  languir  plus 
longtemps  dans  cette  espèce  d'abandon.  25  filles  sourdes  et  muettes  sont,  depuis 
un  au,  sans  instructeur;  20  garçons,  presque  tous  de  degrés  différents  dans  leurs 
connaissances,  n'ont  que  les  leçons  de  deux  instituteurs.  L'institution  entière 
est  dans  une  désorganisation  désespérante. 

L'instituteur  a  pressé  MM.  les  administrateurs  de  venir  jeter  un  coup  d'œil  de 
pitié  sur  ces  infortunés;  11  ne  sait  plus  quels  motifs  plus  puissants  il  pourrait 
leur  offrir  pour  toucher  leurs  âmes  sensibles,  et  ces  réflexions  sont  le  dernier 
effort  de  son  zèle  et  le  dernier  cri  de  son  importunité.  Il  représentera  pour  la 
dernière  fois  que,  le  renvoi  de  la  caserne  de  la  maison  des  Célestins  étant  impos- 
sible par  le  défaut  d'un  local  propre  à  la  recevoir,  on  pourrait  assigner  aux 
sourds  et  muets  un  local  qui  ne  leur  serait  pas  disputé,  puisqu'il  vient  d'être 
abandonné  par  les  religieux  qui  l'occupaient,  local  qui  est  dans  la  masse  des 
biens  nationaux  et  que  la  Municipalité  n'aurait  qu'à  désigner  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  n'aurait  elle-même  qu'un  décret  à  rendre  pour  fonder  rétablisse- 
ment des  sourds  et  muets.  Ce  local  est  la  maison  des  Carmes  de  la  place  Maubert, 
qui  n'est  propre  qu'à  une  fondation  de  cette  espèce,  dans  lequel  il  n'y  aurait 


(1)  Pièce  manusc,  sans  date  (Arch.  nat.,  F15/247). 

(2)  Le  Bureau  municipal  ne  tint  pas  séance  le  2  avril  1791; 
13)  Pièce  manusc.  (Arch;  nat.;  AA12|  n°  521;  et  F15;247j. 
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aucune  dépense  à  faire  et  où  ces  malheureux  enfants  ne  trouveraient  pas  des 

soldats  armés  pour  les  repousser. 

L'instituteur  n'ira  plus  fatiguer  de  ses  plaintes  le  Comité  de  mendicité,  qui  lui 

a  fait  sans  aucun  fruit  le  sacrifice  de  plusieurs  séances.  Il  leur  adressera  cette 

dernière  pétition  au  nom  de  sa  malheureuse  famille  ;  il  l'adressera  à  M.  le  Maire 

et  à  MM.  les  administrateurs,  et  il  attendra  avec  confiance  l'heureux  effet  que 

ne  manque  pas  de  produire  sur  des  anics  compatissantes  le  tableau  simple,  vrai 

et  non  exagéré  de  la  situation  déplorable  d'infortunée  dont  il  leur  est  si  facile 

de  changer  le  sort. 

[Sans  signature  (1).] 

Mais  la  solution  tant  attendue  approchait.  Déjà,  le  19  mai,  Prieur,  député 
du  bailliage  de  Chalons-sur-Marne,  avait  fait  lecture  au  Comité  de  mendicité 
d'un  rapport  sur  rétablissement  des  sourds  et  muets  et  d'un  projet  de 
décret»  en  présence  de  MM»  les  instituteurs  de  cet  établissement  (2), 

Enfin,  le  21  juillet  1791»  sur  le  rapport  du  même  Prieur,  au  nom  des 
Comités  réunis  de  l'extinction  de  la  mendicité,  ^aliénation,  des  financés  et 
de  constitution,  l'Assemblée  nationale  vota  le  décret  qui  fit  de  rétablisse- 
ment des  sourds-muets  une  institution  nationale.  Voici  les  principaux 
articles  de  ce  décret  : 

Article  2.  —  Le  local  et  tes  bâtiments  du  couvent  des  ci-devant  Ceieitins,  prés 
l'Arsenal,  seront,  sans  distraction)  employés  à  rétablissement  des  écoles  des- 
tinées aux  sourds-muets  et  aveugles-nés  (3). 

Art.  3.  —  L'établissement  de  l'école  des  sourds-muets  occupera  néanmoins 
provisoirement  la  partie  des  bâtiments  indiquée  par  l'arrêté  du  Directoire  du 
département  de  Paris,  du  20  avril  dernier. 

Art.  4.  —  La  dépense  actuelle  comprendra  :  1°  12.700  livres  de  traitement 
pour  les  instituteurs  et  répétiteurs,  dont  4.000  livres  pour  le  premier  instituteur; 
8*  8.400  livres  pour  viugt-quatre  pensions  gratuites,  à  raison  de  360  livres  chacune. 

Art.  5.  —  Le  choix  des  deux  instituteurs  actuellement  occupés  à  l'instruction 
des  sourds-muets  est  confirmé  (4). 

Art.  8.  —  La  surveillance  de  l'établissement  est  spécialement  confiée  au  dépar- 
ment  de  Paris. 

S iGAht)  se  trouva  là  juste  à  point  pour  remercier  l'Assemblée  nationale  et 
jurer,  au  nom  de  ses  élèves,  qu'ils  seraient  fidèles  à  la  nation  qui  les 
adoptait  (5). 

N'oublions  pas  de  signaler  une  réclamation  soulevée  contre  le  décret  du 
21  juillet  par  les  citoyens  de  la  section  de  l'Arsenal,  qui,  dans  une  adresse 
eux  officiers  municipaux  (6),  insistèrent,  le  10  août  1791,  pour  la  conserva- 
tion de  la  caserne  établie  dans  les  bâtiments  des  Gélestins,  cette  caserne 
dont  Sicard,  dans  sa  Dernière  pétition,  disait  qu'il  était  impossible  de  la 
déloger. 

(1)  La  pièce  est  évidemment  de  Sicard  lui-même,  au  nom  des  sourds-muets, 

(2)  Registre  manuscrit  des  procès -verbaux  du  Comité. 

(3)  L'établissement  des  aveugles-nés  ne  fut  organisé  que  par  un  décret  posté- 
rieur, du  28  septembre  1791. 

(4)  Nous  avons  exposé  comment  l'abbé  Cucurron  de  Sicard  et  l'abbé  Salvànt 
avaient  été  désignés  en  avril  1790.  (Voir  1"  série,  Tomes  V>  p.  46,  et  VI,  p.  411.) 

(5)  Séance  du  21  juillet  1791.  <y  o\r  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII*  p.  489*492.) 

(6)  Pièce  nianusc;  (Arch.  nat.»  F  15-247). 
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Du  samedi  21  mai  1791,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  réuni  en  exécution  de  l'ajournement  pro- 
noncé dans  la  séance  du  jour  d'hier,  présidé  par  M.  le  Maire,  et 
composé  de  MM.  Mulot,  Tassin,  Choron,  Jolly,  Lesguilliez,  Couart, 
Charon,  Fallet,  Jean-Jacques  Le  Roulx,  Viguier-Cumy,  Bernier, 
Cahours,  Rousseau,  Raffy,  Cardot,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Maugis, 
Etienne  Le  Roulx,  Montauban,  Borie,Nizard,  Jallier,  Vigner,  Hardy, 
Pitra  ; 

~*~  La  séance  a  été  ouverte  par  le  rapport  de  M.  Viguier-Gurny 
sur  Tétat  des  bureaux  des  archives  de  la  Commune  (1). 

M.  Legrand  de  Laleu,  archiviste,  a  été  entendu  (2). 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  ce  travail. 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  donné 
son  avis. 

Et  il  a  été  arrêté  qu'il  y  aurait  aux  archives  deux  commis  avec 
1.500  livres  d'appointements,  et  que  l'un  d'eux,  M.  Fournier,  aurait, 
en  outre,  en  considération  de  dix-huit  années  de  service,  600  livres 
de  plus  par  année. 

Il  a  été  de  plus  attaché  aux  archives  un  garçon  de  bureau,  aux 
appointements  ordinaires  de  720  livres  par  année  (3). 

~~ ^  M.  le  Maire  a  communiqué  une  lettre  de  M.  Duportail,  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  laquelle  il  le  prie  d'instruire  la  Municipalité 
que  le  roi  a  nommé  M.  Papillon  à  la  place  de  colonel  de  la  gendar- 
merie nationale  du  département  (4). 

Un  moment  après,  M.  Papillon  a  été  annoncé  et  introduit  :  il  a 
confirmé  ce  que  le  ministre  avait  annoncé.  Il  a,  de  plus,  observé,  en 
faisant  ses  remerciements,  qu'il  ne  se  dissimulait  point  qu'il  devait, 
en  très  grande  partie,  à  l'intérêt  que  la  Municipalité  avait  bien 
voulu  lui  témoigner,  le  choix  dont  le  roi  l'avait  honoré.  (I,  p.  347.) 


(1)  Ajournement  du  19  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  301-302.) 

(2)  Décision  du  12  mai.    (Voir  ci-dessus,  p.  240.) 

(3)  Continuation  au  cours  de  la  in»* me  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  346.) 

(4)  Papillon  (Jean-Charles)  était  l'ancien  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de 
l'Ile-de-France.  Le  Corps  municipal  l'avait  recommandé  pour  son  nouveau  poste 
par  arrêté  du  31  janvier,  comme  lui-même  eut  soin  de  le  rappeler  dans  ses  re- 
merciements. (Voir  Tome  II,  p.  347.) 
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~~  Sur  la  demande  formée  par  M.  Legrand  de  Laleu,  archi- 
viste ; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  : 

1°  que  les  pièces,  registres,  mémoires  et  titres  composant  les 
archives  ne  pourraient  être  déplacés  pour  être  communiqués  à  qui 
que  ce  soit,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  délibération  du  Corps  muni- 
cipal; 

2°  qu'il  en  serait  néanmoins  délivré  des  expéditions  à  tous  ceux 
de  MM.  les  officiers  municipaux  et  membres  du  Conseil  générai 
qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  l'intérêt  et  le  service  de  la  Com- 
mune. 

~*~-  Des  députés  de  la  section  des  Invalides  sont  venus  demander 
la  translation  dans  leur  quartier  de  leur  compagnie  du  cintre,  logée 
dans  la  rue  de  Babylone  et  beaucoup  trop  loin  du  quartier  pour 
faire  avec  exactitude  le  service  pénible  dont  le  bataillon  est  sur- 
chargé. 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  la  demande  au  Département  de  la 
garde  nationale,  qui  est  spécialement  chargé  d'en  rendre  compte 
au  jour  le  plus  prochain  (1). 

-~~  Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  Nicolas  Girard,  blessé  au  siège 
de  la  Bastille  et  retenu  depuis  dans  les  hôpitaux,  où  il  n'a  pu  encore 
obtenir  guérison,  serait,  conformément  à  sa  demande,  envoyé  à 
Bourbonne-les-bains  pour  y  prendre  les  bains  que  les  médecins  lui 
ont  conseillés;  que,  pour  son  voyage,  il  serait,  en  qualité  de  volon- 
taire de  la  garde  nationale,  adjoint  à  ceux  des  gardes  nationales  qui 
doivent  partir  lundi  pour  la  même  destination  (2);  que  la  Municipa- 
lité fournirait  aux  frais  que  ce  voyage  doit  occasionner  dans  la 
même  proportion  que  ceux  occasionnés  pour  le  transport  des  autres 
gardes  nationales,  et  que,  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'ajou- 
ter en  faveur  de  Nicolas  Girard  un  léger  secours  aux  frais  communs 
à  tous  les  malades,  MM.  les  commissaires  de  la  garie  nationale 
voudront  bien  en  proposer  la  quotité. 

~~~*  M.  le  Maire  a  communiqué  au  Corps  municipal  une  délibé- 
ration du  Conseil  général  du  département,  relative  au  commerce  de 
l'argent;  il  a  annoncé  que,  attendu  la  nécessité  urgente  de  la  mettre 


(1)  Le  rapport  n'est  pas  signalé  dans  les  procès -verbaux  ultérieurs. 

(2)  Arrêté  du  Bureau  municipal,  du  19  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  299.) 
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à  exécution,  il  l'avait  présentée  ce  matin  au  Bureau  municipal,  qui 
a  cru  devoir  en  ordonner  l'impression  et  l'affiche  (1). 

— - ~  M.  le  Commandant-général  a  été  introduit  :  il  a  déposé  sur  le 
bureau  des  arrêtés  des  grenadiers  soldés  de  la  H*  et  de  la.  IVe  divi- 
sions, sur  la  protestation  qui  leur  a  été  surprise  (2). 

~*~-  Sur  le  rapport  des  commissaires  nommés,  par  arrêté  du  jour 
d'hier  (3),  pour  conférer  avec  le  Directoire  sur  les  dangers  que  pré- 
sentent les  assemblées  des  ouvriers  et  principalement  des  garçons 
charpentiers; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  les  mêmes  commissaires  de  se  rendre 
au  Comité  de  constitution,  de  lui  exposer  les  faits  et  de  prendre  son 
avis  sur  les  principes  qui  doivent  diriger  la  conduite  de  l'adminis- 
tration. (II,  p.  348.) 

~+~+  M.  Viguier-Gurny  a  repris  son  rapport  sur  les  bureaux  du 
Département  des  travaux  publics  (4). 

Plusieurs  dispositions  ont  été  acceptées,  et  le  Corps  municipal  a 
ordonné  qu'elles  seraient  consignées  dans  le  tableau  qui  sera  relu 
et  définitivement  arrêté  (5). 

~~  Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  (6)  sur  l'im- 
primé intitulé  :  Dénonciation  à  la  Commune  de  Paris  de  la  conduite 
du  Maire  et  des  officiers  municipaux  enveiv  la  section  de  ta  Fontaine- 
de-Grenelle  et  des  traitements  injurieux  que  le  comité  a  essuyés  de  la 
part  de  M.  Bailly  à  ^occasion  de  V affaire  des  Théatins; 

Ouï  le  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  le  rapport,  ensemble  le  procès-verbal  de  sa  séance  du 
18  avril  dernier  et  celui  de  la  séance  du  Conseil  général  du  10  mai» 
seront  envoyés  par  M.  le  Maire  au  Directoire  du  département  (7). 

***>*  Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  de  la  loi  ci-après  énoncée  : 

(1)  Arrêté  du  Conseil  du  département  du  17  niai, lu  au  Bureau  municipal!  e  21  mai. 
(Voir  ci-dessus»  p.  338-339.) 

(2)  Protestations  unanimes  des  G  compagnies  de  grenadiers  soldés  de  Formée  pa- 
risienne, du  15  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  32G-327.) 

(3)  Arrêté  du  30  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  318.) 

(4)  Discussion  interrompue  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  344.) 

(5)  Séance  du  23  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  361.) 

(6)  Nommés  le  11  mai,  à  la  suite  d'une  démarche  faite  le  10  près  du  Conseil 
général  de  la  Commune  par  les  députations  de  dix  sections.  Depuis,  à  la  séance 
du  17  mai,  la  section  de  la  Croix-rouge  avait  fait  savoir  qu'elle  donnait  son  adhé- 
sion à  la  Dénonciation.  (Voir  ci-dessus,  p.  213-214,  220  et  282.) 

(7)  Séance  du  15  Juin.  (Voir  ci-dessous.) 
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Loi  donnée  h  Paris,  le  27  avril  1791,  relative  aux  baux  emphytéotiques, 
baux  à  cens,  rentes  et  autres. 

*~*~  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
+*~*  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (1). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé:  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(  I,  p.  344.)  La  nomination  de  Papillon  au  poste  important  de  colonel  de 
la  Ir«  division  de  gendarmerie  (celle  des  départements  de  Paris,  Seine-et- 
Oise  et  Seine-et-Marne)  fut  violemment  critiquée  dans  une  brochure  ano- 
nyme, parue  peu  de  jours  après,  sous  ce  titre  :  Avis  très  pressant  des  bons 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  à  leurs  frères  des  XLVII  sections  (2). 

Bien  qu'il  y  ait  dans  ce  libelle,  écrit  dans  un  style  étrange,  plus  d'injures 
que  de  faits  précis,  ii  ne  sera  pas  inutile  d'en  connaître  quelques  extraits  : 

Citoyens, 

Prévenez  les  grands  malheurs  qui  sont  prés  de  détruire  votre  liberté  et  le  bon- 
heur de  votre  constitution  :  Papillon,  ci-devant  prévôt  do  la  maréchaussée,  est 
nommé  colonel  de  la  gendarmerie  nationale.  Cette  nomination  est  faite  par  le 
comité  des  Tuileries  et  consorts,  tous  conjurés  contre  la  nation. 

Nous  sommes  vendus  !  Quoi!  Cet  infâme  Papillon, connu  des  suppôts  du  des- 
potisme, Papillon,  de  degré  en  degré  plus  fourbe,  ne  nous  rendra  pas  ses  comp- 
tes sur  les  dépôts  du  greffe  :  le  voilà  à  l'abri.  Juge  inique,  sa  nouvelle  place 
dégradera  la  tête  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  dispensait  la  loi  prévôtale  et 
dont  il  se  servait  pour  faire  un  commerce  inique,  livrant  l'innocent  à  son  poteau 
et  à  la  roue  pour  une  somme  et  en  recevant  une  autre  pour  faire  échapper  le 
scélérat  connu  et  jugé  à  mort  :  telle  est  la  délicatesse  de  ce  nouveau  colonel  de 
notre  gendarmerie  nationale. 

Depuis  deux  ans,  les  ministres  contre-révolutionnaires  et  despotes  se  servent 
de  cet  instrument,  de  ses  exécutions  tyranniques  et  clandestines,  qui  nous  enlèvent 
à  chaque  instant  les  patriotes  les  plus  zélés  sans  coup  férir,  c'est-à-dire  nuitam- 
ment. C'est  de  cette  manière  que  Papillon  va  exercer  sur  les  citoyens  domiciliés 
ainsi  que  sur  tous  ceux  de  son  corps  et  de  tous  les  autres  corps  connus  patriotes. 
Les  plus  cruels  ennemis  des  despotes  conjurés  comptent  sur  cet  infernal  colonel, 
qui  est  la  clef  de  la  contre-révolution  qui  pourra  s'opérer  dans  Paris. 

Les  exactions  commenceront  aiusi  :  au  nom  de  la  loi,  tout  se  fera;  les  faux 
témoins»  les  fausses  dénonciations  seront  la  base  des  grandes  œuvres  de  ce  juge 
de  paix  sans  pudeur  ;  il  attaquera  un  citoyen  en  sous-œuvre,  par  la  dénonciation 
d'un  seul  mouchard,  soutenu  par  la  cabale  des  Tuileries  et  du  général  (de  La 
Fayette),  qui  ne  manquera  pas  d'avoir  la  loi  à  la  main  pour  servir  de  bandeau 
et  cacher  les  exactions  qu'ils  vont  exercer»  eux  deux,  tenant  en  leurs  mains  tou- 


(1)  Lundi,  23  mai. 

(2)  lmp.  8  p.  in-&,  sans  date  (Bib.  nat.,  Lb  39,99(3). 
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tes  nos  forces,  depuis  les  décrets  de  l'Assemblée'nationale.  Pourquoi  en  sont-ils 
les  deux  chefs,  qui  ont  toute  la  puissance  à  eux  seuls  contre  les  patriotes  ?  C'est 
qu'ils  ont  été  choisis  du  consentement  unanime  des  conjurés  contre  cette  loyale 
nation,  qui  renferme  malheureusement  de  tels  monstres  dans  son  sein. 

Après  La  Fayette,  l'écrivain  anonyme  dénonce  Target,  «  membre  d'un 
tribunal  et  l'âme  des  cinq  autres  »,  qui,  dit-il,  «  ne  quitte  pas  depuis  dix- 
huit  mois  la  table  de  Papillon  ». 

Puis,  revenant  à  La  Fayette  et  à  Papillon  et  cherchant  pour  ses  conci- 
toyens un  moyen  de  se  débarrasser  de  ces  deux  «  serpents  venimeux  »,  il 
leur  conseille  de  faire  nommer  des  commissaires  dans  les  48  sections,  pour 
informer  des  faits  et  preuves  des  délits  contre  ces  deux  hommes,  en  suivant 
pas  à  pas  toutes  les  dénonciations  et  recherchant  les  preuves  indiquées  par 
la  notoriété  publique.  Il  ajoute  : 

Il  n'y  a  point  de  différents  corps  soumis  au  commandement  de  ces  deux  hom- 
mes qui  ne  soient  capables  de  vous  donner  des  preuves  authentiques,  des  mé- 
moires signés  où  tous  les  faits  y  sont  mentionnés  et  qui  prouvent  le  délire  qu'il 
y  aurait  en  nous,  Citoyens,  de  nous  servir  de  semblables  fonctionnaires  publics. 

Puis  il  invoque  un  mémoire  de  la  compagnie  de  la  ci-devant  maréchaus- 
sée de  riIe-de-France  (1);  met  en  cause  Marchais,  «  le  très  illustre  acolyte 
de  Papillon  (2),  qui  va  être  vraisemblablement  son  lieutenant-colonel  et  qui, 
seul,  est  capable  d'enchérir  sur  l'injustice  des  commandements  iniques  du 
nouveau  colonel  de  gendarmerie»;  enfin,  s'en  prend  au  ministre  de  la 
guerre,  Duportail,  dont  la  «  coalition  avec  les  Bailly  et  La  Fayette  »  est, 
selon  lui,  prouvée. 

Un  Nota  final  raconte  que,  le  vendredi  au  soir,  20  de  ce  mois  (3),  des 
messieurs,  sortant  de  l'appartement  du  roi,  annoncèrent  la  nomination, 
comme  colonel  de  la  gendarmerie  de  Paris,  de  Gachet  de  Sainte-Suzanne  (4)  ; 
mais  que,  à  ce  moment,  on  vit  arriver  chez  la  femme  du  roi  deux  dames, 
dont  l'une  était  la  femme  Bailly  ;  que,  aussitôt,  la  reine  se  rendit  chez  le  roi, 
et  que,  une  demi-heure  après,  Papillon  l'emportait  définitivement. 

Qu'y  avait-il  de  vrai  dans  toutes  ces  histoires?  Qui  le  dira  jamais? 

(II,  p.  346.)  Impuissant  à  rétablir  la  paix  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
charpentiers,  ayant  vu  échouer  ses  Avis  conciliants  et  ses  Arrêtés  pleins  de 
sévérité,  le  Corps  municipal  avait  chargé  ses  commissaires  de  conférer 
avec  le  Directoire  du  département.  Le  résultat  de  cette  conférence  fut  qu'on 
s'adresserait  au  Comité  de  constitution,  «  pour  prendre  son  avis  sur  les 
principes  qui  doivent  diriger  la  conduite  de  l'administration  »  :  autrement 
dit,  on  passait  la  main  à  l'Assemblée  nationale. 

(1)  On  a  publié  précédemment  des  passages  d'une  Supplication  faite  à  MM.  tes 
députés  de  T Assemblée  nationale,  en  janvier  1791,  par  les  brigadiers  et  cavaliers 
de  la  ci-devant  maréchaussée,  pour  demander  instamment  que  Papillon  fût 
maintenu  à  leur  tête  comme  colonel  de  gendarmerie.  (Voir  Tome  II,  p.  376-377.) 
Ce  n'est  sûrement  pas  le  mémoire  dont  il  est  question  dans  Y  Avis  très  pressant. 

(2)  Il  était  lieutenant  de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de-France. 

(3)  Le  20  mai  était  un  vendredi.  Ce  passage  prouve  que  l'écrit  Avis  très  pres- 
sant est  des  derniers  jours  de  mai  1791. 

(4)  Celui-ci  était  prévôt-général  de  la  maréchaussée  de  la  Généralité  de  Paris. 
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Suivons  donc  l'affaire  des  grèves  sur  ce  nouveau  terrain. 

Nous  y  trouvons  d'abord  un  mémoire  des  patrons,  intitulé  :  Précis  pré- 
senté à  F  Assemblée  nationale  par  les  entrepreneurs  de  charpente  de  la  ville 
de  Paris,  le  22  mai  i79i  (i),  qui  contient  un  historique  incomplet,  mais 
utile,  de  l'affaire  :  • 

Messieurs, 

Le  14  avril  dernier,  les  entrepreneurs  de  charpente  ont  reçu  une  lettre  cir- 
culaire des  ouvriers  charpentiers,  à  l'effet  de  se  réunir  à  eux  dans  la  salle  de 
l'Archevêché  pour  concourir  ensemble  à  une  augmentation  de  leurs  journées. 

Lesdits  entrepreneurs  n'ont  pas  cru  devoir  se  rendre  à  l'invitation  d'une 
assemblée  qu'ils  ont  regardée  comme  illégale,  quoique,  dans  cette  lettre,  on  y 
eût  énoncé  une  permission  de  la  Municipalité. 

Les  ouvriers,  piqués  du  défaut  de  condescendance  des  entrepreneurs,  se 
sont  distribués,  le  18  du  dit  mois,  à  cinq  heures  du  matin,  dans  tous  les  ateliers 
et  chantiers  de  Paris  ;  et,  par  persuasion  ou  par  menaces,  tous  les  ouvriers  ont 
abandonné  généralement  leurs  travaux.  Réunis  alors  en  corporation,  ils  se  sont 
érigés  et  constitués  en  assemblée  délibérante  et  ont,  en  conséquence,  arrêté  : 
qu'aucun  ouvrier  ne  pouvait  être  payé  par  les  entrepreneurs  moins  de  2  livres,  10 
sols,  et  3  livres,  10  sols,  par  les  propriétaires \  sous  la  réserve  de  taxer  à  leur 
discrétion  les  salaires  d'ouvriers  d'une  capacité  supérieure  ;  que  tout  entrepre- 
neur ou  propriétaire  serait  tenu  de  venir  signer  ladite  délibération,  s'il  voulait 
avoir  des  ouvriers,  faute  de  quoi  forcé  de  s'en  passer.  D'après  ces  principes, 
ils  ont  enjoint  à  tous  ouvriers  de  refuser  leurs  services  aux  réfractaires,  sous 
peine  d'encourir  une  amende  ou  autre  peine  qu'il  plairait  à  l'assemblée  leur  im- 
poser (2). 

Pour  maintenir  ledit  arrêté  et  l'injonction  ci-dessus,  plusieurs  d'entre  eux  ont 
eu  la  témérité  d'inspecter  les  ateliers  des  entrepreneurs  ou  propriétaires  et 
d'arracher  par  menaces  et  mauvais  traitements  les  ouvriers  qui  osaient  tra- 
vailler à  des  prix  convenus  individuellement  de  gré  à  gré  entre  eux  et  les  pro- 
priétaires ou  entrepreneurs  non  soumissionnaires  aux  lois  de  l'assemblée. 

Les  entrepreneurs  de  charpente,  alarmés  de  se  voir  privés  de  ljexercice  de 
leurs  fonctions  pour  le  service  public*  se  sont  adressés  au  Département  de  la 
police  de  la  Municipalité.  De  cette  démarche,  il  est  résulté  un  Avis  aux  ouvriers, 
en  date  "du  26  avril,  qu'ils  ont  méprisé  (3). 

Lesdits  entrepreneurs,  aftligés  de  ce  mépris,  ont  présenté,  le  30  avril,  une  pé- 
tition au  Corps  municipal,  à.  l'effet  de  réprimer  les  vexations  continues  d'une 
corporation  aussi  dangereuse  que  préjudiciable  à  l'intérêt  public  et  de  dissoudre 
ladite  corporation  (4). 

(t)  linp.  4  p.  in-4  (Bib.  nat.,  P  m  35346).  —  Les  procès-verbaux  de  l'Assemblée 
nationale  ne  signalent  pas  la  présentation  de  ce  Précis. 

(2)  Nous  trouvons  ici,  sinon  une  copie  textuelle,  au  moins  un  résumé  qui  pa- 
rait exact,  de  la  délibération  prise,  le  18  avril,  par  V Union  fraternelle  des  ouvriers 
en  fart  de  la  charpente.  (Voir  Tome  111,  p.  709-710.)  On  remarquera  aussi  que 
la  date  précise  du  début  de  l'agitation  dans  le  métier  de  la  charpente  est  reportée 
au  14  avril,  date  de  la  première  réunion  des  ouvriers,  tenue  à  l'Archevêché  avec 
l'autorisation  de  la  Municipalité. 

(3)  C'est  donc  à  la  suite  d'une  démarche  des  entrepreneurs  que  le  Départe- 
ment de  la  police  avait  informé  le  Corps  municipal  de  l'existence  de  la  grève, 
le  22  avril,  et  proposé  VAvis  du  26  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  700,  et  ci-dessus,  p.  8-9.) 

(4)  Le  procès-verbal  du  30  avril  constate,  en  effet,  la  députation  des  maîtres 
charpentiers,  avec  une  pétition  dont  nous  avons  publié  le  texte.  (Voir  ci-dessus, 
p.  84  et  9i-94.) 
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En  considération  de  cette  pétition  et  conformément  aux  principes  énoucéi  en 
l'avis  du  26  avril,  la  Municipalité  a  publié  et  fait  afficher,  le  4  mai  suivant,  un 
arrêté,  qui  a  subi  le  môme  mépris  de  la  part  desdits  ouvriers  (i). 

Les  ouvriers  persistant  dans  leur  désobéissance  aux  lois,  les  entrepreneurs  se 
sont  vus  forcés  de  s'adresser  au  Directoire  du  département,  qui,  prenant  leur 
demande  en  considération,  a  fait  un  arrêté,  le  13  mai,  lequel  a  été  envoyé  au 
Corps  municipal,  pour  la  publication  en  <Hre  faite  (2). 

Mais,  comme  cet  arrêté  ne  prescrivait  rien  de  plus  que  celui  de  la  Munici- 
palité, elle  a  consulté  le  Directoire  avant  de  le  publier  (3).  Il  parait  que  le  Direc- 
toire et  la  Municipalité  ont  pensé  qu'une  troisième  publication  ne  ferait  pas  plus 
d'effet  que  les  deux  autres  (4). 

Les  entrepreneurs  ont  adressé  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  une 
pétition,  dans  laquelle  ils  ont  développé  les  dangers  irréparables  d'assemblées 
corporatives  d'ouvriers,  qui  tendraient  à  augmenter  les  salaires  et  qui  eu  for- 
ceraient l'augmentation  par  la  désertion  des  travaux  :  exemple  qui  pourrait  se 
propager  dans  toutes  les  manufactures  de  l'empire  et  porter  le  coup  le  plus 
fatal  au  commerce j  en  effet,  les  fabrications  françaises  ne  pourraient  plus  sou- 
tenir la  Concurrence  avec  celles  de  l'étranger  (5). 

L'Assemblée  nationale,  qui  a  prévu  tout  ce  qui  pourrait  favoriser  le  commerce, 
n'a  pas  dû  prévoir  qu'une  corporation  se  formerait  pour  eu  détruire  l'activité 
par  des  prétentions  aussi  injustes. 

Dans  l'état  des  choses,  les  entrepreneurs  et  les  autres  citoyens  ont  le  droit 
d'attendre  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  qu'elle  rendra  un  décret  à 
l'effet  d'empêcher  la  formation  de  toute  espèce  de  corporation  nuisible  au  pro- 
grès du  commerce  et  à  sa  liberté. 

Signé  :  Constans,  Moreau,  Bezard,  etc»> 
plus  79  autres  noms. 

Les  ouvriers  répondirent  par  un  mémoire,  portant  à  dessein  un  titre 
semblable  à,  celui  des  entrepreneurs  :  Précis  présenté  à  V Assemblée  nationale 
par  les  ouvriers  en  l'art  de  la  charpente  de  la  ville  de  Paris,  le  26  mai 
i79i  (6),  dont  le  texte  suit  ; 


(1)  Arrêté  concernant  les  ouvriers,  du  4  mai,  annulant  les  délibérations  des 
ouvriers  et  prohibant  leurs  rassemblements.  (Voir  ci-dessus,  p.  123-124.) 

(2)  Cet  arrêté  du  Directoire  fut  communiqué  au  Corps  municipal  le  16  mai, 
mais  sans  que  la  date  en  fût  indiquée.  (Voir  ci-dessus,  p.  264.)  —  Les  entrepre- 
neurs omettent  de  signaler,  entre  le  4  et  le  13  mai,  la  députation  des  ouvriers 
charpentiers  au  Corps  municipal,  avec  une  pétition  affirmant  le  caractère  d'ins- 
titution de  bienfaisance  de  leur  Société,  puis  les  deux  députation  s  des  maîtres 
charpentiers  du  7  et  du  11  mai,  demandant  la  dissolution  des  réunions  des 
ouvriers  à  l'Archevêché,  entiu  la  fermeture  de  la  salle  de  l'Archevêché,  ordonnée 
le  H  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  139-140,  144-M6t  169,  221  et  231.) 

(3)  Arrêté  du  20  mai,  après  rapport  du  substitut  du  procureur  de  la  Commune» 
(Voir  ci-dessus,  p.  318.) 

(4)  Cette  indication  complète  et  précise  le  compte  reudu  de  notre  procès-verbal 
du  21  mai. 

(5)  La  pétition  adressée  par  les  entrepreneurs  charpentiers  au  président  de 
l'Assemblée  nationale  n'a  pas  été  conservée. 

(6)  Irap.  4  p.  iu-4  (Bib.  nal,  F  m  35347  ;  Arch.  nat ,  AD.  xi,  65,  et  Bib.  de  la 
Ville  de  Paris,  recueil  général,  série  121).  Les  deux  premiers  exemplaires  portent 
la  date  du  26  mai;  le  troisième,  tout  &  fait  identique,  est  daté  du  27  mai.  —  Les 
procès* verbaux  de  l'Assemblée  nationale  ne  signalent  pas  la  présentation  de  ce 

Précis. 
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Messieurs, 

Le  14  avril  dernier,  les  ouvriers  en  l'art  de  charpente,  entièrement  soumis  au* 
lois,  ne  bq  «ont  assemblés  qu'après  avoir  prévenu  la  Municipalité  ;  étant  assem- 
blé», ils  ont  invité  les  entrepreneurs  à,  venir  avec  eux  pour  faire  des' règlements 
fixas  relativement  aux  journées  ot  aux  salaires  des  ouvriers.  Mais  les  entrepre- 
neurs, sous  prétexte  qu'ils  ne  trouvaient  pas  cette  assemblée  légale,  ont  méprisé 
l'invitation.  Les  ouvriers,  se  voyant  méprisés  par  ceux  mômes  qui  devraient  les 
chérir  et  les  respecter,  puisque  c'est  d'eux  qu'ils  tiennent  leur  fortune,  leur  ont 
fait  sentir  toute  l'injustice  de  leur  procédé  par  toutes  les  voies  que  la  prudenoe 
leur  a  suggérées  et  sans  s'écarter  des  bornes  prescrites  par  la  loi,  dans  l'espérance 
que  les  entrepreneurs  se  décideraient  plutôt  à  venir  pour  concourir  à  la  formation 
des  règlements  proposés.  Les  ouvriers,  après  avoir  attendu  inutilement  pendant 
quatre  jours,  ont  cru  qu'il  était  de  leur  devoir  de  prévenir  les  désordres  qui  pour* 
raient  résulter  de  l'opiniâtreté  des  entrepreneurs.  En  conséquence,  les  ouvriers 
ont  dit  :  «  Le  public  ne  doit  point  souflrir  de  leur  mauvaise  volonté  ;  offrons-lui 
nos  bras  sous  des  conditions  non  pas  exorbitantes,  mais  absolument  conformes 
à  la  justice.  »  Qu'en  est-il  arrivé?  Plusieurs  d'entre  les  ouvriers  ont  trouvé  des 
ouvrages  à  faire,  les  ont  entrepris  et  ont  offert  d'eux-mêmes  de  donner  aO  sols 
pour  le  plus  bas  prix  des  journées  des  ouvriers  qu'ils  occupaient,  et  ont  demandé 
d'avoir  des  règlements  fixes,  afin  de  pouvoir  tabler  sur  des  bases  solides  pour 
faire  leurs  marchés  avec  les  propriétaires.  Voilà  ce  que  les  ancieus  entrepreneurs 
appellent  délibération^  ce  qui  n'était  que  des  conventions  de  gré  à  gré. 

Or,  pour  contenter  les  nouveaux  entrepreneurs,  les  ouvriers  ont  fait  des  règle- 
ments en  huit  articles,  qui  ont  été  trouvés  si  justes  que  tous  les  nouveaux 
entrepreneurs  et  la  plus  grande  partie  des  anciens  ont  voulu  y  apposer  leurs 
signatures,  11  serait  question  de  savoir  si  ces  règlements  peuvent  s'effectuer  sans 
faire  du  tort  aux  propriétaires  et  sans  laisser  un  gain  légitime  et  bonnets  aux 
entrepreneurs.  Or,  il  ne  suffisait  pas  qu'ils  aient  été  faits  par  des  gens  de  l'art  et 
parfaitement  instruits  ;  il  fallait  encore,  pour  être  en  droit  de  réclamation,  que 
ces  règlements,  tout  justes  qu'ils  étaient,  soient  approuvés  par  tous  les  intéressés. 
C'est  dans  cette  vue  que  les  ouvriers  les  ont  présentés  a  M.  le  Maire  et  qu'ils  l'ont 
prié  de  vouloir  bien  se'  rendre  médiateur  dans  cette  affaire,  en  invitant  les  oi- 
devant  maîtres  à  se  réunir  aux  ouvriers  pour  concourir  à  la  fixation  du  prix  des 
journées. 

Quant  aux  inculpations  faites  par  les  ci-devant  maîtres, les  ouvriers  ne  croient 
pas  devoir  être  obligés  d'y  répondre  davantage  ;  elles  sont  absolument  dénuées 
de  preuves  et  de  fondements.  Un  très  petit  nombre  d'anciens  entrepreneurs  de 
charpente,  alarmés  de  se  voir  privés  du  droit  affreux,  qu'ils  avaient  ci-devant,  de 
ne  donner  aux  ouvriers  que  ce  qu'ils  voulaient  et  de  celui  de  faire  des  fortunes 
rapides  aux  dépens  du  talent  et  de  la  peine  desdits  ouvriers,  se  sont  adressés  au 
Département  de  la  police  de  la  Municipalité  et  n'ont  pas  manqué  d'y  dénoncer  les 
ouvriers  comme  ennemis  des  lois,  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique.  Ils 
prétendent  que,  de  cette  démarche,  il  eu  est  résulté  un  Avis  aux  ouvriers,  en  date 
du  26  avril,  et  que  les  ouvriers  l'ont  méprisé.  Mais  les  ouvriers  charpentiers  n'ont 
pas  pris  cet  avis  pour  eux,  puisqu'effectivement  il  ne  s'adressait  pas  à  eux,  mais 
à  tous  les  ouvriers  en  général  :  ils  ont  reconnu  dans  cet  avis  toute  la  pureté  des 
intentions  du  Corps  muuicipal  et  ne  l'ont  pas  méprisé.  Mais  lesdits  entrepreneurs, 
affligés  de  ce  prétendu  mépris,  ont  présenté  une  pétition  au  Corps  municipal,  dans 
laquelle,  au  mépris  de  toutes  les  lois  et  convenances  humaines,  ils  se  sont  per- 
mis les  plus  affreuses  calomnies  contre  les  ouvriers»  dans  la  coupable  intention 
de  les  montrer  comme  ennemis  déclarés  du  bien  général. 

Ils  ne  s'en  sont  pas  tenus  là.  :  ils  se  sont  adressés  à  M.  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale  et  lui  ont  présenté  une  pétition,  dans  laquelle  ils  ont  développé, 
disenk-ila,  les  dangers  inséparables  d'assemblées  corporatives  d'ouvriers,  qui  ten- 
draient à  augmenter  les  salaires  et  qui  forceraient  l'augmentation  par  la  cessa- 
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tion  des  travaux.  Il  faut  avouer  que  les  entrepreneurs  sont  bien  de  mauvaise  foi  : 
ils  savent  bien  que  le  but  de  notre  Société  est  de  nous  secourir  mutuellement  les 
uns  et  les  autres  dans  nos  infirmités  et  dans  notre  vieillesse.  S'ils  appellent  cela 
une  corporation,  comment  nommera-t-on  une  société  de  bienfaisance? 

Mais  leur  but  est  de  montrer  les  ouvriers  sous  les  couleurs  les  plus  noires, 
en  leur  attribuant  des  intentions  criminelles  à  l'égard  des  règlements  proposés 
par  les  ouvriers,  qui  ont  été  reconnus  conformes  à  la  justice  par  le  plus  grand 
nombre  des  ci-devant  maîtres  et  tous  les  nouveaux  entrepreneurs  et  contre  les- 
quels un  petit  nombre  d'entrepreneurs  se  récrient  avec  tant  d'opiniâtreté  et 
d'acharnement,  en  voulant  donner  à  croire  que  les  ouvriers  se  réservent  le  droit 
d'augmenter  le  prix  des  journées  et  de  forcer,  par  la  cessation  des  travaux ,  à 
l'augmentation.  Mais  ces  règlements  ont  été  lus  .dans  l'assemblée  des  ci-devant 
maîtres,  et  on  leur  en  a  laissé  la  copie  entre  leurs  mains.  L'art.  7  est  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Les  ouvriers  s'engagent  à  ne  jamais  profiter  de  ce  qu'un  mattre  aurait  de 
l'ouvrage  bien  pressé  pour  le  faire  payer  davantage  que  les  prix  convenus.  » 

L'Assemblée  nationale,  en  détruisant  tous  les  privilèges  et  les  maîtrises  et  en 
déclarant  les  Droits  de  l'homme,  a  certainement  prévu  que  cette  déclaration  ser- 
virait pour  quelque  chose  à  la  classe  la  plus  indigente,  qui  a  été  si  longtemps  le 
jouet  du  despotisme  des  entrepreneurs.  Au  surplus,  si  nous  voulions  dénoncer 
comme  les  ci-devant  maîtres,  nous  dirions  qu'ils  s'assemblent  journellement, 
qu'ils  se  coalisent  et  qu'ils  s'entendent  ensemble  pour  ne  donner  aux  ouvriers 
que  le  moins  qu'ils  pourront,  de  sorte  qu'un  ouvrier,  en  se  présentant  chez  un 
entrepreneur,  est  obligé  d'accepter  Je  prix  qu'il  lui  offre,  puisqu'il  est  certain 
d'avance  de  ne  pas  avoir  davantage  chez  un  autre.  Us  le  nieront  sans  doute. 
Mais  les  preuves  en  existent.  Il  est  certain  aussi  que  plusieurs  entrepreneurs  sont 
convenus  de  gré  à  gré  avec  plusieurs  ouvriers  individuellement,  lesquels,  après 
avoir  travaillé  pendant  quinze  jours,  n'ont  pu  obtenir  que  ce  que  les  entrepre- 
preneurs  ont  bien  voulu  leur  donner.  Or,  dans  ce  cas-là,  les  ouvriers  ne  peuvent 
faire  aucune  réclamation  pour  faire  valoir  leurs  droits. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  ouvriers  charpentiers  et  tous  les  vrais  patriotes 
ont  droit  d'attendre  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  qu'elle  ne  protégera 
pas  la  coalition  des  entrepreneurs,  laquelle  ne  tend  uniquement  qu'à  l'oppres- 
sion, oppression  bien  coupable  en  ce  qu'elle  prive  la  patrie  de  citoyens  qui  se 
distingueraient  à  l'envie  dans  l'art  de  la  charpente,  si  nécessaire  au  public,  s'ils 
étaient  assurés  d'y  trouver  les  moyens  de  subsistance.  Au  surplus,  toutes  les  dé- 
marches qu'ils  ont  faites  ne  prouvent  que  leur  égoïsme  et  leur  entêtement  de  leurs 
anciens  privilèges;  qu'ils  sont  ennemis  jurés  de  la  constitution, puisqu'ils  mécon- 
naissent les  droits  de  l'homme  ;  qu'ils  sont  les  plus  zélés  partisans  de  l'aristo- 
cratie la  plus  outrée  et,  par  conséquent,  ennemis  du  bien  général. 

Signé  :  Boursier,  Buirettë,  Gilet,  Girardon,  etc., 
plus  106  autres  noms. 

Il  y  eut  encore  une  réplique  des  patrons,  sous  le  titre  de  :  Réponse  des 
entrepreneurs.  Mais,  bien  que  certainement  cette  réponse  ait  été  imprimée, 
aucun  exemplaire  n'en  a  été  conservé  et  nous  n'en  connaissons  même 
l'existence  que  par  Je  dernier  écrit  des  ouvriers,  lequel  porte,  avec  la  date 
du  2  juin  1791,  le  titre  suivant  :  Réfutation  des  ouvriers  en  l'art  de  char- 
pente à  la  Réponse  des  entrepreneurs  (1).   Nous  ne  pouvons  nous  dispenser 


(1)  Imp.  4  p.  in-4  (Arch.  nat.,  AD.  xi,  65,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  recueil 
général,  série  121).  —  M.  Jean  Jaurès,  qui  s'est  occupé  assez  longuement  de  la 
grève  des  charpentiers  dans  V Histoire  socialiste^  a  reproduit  (t.  I,  la  Constituante, 
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de  reproduire  ce  dernier  document,  intéressant  malgré  les  incorrections  de 
style  qui  en  rendent  la  lecture  difficile  : 

Citoyens, 

Nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  vous  observer  que  quelques  entre- 
preneurs de  charpeûte,  encore  attachés  à  ces  lois  dévorantes  et  arbitraires  des 
jurande  et  maîtrise,  encore  entêtés  de  ces  privilèges  révoltants  qui  leur  don- 
naient le  pouvoir  de  disposer  de  la  peine  des  ouvriers  qu'ils  occupaient,  et  qui 
.  autorisaient  ces  coalitions  criminelles,  qui  disposaient,  à  leur  gré,  de  la  fortuue 
des  propriétaires  :  car  il  est  aisé  de  voir  que  de  tels  spéculateurs  out  toujours 
plutôt  calculé  leurs  «intérêts  que  ceux  d'autrui(l).  Ils  disent  qu'ils  sont  comptables 
à  leurs  concitoyens  de  leur  conduite  passée  et  présente.  C'est  la  première  fois 
qu'on  les  a  vus  entrer  dans  des  sentiments  d'équité;  car,  s'ils  étaient  de  bonne 
foi,  ils  avoueraient  qu'ils  ont  élevé  leurs  rapides  fortunes  sur  le  gaspillage  con- 
tinu du  salaire  des  ouvriers  et  sur  les  frais  énormes  et  superflus  où  la  bonne 
foi  des  propriétaires  s'est  trouvée  engagée,  et  très  souvent  leur  fortune  courir 
tous  les  risques  et  quelquefois  perdue. 

Ce  qui  leur  fait  craindre  que  l'on  ne  mette  un  frein  à  leur  ambition,  c'est  leurs 
déprédations  qui  verront  le  jour  et  qu'ils  voudraient  cacher  ;  ils  poussent  eux- 
mêmes  au  besoin  de  le  faire.  Ces  temps  d'arbitrages  (2)  sont  passés,  et  nous 
serons  libres  en  dépit  de  leur  avide  et  perfide  jalousie,*  et  nous  aurons  la  con- 
fiance justement  méritée  des  citoyens  qui  apprécieront  toujours  l'homme  véri- 
dique  du  dissimulé.  Et  peuvent-ils  prouver  que  les  prix  qu'ils  donnaient,  qui 
étaient  à  36,  38  sols,  et  très  peu  de  40  sols,  dans  la  plus  belle  saison,  et,  en 
hiver,  30,  32,  et  fort  peu  de  34  sols,  suffisaient  à  un  ouvrier  de  cet  état?  Ils  en 
conviennent,  et,  comme  nous  connaissons  leur  mauvaise  foi,  nous  demandons 
aux  lois  le  soin  de  nous  mettre  à  l'abri  de  leur  ambition.  Et  50  sols,  est-il  exor- 
bitant pour  un  homme  attaché,  par  état,  à  des  travaux  tour  à  tour  pénibles  et 
dangereux,  et  de  plus  susceptible  de  manquer  de  travail  dans  la  saison  rigou- 
reuse, et  sujet  à  l'inconstance  des  saisons?  Et  45  sols,  dans  cette  saison  qui  fait 
l'effroi  de  la  nature?  Citoyens,  considérez  et  confrontez  la  situation  accablante 
de  ces  ouvriers  qui  sont  les  éléments  de  leur  fortune  et  contre  qui  ils  se  récrient 
avec  tant  d'opiniâtreté.  Qu'ils  fassent  attention  que  ces  grandes  et  rapides  for- 
tunes ne  sont  pas  dans  l'esprit  de  la  Révolution,  et  que  la  liberté  veut  que  tous 
les  hommes  jouissent  des  bienfaits  qu'ils  nous  ont  enlevés  et  desquels  ils  vou- 
draient nous  ôter  la  participation  ! 

L'homme  honnête  cherche  à  adoucir  le  sort  de  ses  semblables  :  eh  bien!  telles 
sont  nos  intentions,  et  ce  ne  sont  pas  les  leurs,  car  ils  s'opposent  autant  qu'ils 
peuvent  à  l'établissement  que  nous  faisons.  Nous  formons  une  caisse  de  secours 
mutuels  pour  les  malades  et  les  infirmes,  si  fréquents  dans  notre  état.  Qu'ils  s'y 
opposent,  s'ils  en  ont  le  droit  !  Nous  nous  rendrons  utiles  dans  cet  établisse- 
ment, et  il  ne  serait  pas  complet  si  nous  ne  mettions  à  portée  de  pouvoir  le 
soutenir  les  membres  qui  y  seraient  attachés.  Pour  y  parvenir,  nous  composons 
une  école  fraternelle,  où  l'on  démontrera  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  cet  art  si 
utile  à  la  patrie  et  aux  citoyens  en  particulier.  Et,  pour  prévenir  les  abus,  nous 
établissons  une  correspondance  qui  servira  d'instruction  sur  la  probité  des  uns 
et  des  autres.  De  quel  droit  s'opposeraient  les  entrepreneurs  à  ces  vues  que  le 
patriotisme  seul  inspire,  et   qui  feront  des   émules    dignes  de  la  confiance   des 


p.  619-624),  la  Pétition  des  maîtres  charpentiers,  du  30  avril,  et  le  Précis  des 
ouvriers  en  Vart  de  la  charpente,  du  26  mai.  Mais  il  ne  parait  avoir  connu  ni  le 
Précis  des  entrepreneurs,  du  22  mai,  ni  la  Réfutation  des  ouvriers,  du  2  juin. 

(t)  Dans  cette  phrase,  la  proposition  principale  n'est  pas  terminée. 

(2)  Le  texte  original  porte  bien  :  arbitrages,  sans  doute  pour  :  arbitraire. 
Tome  IV  23 
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citoyens,  qui  ne  seront  plus  à  l'avenir  sujets  à  être  trompé*  par  des  gens  qui 
n'avaient,  la  plupart,  pour  tout  talent  que  d'Être  agrégés  à  cet  droits  de  jurande 
et  de  maîtrise? 

Ce  sont  ces  vues  intéressées  qui  ont  fait  tant  de  victimes  et  qui  ont  porté  la 
désolation  dans  le  sein  des  famille?,  dans  doux  cas  :  l'un,  par  l'enchaînement  des 
dépenses  excessives  où  leur  ambition  entraînait  les  particuliers;  dans  l'autre, 
par  cette  avidité  barbare  qui  refusait  à  un  ouvrier  le  salaire  justement  mérité 
et  qui  lui  enlevait,  pour  ainsi  dire,  et  par  un  délit  d'autant  plus  grave  qu'ils 
étaient  acharnés  sur  un  ouvrier  a  qui  leur  ambition  faisait  des  reproches 
continuels  et  ne  leur  donnaient  pas  même  le  temps  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  garantir  une  vie  qu'ils  risquaient  dans  ces  opéra- 
tions tour  à  tour  pénibles  et  dangereuses,  et  si  fréquentes  dans  l'art  de  char- 
pente. Car  quel  état,  autre  que  celui  de  charpente,  a  des  travaux  semblables, 
et  qui  ait  des  fardeaux  aussi  épormes  à  soutenir  dans  des  opérations  si  dange- 
reuses? 

Accusateurs  mensongers,  ils  prétextent  des  arnHés  dans  nos  réclamations. 
Citoyens,  nous  connaissons  trop  le  prix  de  notre  liberté  qu'ils  voudraient  nous 
ravir  et  nous  sommes  convaincus  des  crimes  qui  nous  ont  si  longtemps  tenus 
dans  les  fers  :  nous  savons  bien  que  la  corporation  faisait  notre  malheur;  nous 
ne  nous  permettrons  jamais  d'en  composer  une,  parce  que  nous  en  connaissons 
rillégalilé  et  la  défense  par  les  lois  constitutionnelles  de  l'empire  français. 

Ils  nous  allèguent  que  nous  devions  nous  plaindre  dans  le  temps  où  l'homme 
aisé  pouvait  à  peine  pourvoir  à  ses  besoins.  Qu'ils  apprennent  que,  étant  accou- 
tumés à  faire  le. sacrifice  de  notre  peine  pour  des  ingrats,  nous  savions  en  faire 
un  autre  pour  notre  patrie  ! 

Ils  nous  disent  que  Je  prix  insuffisant  que  nous  avons  eu  a  toujours  été  le 
même.  Qu'ils  disent  donc  que,  dans  tous  les  temps,  nous  fûmes  malheureux, 
tandis  que,  aux  dépens  de  notre  peine,  ils  vivaient  dans  l'opulence  et  consom- 
maient dans  des  repas  somptueux  ce  qui  aurait  servi  aux  familles  éploréea  des 
victimes  de  leur  ambition  !  Comment  peuvent-ils  tenir  un  pareil  procédé  et 
reprocher  à  quelques  égarements  un  salaire  superflu?  Ils  disent  connaître  les 
lois  :  qu'ils  réfléchissent  et  qu'ils  disent  aussi  que,  dans  cette  saison  rigou- 
reuse, ils  ont  la  cruauté  de  dire  à  un  ouvrier  :  «Je  ne  donne  que  cela.  »  Eh  bien! 
Citoyens,  est-ce  là  la  liberté  ?  Non  :  c'est  une  licence  que  ces  spéculateurs  n'ont  pas 
honte  de  mettre  à  découvert.  Tranquilles  et  à  l'abri  de  leur  tyrannique  accusa- 
tion, nous  attendons  des  lois  la  douce  satisfaction  d'être  reconnus  pour  amis  de 
la  vérité  ;  et,  persuadés  de  leur  protection,  uous  veillerons  avec  toute  l'exactitude 
que  demande  la  sagesse  de  leur  ordonnance  à  ne  nous  égarer  jamais  du  sentier 
de  la  vertu  :  et,  en  hommos  libres,  nous  nous  ferons  toujours  un  devoir  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  nation  entière  que  de  tels  citoyeus  ne  prononcent  le 
mot  sacré  de  patriotisme  que  pour  séduire,  sous  les  apparences  de  fraternité, 
les  personnes  qui  sauront  toujours  faire  la  différence  des  intentions  de  ceux 
qui  ne  demandent  que  dus  choses  justes  et  qui  l'attendent  des  lois,  contre  ceux 
qui  ne  peuvent  s'empêcher  de  prouver  que  le  seul  but  de  leurs  intentions  est  de 
continuer  les  vexations  arbitraires  auxquelles  étaient  soumis  des  hommes  qui 
sont  et  seront  à  jamais  jaloux  de  leur  liberté. 

Le  8  juin  1701. 

Signé  :  fiontKiKR,  Buirette,  Gilet,  Gikaiu>ox,  etc., 
plus  116  autres  noms. 

La  plainte  d'un  maître  charpentier  au  commissaire  de  police  de  la  section 
du  Houle,  du  6  juin,  signalant  une  assemblée  illégale  tenue  par  les  com- 
pagnons charpentiers  qui  forcent  les  entrepreneurs  à  souscrire' l'obligation 
de  pa)er  les  journées  à  raison  de  30   sols  Tété  et  45  sols  l'hiver  et  les 
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ouvriers   à  entrer  dans  leur  coalition  (1),  montre   que,  à  cette   date  du 
6  juin,  la  grève  continue  de  sévir. 

Telle  était  donc  la  situation  lorsque  le  Comité  de  constitution  fut  consulté 
sur  la  conduite  à  tenir  par  les  délégués  du  Corps  municipal. 

Le  résultat  de  la  consultation  fut  le  décret  célèbre  du  14  juin,  interdisant 
toute  assemblée  ou  délibération  des  patrons  ou  des  ouvriers  de  môme  pro- 
fession «  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs  »,  décret  précédé  d'un 
rapport  de  Le  Chapklif.r,  qui,  sans  désigner  nommément  aucune  profession, 
vise  certainement  les  agissements  des  ouvriers  charpentiers  de  Paris,  et 
aussi  ceux  des  ouvriers  maréchaux- ferrants  (2).  À  ce  titre,  nous  devons  y 
relever  quelques  passages.  Le  Chapelier  s'exprime  donc  ainsi  ; 

Je  viens,  au  nom  de  votre  Comité  de  constitution,  vous  déférer  une  contra- 
vention aux  principes  constitutionnels  qui  suppriment  les  corporations  (3),  con- 
travention de  laquelle  naissent  de  grands  dangers  pour  l'ordre  public. 

Plusieurs  personnes  ont  cherché  à  recréer  les  corporations  anéanties,  en  for- 
mant des  assemblées  d'arts  et  métiers,  dans  lesquelles  il  a  été  nommé  des  prési- 
dents, des  secrétaires,  des  syndics  et  autres  officiers.  Le  but  de  ces  assemblées,  qui 
se  propagent  dans  le  royaume,  est  de  forcer  les  entrepreneurs  de  .travaux,  les 
ci-devant  maîtres,  à  augmenter  le  prix  de  la  journée  de  travail,  d'empêcher  les 
ouvriers  et  les  particuliers  qui  les  occupent  dans  leurs  ateliers  de  faire  entre 
eux  des  conventions  à  l'amiable,  de  leur  faire  signer  sur  des  registres  l'obliga- 
tion de  se  soumettre  au  taux  de  la  journée  de  travail  fixé  par  ces  assemblées  et 
autres  règlements  qu'elles  se  permettent  de  faire.  On  emploie  inême  la  violence 
pour  faire  exécuter  ces  règlements.  On  force  les  ouvriers  de  quitter  leurs  bouti- 
ques, lors  môme  qu'ils  sont  contents  du  salaire  qu'ils  reçoivent.  On  veut  dépeu- 
pler les  ateliers  :  et  déjà  plusieurs  ateliers  se  sont  soulevés,  et  différents  désor- 
dres ont  été  commis.  ' 

Les  premiers  ouvriers  qui  se  sont  assemblés  en  ont  obtenu  la  permission  delà 
Municipalité  de  Paris  (4).  À  cet  égard,  la  Municipalité  parait  avoir  commis  une 
faute.  Il  doit  sans  doute  être  permis  à  tous  les  citoyens  de  s'assembler.  Mais  il 
ne  doit  pas  être  permis  aux  citoyens  de  certaines  professions  de  s'assembler 
pour  leurs  prétendus  intérêts  communs  (5).  11  n'y  a  plus  de  corporations  dans 
l'État  :  il  n'y  a  plus  que  l'intérêt  particulier  de  chaque  individu  et  l'intérêt  géué- 
ral.  H  n'est  permis  à  personne  d'inspirer  aux  citoyens  un  intérêt  intermédiaire, 
de  les  séparer  de  la  chose  publique  par  un  esprit  de  corporation. 

Les  assemblées  dont  il  s'agit  ont  présenté,  pour  obtenir  l'autorisation  de  la 
Municipalité,  des  motifs  spécieux  :  elles  se  sont  dites  destinées  à  procurer  des 
secours  aux  ouvriers  de  la  même  profession,  malades  ou  sans  travail;  ces  cais- 
ses de  secours  ont  paru  utiles.  Mais  qu'où  ne  se  méprenne  pas  sur  cette  asser* 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

(2)  Annexe  à  la  séance  du  Bureau  municipal  du  4  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Décret  du  5  août  1189.  (Voir  Tome  II,  p.  23,  note  2.) 

(4)  Les  entrepreneurs,  dans  leur  Précis,  du  22  mai,  ne  contestent  pas  que  les 
ouvriers  aient  obtenu  pour  leurs  réunions  à  l'Archevêché  l'autorisation  de  la  Mu- 
nicipalité ;  les  ouvriers,  dans  leur  Précis,  du  26  mai,  affirment  qu'  «  ils  ne  se 
sont  assemblés  qu'après  avoir  prévenu  la  Municipalité  ».  (Voir  ci-dessus,  p.  349 
et  351.) 

(5)  Les  décrets  du  14  décembre  1789  sur  l'organisation  des  municipalités  en  gé- 
néral et  du  22  mai  1190  sur  l'organisation  de  la  Municipalité  de  Paris  interdisaient 
tout  rassemblement  par  métiers,  professions  ou  corporations.  (Voir  Tome  II, 
p.  23,  note  3.) 
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tion  :  c'est  à  la  nation,  c'est  aux  officiers  publics,  en  son  nom,  à  fournir  des 
travaux  à  ceux  qui  en  ont  besoin  pour  leur  existence  (1)  et  des  secours  aux  infir- 
mes. Ces  distributions  particulières  de  secours,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  dange- 
reuses par  leur  mauvaise  administration,  tendent  au  moins  à  faire  renaître  les 
corporations;  elles  exigent  la  réunion  fréquente  des  individus  d'une  même  pro- 
fession, la  nomination  de  syndics  et  autres  officiers,  la  formation  de  règlements, 
l'exclusion  de  ceux  qui  ne  se  soumettraient  pas  à  ces  règlements  :  c'est  ainsi  que 
renaîtraient  les  privilèges,  les  maîtrises,  etc. 

Votre  Comité  a  cru  qu'il  était  instant  de  prévenir  les  progrès  de  ce  désordre... 

Il  faut  «loric  remonter  au  principe  que  c'est  aux  conventions  libres,  d'individu 
à  individu,  à  fixer  la  journée  pour  chaque  ouvrier:  c'est  ensuite  à  l'ouvrier  à 
maintenir  la  convention  qu'il  a  faite  avec  celui  qui  l'occupe.  Sans  examiner  quel 
doit  être  raisonnablement  le  salaire  de  la  journée  de  travail  et  avouant  seule- 
ment qu'il  devrait  être  un  peu  plus  considérable  qu'il  l'est  à  présent...  (A/ur- 
?nures),  et  ce  que  je  dis  là  est  extrêmement  vrai,  car,  dans  une  nation  libre,  les 
salaires  doivent  être  assez  considérables  pour  que  celui  qui  les  reçoit  soit  hors 
de  cette  dépendance  absolue  que  produit  la  privation  des  besoins  de  première 
nécessité  et  qui  est  presque  celle  de  l'esclavage  (2).  C'est  ainsi  que  les  ouvriers 
anglais  sont  payés  davantage  que  les  français. 

Je  disais  donc  que,  sans  fixer  ici  le  taux  précis  de  la  journée  de  travail,  taux 
qui  doit  dépendre  des  conventions  librement  faites  entre  les  particuliers,  le 
Comité  de  constitution  avait  cru  indispensable  de  vous  sounfettre  le  projet  de 
décret  suivant,  qui  a  pour  objet  de  prévenir  tant  les  coalitions  que  formeraient 
les  ouvriers  pour  faire  augmenter  le  prix  de  la  journée  de  travail  que  celles  que 
formeraient  les  entrepreneurs  pour  le  faire  diminuer. 

Quant  au  projet  de  décret,  il  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion.  Gaulti&r 
de  Biauzat  fut  seul  à  demander  le  renvoi  au  lendemain  matin  «pour  prendre 
le  temps  de  la  réflexion  ».  Lk  Chapklier  répondit  qu'il  serait  très  imprudent 
d'ajourner,  vu  la  fermentation  grandissante,  qu'on  ne  pouvait  pas  mettre 
trop  de  célérité  à  éclairer  les  citoyens.  En  conséquence,  l'Assemblée  repoussa 
l'ajournement  et  adopta  ensuite,  sans  observation,  les  huit  articles  du 
décret,  dont  voici  le  texte  (3)  : 

Article  1er.  —  L'auéantisseiuent  de  toutes  espèces  de  corporations  des  citoyens 
de  même  état  et  profession  étant  lune  des  bases  fondamentales  de  la  constitu- 
tion frauçaise,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait,  sous  quelque  prétexte  et 
sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Art.  2.  —  Les  citoyens  d'un  même  état  ou  profession,  les  entrepreneurs,  ceux 
qui  ont  boutique  ouverte,  l'es  ouvriers  d'un  art  quelconque  ne  pourront,  lors- 
qu'ils se  trouveront  ensemble,  se  nommer  ni  président,  ni  secrétaires,  ni  syndics, 
tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés  ou  délibérations,  former  des  règlements 
sur  leurs  prétendus  intérêts  commuus. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  tous  corps  administratifs  ou  municipaux  de  recevoir 
aucune  adresse  ou  pétition  sous  la  dénomination  d'un  état  ou  profession,  d'y 
faire  aucuue  réponse,  et  il  leur  est  eujoint  de  déclarer  nulles  les  délibérations 
qui  pourraient  être  prises  de  cette  manière,  et  de  veiller  soigneusement  à  ce 
qu'il  ne  leur  soit  donné  aucune  suite  ou  exécution. 

(1)  N'est-ce  pas  le  droit  au  travail  explicitement  reconnu? 

(2)  M.  Jean  J  au kès  a  remarqué,  avec  raison  (Histoire  socialiste,  t.  1,  p.  608), 
que  le  rapporteur  du  principal  Comité  de  l'Assemblée  constituante  parait  admet- 
tre ici  l'intervention  de  l'État  pour  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire. 

(3)  Séance  du  14  juin  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  210-212.) 
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Art.  4.  —  Si  des  citoyens  de  mêmes  professions,  arts  et  métiers  prenaient  des 
délibérations  ou  faisaient  entre  eux  des  conventions  tendant  à  refuser  de  concert 
ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs 
travaux,  les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui  les  auront  provoquées,  rédigées 
ou  présidées  seront  cités  devant  le  tribunal  de  police  &  la  requête  du  procureur 
de  la  commune,  condamnés  chacun  à  500  livres  d'amende  et  suspendus  pendant 
un  an  de  l'exercice  de  tous  droits  de  citoyens  actifs  et  de  l'entrée  daus  les  assem- 
blées primaires.  *- 

Art.  5.  —  Il  est  défendu  à  tous  les  corps  administratifs  et  municipaux,  à 
peine  par  leurs  membres  d'en  répondre  en  leur  propre  nom,  d'employer,  ad- 
mettre ou  souffrir  qu'on  admette  aux  ouvrages  de  leurs  professions  dans  aucuns 
travaux  publics  ceux  des  entrepreneurs,  ouvriers  et  compagnons  qui  provoque- 
raient ou  signeraient  lesdites  délibérations  ou  conventions. 
.  Art.  6.  —  Si  lesdites  délibérations  ou  conventions,  affiches  apposées,  lettres 
circulaires  contenaient  quelques  menaces  contre  les  entrepreneurs,  artisans, 
ouvriers  ou  journaliers  étrangers  qui  viennent  travailler  dans  le  lieu  ou  contre 
ceux  qui  se  contenteraient  d'un  salaire  inférieur,  tous  auteurs,  instigateurs  et 
signataires  des  actes  ou  écrits  seront  puais  d'une  amende  de  1.000  livres  chacun 
et  de  3  mois  de  prison.    * 

Art.  7.  —  Ceux  qui  useraient  de  menaces  ou  de  violences  contre  les  ouvriers 
.usant  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  seront  poursuivis  par  la  voie  cri- 
minelle et  punis,   selon  la  rigueur  des  lois,   comme   perturbateurs  du  repos 
public. 

Art.  8.  —  Tous  attroupements  composés  d'artisans,  ouvriers,  compagnons, 
journaliers,  ou  excités  par  eux,  contre  le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail seront  tenus  pour  attroupements  séditieux,  dissipés  par  les  dépositaires  de 
la  force  publique  et  punis,  selon  toute  la  rigueur  des  lois,  sur  les  auteurs,  insti- 
gateurs et  chefs  desdits  attroupements  et  sur  tous  ceux  qui  auront  commis  des 
voies  de  fait  et  des  actes  de  violence. 

Le  décret  du  il  juillet  1791,  sur  la  policé  correctionnelle,  compléta  ces 
dispositions,  en  décidant  (art.  .32)  que  «  les  peines  portées  dans  la  loi  sur 
les  associations  et  attroupements  des  ouvriers  et  gens  du  même  état 
seraient  prononcées  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  »  (1). 

Enfin,  quelques  articles  du  Code  rural,  votés  par  l'Assemblée  le  20juillet, 
interdirent,  sous  peine  d'amende  et  de  détention,  d'une  part,  aux  pro- 
priétaires et  fermiers  d'un  même  canton  de  «  se  coaliser  pour  faire  baisser 
subitement  ou  fixer  à  prix  vil  la  journée  des  ouvriers  ou  les  Rages  des 
domestiques  »,  d'autre  part,  aux  moissonneurs,  domestiques  et  ouvriers  de 
la  campagne  de  «  se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser  et  déterminer  le 
prix  des  gages  et  des  salaires  »  (2). 

Maintenant,  quel  fut  l'effet  du  décret  du  14  juin  sur  la  grève  des  char- 
pentiers? Il  est  difficile  de  le  savoir. 

M.  Jaurès  dit  bien  que  «  les  ouvriers,  après  le  vote  de  la  loi,  cessèrent 
toute  réclamation  »  (3). 

Mais  nous  trouverons,  au  procès-verbal  du  Corps  municipal  du  19  sep- 
tembre, la  trace  d'assemblées  tenues  par  les  compagnons  charpentiers  en 
contravention  à  la  loi. 

(1)  Séance  du  11  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  127.) 

(2)  Séance  du  20  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  i.  XXVIII,  p.  451.) 

(3)  Voir  Histoire  socialiste,  par  Jean  Jaurès  (t.  ï,  la  Constituante,  p.  628). 
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~ ~  Du  lundi  23  mai  1791,  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Rcgnault,  Jolly,  Bertollon, 
Cousin,  Cahours,  Prévost,  Stouf,  Couart,  Lecamus,  Le  Roulx  de  La 
Ville,  Lesguilliez,  Champion,  Cardot,  Rousseau,  Bernier,  Oudet, 
Tassin,  Pitra,.Nizard,  Viguier-Curny,  Fallet,  Borie,  Charon,  Hardy, 
Canuel,  Dacier,  Choron,  Jallier,  Houssemaine,  Montauban,  EL  Le 
Roulx,  Raffy,  Roard,  Trudon  ; 

~~~  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre 
de  M.  Gouvion,  major-général  de  la  garde  nationale,  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Municipalité  deux  imprimés  qui  lui  ont  été  envoyés  : 
l'un  portant  le  titre  :  L.-N.  Hyon  à  ses  concitoyens  ;  l'autre  :  Précis 
historique,  et  se  plaint  des  détails  qui  tendent  à  inculper  tous  les 
officiers  qui  composent  l'état-major  et  demande  examen  des  incul- 
pations et  justice  sévère,  soit  contre  les  officiers  de  l'état-major,  s'ils 
sont  coupables,  soit  contre  M.  Hion  lui-même,  s'il  a  hasardé  des 
inculpations  mal  fondées;  (I,  p.  363.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  et  les  deux  imprimés 
seraient  communiqués  au  procureur  de  la  Commune,  pour,  sur  sou 
avis,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Les  pièces  ont  été  remises  à  l'instant  au  procureur  de  la  Com- 
mune (1). 

~~~  Le  Corps  municipal  ; 

S'étant  fait  représenter  l'arrêté  du  Conseil  général  du  3  ma},  con- 
firmé par  un  arrêté  du  Directoire  du  5  du  même  mois,  portant  que 
l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  de  décréter  :  1°  que  rétabjisse- 


(1)  Les  procès-verbaux  ultérieurs  ne  mentionnent  pas  l'avis  du  procureur  de 
la  Commune. 
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ment  connu  sous  le  nom  de  Caisse  de  Poissy  et  la  redevance  de 
600.000  livres  à  laquelle  il  était  assujetti  envers  le  trésor  public 
seront  supprimés;  2°  qu'il  sera  établi  une  caisse  de  secours,  libre 
de  toute  redevance,  qui  sera  tenue  par  les  pe'rsonnes  qui  offriront  à 
la  Municipalité  les  conditions  les  plus  avantageuses,  lesquelles  con- 
ditions seront  imprimées  et  affichées  à  la' porte  de  la  caisse  et  par- 
tout où  besoin  sera  (1); 

Considérant  que,  par  son  décret  du  42  mai,  l'Assemblée  natio- 
nale a  consacré  la  première  disposition  de  cet  arrêté,  en  suppri- 
mant la  Caisse  de  Poissy  ef  la  redevance  dont  elle  était  chargée; 
(II,  p.  367.) 

Considérant  encore  qu'il  importe  essentiellement  à  l'intérêt  de  la 
Commune  et  aux  approvisionnements  de  la  capitale  de  hâter  l'exé- 
cution de  la  seconde  disposition  de  l'arrêté  du  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que  l'article  2  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune ci-dessus  transcrit  sera  incessamment  imprimé,  publié, 
affiché  et  envoyé  aux  comités  des  48  sections  (2); 

En  conséquence,  invite  les  citoyens  à  adresser  dans  le  plus  bref 
délai  aux  administrateurs  au  Département  des  subsistances  leurs 
propositions  sur  l'établissement  d'une  caisse  de  secours,  libre  de 
toute  redevance,  pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait,  être  par  le 
Corps  municipal  statué  ce  qu'il  appartiendra  (3). 

%~*~  Lecture  faite  d'une  délibération  du  comité  de  la  section  du 
Palais-royal,  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle,  après  avoir  délibéré 
sur  l'arrêté  du  Conseil  du  département  du  21  de  ce  mois,  relatif  au 
commerce  d'argent  (4),  «  le  comité  arrête  que  le  cloître  des  ci-devant 
Jacobins,  rue  Saint-Honoré,  est  le  lieu  qu'il  choisit  pour  y  faire  ce 
commerce;  que  ceux  qui  voudront  échanger  librement  de  l'argent 
contre  des  assignats  ou  des  assignats  contre  de  l'argent  pourront 
s'y  trouver  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux 
heures  après  midi;  qu'un  des  commissaires  du  comité  se  trouvera 
à  tour  de  rôle  dans  une  salle  la  plus  voisine  dudit  lieu,  cotera  le 
cours  de  l'argent  de  chaque  jour  et  observera  les  formalités  re- 


(1)  Arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune,  du  3  mai,  dont  l'approbation 
par  le  Directoire  départemental  est  annoncée  au  Corps  municipal  le  6  mai.  (Voir 
ci-dessus,  p.  113-114  et  148-149.) 

(2)  Imp.  3  p.  in-8  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  10073),  reproduit  par  la 
Gazette  nationale  (n°  du  28  mai). 

(3)  Séance  du  8  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  En  réalité,  l'arrêté  était  du  17  mai;  mais  il  n'avait  été  communiqué  au  Bu- 
reau et  au  Corps  municipal  que  le  21.  (Voir  ci-dessus,  p.  338-339  et  345-346.) 
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|*;  quises  par  le  département;  et,  enfin,  que  copie  du  présent  arrêté 

jjk  sera  envoyée  au  Corps  municipal,  avec  invitation  de  le  faire  annon- 

l>  cer  par  affiches  à  tous  les  citoyens  et  d'indiquer   le  jour  ou   cç 

commerce  pourra  commencer  »; 
|  Le  Corps  municipal  ; 

i  Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune; 

£  A  arrêté  que  la  délibération  du  comité  de  la  section  du  Palais-royal 

ci-dessus  transcrite  sera  imprimée,  affichée,  envoyée  aux  comités 

des  47   autres  sections  (i),  et  que  les  citoyens  seront  informés  que 

j*w  le  lieu  indiqué  aux  Jacobins  Saint  Honoré  par  le  comité  de  la  sec- 

[■  tion  du  Palais-royal  pour  y  faire  rechange  de  l'argent  contre  des 

l  .  assignats  et  des  assignats  contre  de  l'argent  sera  ouvert  tous  les 

jours,  à  compter  du  mercredi  25  mai,  depuis  neuf  heures  du  matin 
|  jusqu'à  deux  heures  après  midi. 

~—  Le  Corps  municipal  a  renvoyé  au  Département  des  travaux 
publics  une  délibération  du  comité  de  la  section  du  Palais-royal,  en 
|  date  de  ce  jour,  ensemble  un  état  certifié  par  le  président  du  comité, 

f4  l'une  et  l'autre  tendant  à  obtenir  la  délivrance  des  effets  nécessaires 

$_  pour  l'ameublement  du  comité  (2). 

;>  ~~~  M.  le  Maire  a  remis  sur  le  bureau  une  déclaration  des  grena- 

l  diers  soldés  de  la  IIIe  division,  portant  qu'ils  déclarent  nul  et  non 

)■  avenu  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  d'inconstitutionnel  dans  les  termes  de 

leurs  protestations, dans  le  fond  desquelles  ils  persistent.  (111,  p.  368.) 
~**~  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pris  un  parti  définitif  sur  le  marché  de  la  place  Maubert,  il 
sera,  par  forme  d'indemnité  de  la  démolition  de  douze  places  appar- 
tenant à  M.  Poncet  de  La  Grave  pour  la  construction  d'un  corps-de- 
garde  dans  la  place  Maubert  (3),  payé  annuellement  à  M.  Poncet  la 
somme  de  388  livres,  montant  du  revenu  que  lui  rapportaient  les- 

(1)  Imp.  3  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1181,  et  Bib  Ville  de  Paris,  dossier  10073), 
reproduit  dans  la  Gazette  nationale  (u°  du  26  mai),  et  copie  uianusc,  accompagnée 
d'une  lettre  d'envoi,  datée  du  24  mai  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2666,  fol.  299). 

(2)  En  exécution  de  l'arrêté  du  Bureau  municipal  du  12  mai.  (Voir  ci-dessus, 
p.  233-234.) 

(3)  Dès  lo  3  avril  1190,  Poncet  de  La  Grave  avait  fait  notifier  son  opposition 
ù  la  construction  d'un  corps-de-garde  sur  la  place  Maubert.  Après  diverses  péri- 
péties, la  coustruction  avait  été  néanmoins  ordonnée,  sauf  expertise,  le  31  mai, 
et  le  Conseil  de  Ville  provisoire  avait  nommé,  le  2  août,  des  commissaires  pour 
régler  l'indemnité  due  au  réclamant.  (Voir  1™  série,  Tomes  IV,  p.  64,  V,  p.  606-607, 
et  VI,  p.  647.) 
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«  * 

dites  places  à  l'époque  de  la  distraction  des  échoppes,  et  ce  à  compter 
du  jour  qu'il  a  cessé  d'en  jouir  (1). 
Le  Corps  municipal; 


Étant  informé  par  ses  commissaires,  membres  du  Tribunal  muni- 
cipal et  députés  dans  la  séance  du  2<)  de  ce  mois  auprès  du  Comité 
de  constitution  (2\  qu'ils  n'avaient  rencontré  qu'un  seul  des  mem- 
bres du  Comité,  dont  l'opinion  avait  paru  tendre  à  la  suppression 
des  audiences  du  tribunal; 

.  À  arrêté  que,  demain,  il  n'y  aurait  point  d'audience  au  Tribunal 
municipal,  et  cependant  que  M.  le  IVfaire  et  les  mêmes  commissaires 
se  transporteraient  demain  au  Comité  de  constitution  pour  obtenir 
une  décision,  et  que  M.  le  procureur  de  la  Commune  écrirait  au  mi- 
nistre de  la  justice  pour  lui  rendre  compte  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  relativement  à  l'existence  légale  du  tribunal  et  obtenir  à  ce 
sujet  une  réponse  qui  détermine  la  conduite  du  Corps  municipal  (3). 

— ~  Sur  le  rapport  du  procureur  de  la  Commune  des  réclamations 
formées  par  le  comité  de  la  section  du  Faubourg-Saint-Denis  contre 
l'élection  de  M.  Daugeon  à  l'une  des  six  places  de  notable-adjoint,  à 
laquelle  il  a  été  nommé  par  l'assemblée  générale  de  la  section  (4); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Daugeon  serait  admis  provi- 
soirement à  exercer  les  fonctions  de  notable-adjoint,  après  avoir 
prêté  son  serment,  sauf  au  comité  à  se  pourvoir,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, par  devant  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ^>). 

~~~  M.  Viguier-Curny  a  repris  son  rapport  sur  l'organisation  des 
bureaux  du  Département  des  travaux  publics  (6). 

Une  partie  a  été  adoptée. 

La  suite  a  été  remise  à  mercredi  (7). 

Et,  cependant,  il  a  été  arrêté  que  le  travail  du  premier  bureau  se- 
rait soumis  demain  au  Conseil  général  (8). 

~~-  Sur  le  rapport,  fait  par  le  procureur  de  la  Commune,  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  20  mai,  présent  mois,  des  délibérations  prises 
par  les  sections  de  l'Oratoire,  du  Marcbé-des-Innocents,  des  Tui- 

(1)  Une  Douvelle  signification  de  Poncet  dk  La  Grave,  communiquée  au 
Corps  municipal  le  26  mai,  semble  indiquer  qu'il  n'accepta  pus  l'indemnité  pro- 
posée. (Voir  ci-dessous,  p.  404.) 

(2)  Séance  du  20  mai,  et  Bureau  municipal,  du  21  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  315- 
316  et  339-340.) 

(3)  Séance  du  25  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  387.) 

(4)  Séances  des  6  et  8  avril.  (Voir  Tnine  III,  p.  463-464  et  498.) 

(5)  Serment  prêté  le  31  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Ajournement  du  21  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  346.) 

(7)  Séance  du  25  mai.  (Voir,  ci-dessous,  p.  390.) 

(8)  Conseil  général,  séance  du  24  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  378.) 
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leries,  do  la  Halle-au-blé,  du  Palais-royal,  des  Lombards,  de  la 
Fontaine-de-Grenclle,  du  Louvre,  de  la  Croix-rouge,  de  Sainte- 
Geneviève,  du  Théâtre-français  et  de  Mauconseil  pour  demander  la 
convocation  de  la  Commune,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  licencie- 
ment de  la  compagnie  des  grenadiers  de  l'Oratoire  (1)  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  fait  faire  lecture  par  le  secrétaire-greffier  de  l'arrêté 
du  Directoire  du  département  qui  détermine  les  formalités  néces- 
saires pour  constater  le  vœu  des  sections  (2)  ; 

Considérant  que  les  procès-verbaux  des  sections  des  Tuileries,  du 
Palais-royal,  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  du  Louvre,  de  Mauconseil 
et  du  Théâtre-français  ne  remplissent  point  les  conditions  prescrites 
par  laJoi; 

Que,  dans  le  procès  verbal  imprimé  de  la  section  des  Tuileries,  il 
n'est  pas  dit  que  le  président  du  comité  ail  été  requis  par  50  citoyens 
actifs  de  convoquer  la  section,  que  ce  soit  par  lui  que  la  convoca- 
tion ait  été  faite,  ni  qu'il  ait  signé  le  procès-verbal  de  rassemblée  ; 
que  le  sieur  Ducasseau  (3),  qui  a  apposé  sa  signature  en  qualité  de 
président  de  l'assemblée,  ne  s'est  pas  dit  président  du  comité  et  que, 
enfin,  l'assemblée  n'a  pas  arrêté  que  le  Corps  municipal  serait  re- 
quis de  convoquer  la  Commune  ; 

Que  la  convocation  des  citoyens  de  la  section  du  Palais-royal  ne 
parait  pas  avoir  été  faite  par  le  président  du  comité,  qui  n'a  pas 
attesté  par  sa  signature  du  bas  du  procès-verbal  de  l'assemblée  qu'il 
en  ait  été  requis  par  50  citoyens  actifs  ; 

Que  Ja  convocation  des  citoyens  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle  ne  paraît  pas  avoir  été  faite  par  le  président  du  comité,  qui 
n'a  pas  attesté  par  sa  signature  au  pied  du  procès-verbal  de  l'assem- 
blée qu'il  en  ait  été  requis  par  50  citoyens  actifs  ] 

Que  la  convocation  des  citoyens  de  la  section  du  Louvre  ne  parait 
pas  avoir  été  faite  par  le  président  du  comité,  qui  n'a  pas  attesté  par 
sa  signature  au  bas  du  procès-verbal  de  l'assemblée  qu'il  en  ait  été 
requis  par  50  citoyens  actifs  ; 

Que,  dans  le  procès-verbal  de  la  section  du  Théâtre-français,  il 
n'est  pas  dit  que  la  convocation  ait  été  faite  par  le  président  du  co- 

(1)  Arrêté  du  20  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  317.) 

(2)  Arrêté  du  1«  avril,  statuant  sur  les  réclamations  portées  contre  l'arrêté  du 
Corps  municipal  du  31  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  388-389.) 

(3)  Le  nom  inscrit  au  registre  manuscrit  se  lirait  plutôt  Dînasse  au.  Mais  il 
convient  de  préférer  l'orthographe  Ducasseau,  qui  figure  au  bas  de  la  délibération 
imprimée  (voir  Tome  III,  p.  63),  en  même  temps  que  dans  VAlmanach  général 
du  département  de  Paris  pour  479  f. 
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mité  sur  la  réquisition  qui  lui  en  aurait  été  faite  par  50  citoyens 
actifs;  qu'il  n'y  est  pas  dit  que  le  sieur  Boucher  de  Saint-Sauveur, 
qui  a  signé  en  qualité  de  président  le  procès-verbal  de  rassemblée, 
fût  le  président  du  comité  ;  et  que,  enfin,  l'assemblée  n'a  pas  requis 
le  Corps  municipal  de  convoquer  la  Commune,  mais  s'est  crue 
autorisée  à  dire  que  les  48  sections  de  la  Commune  seraient  extra- 
ordinairement  convoquées  (1)  ; 

Que  la  délibération  de  la  section  de  Mauconseil  ne  requiert  pas  le 
Corps  municipal  de  convoquer  la  Commune,  mais  adhère  simple- 
ment à  la  convocation  faite  par  la  section  du  Théâtre-français; 

Arrête  que,  forcé  de  se  renfermer  dans  l'exécution  de  la  loi  et  des 
arrêtés  de  l'administration  supérieure  (8),  il  ne  peut  déférer  au  vœu 
irrégulièrement  énoncé  par  les  six  sections  ci-dessus  dénommées  et 
qu'il  différera  la  convocation  de  la  Commune  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
réuni  les  délibérations  régulières  de  huit  sections  ; 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  par  le  pro- 
cureur de  la  Commune  aux  présidents  des  comités  des  douze  sections 
dont  les  délibérations  viennent  d'être  rapportées.  (IV,  p.  371.) 

^v  Sur  le  rapport  des  commissaires  pour  l'organisation  des  pa- 
roisses ; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que,  en  déterminant,  par  son  arrêté  du  30  mars  der- 
nier, le  nombre  des  enfants  de  chœur,  chantres,  suisses  et  autres 
employés  au  service  des  paroisses  (3),  il  ne  leur  a  été  fixé  aucun  trai- 
tement, et  que  cependant  il  est  nécessaire  d'y  pourvoir; 

Arrête  : 

1°  Dans  chacune  des  trente-deux  paroisses  de  la  capitale,  il  y  aura 
un  maitre  chargé  de  surveiller  l'éducation  des  six  enfants  de  chœur, 
et  auquel  il  sera  alloué,  s'il  est  ecclésiastique,  500  livres,  indépen- 
damment du  traitement  de  1.000  livres  accordé  à  tous  les  ecclé- 
siastiques, et  1.200  livres,  s'il  est  laïc;  il  lui  sera  payé,  en  outre, 
3.000  livres,  pour  la  nourriture  et  entretien  desdits  enfants  de  chœur, 
à  raison  de  500  livres  par  chacun. 

2°  Le  traitement  des  six  chantres  sera  : 
pour  les  deux  premiers ,  de 800  livres; 


(1)  Dans  ce  paragraphe,  le  texte  du  registre  manuscrit  présente  une  lacune  et 
des  incorrections  qui  ont  été  rectifiées  d'après  une  copie  manusc.  de  cet  arrêté 
(Bib.  nat.,  Manusc,  rcg.  2666,  fol.  297). 

(2)  C'est-à-dire  de  Tarrôté  du  Directoire  départemental,  du  4«r  avril.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  362,  note  2.) 

(3)  Arrêté  du  30  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  353.) 
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pour  les  deux  seconds,  de •     .     .     700  livres  ; 

pour  les  deux  troisièmes,  de 600  livres  . 

3°  Celui  des  deux  serpents  sera,  pour  chacun,  de  500  livres. 

4°  Celui  du  suisse  sera  de  600  livres,  non  compris  l'habillement, 
pour  lequel  il  lui  sera  alloué  100  livres  de  plus  par  année. 

Dans  les  paroisses  où  il  y  en  a  deux  actuellement,  ils  seront  con- 
servés jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  vacance  de  l'une  des  deux  places,  qui  ne 
sera  pas  remplie. 

5°  Le  traitement  de  trois  bedeaux  sera  : 

Pour  le  premier,  de  450  livres; 

Et,  pour  les  deux  autres,  de  350  livres. 

6e  Pour  les  rouges,  au  nombre  de  quatre,  le  traitement  sera,  pour 
chacun,  de  300  livres,  attendu  leur  service  de  jour  et  de  nuit. 

Dans  les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  compris  les  officiers  et 
employés  à  la  desserte  de  la  paroisse  métropolitaine,  qui  continue- 
ront d'être  payés  sur  le  pied  qu'ils  le  sont  actuellement  (1),  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  définitif. 

Les  traitements  ci-dessus  seront  payés  sur  les  fonds  des  fabriques, 
dans  les  paroisses  où  elles  sont  en  état  d'acquitter  ces  charges;  et, 
à  l'égard  des  paroisses  nouvelles  qui  n'ont  point  de  fonds  ou  qui  n'en 
ont  que  d'insuffisants,  le  Directoire  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  lesdits  traitements 
soient  faits  de  la  caisse  des  biens  nationaux  à  celle  de  la  Municipa- 
lité, faisant  fonctions  de  district,  pour  ledit  payement  être  ordonné 
par  les  commissaires  à  l'organisation  des  paroisses,  en  la  forme 
prescrite  par  le  Code  municipal. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  dans  le  plus  court  délai  au  Direc- 
toire, pour  avoir  son  autorisation.  (V,  p.  371.) 

~~~  Le  Corps  municipal  a  ajourné  la  partie  du  rapport  des  com- 
missaires relative  au  mode  des  enterrements,  pour  s'en  occuper 
incessamment  (2). 

-~~*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

•*~~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Arrêté   du  Bureau  municipal,  du   16  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  598.) 

(2)  Le  Corps  municipal  réglementa,  le  26  septembre,  non  pas  la  question  gé- 
nérale du  mode  des  enterrements,  mais  seulement  celle  de  l'assistance  des 
pnHres  aux  enterrements.  (Voir  ci-dessous*) 

(3)  Mercredi,  25  mai. 
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ÉCLAIRCISSEMExNTS 

(I,  p.  358.)  Les  Révolutions  de  France  et  des  royaumes  (t.  XVI,  n°  78,  non 
daté)  contiennent  la  note  suivante  : 

a  M.  Hion,  lieutenant  de  la  compagnie  du  centre,  vient  d'adresser  aux 
48  sections  un  mémoire  contre  M.  Beauregard,  officier  de  la  garde  nationale 
à  cheval.  » 

D'autre  paît,  dans  les  dossiers  de  police  de  la  section  du  Palais-royal^ 
figurent,  à  la  date  du  19  mai  1791  :  1°  une  plainte  du  sieur  Hion  (Louis- 
Nicolas),  lieutenant  au  bataillon  de  l'Oratoire,  au  sujet  de  propos  diffama- 
toires tenus  sur  son  compte,  qui  le  représentent  comme  partisan  du  duc 
d'Orléans,  auteur  de  motions  incendiaires  contre  M.  de  La  Fayette  et  chef 
de  la  bande  qui  s'était  portée  chez  M.  de  Castries  (1);  2°  une  autre  plainte 
relative  à  la  vente  dans  le  jardin  des  Tuileries  du  mémoire  justiflcatif  qu'il 
avait  fait  imprimer  (2). 

Quant  aux  deux  imprimés  signalés  dans  notre  procès-verbal,  en  voici  les 
titres  exacts  : 

1°  L.-A\  Hion  à  ses  concitoyens,  en  leur  adressant  son  mémoire  contre 
le  sieur  Beauregard  (3); 

2°  Précis  historique  de  faits  explicatifs  de  la  cause  et  du  prétexte  de 
la  conduite  de  M.  Beauregard,  officier  de  la  garde  nationale,  envers  M.  Hion, 
lieutenant  de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  de  l  Oratoire,  ou  Mémoire 
à  ses  concitoyens,  pour  les  éclairer  sur  la  conduite  persécutrice  exercée  con- 
tre lui  par  quelques  personnes  de  l' état-major  général  de  la  garde  natio- 
nale et  dont  M.  Beauregard  s'est  déclaré  Vinslrument  (4). 

Dans  le  premier,  Hion  explique  Je  retard  apporté  à  la  publication  du 
Précis  historique,  annoncé  déjà  dans  une  lettre  du  26  novembre  1790  (5). 
Depuis  son  impression,  des  amis  lui  ont  conseillé  de  garder  le  silence,  les 
persécutions  dont  il  avait  souffert  précédemment  ayant  paru  cesser.  Mais 
elles  ont  repris  de  plus  belle,  à  l'occasion  de  l'empêchement  du  départ  du 
roi  et  du  serment  prêté  à  La  Fayette  (6)  :  aussi  se  décide-t-il  maintenant  à 
publier  sa  défense. 

Les  bruits  calomnieux  dont  l'auteur  se  plaint  le  font  passer  pour  un 

(1)  Pillage  de  l'hôtel  du  duc  de  Castries,  13  novembre  1790.  (Voir  Tome  I, 
p.  285-287.) 

(2)  Pièces  manusc.  (Arch.   de  la  Préfecture  de  police). 

(3)  Imp.  4  p.  in-4,  daté  de  1791  (Bib.  nat.,  Lu  27/9810,  et  Manusc.  reg.  2656, 
fol.  99). 

(4)  Imp.  35  p.  in-4,  daté  de  1791  (Bib.  nat.,  Ln  27/9810,  et  Manusc.  reg.  2656, 
fol.  99). 

(o)  On  ignore  dans  quel  journal  cette  lettre  a  paru. 

(6)  Départ  du  roi  pour  Saiut-Cloud,  empêché  par  le  peuple,  18  avril  1791,  et 
serment  d'obéissance  et  de  fidélité  prêté  par  les  bataillons  de  la  garde  nationale 
â  La  Fayette  après  le  retrait  de  sa  démissiou,  23  avril  1791.  (Voir  Tome  III, 
p.  628-652  et  159-715.) 
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ennemi  de  La  Fayette  et  un  partisan  de  l'ex-duc  d'Orléans;  ils  ont  même 
servi  de  base  à  un  libelle,  distribué  gratis,  intitulé  :  Grand  acte  de  patrio- 
tisme de  M.  H  ion,  lieutenant  de  la  compagnie  des  grenadiers  soldés  de  l'Ora- 
toire (1),  où  il  est  accusé  d'avoir  favorisé  les  intrigues  de  M.  d'Orléans  qui 
ont  amené  la  démission  de  M.  de  La  Fayette,  d'avoir  suborné  la  troupe 
confiée  à  ses.  ordres  pour  la  tourner  contre  le  général,  d'avoir  abandonné 
son  poste  et  de  n'avoir  pas  accompagné  ses  subordonnés  chez  M.  de  La 
Fayette  pour  le  prier  de  reprendre  le  commandement.  Enfin,  il  est  prévenu 
par  des  amis  qu'un  nombre  considérable  d'officiers  de  la  garde  nationale, 
réunis  à  M.  de  Gouvion,  sous-lieutenant  de  sa  compagnie  et  parent  de  M.  le 
major-général,  ont  tenu  et  tiennent  publiquement  sur  sou  compte  des 
propos  injurieux  et  toujours  fondés  sur  les  mêmes  bases. 

Dans  le  second  imprimé  et  le  plus  important,  Hion  commence  par  donner 
des  détails  biographiques  sur  lui-même  :  électeur  du  tiers-état,  il  vota,  le 
10  mai  1789,  pour  la  continuation  à  l'Hôtel-de-Ville  de  l'Assemblée  électo- 
rale ;  il  fut  nommé  membre  du  Comité  des  douze,  le  13  juillet  1789;  après 
#  le  14  juillet,  il  devint  secrétaire  du  Comité  militaire  de  la  Ville  et  occupa 
ces  fonctions  durant  cinq  mois;  en  novembre  1789,  il  fut  nommé  lieutenant 
de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  de  l'Oratoire. 

Il  est  d'ailleurs  difficile  et  sans  grand  intérêt  de  suivre  le  récit  des  alter- 
cations et  des  conversations  à  l'occasion  desquelles  sa  conduite  a  été  cri- 
tiquée. Ce  qu'il  faut  noter,  c'est  qu'il  s'en  prend  successivement  à  de  Beau- 
regard,  l'un  des  quatre  aides-majors  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale, 
à  CiNGALEet  à  Desmottes,  deux  des  aides-de-camp  du  général  de  La  Fayette, 
à  Cuastel  de  Bazancourt,  major  de  la  VIe  division,  mort  depuis  peu,  enfin 
à  de  Lajard,  premier  aide-major  général  de  la  jjarde  nationale.  Au  sujet  de 
ce  dernier,  il  raconte  que,  à  l'occasion  d'une  faute  légère,  —  le  6  no- 
vembre 1790,  il  avait  fait  partie,  sans  uniforme,  d'une  députation  du  Club 
des  Jacobins  a,  l'Assemblée  nationale  (2),  —  il  fut  puni  de  quatre  jours 
d'arrêt  par  M.  de  Lajard  et  reçut  de  ce  dernier  une  lettre  contenant  cette 
phrase  : 

Je  ne  pouvais  me  persuader  que  l'officier  de  toute  l'armée  qui  doit  le  plus  au 
général,  puisqu'il  lui  doit  son  existence,  existence  qu'il  &  sollicitée  à  différentes 
fois  de  la  manière  la  plus  suppliante,  se  plût  à  contrevenir  à  ses  ordres. 

Aussitôt,  Hion  répondit  en  exposant  à  sa  façon  les  circonstances  de  sa 
nomination  comme  officier.  La  Révolution  lui  avait  fait  perdre  un  état  hono- 
rable de  6  à  7.000  livres  par  an,  qu'il  s'était  fait  à  Paris  depuis  dix-huit 
mois,  après  sa  réforme  des  bureaux  de  la  guerre.  Quand  il  entra  au  Comité 
militaire  en  qualité  de  secrétaire,  les  membres  de  ce  Comité  l'ayant  proposé 
pour  l'emploi  de  commissaire  ou  de  secrétaire-général  dans  l'état-major, 
La  Fayette  lui  dit  à  lui-même  qu'il  le  verrait  avec  plaisir  dans  la  place  de 
commissaire,  celle  de  secrétaire  étant  destinée  à  la  personne  qui  avait  rempli 

(1)  Cet  imprimé  n'a  pas  été  retrouvé. 

(2)  En  exécution  d'une  motion  de  Dubois-Crancé,  adoptée  le  28  octobre  1790, 
la  Société  des  Amis  de  la  co?tstilution  avait  envoyé  a  l'Assemblée  nation  aie  une 
députation,  qui  fut  reçue  le  6  novembre,  pour  demander  la  conservation  de  la 
salle  du  Jeu  de  paume.  (Voir  Archives  parlementaires  %  t.  XX,  p.  293-295,  et  La 
Société  des  Jacobins,  par  M.  Aulaud,  t.  I,  p.  330-333.) 
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cette  fonction  auprès  de  lui  en  Amérique.  Malgré  cette  assurance,  La 
Fayette  fit  obtenir  l'emploi  à  un  autre,  sous  une  dénomination  différente. 
Le  Comité  militaire  adopta  alors  un  nouvel  arrêté,  par  lequel  il  demandait 
au  général  que  Hion  fût  compris  dans  les  nominations  de  la  cavalerie,  et 
La  Fayette  promit  d'exaucer  ce  vœu.  Ici,  je  cite  textuellement  : 

Le  jour  de  cette  dernière  nomination  parut  :  j'arrive  à  dix  heures  du  matin  au 
Comité  militaire;  je  trouve  l'aide-de-camp  chargé  par  le  général  de  rédi- 
ger ses  instructions  sur  cette  présentation;  il  tenait  à  la  main  l'état  nomi- 
natif des  personnes  proposées  et  était  près  d'entrer  à  la  Commune  pour  les  faire 
agréer.  Je  jette  uu  coup  d'œil  sur  cet  état,  et  je  ne  vois  pas  mon  nom.  Jugez  de 
ma  surprise  !  J'avoue  que,  bien  loin  de  prendre  le  ton  suppliant  que  mal  à  propos 
Ion  me  supposait,  je  pris  au  contraire  celui  de  l'indignation  :  je  criai  à  l'injus- 
tice, à  l'ingratitude,  et  je  menaçai  d'entrer  sur-le-champ  à  la  Commune  pour  y 
faire  valoir  mes  droits.  Quelques  membres  du  Comité  présents  ayant  fait  des 
représentations,  l'aide-de-camp  consentit  a  accoler  mon  nom  à  celui  d'un  pro- 
posé, et  auquel  encore?  à  celui  de  Létano,  ancien  sergent  aux  gardes-françaises, 
en  faveur  duquel  le  général,  quelques  jours  auparavant,  avait  envoyé  un  exprès 
au  district  de  l'Oratoire  pour  l'assurer,  de  sa  part,  que  cet  homme  aurait  la 
place  de  lieutenant  qu'il  demandait  pour  lui. 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  nomma  Hion  sans  hésiter 
et  sans  s'occuper  du  sieur  Lé  tan  g  (1).  Hion  conclut  qu'il  ne  doit  aucune 
reconnaissance  au  général.  Quant  aux  préventions  dont  il  se  dit  la  victime, 
il  les  attribue  aux  suggestions  de  quelques  envieux,  sots  ou  ignorants,  qui, 
s'armant  contre  lui  d'un  préjugé  absurde,  sous  prétexte  que,  dans  sa  jeu- 
nesse, il  a  parcouru  un  moment  une  carrière  différente  de  celle  qu'il  suit 
depuis  vingt  ans  (2),  l'ont  dénigré  près  du  général  et  de  son  entourage  et 
lui  ont  par  la  enlevé  la  confiance  qu'il  est^sûr  de  mériter. 

(H,  p.  359.)  Le  décret  visé  dans  l'arrêté  du  Corps  municipal  fut  rendu, 
non  pas  le  12,  mais  bien  le  13  mai.  11  est  vrai  que,  le  12,  un  membre  de- 
manda que  la  suppression  de  la  Caisse  de  Poissy  fût  mise  immédiatement 
à  l'ordre  du  jour  (3).  Mais  le  rapport  de  Dupont  (de  Nemours),  au  nom  du 
Comité  des  contributions  publiques,  ne  fut  présenté  que  le  13  mai.  Voici 
le  texte  de  ce  rapport,  très  court  : 

Comme  on  avait  représenté  au  trésor  national  qu'il  était  du  plus  grand  <lai  - 
ger  que  les  herbagers  ne  trouvassent  pas  d'argent  à  la  caisse,  le  trésor  national 
en  achète  et  le  prête  à  la  Caisse  de  Poissy.  qui  le  donne  aux  herbagers,  lesquels, 
en  grande  partie,  le  revendent  à  la  Caisse  de  Poissy,  qui  le  revend  au  trésor 
national,  lequel  le  reprête  à  la  Caisse  de  Poissy,  qui  le  redonne  aux  herbagers, 
qui  le  revendent  à  la  Caisse,  qui  le  redonne  au  trésor. 

La  Ville  de  Paris  a  senti  les  inconvénients  de  cet  ordre  de.  choses.  La  Com- 
mune (4)  s'est  assemblée  et  a  délibéré  que  l'Assemblée  nationale  serait  suppliée 
de  supprimer  l'établissement,  mais,  en  même  temps,  d'autoriser  la  soumission 
de  quelques  compagnies  qui  pourront  faire  le  service  à  bien  meilleur  compte. 


(1)  Séance  du  2  novembre  1789.  (Voir  1»  série.  Tome  II,  p.  503.) 

(2)  Cette  première  carrière  n'est  pas  autrement  précisée. 

(3)  Séance  du  12  mai  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  4.) 

(4)  Non  pas  la  Commune,  formée  des  48  sectious,  mais  seulement  le  Conseil 
générai  de  la  Commune. 
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Nous  avons  pensé  qu'on  pouvait  condescendre,  pour  le  moment,  aux  inquié" 
tudes  de  la  Commune  et  ne  prononcer  la  suppression  qu'à  partir  du  Ier  juin. 

Le  rapport  concluait,  en  effet,  à  la  suppression  à  partir  du  1er  juin.  Mais, 
sur  une  observation  de  Camus,  le  rapporteur  adopta  l'amendement  qui  subs* 
tituait  le  15  juin  au  1er,  et  le  décret  du  13  mai,  ratifiant  ces  conclusions, 
fixa  cette  date  du  15  juin  pour  la  disparition  de  l'établissement  (1). 

Mais,  le  2  juin,  de  Cernon,  au  nom  du  Comité  des  finances,  insista  pour 
une  solution  immédiate  : 

Probablement,  on  ne  vous  a  pas  rendu  compte  de  ce  que  coûtait  la  Caisse  de 
Poissy  jusqu'à  ce  jour.  Un  usage  que  les  circonstances  avaieut  nécessité  était 
que  le  trésor  public  fournissait  à  chaque  marché  une  avance  en  numéraire  de 
300.000  livres,  afin  que  les  herbagers  rapportassent  du  numéraire  dans  les  pro- 
vinces. Mais  vous  savez  l'abus  effroyable  que  l'on  faisait  de  ce  secours  public. 
Cette  avance  très  considérable  a  pu  paraître  nécessaire  à  l'époque  où  elle  était 
faite.  Mais,  aujourd'hui,  elle  est  évidemment  inutile,  puisque  les  herbagers  eux- 
mêmes  revendent  au  trésor  public,  à  de  très  gros  intérêts,  le  numéraire  qu'il  leur 
fournit. 

Nous  croyons  donc,  dans  les  circonstances  actuelles,  pouvoir  vous  proposer  de 
supprimer  dès  ce  moment  l'avance  du  trésor  à  la  Caisse  de  Poissy  :  c'est  faire, 
dlci  au  15  de  ce  mois,  une  économie  de  12  à  1.500.000  livres. 

Le  décret  du  2  juin  décida  donc  que,  à  compter  de  ce  jour  (2  juin),  le 
trésor  public  cesserait  d'avancer  à  la  Caisse  de  Poissy  aucune  somme  en 
écus  (2).  C'était,  en  fait,  supprimer  la  Caisse  à  partir  du  2  juin,  et  c'est  bien 
ainsi  que  le  Corps  municipal  le  comprit. 

(111,  p.  .160.)  Le  20  et  le  21  mai,  de  La  Fayette  communiquait  au  Corps 
municipal  les  désaveux  formulés  par  les  compagnies  de  grenadiers  soldés 
de  quatre  divisions  au  sujet  des  Protestations  unanimes  des  six  compagnies 
de  grenadiers  soldés  de  l'armée  parisienne,  publiées  le  15  mai  (3). 

Voici  maintenant  une  cinquième  compagnie  qui  désavoue  en  partie,  tout 
en  maintenant  d'une  façon  générale  son  adhésion.  Il  semble,  en  effet,  que 
la  compagnie  de  la  IIIe  division  ait  eu  pour  but  de  contenter  à  peu  près 
tout  le  monde  et  qu'elle  y  ait  réussi.  Ducruix,  l'un  des  quatorze  grenadiers 
exclus,  écrit  à  V Orateur  du  peuple  (t.  VI,  n°  18,  non  daté)  : 

Je  vous  envoie  une  copie  de  l'adresse  des  grenadiers  de  la  IIIe  division,  qui 
mérite  tous  les  éloges  possibles. 

Un  journal  annonçait  hier  que  cinq  grenadiers  des  quatorze  licenciés  ont  été 
arrêtés  sur  la  dénonciation  d'un  dragon,  pour  avoir  volé  chez  un  bijoutier  de  la 
rue  Dauphine  (4).  Infâme  calomnie  de  l'état-major.  Les  treize  victimes  sont  chez 
elles  fort  tranquilles,  dans  Je  logement  que  la  section  de  l'Oratoire  a  bien  voulu 
leur  accorder. 

Quant  à  ia  déclaration,  comme  dit  le  procès-verbal,  ou  à  l'adresse,  comme 
la  désigne  Ducruix,  en  voici  le  texte,  reproduit  d'après  Y  Orateur  du  peuple 
(t.  VI,  n°  19,  non  daté)  : 

(1)  Séance  du  13  mai  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  31.) 

(2)  Séance  du  2  juin  1791.  (Voir  Archives  parlementaires ,  t.  XXVI,  p.  706.) 

(3)  Séances  des  20  et  21  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  318-319  et  346.) 

(4)  Cet  incident  sera  expliqué  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  369.) 
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Les  grenadiers  de  la  III*  division  à  leurs  concitoyens» 

Profondément  affligés  des  mauvaises  impressions  que  nos  ennemis  veulent 
répandre  sur  nos  sentiments  et  voulant  déjouer  leur  perfidies,  nous,  grenadiers 
soussignés,  déclarons  à  tous  nos  concitoyens  que,  si  nous  avons  persisté  à  vou- 
loir reconnaître  comme  un  acte  de  justice  la  protestation  rédigée  par  tous  les  grena 
diers,  consentie  par  nous,  c'est  que  nous  ne  l'avons  jamais  crue  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  et  de  l'honneur.  Nous  affirmons,  au  contraire,  que  nos  intentions  sont 
les  plus  pures  et  que  nous  n'avons  jamais  entendu  sortir  du  respect  et  de  l'obéis- 
sance qui  lui  sont  dus,  et  que  nous  la  maintiendrons  de  tout  notre  pouvoir. 
Nous  désavouons  donc  tout  ce  qui  pourrait  être  inconstitutionnel,  pour  nous 
renfermer  dans  les  termes  de  réclamation,  si  celui  de  protestation  ne  nous 
appartient  pas.  Mais  nous  persistons  toujours  avec  instance  à  demander  un 
jugement  contre  Legros,  prononcé  par  un  tribunal  légalement  organisé  ;  nous 
demandons  pareillement  la  revision  du  jugement,  que  la  Municipalité  n'a  pu 
prononcer  qu'après  avoir  été  sans  doute  induite  en  erreur,  contre  la  6°  compa- 
gnie de  grenadiers  et  en  vertu  duquel  elle  a  licencié  ladite  compagnie,  en  a  ren- 
voyé 14  hommes;  car  nous  pensons  fermement  que,  s'ils  sont  coupables,  ils 
doivent  être  punis  et  qu'ils  sont  indignes  de  recevoir  de  bons  congés;  de  môme, 
slls  sont  innocents,  ils  ne  doivent  pas  être  renvoyés  d'une  manière  injuste  et 
arbitraire. 

Et  tous  ont  signé  sur  l'original,  le       mai  1791. 

Pour  extrait. 

[Sans  signatures.] 

Mais  nous  avons  des  renseignements  complétaires  à  ajouter  à  ceux  qui 
ont  été  déjà  fournis  sur  l'affaire  des  grenadiers  de  l'Oratoire. 

D'abord,  le  Courrier  des  83  départements  (n°  du  26  mai)  donne,  sur  l'in- 
cident déjà  rapporté  par  Ducruix  dans  ÏOrateur  du  peuple,  les  explications 
suivantes  : 

«  Le  sort  des  quatorze  grenadiers  de  l'Oratoire  continue  à  intéresser  vive- 
ment les  amis  de  la  justice.  Le  moyen  qu'on  emploie  pour  leur  faire  perdre 
l'estime  publique  est  pour  eux  un  nouveau  triomphe.  On  a  profité  d'une 
analogie  du  nom  de  Tun  d'eux  (Gautier)  pour  faire  imprimer  qu'ils  sont  les 
auteurs  d'un  vol  commis  chez  un  bijoutier  de  la  rue  Dauphine.  Sans  doute, 
les  hommes  méprisables  qui  ont  fait  licencier  ces  quatorze  soldats  contre 
tout  principe  d'équité  désireraient  qu'ils  fussent  criminels.  Mais  leur  vœu 
n'est  pas  le  fait,  et  ces  quatorze  victimes  sont  innocentes  et  reçoivent  un 
nouveau  lustre  de  cette  accusation,  intentée  par  la  scélératesse  et  qui  doit 
être  repoussée  par  le  patriotisme.  » 

D'autre  part,  V Orateur  du  peuple  (t.  VI,  n°  25',  non  daté)  publie  une  nou- 
velle lettre  de  Ducruix,  datée  du  30  mai  1791,  où  il  se  plaint  du  déni  de 
justice  qui  lui  est  opposé,  il  avait  présenté  requête  au  tribunal  de  l'Abbaye 
contre  de  La  Fayette  seul;  mais  le  tribunal  l'avait  renvoyé  à  se  pourvoir 
devant  l'administration  supérieure,  à  laquelle  devait  être  soumise  toute 
dénonciation  contre  des  administrateurs;  il  s'était  alors  adressé  au  procu- 
reur-général syndic  du  département,  pour  le  prier  de  faire  droit  aux  fins 
de  sa  requête;  celui-ci  lui  ayant  répondu  qu'il  devait  se  pourvoir  à  la  Mu- 
nicipalité, il  fit  observer  que  la  Municipalité,  partie  adverse,  ne  pouvait  eh 
connaître  et  que  d'ailleurs  le  jugement  indiquait  l'autorité  supérieure, 
c'est-à-dire  le  département  :  malgré  tout,  le  procureur-général  syndic  per- 
sista dans  son  attitude  et  refusa  même  de  mettre  sa  déclaration  par  écrit. 
Ducruix  finit  ainsi  : 

Tome  IV  24 
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A  quel  tribunal  faut-Il  donc  que  Je  m'adresse  ?  Je  le  demande  à  tout  Paris,  à 
la  France  entière.  SU  n'y  a  point  de  tribunal  ni  de  loi  pour  me  juger»  je  ne  suis 
donc  point  un  homme,  je  ne  suit  donc  point  citoyen  !  4e  laisse  4  U  souveraineté 
du  peuple  à  juger  de  mes  démarches. 

En  même  temps,  Dugruix  faisait  paraître  un  deuxième  numéro  de  La  Vé- 
rité ou  Suite  de  la  justification  des  grenadiers  de  l'Oratoire  (4),  tout  entier 
consacré  à  répondre  à.  la.  Lettre  aux  grenadier*  soldés  de  la  VI*  division  par 
h  4tw  Ushûs,  frur  çaptitiM*  du  17  mai  (3).  U  critiquait  particulièrement 
le  jugement  illégal  du  Comité  de  surveillance,  contre  lequel  appel  (ut  porté 
devant  la  Municipalité  par  des  députés  des  6  compagnies  de  grenadiers  (3),  à 
la  tête  desquels  Ducaoïx  lai-même,  qui  prononça  devant  le  Corps  municipal 
le  discours  suivant  : 

Meilleurs, 
Nous  tummei  tons  pénétrés  de  la  pins  grande  oenôaoee  dans  votre  sagesse  et 
votre  équité.  Nous  venons  appeler  par  devant  vous  du  jugement  du  Comité  de 
surveillance  rendu  illégalement  et  nous  vous  prions  de  nous  indiquer  un  tribu- 
nal pour  y  faire  juger  de  nouveau  notre  oause  et,  pour  cet  effet,  nous  enseigner 
la  conduite  que  nous  avons  à  tenir  contre  le  sieur  Le  Gros,  notre  capitaine. 

La  réponse  du  président  du  Corps  municipal  fut,  d'après  Ducruix,  la  sui- 
vante : 

Le  Corps  municipal,  conveineu  de  votre  patriotisme,  prendra  en  la  phis  grande 
considération  votre  cause  et  s'empressera  de  «Retire  la  tranquillité  entre  voue  et 
votre  capitaine. 

Un  troisième  numéro  de  La  Vérité,  intitulé  :  Observation  faite  à  toute  la 
France  sur  la  plainte  portée  aux  tribunaux  par  sieur  François  Ducnrix, 
grenadier  de  rOratoire,  contre  sieur  Lafayktte,  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  (4),  reproduit  en  grande  partie  les  assertions  du  deuxième 
numéro,  en  insistant  sur  l'animosité  qu'il  prête  à  de  La  Fayette  contre  les 
grenadiers  exclus.  On  aura  une  idée  du  ton  de  cet  écrit  par  le  passage 
suivant,  qui  le  termine  : 

Reviens,  La  Fayette»  de  tes  égarements-  S'il  ne  fallait  que  ma  vie  pour  élan- 
cher  U  soif  dévorante  du  sang  des  Français,  sacrifie-moi  à  ta  barbare  vengeance. 
Et*  si  je  suis  victime  de  ton  avidité  sanguinaire,  tu  trouveras  (au  lieu  de  :  je  trou* 
verai)  des  vengeurs.  Vingt-trois  millions  de  malheureux  vengeront  ma  mort  et 
vengeront  la  loi  que  tu  as  outragée. 

Je  suis  en  litige  avec  toi,  et  je  t'appelle  au  tribunal,  au  nom  de  la  loi.  C'est 
dans  les  tribunaux  que  je  demande  un  jugement  éclatant,  que  je  demande  l'exé- 
cution de  la  loi,  et  point  de  grâce  :  un  homme  libre  doit  mourir,  plutôt  que  de 
souffrir  le  moindre  déshonneur,  plutôt  enfin  que  de  s'ensevetir  sous  les  ruines 
de  la  liberté. 

Sftgntf  ;  François  Dtscntm,  homme  Ubre, 
une  des  1 4  victimes  de  La  Fayette. 

Nous  savons  d'ailleurs  que  Ducruix  n'obtint  pas  la  satisfaction  qu'il  pour* 

(1)  Irap.  8  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/4848). 

(2)  Lettre  reproduite  en  partie.  (Voir  ci-dessus,  p.  J3*-JJi.)- 

(3)  Séance  du  &  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  4&3-164.) 

(4)  lmp.  8  p.  in-8  (Bib,  nat*,  Lb  39/4848). 
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suivait  :  par  arrêté  du  6  juin,  le  Conseil  du  département  de  Paris  décida 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  saisir  les  tribunaux  (1). 

C'est  alors,  en  désespoir  de  cause,  que  fut  discutée  élevant  la  Société  des 
Amis  de  la  constitution.  Vidée  d'une  démarche  près  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  10  juin,  vint  à  Tordre  du  jour  de  la  Société  le  rapport  sur  l'affaire 
des  grenadiers  de  l'Oratoire.  Le  rapporteur  fit  un  résumé  succinct  des  faits 
survenus  depuis  novembre  précédent  :  il  conolut  à  ce  que  les  40  soldats 
licenciés  adressent  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  pour  en  obtenir 
justice  et  dédommagements  contre  qui  il  appartiepdrait  (%), 

Le  compte  rendu  ne  dit  pas  ce  qui  fut  décidé,  pas  plus  qu'il  n'est  fait 
mention  dans  les  comptes  rendus  de  l'Assemblée  nationale  d'aucune  péti- 
tion des  grenadiers  soldés  formant  la  compagnie  attachée  à  la  VIe  division. 

(IV,  p.  363.)  En  dehors  de  la  notification  officielle  qui  dut  être  faite  par 
les  soins  de  la  Municipalité,  la  section  de  l'Oratoire  prit  soin  de  faire  avertir 
par  son  secrétaire-greffier  chacune  des  sections  dont  les  délibérations 
avaient  été  reconnues  irrégulières.  Voici,  par  exemple,  le  texte  de  la  lettre 
adressée  à  la  section  du  Palais-royal  (3)  : 

Par  arrêté  pris  au  Conseil  municipal  le  3  (pour  le  83)  de  ce  mois,  les  arrêtés  des 
six  sections  portant  adhésion  à  la  demande  de  la  convocation  de  la  Commune 
pour  délibérer  sur  le  licenciement  des  grenadiers  ont  été  rejeté».  Cet  arrêté  doit 
avoir  été  envoyé  dans  Qbacune  des  douze  sections  (4),  Celle  du  Palais-royal  est 
du  nombre  des  rejetées,  sous  prétexte  qu'il  ne  parait  pas  que  le  président  du 
comité  ait  attesté,  par  sa  signature  au  bas  du  procès-verbal  de  rassemblée,  la 
légalité  de  la  convocation  de  l'assemblée  et  le  nombre  des  votants. 

Il  serait  essentiel  que  la  section  du  Palais-royal  réformât  sa  délibération  et  fit 

parvenir  de  suite  son  adhésion  en  demandant  expressément  la  convocation  de 

la  Commune. 

Signé  :  J.-Ch.  Lavau,  secrétaire-greffier  de  la 

section  de  l'Oratoire  et  l'un  des  com- 
missaires en  cette  partie. 

Nous  verrons  plus  loin  que  la  convocation  des  48  sections  était  encore 
demandée  un  mois  et  demi  après  l'arrêté  du  Corps  municipal  qui  l'avait 
refusée  (5). 

(V,  p.  364.)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Corps  municipal  du  31  mai 
mentionne  la  lecture  d'un  arrêté  du  Directoire  départemental,  du  27  mai, 
concernant  le  traitement  des  personnes  employées  ou  à  employer  dans  les 
paroisses  et  les  frais  du  culte  paroissial  dans  Paris  (6). 

Mais,  le  texte  de  cet  arrêté  n'étant  pas  connu,  nous  ne  savons  s'il  se  rap- 
portait à  celui  du  Corps  municipal,  du  23  mai. 


(1)  Arrêté  du  Conseil  du  département,  du  6  juin  1191,  (Voir  ci-dessus,  p.  1Q1- 
402.) 

(2)  Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  M   Au  lard  (t.  H,  p.  49$). 

(3)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat,  Manusc.  reg.  2666,  fol.  244), 

(4)  Douze  sections  avaient  demandé  la  convocation;  mais  des  vices  de  forme 
a'étaient  constatés  que  dans  les  délibérations  de  six  d'entre  elles. 

(5)  Séance  du  4  juillet  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Séance  du  31  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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D'autre  part,  il  existe  un  arrêté  du  Directoire  du  département  de  Paris, 
daté  du  8  juillet  1791,  qui  règle  les  traitements  des  employés  laïcs  des  pa- 
roisses de  Paris,  et  qui  paraîtrait,  au  premier  abord,  renfermer  l'approba- 
tion sollicitée  par  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  23  mai,  si,  chose  singulière, 
cet  arrêté  ne  négligeait  entièrement  l'arrêté  du  23  mai  pour  ne  s'occuper 
exclusivement  que  d'un  arrêté  précédent,  du  30  mars. 

Au  surplus,  dans  l'impossibilité  d'expliquer  cette  anomalie,  nous  nous 
bornons  à  reproduire  le  texte  de  cet  arrêté  du  8  juillet,  en  indiquant  les 
modifications  apportées  par  le  Directoire  aux  chiffres  fixés,  le  23  mai,  par 
le  Corps  municipal  (1)  : 

DIRECTOIRE  DC  DÉPARTEMENT  DE  PARIS 

Biens  nationaux  et  traitements  ecclésiastiques. 

Vu  l'arrêté  provisoire  de  la  Municipalité  de  Parie,  du  30  mars  dernier,  portant 
qu'il  sera  attaché  à  chaque  paroisse  pour  le  service  du  culte  6  chantres,  2  ser- 
pents, 6  enfants  de  cœur,  2  servants  de  messes,  1  suisse,  3  bedeaux,  1  mattre- 
sonneur,  1  porte-sonnette,  2  porte-dais  ou  rouges  et  un  fossoyeur  (2); 

Vu  les  représentations  faites  par  les  chantres  et  autres  employés  dans  les  nou- 
velles paroisses  de  Paris  pour  être  payés  du  traitement  qui  doit  leur  être  fourni  ; 

Le  Directoire  arrête  que,  en  attendant  que  leurs  traitements  aient  été  défini- 
tivement fixés,  il  leur  sera  provisoirement  payé  par  la  Municipalité,  savoir  : 

A  chaque  chantre,  à  raison  de  500  livres  par  an  (3)  ; 

A  chaque  serpent,  aussi  à  raison  de  500  livres  par  an; 

A  chaque  enfant  de  chœur,  à  raison  de  100  livres  par  an  ; 

A  chaque  servant  de  messes,  à  raison  de  72  livres  par  an; 

Au  suisse,  à  raison  de  4G0  livres  par  an  (4)  ; 

A  chaque  bedeau,  à  raison  de  200  livres  par  an  (5); 

Au  mattre-sonneur,  à  raison  de  250  livres  par  an  ; 

Au  porte-sonnette,  à  raison  de  250  livres  par  an; 

A  chaque  porte-dais  ou  rouge,  à  raison  de  100  livres  par  an  (6); 

Au  fossoyeur,  à  raison  de  150  livres  par  an; 

Arrête,  en  outre,  que  ces  payements  seront  faits  sur  les  états  nominatifs  arrê- 
tés par  les  curés  des  nouvelles  paroisses  et  approuvés  par  la  Municipalité. 

Fait  eu  Directoire,  le  8  juillet  1191. 
Signé  :  Davous,  faisant  les  fonctions  de  président; 
Blondel,  secrétaire. 

Le  Directoire  s'était  montré  si  peu  généreux  dans  la  fixation  de  ces  trai- 
tements qu'on  comprend  que  les  chantres  et  serpents  des  églises  de  Paris 
aient  fait  remettre  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition,  dans  laquelle  ils 
se  plaignent  de  l'insuffisance  de  leurs  émoluments,  eu  égard  à  la  nécessité 
où  ils  étaient  de  se  fournir  d'habits  de  chœur  (7). 

(i)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  F  19  863). 

(2)  Arrêté  du  30  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  353.) 

(3)  Au  lieu  de  600  à  800  livres. 

(4)  Au  lieu  de  600  livres. 

(5)  Au  lieu  de  350  à  450  livres. 

(6)  Au  lieu  de  300  livres. 

(7)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  D  vi  10,  u»  100).  Cette  pétition  n'est  pas  signa- 
lée au  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale. 
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24  Mai  1791 


BUREAU    MUNICIPAL 


Du  U  mai  1791; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Jolly, 
Maugis,  Choron,  Champion,  J.-J.  Le  Roux; 

~~~>  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  représenté  un  état  des  créances  arriérées  par  eux  liqui- 
dées et  dont  ils  ont  demandé  à  être  autorisés  à  faire  le  payement. 

Le  Bureau  municipal  autorise  mesdits  sieurs  administrateurs  à 
faire  payer  aux  dénommés  audit  état  les  créances  y  énoncées,  for- 
mant un  total  de  8.353  livres,  12  sols. 

Et,  pour  constater  cet  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  de 
M.  le  Maire  et  du  secrétaire-greffier. 

~~-  Sur  le  rapport  de  M.  Jean-Jacques  Le  Roux,  administrateur 
au  Département  des  établissements  publics  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  les  congés  de  réforme  donnés  à  différents  sujets 
de  l'Opéra  n'avaient  pu  être  signifiés  qu'à  une  époque  où  il  leur  était 
impossible  de  trouver  de  l'emploi  dans  d'autres  spectacles; 

Autorise  le  Département  des  établissements  publics  à  accorder 
une  indemnité  de  six  mois  d'appointements  à  ceux  réformés  à  la  fin 
de  l'année  théâtrale  de  1789  à  1790. 

~~~  Vu  l'arrêté  du  comité  de  la  section  des  Enfants-rouges,  en 
date  du  22  mai.  relatif  à  l'échange  de  l'argent  contre  des  assignats 
ou  des  assignats  contre  de  l'argent  (1)  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  citoyens  seraient  informés  : 

1°  que  le  comité  de  la  section  des  Enfants-rouges  a  proposé  la 
'  grande  cour  de  l'hôtel  de  Soubise  pour  y  établir  un  bureau  d'échange  ; 

(1)  En  vertu  de  l'autorisation  donnée  par  l'arrêté  du  ConseiPdu  département, 
en  date  du  17  mai.  (Voir  ci-dessus,' p.  338-339  et  345-346.) 
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2*  que  le  commissaire  de  section  de  service  fera  aussi  celui  de  la 
place,  pour  connaître  le  cours  journalier  de  l'argent  et  l'envoyer  à  la 
Municipalité  ; 

3°  que  ce  bureau  sera  ouvert  à  compter  du  jeudi  26  mai,  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après  midi. 

-~~*  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Bureau  municipal  a  chargé  le  secrétaire-greffier  de  prendre 
incessamment  les  mesures  qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables 
pour  faire  timbrer  trois  registres  nécessaires  au  service  du  greffe  et 
des  audiences  du  Tribunal  de  police  et  du  Tribunal  municipal  ;  le 
montant  du  timbre  sera  payé  par  le  trésorier  de  la  Ville,  sur  l'ordon- 
nance des  administrateurs  au  Département  du  domaine. 

~~~*  Le  Bureau  municipal  ; 

Sur  le  rapport  du  Département  de  la  pp}ice; 

Arrête  que  tous  les  déboursés  et  avance  faits  et  ceux  h  faire  par 
la  suite  par  MM.  les  commissaires  de  police  et  le  sieur  Baradelle 
l'aîné ,  à  l'occasion  des  meubles  et  effets  qui  étaient  dans  les 
bureaux  des  ci-devant  corps  et  communautés  supprimés  (1)  et  qui 
sont  aujourd'hui  transportés  et  réunis  au  dépôt  général,  qui  est  à 
Thôtel  de  la  ci-devant  première  Présidence,  leur  seront  payés  et 
remboursés  par  le  trésorier  de  la  Municipalité,  comme  faisant, 
quant  aux  biens  nationaux,  les  fonctions  de  receveur  de  district,  sur 
les  mandats  de  M.  le  Maire  et  de  MM.  les  administrateurs  de  police, 
qui  seront  délivrés  d'après  les  états  ou  certificats  desdils  commis- 
saires, du  montant  desquels  ledit  sieur  trésorier  fera  déduction  sur 
les  sommes  qui  seront  versées  dans  sa  caisse  comme  provenant 
desdites  communautés  et  dont  il  sera  tenu  de  faire  compte  à  celle  de 
l'extraordinaire. 

~~~  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~ ~  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  prochain  (2),  heure 
ordinaire. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Jolly,  Maugis,  Choron,  Champion,  J.-J.  Le 
Roux  ;  Lemoïnb,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  Bureaux  des  corporations   supprimées  en  1776.  (Voir  1"  série,  Tome  III, 
p.  684.) 

(2)  Jeudi,  26  mai. 

+  M  *  A  'm  ,     r,  Ç%  » 
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CONSEIL   GÉNÉRAL 
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Du  mardi  84  mai  1701,  six  heures  après  midi; 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  convoqué  en  lft  forme 
ordinaire,  présidé  par  M;  lé  Maire,  et  composé  de  MM.  Anjou**  Au<- 
doux,  B/ônièrfe,  BidauUj  Blandin,  Bontemps,  Brognjartj  Callet,  Car- 
dot,  Cauchin,  Çézerac,  Cosson,  Coup-de-Lamee*  Dapdry,  Dejarzille, 
Devaudichon,  Dobigny*  Drfcue,  Pumontie?}  Filleul*  Fpapefret,  Gé- 
rard i  Hardy,  Hacjuin,  Housset,  Husseflotj  Jeanson,  jlolly,  Jonngry, 
Joseph,  Lebreton,  Legros*  keiflejgnen,  ^esguilliez,  Leyacher,  Leva- 
cher-Duplessis;  Maugi's,  Moullé,  Poissonnier^  Mulot;  Oudetj  Pitra, 
Potron;  Quatremère*  Raffron^  Regnault,  Qobin*  Roussjneau,  Samson 
du  Perron,  Soreau,  Stouf*  Stoupe,  Taloir,  Tbuault,  Trotignoq,  Val*- 
leteau,  VAssaux*  Yerooy>  Yigner,  Vigijjer-Curnyj  Yoilqujn,  Watrin, 
Houssemaine,  Et.  Le  Roulx,  Forié,  Charron,  Garran*  Lecamus, 
Raflfy^  Le  Sould,  Le  (Scfene  des  Maisons^  Tbillaye  et  Dumas;  le  second 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent; 

~~r  À  l'ouverture  de  la  séafiee*  le  Conseil  général  a  reçu  le  ser- 
ment de  trois  instituteurs  publics,  M:  Le  Roi,  maître  d'école  gratuite, 
M.  Leboucher-Desfontajnes;  professeur  au  Collège  royal,  et  M.  RuHjn, 
professeur  de  langues  (1). 

^~~  M.  Delleeourt,  grenadier  volontaire  de  la  garde  nationale,  a 
fait  hommage  à  la  Commune  d'une  brochure*  ayant  pour  titre  : 
Les  adieux  dCn.fi  citoyen  grenadier  ou  Les  dangers  d'un  zèle  outré  ($)è 

Le  Conseil  a  arrêté  que  l'ouvrage  serait  déposé  à  la  bibliothèque 
de  la  Ville,  et  que  mention  en  serait  faite  dans  le  procès- ver  bal. 

•~*~  M.  le  Maire  ayant  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.Trouard,  contenant  démission  de  sa  place  de  membre  du  Bureau 
de  paix  du  Ior  arrondissement  (3); 

(1)  Suite  îles  prestations  de  serment  précédemment  reçues  au  cours  des  Séances 
des  5,  42  et  20  Avril,  et  10  mai.  (Voir  Tome  III,  p.  980-531,  542-544  et  617,  et  ei- 
dessus,  p.  21 1.) 

(2)  Le  même  Dellecolrt  avait  demaridé  le  31  août  et  obtenu  le  7  septembre 
1790,  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  un  certificat  de  patrio- 
tisme. Il  A  été  parlé  à  cette  occasiori  dé  la  brochure  ci-dessus  mentionnée,  dont 
il  avait  fait  hommage  &  l'Assemblée  nationale  lé  19  mai.  (Voir  1"  sérié, Tome  VII; 
p.  51-52,  125-126  et  61.) 

(3)  Trouard  ou  Troua rre  avait  été  désigné  le  10  mars,  en  remplacement  de 
Ber«îer,  qui  lui-même  avait  remplacé,  le  3  mars,  Dusaulx,  élu  le  29  décembre 
1790  et  démissionnaire.  (Voir  Toitie  1,  p.  649*  et  ci-dessiis,  p.  38  tt  113.) 
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Le  Conseil  général  a  arrêté  de  procéder  à  riuslaut  au  remplace- 
ment de  M.  Trouard. 

MM.  Oudet  et  Bonlemps,  doyens  d'âge,  ont  été  nommés  scruta- 
teurs. 

L^appel  a  été  fait.  Le  scrutin  a  été  clos,  vérifié  et  dépouillé. 

Et  il  en  est  résulté  que,  sur  65  bulletins,  nombre  égal  à  celui  des 
votants,  MM.  Dacier  et  Cauchin  ont  obtenu  1  voix,  et  M.  Delacroix, 
homme  de  loi,  demeurant  rue  d'Angoulême,  63  suffrages. 

En  conséquence,  M.  Delacroix  a  été  proclamé  membre  du  Bureau 
de  paix  du  Ier  arrondissement  (1). 

*~~  Des  députés  des  huit  sections  du  Théâtre-français,  du  Luxem- 
bourg, de  Sainte-Geneviève,  de  Notre-Dame,  des  Thermes-de-Julien, 
des  Lombards,  de  la  Croix-rouge  et  de  Mauconseil  ont  été  annoncés 
et  introduits  (2)  :  ils  ont  déclaré  que  leurs  démarches  avaient  pour 
objet  d'obtenir  une  réponse  définitive  sur  la  demande  que  leurs  sec- 
tions respectives  avaient  formée  depuis  plusieurs  mois  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  convocation  générale  de  la  Commune  pour  délibérer  sur 
l'affaire  des  canonniers  (3). 

Plusieurs  éclaircissements  ont  été  donnés  de  la  part  de  M.  le  pro- 
cureur de  la  Commune. 

Les  pièces  ont  été  rapportées  sur  le  J^ureau  :  il  a  été  constaté  que, 
après  une  première  délibération  du  Corps  municipal,  en  date  du 
23  avril  (4),  qui  avait  déclaré  que,  attendu  la  nullité  motivée  de  plu- 
sieurs délibérations,  la  Commune  ne  pouvait  pas  être  convoquée, 
deux  sections  avaient  réformé  les  nullités  et  envoyé  de  nouvelles 
délibérations  (5)  ;  qu'il  y  en  avait  encore  une,  celle  de  Sainte-Gene- 
viève, qui  était  en  retard  et  que,  aussitôt  que  cette  délibération 
serait  parvenue  au  parquet,  le  rapport  en  serait  fait  au  Corps  muni- 
cipal. 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  ajouté 


(1)  Dans  le  tableau  fourni  par  VAbnanach  royal  des  tribunaux  pour  1792,  Dela- 
croix est,  en  effet,  inscrit  à  la  place  de  Dusaulx. 

(2)  A  l'occasion  de  cette  députa  tion,  Y  Orateur  du  peuple  (t.  vi,  n°  20,  non  daté) 
signale  ce  détail  :  «  M.  le  Maire  a  voulu  de  son  autorité  privée  qu'il  n'y  eût  qu'un 
seul  des  députés  qui  portât  Ja  parole.  Mais  on  lui  a  observé  qu'il  n'était  pas 
fondé  dans  cette  prétention,  puisque  chaque  député  devait  parler,  à  son  tour,  au 
nom  de  sa  section.  »  • 

(3)  Cette  convocation,  demandée  le  21  et  le  2fi  avril,  avait  été  refusée  par  le 
Corps  municipal,  le  27,  pour  irrégularité  de  formes.  (Voir  Tome  III,  p.  688  et  ci- 
dessus,  p.  M  et  29.) 

(4)  Non  du  23  avril,  mais  bien  du  27. 

(5)  La  section  du  Théâtre-français,  notamment,  avait  fait  une   communication 
à  ce  sujet  au  Corps  municipal,  le  17  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  282.) 
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que,  si  la  délibération  était  prochainement  envoyée,  le  rapport  en 
serait  fait  dans  la  séance  de  demain  (1). 

~~~  Un  des  membres  de  l'Assemblée  (2),  ayant  obtenu  la  parole, 
a  peint,  avec  l'enthousiasme  que  donne  l'amour  des  hommes  et  de 
la  liberté,  la  récente  et  heureuse  révolution  arrivée  en  Pologne  et 
a  demandé  que  le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  écrivît  à 
ses  frères  les  Polonais  pour  les  féliciter  sur  cet  événement;  il  a  de- 
maodé,  en  outre,  qu'une  fête  civique  consacrât  cette  révolution  si 
précieuse  pour  le  royaume  qui  TéprouVe. 

La  discussion  s'est  ouverte  :  divers  avis  ont  été  présentés;  les 
nuances  qui  rapprochent  et  distinguent  la  Révolution  de  France  et 
celle  de  Pologne  ont  été  fixées. 

Et,  après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Conseil  général  a  arrêté,  à  l'unanimité,  que,  en  profitant  de  la 
convocation  de  la  Commune  qui  doit  avoir  lieu  incessamment  sur  la 
demande  de  plusieurs  des  sections  réunies  au  nombre  requis  par  la 
loi  (3),  il  leur  serait  écrit  pour  leur  témoigner  que,  si  le  Conseil 
général  avait  suivi  son  premier  mouvement,  il  aurait  félicité  en  son 
propre  nom  le  peuple  polonais,  mais  qu'il  avait  préféré  de  les  invi- 
ter à  prendre  en  considération  tous  les  événements  récents  de  la 
Pologne  et  à  manifester  sur  ce  point  quel  pourrait  être  leur  vœu. 
(T,  p.  379.) 

~~~  M.  le  Maire  étant  appelé  au  Directoire  du  département; 

M.  Mulot,  vice-président  du  Conseil  général,  a  pris  la  prési- 
dence (4). 

~~~  Il  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  section  de  la  Fon- 
taine-de-Grenelle,  du  li  mai,  relative  à  M.  Choron,  officier  muni- 
cipal. (II,  p.  382.) 

~*~*  L'ordre  du  jour  étant  le  rapport  que  devait  faire  M.  Viguier- 
Curny  du  travail  sur  les  bureaux,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  le  Corps 
municipal  (5); 

Il  a  été  arrêté; 

(1)  Séance  du  Corps  municipal,  25  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  387-388.) 

(2)  G.vrran  de  Coulon.  (Voir  ci-dessous,  p.  379.) 

(3)  Il  s'agit  de  la  convocation  demandée  et  arrêtée  en  principe  pour  délibérer 
sur  l'affaire  de9  canonniers.  (Voir  ci-dessus,  p.  376-377.) 

(4)  Mulot  était  absent  depuis  le  l«r  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  5,  note  1.) 

(5)  La  discussion  du  rapport  présenté  par  M.  Viguikr-Cubny  sur  l'organisa- 
tion des  bureaux  de  la  Municipalité,  au  nom  d'une  commission  nommée  le  29  oc- 
tobre 1790.  avait  commencé  le  8  avril  et  s'était  continuée,  sans  être  terminée, 
jusqu'au  23  mai  1791.  (Voir  Tomes  I,  p.  130,  III,  p.  499,  et  ci-dessus,  p.  361.) 
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Sur  la  réclamation  de  plusieurs  membres  ; 

Qu'il  serait  sursis  à  la  lecture  du  travail  de  M.  Viguier-Cumy, 
jusqu'à  ce  qu'il  aurait  été  terminé  par  le  Corps  municipal,  imprimé 
et  envoyé  au  domicile  de  chaeua  des  membres  du  Conseil  général. 

Il  a,  de  plusj  été  arrêté  que,  trois  jours  après  cet  envoi,  le  Conseil 
général  serait  convoqué,  pour  délibérer  tant  sur  le  rapport  de 
M.  Vigùier-Curny  que  sur  l'état  adopté  par  le  Corps  municipal  (1). 

«***»*  M.  le  vice-président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Palloy, 
maitre-maçon,  contenant  envoi  de  la  démission,  par  lui  adressée, 
le  14  maij  au  Corps  municipal»  des  pouvoirs  qu'il  avait  reçus  relati- 
vement à  la  démolition  de  la  Bastille  (2).  Par  cette  lettre,  M.  Palloy 
annonce  l'hommage  d'un  modèle  en  pierre  de  la  Bastille  et  d'une 
pierre  des  cachots  de  cette  forteresse  sur  laquelle  sont  gravés  les 
noms  de  tous  les  membres  du  Conseil  général.  M.  Palloy  demande 
enerirô  une  indemnité  proportionnée  au  travail,  aux  dépenses  et  aux 
sacrifices  qu'il  a  faits  (3). 

Le  Conseil  général  a  applaudi  au  zèle  de  M.  Palloy  et  arrêté  qu'il 
lui  serait  adressé  par  M.  le  vice-président  une  lettre  de  remercie- 
ments (4)  ? 

Et,  sur  le  surplus  (5),  a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

*****  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée (6). 

Et  M.  le  vice -président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baiuy,  Maire;  Dbjoly;  secrétaire-greffier. 


(1)  Le  Corps  municipal  s'occupa,  le  27  mai,  de  l'iuipressiou  du  rapport,  liais  le 
Conseil  général  n'eu  fut  saisi  que  le  9  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Démission  manifestement  motivée  par  la  fermeture  de  l'atelier  de  la  Bastille, 
prouoncée  le  28  avril  par  le  Département  des  travaux  publics  et  approuvée  par 
le  Directoire  du  département  le  7  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  18i  et  193-191.) 

(3)  La  lettre  de  Palloy  ci-dessus  mentionnée  n'est  pas  connue,  pas  plus  que 
sa  lettre  de  démission.  Le  Journal  de  la  municipalité  et  du  déparlement  de  Paris 
(no  du  29  mai)  parle  de  la  lettre  adressée  au  Corps  municipal,  dans  laquelle, dit-il, 
M.  Palloy  repousse  les  calomnies  que  lui  a  méritées  la  destruction  dp  là  Bas- 
tille. La  pierre  de  la  Bastille  portant  gravés  les  noms  de  tous  les  membres  du 
Conseil  général  de  la  Commune  n'a  pas  été  conservée. 

(4)  D'après  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris  (n°  du  29  mai), 
la  lettre  dé  remerciements  adressée  à  Palloy  devait  «  contenir  des  éloges  sur 
son  zèle  et  sur  son  patriotisme  ». 

(5)  C'est-à-dire  Sur  la  demande  d'indemnité. 

(6)  Le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris  ajoute  (Jiie  «  le 
Conseil  général  a  ajourné  sa  première  séance  au  mardi,  31  de  ce  mois  ».  Mais  il 
n'y  eut  pas  séance  du  CcMsell  général  ce  jour-là  :  une  décision  du  Corps  muni- 
cipal, du  27  mai,  prononça  d'abord  la  remise  à  huitaine;  puis,  sans  qu'bn  puisse 
expliquer  pourquoi,  le  Conseil  ne  se  réunit  plus  avant  la  séante  extraordinaire 
du  21  juin,  motivée  par  la  ftiite  du  roi* 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p;  377.)  Le  3  mai  1791,  la  diète  de  la  République  de  Pologne;  d'accord 
avec  le  roi  électif,  Stanislas  II  Auguste  (Poniatowski),  avait  adppté  une 
constitution  nouvelle»  qui  abolissait  le  liberum  veto,  instituait  1^  royauté 
héréditaire,  créait  deux  chambres  législatives  et  admettait  les  bourgeois  et 
les  paysans  à  l'exercice  des  droits  politiques  (i).  Les  patriotes  polonais 
espéraient  ainsi  mettre  fin  à  l'anarchie  qui  dévorait  ce  pays  et  à  l'oppression 
que  les  puissances  voisines,  notamment  la  Russie,  faisaient  peser  sur  lui  à 
la  faveur  des  discordes  civiles. 

C'est  cet  événement  qui  fit  l'objet  de  la  discussion  soulevée  au  Conseil 
général  de  la  Commune,  le  24  mai»  dont  le  Journal  de  la  municipalité  el 
du  département  de  Paris  (n°  du  29  mai)  donne  le  .compte -rendu  suivant  : 

«  Dans  cette  séancedu  Conseil  général  de  la  Commune,  M.  Gabran  dbCoulon, 
président  de  la  in  section  du  Tribunal  de  cassation  et  membre  du  Conseil 
général,  a  parlé  sur  la  nouvelle  constitution  de  Pologne.,  avec  tout  le 
zèle  d'un  des  plus  ardents  défenseurs  de  la  liberté  :  il  a  exposé  que  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Paris,  qui  avaient  le'  plus  contribué  à  la 
glorieuse  Révolution  de  France,  devaient  voir  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion que  cet  exemple  fût  imité  à  l'extrémité  de  l'Europe;  que  cet  heureux 
événement  donnait  une  nouvelle  stabilité  à  notre  ouvrage  et  rompait  les 
projets  de  tous  les  monarques  qui  auraient  intention  de  le  détruire  ;  il  a 
proposé  à  l'Assemblée  de  le  célébrer  par  une  fête  civique  qui  ne  fût  point 
dispendieuse  et  d'écrire  une  lettre  de  félicitation  à  la  municipalité  de 
Varsovie. 

«  Cette  opinion  a  été  fort  applaudie  et  a  donné  lieu  à  une  discussion  très 
intéressante. 

a  On  a  proposé  d'offrir  un  hommage  de  respect  et  de  reconnaissance  au 
roi  de  Pologne,  qui,  comme  Louis  XVI,  venait  de  donner  ce  grand  exemple 
aux  autres  souverains  de  l'Europe. 

«  Mais  on  a  représenté  qu'une  fête  civique  occasionnerait  nécessairement 
des  frais  que  les  dépenses  dont  était  chargée  la  Municipalité  ne  lui  per- 
mettent pas  de  faire. 

«  M.  Deshousseaux,  l'un  des  adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  a 
fait  une  analyse  très  satisfaisante  de  la  révolution  opérée  en  Pologne,  qui 
est  en  sens  inverse  de  celle  de  France.  Ici,  la  noblesse  n'existe  plus  que 
dans  les  sentiments,  et  la  plupart  des  contribuables  sont  citoyens  actifs.  En 
Pologne,  les  nobles  seuls  ont  part  au  gouvernement  ;  mais»  par  la  nouvelle 
constitution,  les  bourgeois  parviendront  à  la  noblesse.  En  France,  les  nobles 


(1)  La  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel  (n°*  des  22,  24,  26,  30  mai, 
2  et  6  juiii)  consacre  ld  colonnes  à  l'exposé  très  complet  de  là  nouvelle  constitu- 
tion polonaise. 
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ne  sont  plus  que  de  simples  citoyens  actifs.  La  suite  des  temps,  les  progrès 
des  lumières  et  de  la  raison  feront  qu'en  Pologne  tous  les  habitants  devien- 
dront nobles.  Les  effets  seront  les  mêmes,  et  un  jour  viendra  où  l'égalité 
des  droits  de  l'homme  et  la  liberté  seront  reconnues  et  professées  dans  tout 
l'univers.  M.  Desmousseaux  a  représenté  que  ces  témoignages  de  félicitation 
devaient  être  adressés  aux  municipalités  des  villes  de  Pologne  et  qu'ils 
seraient  plus  solennels  s'ils  étaient  présentés  par  la  Commune  entière  de 
Paris  ;  que,  puisqu'elle  devait  être  convoquée  très  incessamment,  le  Conseil 
général  pouvait  lui  faire  connaître  ses  intentions  à  cet  égard  et  l'inviter  à 
les  prendre  en  considération. 

«  Cet  avis  a  été  adopté,  sous  la  présidence  de  M.  l'abbé  Mulot,  qui  est 
de  retour  du  département  du  Gard,  où  il  avait  été  comme  commissaire  du 
roi  et  où. on  sait  qu'il  a  donné  de  nouvelles  preuves  de  ses  talents  et  de  son 
patriotisme  :  mercredi,  1er  juin,  toutes  les  sections  de  Paris  s'assembleront 
d'après  la  convocation  qui  en  a  été  faite  par  la  Municipalité,  pour  délibérer 
tant  sur  cette  proposition  que  sur  la  formation  des  compagnies  de  canon- 
iser s.  » 

Le  Patriote  français  (n°  du  28  mai)  ajoute  quelques  détails  et  renseigne- 
ments complémentaires  : 

«  M.  Garran  de  Coulon  a  demandé  que  la  Municipalité  écrivît  à  celle  de 
Varsovie;  il  a  proposé  de  fixer  le  3  juin  pour  célébrer  ce  glorieux  événe- 
ment par  une  fête  civique. 

«  M.  Mousseau,  procureur-syndic,  a  observé  que  les  sections  allaient  être 
incessamment  assemblées  ;  il  a  jugé  convenable  de  leur  faire  connaître 
alors  le  vœu  de  la  Municipalité,  de  les  inviter  à  faire  part  du  leur  et  à  for- 
mer, par  la  réunion  de  lous  les  votants,,  le  vœu  général  de  la  Commune; 
il  a  encore  observé  qu'il  serait  peut-être  mieux  d'écrire  à  toutes  les  muni- 
cipalités de  Pologne,  pour  proposer,  par  leur  voie,  à  tous  les  Polonais,  une 
union  universelle  de  fraternité  avec  les  Français. 

«  Les  observations  de  M.  Mousseau  ont  été  acceptées.  » 

D'autre  part,  les  Révolutions  de  Paris  (n0i  des  21-28  mai)  sigualent  ainsi 
qu'il  suit  la  proposition  faite  au  Conseil  général  : 

«  M.  Garran  de  Coulon,  épris  des  charmes  de  la  révolution  polonaise, 
vient  de  voter  dans  le  Conseil  général  de  la  Commune  une  adresse  de  féli- 
citation à  la  ville  de  Varsovie  et,  de  plus,  une  fête  civique,  sans  doute  au 
champ  de  la  Fédération,  en  réjouissance  du  recouvrement  de  la  liberté  fait 
par  nos  frères  de  Pologne. 

«  Le  Conseil  général  n'a  point  rejeté  une  telle  proposition  :  il  l'a  seule- 
ment renvoyée  à  la  convocation  prochaine  des  sections.  Nous  ne  serions  pas 
surpris  d'apprendre  le  succès  de  la  motion  de  M.  Garran  de  Coulon.  » 

Sans  s'occuper  de  la  séance  du  Conseil  général,  la  Bouche  de  fer,  organe 
de  l'Assemblée  fédérative  des  Amis  de  la  vérité  (n°  du  31  mai),  signale, 
dans  le  même  ordre  d'idées,  une  motion  faite  à  l'Assemblée  fédérative  du 
29  mai  pour  élever  deux  colonnes  sur  la  place  de  la  Bastille,  dédiées  l'une  à 
Louis  XVI  et  l'autre  à  Stanislas-Auguste  Ponialowski,  et  pour  envoyer  à  la 
diète  de  Pologne  une  députation  solennelle  chargée  de  féliciter  la  nation 
polonaise  et  la  déclarer  alliée  de  la  France  libre. 

A  l'occasion  de  la  délibération  des  sections  fixée  au  l"juin,  François 
(de  Nantes),  plus  tard  député  de  la  Loire-inférieure  à  l'Assemblée  législa- 
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tive  et  au  Conseil  des  Cinq-cents,  écrivit  à  Danton  une  lettre   curieuse, 
publiée  d'abord  par  Robinet  (1),  et  dont  voici  un  extrait  : 

Monsieur, 
La  Ville  de  Paris  va  donner  un  grand  spectacle  au  monde  et  de  grandes 
espérances  à  ceux  qui  s'occupent  de  la  confédération  et  du  bonheur  des  nations. 
Ce  sera  pour  la  première  fois  qu'on,  verra  un  peuple  se  réunir  pour  se  réjouir 
du  bonheur  d'un  autre  peuple.  Vous  prévoyez  que  je  veux  parler  du  rassem- 
blement des  sections  pour  délibérer  sur  la  révolution  de  Pologne,  qui  a  été  tout 
ce  qu'elle  pouvait  être  dans  un  pays  où  les  lumières  philosophiques  ne  sont  pas 
généralement  répandues. 

11  serait  digne  de  vous,  Monsieur,  et  des  véritables  amis  des  peuples  de  de- 
mander que  la  cité  de  Paris  fit  une  députation  à  la  cité  de  Londres. 

Comme  vous  jouissez  d'une  grande  influence  dans  les  sections,  j'ai  cru  devoir 
m'adresser  à  vous  et  ne  nf  adresser  qu'à  vous. 

Signé  :  François, 
député  extraordinaire  de  Nantes. 

Mais  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  moins  enthousiaste,  se  tenait 
sur  une  réserve  plutôt  malveillante,  ainsi  qu'en  témoigne  le  compte  rendu 
de  la  séance  du  {•«•  juin,  d'après  le  Journal  des  débals  de  la  Société  [2)  : 

Un  membre.  —  Avant  de  continuer  ces  lectures,  je  prie  l'Assemblée  de  consi- 
dérer s'il  ne  serait  pas  de  sa  sagesse  de  s'occuper  sur-le-champ  de  l'objet  dont 
il  doit  être  question  ce  soir  daus  les  assemblées  de  section.  La  Commune  de 
Paris  délibère  ce  soir  sur  la  question  de  savoir  si  elle  doit  envoyer  au  roi  de 
Pologne  une  adresse  pour  le  féliciter  de  la  constitution  qu'il  vient  de  donner  à 
son  pays.  Quant  à  moi,  je  pense  que  faire  au  roi  des  félicitations  pour  une 
constitution  qui  n'est  nullement  dans  nos  principes,  ce  serait,  en  quelque  sorte, 
désavouer  la  nôtre.  (Applaudissements,  munnures.) 

Un  autre  membre,  à  la  tribune,  allait  suivre  cette  discussion,  lorsque  le  prési- 
sident  (Prieur)  l'arrêta,  en  lui  observant  qu'il  ne  s'agissait  pour  le  moment  que 
de  savoir  si  l'on  mettrait  ou  non  cette  question  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre.  —  Laissons  les  rois  se  féliciter  entre  eux.  Je  crois,  comme  le 
préopinant,  que  la  constitution  de  la  Pologne  ne  ressemble  pas  à  la  nôtre; 
cependant,  il  faut  convenir  que  la  liberté  accordée  par  ce  mouarque  à  tous  les 
citoyens  est  un  grand  bienfait.  (Murmures.) 

Le  président  fait  de  nouveau  remarquer  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  mise  de  la 
question  à  l'ordre  du  jour. 

On  demande  la  question  préalable,  le  procès-verbal,  l'ordre  du  jour. 

M.  Tournon.  —  Quoique  votant  contre  les  remerciements,  ce  serait  s'exposer  à 
donner  dans  l'erreur  que  de  détourner  les  yeux  de  la  révolution  de  Pologne  : 
elle  n'en  est  pas  moins  grande  pour  le  pays  où  elle  s'est  opérée,  quoiqu'elle  soit 
très  petite  en  comparaison  de  la  nôtre.  (On  applaudit  de  toutes  parts.) 

On  demande  de  tous  côtés  Tordre  du  jour. 

AL  le  président  Je  met  aux  voix. 

Arrêté  unanimement. 

Les  sections  délibérèrent,  comme  Pavait  décidé  le  Conseil  général,  le 
1er  juin,  sur  les  deux  questions  posées,  celle  de  l'organisation  des  canon- 
niers  et  celle  des  félicitations  à  adresser  au  peuple  polonais. 


(1)  Voir  Danton,  homme  d'Etat,  par  Robinet  (p.  75-70). 

(2)  Reproduit  dans  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aulard  (t.  11,  p.  465-466). 
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Nous  aurons  occasion,  en  commentant  le  proeès-verbal  de  la  séance  du 
Corps  municipal  du  4  juillet,  de  dire  ce  que  Ton  sait  du  résultat  de  cette 
délibération  en  ce  qui  concerne  la  motion  de  Garran  de  Coulon. 

A  propos  de  ce  dernier,  constatons,  en  terminant,  qu'il  resta  fidèle  à  ses 
sympathies  pour  la  Pologne,  même  après  son  dernier  démembrement»  et 
qu'il  publia,  en  1795,  des  Recherche*  historique*  sur  téteU  ancien  et  moderne 
de  la  Pologne,  appliquées  à  la  dernière  révolution  (t). 

(II,  p.  377.)  La  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  section  de  ia 
Fontaine-de-Grenellei  du  14  mai,  dont  le  Conseil  général  entendit  la  lecture 
le  24  mai,  nous  apporte  encore  un  écho  de  cette  affaire  des  Théatins,  du 
17  avril,  qui  avait  déjà  donné  lieu  à  la  comparution  des  membres  du  comité 
de  la  section  devant  le  Corps  municipal,  le  18  avril,  et  k  une  dénonciation 
de  la  même  section  contre  le  maire  et  les  officiers  municipaux,  du  23  avril, 
dénonciation  portée  au  Corps  municipal  le  7  mai  et  au  Conseil  général  le 
10  mai  (2). 

Il  s'agit,  dans  cette  délibération,- d'un  incident  qui  s'était,  par  ait-il,  pro- 
duit, sinon  à  la  séance  même  du  Conseil  général  du  10  mai,  du  moins  pen- 
dant la  séance  et  dans  la  salle  du  Conseil  général,  et  que  quelques  passa- 
ges de  la  délibération  même  (3)  feront  suffisamment  connaître  : 

Du  14  mai  1791. 

L'assemblée  générale,  extraordinaireiuent  convoquée  sur  la  pétition  de  50  ci- 
toyens actifs  et  composée  de  plus  de  150  citoyens  ; 

Informée  que  W, Choron,  officier  municipal,  l'un  de  ses  représentants  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  est  accusé  d'avoir  tenu,  dans  la  salle  du  Conseil  général,  à  sa  séance 
du  10  de  ce  mois,  des  propos  indécents  sur  les  commissaires  de  la  section  qui 
ont  été  maltraités  par  le  Maire,  en  publiant  que  ces  commissaire!  étaient  ivres  au 
moment  où  ils  se  sont  présentés  au  Corps  municipal,  relativement  a  l'affaire  des 
Théatins  (4)  ; 

Considérant  que  ce  propos  malignement  injurieux  ne  peut  avoir  été  répandu 
que  pour  essayer  de  jeter  du  ridicule  sur  le  fond  d'une  affaire  malheureusement 
trop  sérieuse  et  pour  préparer  à  M.  le  Maire  et  aux  officiers  municipaux  une 
sorte  d'excuse  de  leur  conduite  répréhensible  ; 

Jugeant  que  le  nouvel  outrage  fait  à  des  hommes  qu'elle  n'a  jamais  cessé  d'es- 
timer et  qui  sont  incapables  de  s'être  jamais  oubliés,  mais  surtout  dans  un  mo- 
ment où,  marchant  à  la  tête  du  comité  tout  entier,  ils  représentaient  la  section 
dans  une  affaire  de  la  plus  grande  importance  ; 

A  pensé  qu'il  était  juste  d'inviter,  comme  elle  l'a  fait,  M.  Choron  à  venir  se 
justifier  dans  le  sein  de  l'assemblée  de  l'inculpation  grave  qui  lui  était  faite. 

M.  Choron  s'étant  présenté...,  * 

Le  procès- verbal  de  l'assemblée  générale  résume  à  cet  endroit  les  décla- 
rations de  quatre  témoins  nominativement  désignés,  dont  un  a  entendu 
dire  que  les  commissaires  avaient  bien  dîné,  et  les  trois  autres  ont  entendu 

(1)  Vol.  de  400  p.  in-8  (Bib.  nat.,  M  2651  4). 

(2)  Séances  des  18  avril,  7,  10,  11  et  21  mai.  (Voir  Tome  III,  p.  617-619,  622-* 
626,  et  ci-dessus,  p.  168,  170-175,  213-214,  215,  220  et  346.) 

(3)  Imp.  4  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2656,  fol.  234,  et  British  Muséum* 
F.  R.,  13-27).  « 

(4)  Séance  du  18  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  dH-SiH.) 
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dire  que  les  mêmes  commissaires  étaient  ivres  quand  ils  se  sont  présentés 
au  Corps  municipal.  Puis  le  procès-verbal  reprend  : 

M.  Choron,  ayant  ensuite  demandé  la  parole,  a  nié  formellement  qu'il  eût 
tenu  ces  propos  et  est  convenu  avoir  dit  que  M.  Paulle,  l'un  des  commissaires, 
s'étaitv comporté  avec  trop  de  vivacité  et  d'emportement  et  que,  au  surplus,  s'il 
l'avait  offensé,  il  lui  en  faisait  ses  excuses. 

Sur  quoi,  chacun  des  déclarants  ayant  de  nouveau  répété  sa  déclaration,  en 
présence  de  M.  Choron,  et  ayant  offert  de  la  signer  et  de  l'affirmer  sur  son  hon- 
neur; 

L'assemblée  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  publier  le  désaveu  formel  pro- 
noncé publiquement  par  M*  Choron, 

Mais,  comme  ce  désaveu,  tout  solennel  qu'il  est,  ne  détruit  pas  un  fait  avéré 
par  les  déclarations  précises  et  réitérées  de  quatre  citoyens  dignes  de  foi,  l'as- 
semblée pense  qu'il  est  de  sa  justice  de  livrer  à  l'opinion  publique  la  conduite 
d'un  officier  municipal  qui  cherche  à  avilir,  s'il  était  possible,  sa  propre  section 
aux  yeux  des  autres  sections  delà  capitale,  &  jeter  la  défaveur  la  plut  injuste  sur 
une  affei**  dans  laquelle  le  salut  et  la  tranquillité  du  peuple  ont  été  ses  seuls 
guides,  et  qui,  après  avoir  essayé  d'excuser  le  Maire  et  les  officiers  municipaux 
en  ajoutant  un  outrage  a  l'injure  qu'Us  avaient  précédemment  reçue  (!),  croit  se 
laver  de  l'atrocité  d'une  calomnie  par  la  lâcheté  d'un  désaveu. 

L'assemblée  croit  que  ce  serait  ae  manquer  à  elle-même  que  de  dresser  pro- 
eèsiverbal  des  dépositions  honorables  qu'offrent  de  faire  tous  les  membres  du 
comité  et  presque  tous  ceux  de  rassemblée  générale  qui,  le  jour  même  où  MM.  les 
commissaires  se  sont  rendus  à  l'Hôtel-de- Ville,  au  moment  de  partir  pour  cette 
fâcheuse  mission,  les  ont  vus,  ont  conféré  avec  eux  et  les  ont  accompagnés, 
plusieurs  interne  jusqu'à  la  Maison  commune  :  tous  manifestent  leur  indigna- 
tion ;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  partage  amèrement  tout  l'odieux  d'une  ca- 
lomnie aussi  atroce. 

L'assemblée  déclare  qu'elle  porte  à  qui  que  ce  soit  le  défi  le  plus  formel  de  se 
rendre  le  dénonciateur  de  la  prétendue  ivresse  de  MM.  Paulle  et  Delevilxe  ; 
qu'elle  regarde  les  propos  tenus  à  ce  sujet  par  M.  Choron  comme  téméraires  et 
calomnieux,  et  son  désaveu  comme  un  nouveau  mensonge; 

Arrête  unanimement  que,  pour  la  plus  entière  satisfaction  de  MM,  Paulle,  pré- 
sident actuel  du  comité»  Jouette,  commissaire  de  la  section,  et  Deleville,  son 
secrétaire-greffier,  auxquels  elle  s'empresse  de  donner  cette  marque  d'estime  et 
d'attachement,  le  présent  sera  imprimé  et  adressé,  au  nom  de  ta  section, à  MM,  du 
département  de  Paris,  à  M*  le  Maire,  pour  en  être  fait  lecture  au  Conseil 
général,  la  séance  tenante,  et  porté  à  toutes  les  autres  sections  de  la  capitale 
par  les  commissaires  chargés  de  leur  porter  la  délibération  du  il  de  ce  mois. 

Signé  :  Osseun,  préaident; 

Dkleville!  secrétaire, 

11  ne  semble  pas  que  Ohoron  ait  éprouvé  le  besoin  de  répondre  à  la  dou- 
ble aceusa,tion  de  mensonge  portée  contre  lui,  mensonge  en  disant  que  les 
commissaires  étaient  ivres,  mensonge  encore  en  niant  l'avoir  dit.  Aucune 
protestation  de  sa  part  ne  se  fit  jour. 

(1)  Ou  qu'ils  prétendaient  avoir  reçue,  selon  la  Dénonciation. 
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25  Mai  1791 


CORPS  MUNICIPAL 


Du  mercredi  25  mai  1791,  six  heures  après  midi  ; 


Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Maugis,  Charon,  Canuel, 
Oudet,  Cahours,  Jollv,  Dacier,  Tiron,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Borie, 
Jallier,  Houssemaine,  Perron,  Raffy,  Regnault,  Filleul,  Hardy, 
Cardot,  Couart,  Cousin,  Roard,  Et.  Le  Roux,  Bernîer,  Trudon,  Mon- 
tauban,  Prévost,  Viguier-Curny,  Lecamus,  Vigner,  Nizard,  Les- 
guilliez,  Champion^  M.  Desmousseaux,  second  substitut  du  procu- 
reur de  la  Commune,  présent; 

~~~  Sur  le  rapport  des  commissaires  des  impositions; 

Lecture  faite  d'une  lettre  des  employés  du  bureau  du  secrétariat 
pour  la  délivrance  des  patentes; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  le  bureau  des  patentes  te>iait  directement  à  la 
partie  des  impositions,  dont  les  frais  doivent  être  faits  et  ordonnés 
par  le  déparlement  ; 

A  arrêté  que  les  commissaires  des  impositions  se  retireront  inces- 
samment devers  le  Directoire  du  département,  à  l'effet  d  obtenir  : 
1°  que  le  département  se  charge  des  frais  et  fasse  les  fonds  néces- 
saires pour  le  payement  des  sous- chef,  vérificateur,  commis  et 
autres  dépenses  du  bureau  de  la  délivrance  des  patentes,  attaché 
au  secrétariat  de  la  Municipalité;  2°  qu'il  fixe  les  appointements  des 
employés  et  les  dépenses  annuelles  de  ce  bureau. 

Et,  cependant,  le  Corps  municipal; 

Considérant  que,  en  attendant  cette  fixation  définitive,  les  commis 
et  autres  employés  doivent  recevoir  au  moins  une  partie  des  appoin- 
tements qui  leur  seront  attribués  ; 

A  arrêté  que  les  sieurs  Dejoly,  sous-chef,  Popelin,  vérificateur, 
Cornu,  Boyenval,  Harmant,  Chrétien,   Buquet,  Lemaire,  Vapreau, 
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Maréchal,  Grimaud,  Lemire,  Bayeux  et  Demerville  seront  provisoi- 
rement et  par  forme  d'avance,  sauf  répétition  vis-à-vis  du  départe- 
ment, payés  par  le  trésorier  de  la  Ville,  d'après  les  ordonnances  des 
administrateurs  au  Département  du  domaine  et  sur  un  état  émargé 
par  eux  et  certifié  par  le  secrétaire-greffier,  savoir  :  le  sous-chef,  sur 
le  pied  de  130  livres  par  mois  ;  le  vérificateur,  sur  le  pied  de  125  livres 
aussi  par  mois;  les  douze  autres  commis  sur  le  pied  de  100  livres  par 
mois;  et  le  garçon  de  bureau,  sur  le  pied  de  62  livres,  10  sols,  par 
mois;  le  tout  à  compter  du  18  avril  dernier,  jour  où  le  bureau  a  été 
ouvert  (1),  sauf  pour  ceux  des  commis  qui,  ayant  été  employés  pen- 
dant les  premiers  jours  du  mois  dans  d'autres  Départements  de  la 
Municipalité,  n'y  auraient  pas  reçu  leurs  appointements  et  à  l'égard 
desquels  la  provision  ci-dessus  accordée  remontera  jusqu'au  com- 
mencement du  mois. 

*~~  Le  Corps  municipal  ; 

Instruit  qu'il  se  tient  des  assemblées  particulières  dans  l'église  de 
Bonne-Nouvelle,  ci-devant  paroisse  (2); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  l'église  de  Bonne-Nouvelle  ne  sera  ouverte,  aux  termes 
de  la  loi,  que  pendant  la  durée  des  messes  qui  y  sont  célébrées  et 
pour  les  seules  assemblées  de  la  section  de  Bonne  Nouvelle; 

Enjoint  au  commissaire  de  police  de  la  section  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

~*~  Sur  le  rapport  des  commissaires  chargés  de  la  mise  en  ordre 
des  papiers  de  la  Bastille  (3); 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Poinçot, 
libraire,  une  somme  de  900  livres,  laquelle,  jointe  à  celle  de  300  livres 
précédemment  allouée  (4),  forme  celle  de  1.200  livres,  pour  l'indem- 
niser de  ses  peines  et  soins  pendant  cinq  mois  consécutifs,  temps 
qu'il  a  employé  à  ranger  et  collationner  plus  de  vingt  mille  volumes 
en  feuilles; 

Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  payé  au  sieur  Poinçot  une  somme  de 
64  livres,  pour  déboursés  par  lui  faits,  ainsi  qu'il  résulte  de  son 
mémoire,  visé  de  MM.  Agier  et  Dacier. 

*~~  Sur  le  rapport,  fait  par  l'un  des  administrateurs  au  Départe- 
ment de  la  police,  d'une  pétition  des  secrétaires-greffiers  de  police 


(1)  Arrêté  du  14  avril.  (Voir  Tome  III,  p    o67-568.) 

(2)  On  n'a  trouvé  aucun  renseignement  sur  les  réunious  ou  «  assemblées  par- 
ticulières »  se  tenant  à  l'église  de  Notr«»-Daiue  de  Bonne-Nouvelle. 

(3)  Commission  renouvelée  le  22  octobre  1190.  (Voir  Tome  I,  p.  100.) 

(4)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  21  février.  (Voir  Tome  II,  p.  656-657.) 

Tome  IV  21, 
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et  de  section  (i),  par  laquelle  les  secrétaires-greffiers  réclament,  à 
compter  du  21  novembre  dernier  (2),  un  supplément  de  600  livres 
pour  subvenir  aux  frais  de  leurs  commis  expéditionnaires  et,  en 
outre,  un  droit  sur  les  expéditions  à  délivrer  aux  parties  suivant  un 
tarif  modéré  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  soumettrait  cette  pétition  à  la 
décision  du  Conseil  général  dans  sa  plus  prochaine  assemblée  (3). 

~+^  Lecture  faite  d'un  projet  d'adresse  des  secrétaires-greffiers 
au  Comité  de  constitution,  relativement  à  différentes  dispositions  du 
Code  municipal  (4); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  de  passer  à  Tordre  du  jour, 

~~»  Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  sur  les  moyens  d'exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du 
27  mars  dernier,  portant  suppression  de  la  Ferme  et  de  la  Régie 
générale,  à  compter  du  1er  avril  1791  (5); 

Considérant  que  la  mission  des  commissaires!  nommés  par  arrêté 
du  Bureau  municipal  du  31  mars,  se  bornait  à  faire  l'inventaire  des 
tabacs  (6)  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  arrêté  que  MM.  Lesguilliez  et  Vigner,  officiers  municipaux,  et 
MM. Franche t,  Chevalier,  Dandry,  Vassaux,  Poissonnier,  Vaudichon, 
Le  Sould,  Grettet,  Thuault,  Coup-de-Lance,  RafTron,  Emmanuel-Ange 
Robin,  tous  notables  membres  du  Conseil  général,  nommés  par 
l'arrêté  du  Bureau  municipal  du  31  mars  dernier,  feront  et  remet- 
tront dans  le  plus  bref  délai,  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  l'in- 
ventaire ;  1°  des  sels  et  tabacs  qui  peuvent  être  dans  les  m  ai  us  de 
Jean  «-Baptiste  Mager,  adjudicataire  de  la  Ferme  générale  et  de  ses 
cautions,  et  dans  celles  de  Kalandrin,  chargé  de  la  Régie  générale; 
2°  des  terrains,  bâtiments,  patachcs,  bateaux,  voitures,  chevaux, 
meubles  et  ustensiles  de  toute  espèce,  servant  à  l'exploitation  tant 

(1)  Leurs  appointements  avaient  été  fixés  par  arrêté  du  24  octobre  1790.  (Voir 
Tonte  I,  p.  110-111.) 

(2)  Ce  jour-là  était,  sans  doute,  relui  de  leur  entrée  en  fonctions,  après  Pcrga- 
nisaUon  des  comités  de  sections. 

(3)  La  décision  du  Conseil  général  de  la  Commune  n'est  pas  mentionnée  dans 
les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(4)  Ce  projet  d'adresse  des  secrétaires-greffiers  (il  s'agit  vraisemblablement  des 
secrétaires-greffiers  des  sections)  n'est  pas  connu  :  los  proces-verbaux  de  l'Assem- 
blée constituante  n'en  font  pas  mention. 

(5)  Décret  du  o  mars  1791.  (Voir  Tome  111,  p.  383.) 

(6)  Arrêté  du  31  mars,  approuvé  par  le  Corps  municipal  le  même  jour.  (Voir 
Tome  III,  p.  379  et  384-385.) 
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dudit  Mager  et  de  ses  cautions  que  de  Kalandrin  et  de  ses  cautions; 
Arrête  encore  que,  avant  la  clôture  de  chacun  desdits  inventaires, 
les  commissaires  des  biens  nationaux  se  retireront  vers  le  Directoire 
du  département,  à  l'effet  de  faire  indiquer  les  personnes  auxquelles 
les  sieurs  Mager  et  Kalandrin  et  leurs  cautions  remettront  les  sels, 
tabacs,  terrains,  bâtiments,  pataches,  bateaux,  chevaux,  voitures, 
meubles  et  ustensiles  ci-devant  énoncés  ; 

Arrête,  enfin,  que,  pour  la  plus  prompte  exécution  du  présent 
arrêté,  les  commissaires  chargés  de  faire  les  inventaires  seront  invi- 
tés à  se  réunir  dans  la  journée  de  vendredi  pour  convenir  des  opéra- 
tions dont  chacun  d'eux  se  chargera,  à  l'effet  de  quoi  expédition  du 
présent  arrêté  leur  sera  adressée  dans  la  journée  de  demain  (1). 

~~*  Sur  la  démission  de  M.  Canuel  de  sa  place  de  membre  du 
Tribunal  de  police  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Stouf,  premier  suppléant  dé- 
signé lors  de  l'élection  du  4  mars  dernier  (2),  remplacerait  M.  Canuel 
et  serait  inscrit  sur  le  tableau  des  membres  du  Tribunal  de  police. 

— ~~  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
rendu  compte  des  démarches  qu'il  a  faites  auprès  du  ministre  de  la 
justice,  en  exécution  de  l'arrêté  du  23  mai»  relativement  au  Tribunal 
municipal  (3). 

Conformément  à  la  demande  et  au  désir  exprimé  par  le  ministre 
de  la  justice,  le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  procureur  de  la 
Commune  rédigerait  incessamment  un  mémoire  explicatif  des  titres, 
des  droits  et  surtout  des  besoins  de  la  Commune  par  rapport  au 
Tribunal  municipal;  qu'il  réunirait  tous  les  renseignements  qu'il 
pourrait  se  procurer  et  qu'il  les  ferait  parvenir  au  ministre  de  la 
justice.  (I,  p.  390.) 

~~~  Sur  le  rapport,  fait  par  le  second  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune,  des  délibérations  des  sections  du  Théâtre- 
français,  de  la  Croix-rouge,  du  Luxembourg,  de  Sainte-Geneviève, 
des  Thermes-de-Julien,  de  Mauconseil,  de  Notre-Dame  et  des  Lom- 
bards, par  lesquelles  lesdites  sections  demandent  la  convocation 
générale  de  la  Commune  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  question  de 
savoir  si  les  canonniers  soldés  seront  répartis  dans  tous  les  batail- 
lons de  la  garde  nationale  (4)  ; 
Le  Corps  municipal  arrête  que  les  48  sections  seront  convoquées 


(1)  Cet  arn'té  fut  complété  le  27  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  422  ) 

(2)  Arrêté  du  4  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  48-49.) 

(3)  Arrêté  du  23  mai.  (Voir  cwiessus,  p.  361.) 

(4)  Pétition  présentée  au  Conseil  général  le  24  mai.  (Voir  ci-dessu9,p  396-397.) 
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pour  mercredi  1er  juin,  à  trois  heures  après  midi;  en  conséquence, 
invite  tous  les  citoyens  à  se  rendre  chacun  dans  leurs  sections. 

Et,  comme  il  est  intéressant  que  les  citoyens  connaissent  parfai- 
tement les  objets  dont  ils  doivent  s'uccuper  ; 

Le  Corps  municipal  charge  MAI.  Viguier-Curny,  commissaire  de 
la  garde  nationale,  et  Charon,  officier  municipal,  de  dresser  un  ex- 
posé de  tout  ce  qui  s'est  fait  relativement  aux  canonnière  depuis 
leur  admission  dans  la  garde  nationale; 

Arrêté  que  cet  exposé,  ensemble  les  arrêtés  du  Corps  municipal, 
seront  imprimés  et  envoyés  aux  sections  (i). 

— ~  Le  Corps  municipal  arrête  encore  que  mention  sera  faite,  à 
la  suite  delà  présente  convocation, de  l'arrêté  pris  hier  dans  l'assem- 
blée du  Conseil  général  (2),  relativement  au  vœu  émis  d'adresser  une 
lettre  de  félicitation  à  la  diète  de  Pologne  (3). 

~%**  Lecture  faite  de  deux  arrêtés  des  comités  des  sections  des 
Thermes  de-Julien  et  de  la  Rue-Beaubourg,  des  24  et  25  mai,  présent 
mois,  lesdites  délibérations  relatives  à  l'échange  de  l'argent  contre 
les  assignats  et  des  assignats  contre  de  l'argent  ; 

Le  Corps  municipal  instruit  les  citoyens  que,  à  compter  de  ven- 
dredi prochain,  27  mai,  il  sera  ouvert  de  nouveaux  bureaux  pour 
l'échange  des  assignats,  savoir  : 

1°  pour  la  section  des  Thermes-de-Julien,  dans  une  salle  de  la 
maison  des  Mathurins,  rue  des  Mathurins,  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  deux  heures  après  midi; 

2°  pour  la  section  de  la  Rue-Beaubourg,  dans  la  cour  des  Consuls, 
et,  en  cas  de  pluie,  dans  la  chambre  destinée  aux  membres  du  Tri- 
bunal, depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure  après  midi, 
à  l'exception  seulement  des  fêtes  et  dimanches  ; 

3°  que  cet  échange  se  fera,  dans  les  deux  sections,  en  présence 
d'un  des  membres  du  comité. 

Le  Corps  municipal  arrête  encore  que  le  présent  arrêté  sera  im- 
primé, affiché  et  envoyé  aux  comités  des  48  sections  (4). 


(1)  L'exposé  intitulé  :  Rapport  sur  les  canonniers,  fut  approuvé  à  la  séance  du 
31  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrêté  du  Conseil  général,  du  24  mai.  (Vojr  ci-dessus,  p.  377.) 

(3)  Dans  l'imprimé  intitulé  :  Munich» vlitk  dk  Pahis.  Convocation  générale  de 
la  Commune  pour  le  Injuin,  reproduit  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  wii- 
versel (n°  du  29  mai),  l'arrêté  se  termine  ainsi  :  «  ...d'adresser  une  lettre  de  féli- 
citation au  peuple  polonais  à  l'occasion  de  la  révolution  arrivée  en  Pologne  ». 

(4)  Imp.  ?•  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1181),  reproduit  par  la  Gazette  nationale 
ou  Moniteur  universel  (u*  du  28  mai),  avec  la  date  erronée  du  15  mai,  au  lieu 
du  2o  mai. 
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~~~  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  des  établisse- 
ments publics  l'exécution  de  deux  arrêtés  du  Directoire  du  départe- 
ment: 

L'un,  du  21  mai,  relatif  à  l'enregistrement  des  enfants  trouvés  (1); 
Et  l'autre,  concernant  les  personnes  qui,  n'ayant    pas  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi,  continuent  néanmoins  à  fréquenter  les 
assemblées  de  la  Faculté  des  arfë  (2). 

~~~-  Sur  le  rapport  d'une  pétition,  des  tailleurs  de  pierre,  em- 
ployés aux  réparations  des  quais,  ports  et  trottoirs  de  la  capitale  ; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  le  travail  confié  aux  tailleurs  de  pierre  dont 
cet  atelier  est  composé  est  utile  et  tourne  au  profit  de  la  Commune  ; 

Considérant  encore  que  ces  ouvriers  sont  obligés  de  se  fournir 
des  instruments  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  ouvrages; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  1$  Commune  ; 

Arrête  que,  à  compter  de  lundi  23  mai,  les  tailleurs  de  pierre  em- 
ployés aux  réparations  des  quais,  ports  et  trottoirs  de  la  capitale 
seront  payés  de  leurs  salaires  sur  le  pied  de  42  sols  par  jour,  au  lieu 
de  36  sols  qu'ils  ont  reçus  jusqu'à  présent,  dont  6  sols  pour  les 
outils  qu'ils  se  fournissent. 

*~~-  Le  Corps  municipal  ; 

Instruit  que  quelques  particuliers  se  permettent  de  forcer  les 
tanneurs  et  autres  fabricants  et  marchands  de  cuirs  à  apporter 
leurs  cuirs  à  la  Halle  et  prétendent  qu'il  n'est  permis  de  vendre  les 
cuirs  qu'à  ladite  halle; 

Considérant  que  de  pareilles  violences  sont  contraires  à  la 
liberté  du  commerce  établie  par  les  lois  constitutionnelles  et  pour- 
raient nuire  à  l'approvisionnement  de  la  capitale  et  en  éloigner  les 
marchands; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Déclare,  en  persistant  dans  son  arrêté  du  4  de  ce  mois  (3),  que, 
s'il  est  libre  à  tous  tanneurs,  fabricants  et  marchands  de  cuirs  de 
faire  conduire  leurs  cuirs  à  la  halle  publique  destinée  à  les  recevoir, 
aucun  d'eux  ne  peut  y  être  forcé; 

En  conséquence,  défend  à  tous  particuliers  d'user  d'aucunes  voies 

(1)  Le  texte  de  cet  arrêté  du  Directoire,  pris  sur  l'arrêté  du  Gorps  municipal 
du  24  avril,  a  été  publié.  (Voir  Tome  III,  p.  757.) 

(2)  11  s'agit,  saus  doute,  des  professeurs  et  agrégés  eu  contravention  avec  l'art.  3 
du  décret  du  22  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  359-360.) 

(3)  Arrêté  du  4  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  121-122.) 
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de  fait  pour  contraindre  et  gêner  dans  leur  commerce  lesdits  tau- 
neurs,  fabricants  et  marchands  de  cuirs,  à  peine  d'être  dénoncés  A. 
l'accusateur  public  et  d'être  poursuivis  et  punis  comme  perturbateurs 
de  Tordre  ; 

Charge  le  commissaire  de  police  de  veillera  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comités  des  48  sec- 
tions  (1). 

~~ *  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  les  re- 
gistres et  l'exécution  d'une  loi  du  20  mai,  concernant  la  liberté  du 
commerce  et  notamment  la  vente  et  l'échange  des  assignats  contre 
le  numéraire  d'or  et  d'argent  (2). 

***~  M.  Viguier-Curny  a  repris  et  continué  son  rapport  sur  l'état 
des  bureaux  du  Département  des  travaux  publics  (3). 

Le  chapitre  de  l'architecte  de  la  Ville  et  de  ses  bureaux  a  été  arrêté 
provisoirement. 

Et  la  discussion  a  été  continuée  à  demain  (4). 

~~~  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 
**  Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


*& 


s 


w> 
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ÉCLAIRCISSEMENT 

« 

(I,  p.  387.)  Le  «  Mémoire  explicatif  des  titres,  des  droits  et  surtout  des 
besoins  de  la  Commune  par  rapport  au  Tribunal  municipal  »,  que  le  procu- 
reur de  U  Commune  était  chargé,  par  l'arrêté  du  2o  mai,  de  rédiger  pour 
le  ministre  de  la  justice,  est  daté  du  30  mai  et  signé,  non  par  le  procureur, 
mais  par  son  deuxième  substitut-adjoint. 

Il  pst  nécessaire  de  reproduire  ici  en  entier  cette  pièce  importante  (5)  : 

Municipalité  de  Pahik 

Procureur    de    la    Commune. 

Le  30  mai  1791. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ! 

(1)  Imp.  in-folio  (Bil*.  nat.,  Lb  40/1). 

(2)  Décret  du  17  mai,  relatif  à  la  vente  ou  échange  des  assignats.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  284,  note  1.) 

(3)  Discussion  ajournée  le  23  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  361.) 

(4)  Séance  du  26  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  4U7.) 

(5)  Pièce  nianusc.  (Arch.  nat.,  BB  2,1). 
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1°  Un  Mémoire  sur  la  nécessité  de  conserver  à  la  YMe  de  Paris  l'administration 
de  la  Seine  et  rivières  y  affluent  es  et  sur  la  juridiction  y  relative  (1); 

2°  Un  Rapport  des  commissaires  nommés  par  le  Conseil  général  (le  la  Commune 
pour  examiner  le  mémoire  ci-dessus  (2); 

3«  Un  Mémoire  sur  l'origine  de  la  juridiction  municipale  sur  la  Seine  et  rivières 
y  affluentesy  suivi  de  quelques  réflexions  sur  la  nécessité  de  la  conserver  (3); 

4»  Uu  autre  Mémoire,  tendant  au  môme  but  (4)  ; 
}    5°  Une  ordonnance  du  roi,  du  24  janvier  1520,  confirmative  et  interprétative 
des  droits  juridictionnels  de  la  Ville  de  Paris  ; 

6»  Un  arrêté  du  Corps  municipal,  du  23  de  ce  mois  (5}  ; 

7°  Un  arrêté  du  même  Corps,  du  25  suivant  (6). 

Vous  verrez,  Monsieur,  par  le  compte  que  vous  vous  ferez  rendre  de  ces 
diverses  pièces,  que,  si  la  Ville  de  Paris  ne  conserve  pas  la  police  et  l'adminis- 
tration de  sa  rivière  et  de  celles  y  affluentes,  il  est  impossible  que  ses  approvi- 
sionnements en  bois  et  charbons  soient  assurés,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que,  si  ces  deux  denrées  manquaient  à  Paris,  la  fabrication  du  pain  y  manque- 
rait en  même  temps. 

Je  sais,  Monsieur,  les  objections  que  Ton  peut  faire  contre  notre  demande. 
Mais  il  n'est  pas  difficile  de  démontrer  qu'elle  est  fondée  sur  la  plus  impérieuse 
nécessité. 

Vous  savez  que  les  trois  quarts  de  notre  consommation  en  bois  et  en  charbons 
croissent  dans  le  Morvan  et  vous  savez  également  que  ce  n'est  que  par  le  jeu 
simultané  d'étangs  et  de  ruisseaux,  combiné  avec  l'état  momentané  de  plusieurs 
rivières,  que  Ton  fait  arriver  jusqu'à  Paris  les  trains  et  les  bateaux;  que  ce  jeu 
ne  s'opère  qu'à  l'aide  de  vannes,  d'écluses,  de  digues,  etc.  Tout  cela  forme  une 
véritable  machine  hydraulique,  établie  sur  une  étendue  considérable  de  pays, 
dont  l'entretien  journalier,  dont  le  mouvement  spontané  ne  peuvent  être  assurés 
que  par  une  seule  et  même  administration,  que  sous  une  seule  et  même  police. 
C'est  en  vain  que  l'on  voudrait  se  persuader  que  ces  soins  peuvent  être  confiés 
aux  nombreuses  administrations  et  juridictions  que  l'approvisionnement  de 
Paris  doit  traverser.  11  arriverait  souvent  que  les  personnes  chargées  de  protéger 
et  d'accélérer  son  transport  seraient  précisément  celles  qui  auraient  un  intérêt 
à  le  retarder,  intérêt  sinon  continuel,  au  moins  momentané. 

Quand  on  pense  que  la  position  d'un  bateau,  d'un  moulin,  que  le  moindre 
embarras  sur  les  rives  peuvent  retarder  un  transport  de  plusieurs  jours  et  que 
le  retard  d'un  jour  peut  en  produire  un  d'un  an;  quand  on  pense  enfin  que  la 
surveillance  la  plus  active,  que  la  vigilance  la  plus  soutenue  suffisent  à  peine 
pour  assurer  cet  approvisionnement  et  que  le  plus  petit  délai,  que  la  plus  légère 
omission  peuvent  le  compromettre,  il  est  difficile  de  pouvoir  s>n  rapporter  à 
d'autres  qu'à  ceux  qui  sont  personnellement  intéressés  à  son  succès. 

Ce  n'est  point  ici,  Monsieur,  le  privilège  d'une  ville  que  je  défends,  lorsque 
tous  les  privilèges  sont  détruits:  c'est  une  exception,  impérieusement  com- 
mandée paj*  l'habitation  de  800.000  âmes  sur  un  même  point  et  par  les  difficultés 
dont  la  nature  elle-même  a  semé  l'intervalle  qui  sépare  cette  immense  popula- 
tion d'une  production  de  première  nécessité. 


(1)  C'est  le  Mémoire  de  Vauvillikrs,  du  19  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  79-80 
et  82-87.) 

(2)  C'est  le  rapport  du  il  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  255,  note  1.) 

(3)  On  ne  connaît  aucun  mémoire  portant  exactement  le  titre  ci-dessus  indiqué. 

(4)  C'est  probablement  le  Mémoire  de  Tenaille  (de  Chàtillon),  présenté  par 
Bailly,  le  i6  mars  1790.  (Voir  1»  série,  Tome  IV,  p.  429,  note  1.) 

(5)  Arrêté  du  23  mai.  (Voir  ci -dessus,  p.  361.) 

(6)  Arrêté  du  25  mai*  (Voir  ci-dessus,  p.  387.) 
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Je  finirai,  Monsieur,  par  une  seule  et  dernière  observation  :  c'est  que  le  roi, 
administrateur  suprême  de  l'État,  se  trouve  par  ses  augustes  fonctions  chargé 
de  faciliter  de  toute  l'autorité  qui  lui  est  confiée  l'approvisionnement  de  toutes 
les  parties  de  l'État  et  que,  indépendamment  des  soins  que  lui  impose  l'intérêt 
particulier  d'une  si  nombreuse  portion  de  ses  enfauts,  la  famille  entière  est  in- 
téressée à  ce  que  le  besoin  de  subsistances,  la  seule  crainte  d'en  manquer  ne 
produisent  des  inquiétudes  dont  les  méchants  se  prévaudraient  bientôt  pour 
susciter  des  mouvements  fâcheux  au  nom  de  ses  représentants  et  de  son  roi. 

Je  suis  donc  persuadé,  Monsieur,  que,  si  vous  vous  chargez  de  remettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  avec  la  précision  et  l'éloquence  qui  vous  sont 
propres,  toutes  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'exception  demandée,  vous 
obtiendrez  (1)  d'elle  une  prompte  et  favorable  décision.  * 

J'aurais  pu  donner  plus  d'étendue  à  ces  observations.  Mais  vos  connaissances 

personnelles  suppléeront  à  mes  omissions,  et  votre  affection  pour  une  ville  dont 

vous  avez  tant  de  fois  mérité  et  obtenu  les  suffrages  et   dont   vous  avez  été  un 

des  premiers  magistrats  (2)  me  répond  de  l'intérêt  que  vous  apporterez  à  assurer 

ses  premiers  besoins. 

Signé  :  Desmousseaux. 

En  outre,  deux  des  commis  du  greffe  de  la  Municipalité,  Boyenval  et  Bois, 
adressèrent  au  même  ministre  de  la  justice  la  lettre  suivante,  datée  du 
7  juillet,  où  se  trouvent  énumérées  les  attributions  diverses  du  Tribunal 
contentieux  (3)  : 

Monsieur, 

Les  témoignages  de  bonté  que  vous  nous  avez  donnés  lorsque  nous  avions  le 
bonheur  de  vous  compter  au  nombre  des  officiers  muuicipaux  nous  encouragent 
à  vous  supplier  de  prendre  en  considération  la  conservation  du  tribunal  muni- 
cipal spécialement  destiné  au  contentieux  des  approvisionnements. 

M.  Desmeuniers  a  porté  depuis  deux  jours  à  ia  tribune  et  va  consommer  son 
rapport  sur  l'organisation  d'un  tribunal  de  police  muuicipale  et  d'un  tribunal  de 
police  correctionnelle  (4).  Nous  avons  vu  avec  surprise  que' sou  projet  de  loi  ne 
traitait  en  aucune  manière  du  contentieux  des  subsistances,  —  placement  des 
marchandises  destinées  aux  approvisionnements,  —  police  des  quais,  ports  et 
rivières,  —  adjudications  des  travaux  ordonnés  parla  Municipalité, —  police  des 
payements  des  reutes,  demandes  en  divisions,  jugements  sur  rebuts,  enregis- 
trement des  saisies  réelles  d'icelles,  —  quoique  déjà  uu  décret  ait  conféré  la 
signature  des  contrats  aux  officiers  municipaux  (5),  et  que,  par  l'art.  55  de  la  loi 
relative  à  l'organisation  des  municipalités,  il  ait  été  dit  que  l'exercice  du  conten- 
tieux des  subsistances,  approvisionnements,  etc.,  serait  réglé  par  la  suite  (6). 

(i)  Le  texte  original  porte  ici  :  vous  n'obteniez,  comme  si  la  phrase  commençait 
par  les  mots  :  Je  ne  doute  donc  pas... 

(2)  Duport-Dutertre  était  deuxième  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune  de  Paris  quand  il  fut  appelé  aux  fonctions  de  garde  des  sceaux,  le 
21  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  2*6  et  364,  note  6.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  BB2/1). 

(4)  Projet  de  décret  sur  la  police  municipale  et  la  police  correctionnelle,  pré- 
senté par  le  Comité  de  constitution,  sans  date,  rattaché  à  la  séance  du  4  juillet 
1791.  Démeunier  prit  la  parole  le  5  juillet.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XXVII,  p.  720-727  et  744.) 

(5)  Décret  du  14  janvier  1791.  (Voir  Tome  il,  p.  2fi.) 

(6)  C'est  l'art.  55  du  titre  1  du  décret  du  21  mai  1700  sur  l'organisation  de  la 
Municipalité  de  Paris  qui  s'exprimait,  sur  le  couteutieux  municipal,  dans  les 
termes  ci-dessus  rappelés.  (Voir  lrc  série,  Toim.'  VI,  p.  264,  note  5.) 
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Souffrez,  Monsieur  le  garde  des  sceaux,  que  nous  réclamions  votre  influence 
auprès  de  M.  Desmeuniers  pour  la  conservation  d'un  tribunal  protecteur  des 
approvisionnements  et  des  objets  ci-dessus  énoncés,  et  daignez  agréer  l'hom- 
mage du  profond  respect  que  nous  vous  avons  voué  et  avec  lequel  nous  ne 
cesserons  d'être,  Monsieur  le  garde  des  sceaux,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

Signé  :  Bo  yen  val; 

Bois. 
Ce  7  juillet  1791  (1). 

La  solution  si  vivement  sollicitée  n'intervint  que  le  21  septembre  sui- 
vant. 


(1)  A  vrai  dire,  on  lit  sur  la  pièce  manuscrite  la  date  du  7  juin.  Mais  la  men- 
tion faite  du  rapport  de  Démeunier  «  porté  à  la  tribune  depuis  deux  jours  », 
alors  que  ce  rapport  ne  fut  présenté  que  le  5  juillet,  doit  faire  admettre  la  date 
du  7  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  39%.  note  4.) 
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Du  20  mai  179I; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  exécution  de  l'ajournement  arrêté 
à  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Filleul,  Tassin,  Lesguilliez,  Champion,  Kaffy,  Maugis,  Viguier- 
Curny; 

~»*  Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  des  impositions  à 
employer  extraordinairement  le  nombre  de  commis  nécessaire  pour 
dresser,  conformément  à  l'arrêté  du  Corps  municipal  du...  (1), 
l'état  des  citoyens  actifs  de  chaque  section,  d'après  les  rôles  d'im- 
positions; 

Arrête  que  les  frais  faits  à  cet  égard  seront  remboursés  (2). 

~~*  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  dès-subsistances  à 
faire  payer,  à  raison  de  7  sols,  6  deniers,  par  muid,  les  minoteurs 
qui  ont  mesuré  les  grains  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris 
lors  de  l'inventaire  qui  en  a  été  fait. 

~~~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  <\ 
faire  acquitter  ce  qui  est  dû  aux  meuniers  de  l'ïle-Adam  (3),  qui  ont 
fait  transporter  des  farines  dans  la  ville  de  Paris  pour  son  appro- 
visionnement, à  raison  de  50  sols  par  chaque  sac  de  325  livres,  con- 
formément au   marché   qui    a  eu   lieu  entre  lesdits  meuniers   et 


(1)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —   Il  s'agit  de  l'arrêté  du 
11  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  219-220.) 

(2)  Quelques  sections  demandèrent,  en  outre,  le  30  mai,  que  la  Municipalité 
prît  à  sa  charge  les  frais  d'impression.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Pontoise  (Seine-et-Oise). 


[26  Mai  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  305 

M.  Lefèvre  de  Gineau,   administrateur  provisoire  au  Département 
des  subsistances  (1). 

~~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  Département  des  subsistances 
lui  rendra  compte  dans  le  plus  bref  délai  de  la  quantité  des  grains 
et  farines  d'approvisionnement  qui  se  trouvent  dans  les  divers 
magasins  du  dedans  et  du  dehors,  ainsi  que  des  comptes  qui  peuvent 
être  dus  par  les  gardes  desdits  magasins  (2). 

~*~*  Les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances 
ayant  présenté  un  état  des  créances  par  eux  liquidées; 

Le  Bureau  a  arrêté  ledit  état,  qui  sera  signé  de  M.  le  Maire  et  du 
secrétaire-greffier  ; 

A  autorisé,  en  conséquence,  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances  à  faire  acquitter  la  somme  de  8.231  livres, 
9  sols,  6  deniers,  montant  des  créances  liquidées  et  énoncées  en 
Tétat  dont  il  s'agit. 

*~~  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Tassin,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances,  de  la  demande  du  sieur  Rivierrc, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une  indemnité  pour  différents 
ouvrages  et  embellissements  faits  à  ses  frais  dans  le  logement  qu'il 
occupait  à  l'HAtel-de-Ville  (3)  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  domaine  et 
finances  à  faire  payer  au  sieur  Rivierre  une  somme  de  500  livres,  à 
titre  d'indemnité,  au  moyen  de  laquelle  les  ouvrages  dont  il  s'agit 
appartiendront  à  la  Commune. 

*~~*  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  de  la  de- 
mande de  la  Comédie  française,  tendant  à  ce  que,  sur  les  9.000  livres 
qu'elle  a  versées  jusqu'à  ce  jour  dans  le  trésor  de  la  Commune,  il 
soit  accordé  un  secours  particulier  au  sieur  Courbon,  citoyen  de  la 
section  du  Théâtre-français  (4)  ; 

Le  Bureau  municipal  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  ladite 
demande. 

*«~»  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances,  de  la  demande  des  entrepreneurs  de  FhA- 

(i)  Lefèvhe  de  Gineau  (Louis),  professeur  de  physique  au  Collôge  royal, 
Représentant  provisoire  de  la  Commune  pour  le  district  de  Saint-Jeao-en- 
Grève,  administrateur  du  Département  des  subsistances  du  9  octobre  1*789  à 
septembre  1*790. 

(2)  Les  renseignements  en  question  ne  se  trouvent  pas  dans  les  procès-verbaux 
des  séances  suivantes. 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Sans  renseignements; 
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pital  de  Sainte-Anne,  tendant  au  payement  des  travaux  qu'ils  ont 
faits  pour  la  construction  dudit  hôpital  en  1788; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Considérant  que  la  somme  de  368.000  livres,  produit  des  soumis- 
sions, est  le  gage  privilégié  des  entrepreneurs; 

Est  d'avis  qu'ils  doivent  être  payés  sur  ladite  somme  ; 

Autorise,  en  conséquence,  sous  l'approbation  préalable  du  Direc- 
toire, le  Département  des  domaine  et  finances  à  faire  acquitter  le 
montant  de  leurs  mémoires,  après  qu'ils  auront  été  réglés  par  l'ar- 
chitecte de  la  Ville.  (I,  p.  402.) 

Le  Bureau  arrête,  en  outre,  que  le  Département  des  travaux  pu- 
blics adressera  à  celui  du  domaine  un  état  de  tous  les  matériaux 
qui  restent  encore  surplace,  ainsi  que  de  ceux  qui  auraient  pu  être 
employés  depuis  la  cessation  des  travaux,  et  qu'il  n'en  sera  vendu 
ni  distrait  aucuns  jusqu'à  ce  que  le  Directoire  ait  statué  sur  la  suite 
de  cette  opération  (I). 

Sur  le  compte,  rendu  par  les  administrateurs  au  Départe- 


ment des  domaine  et  finances,  du  zèle,  de  l'intelligence  et  de 
l'exactitude  avec  lesquels  MM.  de  Saint-Seine,  directeur-général  des 
octrois  de  la  Ville  de  Paris,  Lequesne,  son  adjoint  et  survivancier, 
Navier,  Alix,  Humbert,  Legrand,  receveurs,  et  Breuzard,  premier 
commis  de  la  direction  et  receveur  des  droits  de  mettage  à  ports, 
ont  rempli  leurs  divers  emplois; 

Le  Bureau  municipal  estime  qu'il  est  de  sa  justice  de  les  recom- 
mander spécialement  à  celle  du  département; 

Arrête,  en  conséquence,  que  le  Directoire  sera  prié  d'appuyer 
leurs  représentations  auprès  de  l'Assemblée  nationale  (2;  et  de  solli- 
citer pour  eux  les  mêmes  faveurs  qu'elle  accordera  aux  receveurs 
des  deniers  nationaux  dans  la  même  partie. 

Le  Bureau  arrête,  en  outre,  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera 
envoyée  à  chacun  des  directeurs,  receveurs  et  employés. 

*~~  Sur  le  rapport,  fait  par  les  mêmes  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances,  relativement  au  lover  d'une 
maison,  sise  rue  de  Bondy,  servant  de  caserne  au  bataillon  des 
Filles-Dieu; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  domaine  et 
finances  à  accepter  le  transport  offert  par  la  demoiselle  Vieillard  et 
le  sieur  Girette  de  leurs  droits,  aux  clauses  et  conditions  énoncées 

(1)  La  décision  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue. 

(2)  Les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale  ne  mentionnent  pas  la  péti- 
tion des  employés  supérieurs  de  l'Octroi  de  Paris. 
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au  rapport,  qui  sera  paraphé  par  M.  le  Maire  et  par  le  secrétaire- 
greffier,  et  à  consentir  tous  actes  nécessaires  à  cet  effet  (1). 

~~-  Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  administrateur  au  Déparle- 
ment des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  domaine  et 
finances  à  faire  payer  au  sieur  Palloy  la  somme  de  1.059  livres,  15  sols, 
pour  les  journées  des  chefs  et  ouvriers  employés  au  toisé  et  charge- 
ment des  matériaux  de  la  Bastille,  suivant  l'état  du  sieur  Tirel, 
inspecteur. 

Et,  cependant,  le  Bureau  invite  le  Département  des  travaux  publics 
à  réduire  considérablement  le  nombre  des  ouvriers,  dans  le  plus 
court  délai  possible  (2). 

~~~  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  de  la 
demande  du  sieur  de  Villiers,  garde  de  la  Ville,  employé  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une 
gratification  de  30  livres  par  mois,  pour  ses  services  audit  Dépar- 
tement; 

Le  Bureau  municipal  renvoie  au  Département  des  domaine  et 
finances  l'examen  de  la  question  générale  de  savoir  s'il  faut  accorder 
un  supplément  de  paye  aux  gardes  de  la  Ville  employés  dans  les 
divers  Départements,  et  quel  doit  être  ce  supplément,  pour  ensuite 
être  statué,  sur  son  rapport,  ce  qu'il  appartiendra  (3). 

~~~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
à  faire  établir  dans  la  rue  de  la  Reine-Blanche  (4),  pour  le  1er  octobre 
prochain,  quatre  lanternes  contenant  six  becs  de  lumière. 

~~<*  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
à  délivrer  au  sieur  Duguet  une  ordonnance  de  payement  de  la 
somme  de  410  livres,  10  sols,  montant  des  dépenses  par  lui  faites  en 

1790,  sous  les  ordres  de  l'administration  provisoire,  pour  le  (5) 

du  pont  Notre-Dame  et  le  service  de  la  machine  hydraulique  de  ce 
pont. 

-~~*  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
à  délivrer  au  sieur  Guerne,  maître  charpentier,  une  ordonnance  de 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Séance  du  31  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  3  août.(Voir  ci-dessous.) 

i4)  Rue  encore  existante,  quartier  de  la  Salpêtrière  (XIII»  arrondissement). 
(5)  Ici  un  mot  illisible,  où  l'on  discerne  louvhy  ou  rouchy. 
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payement  de  la  somme  de  249  livres,  6  sols,  montant  de  son 
mémoire  réglé,  pour  rétablissement,  fait  au  mois  de  décembre "1790, 
par  ordre  de  l'administration  provisoire,  dune  baraque  à  l'usage  des 
plumets-porteurs  de  charbon,  sur  le  quai  des  Théatins  (1). 

~*~*  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
à  délivrer  au  sieur  Guerne,  maître  charpentier,  une  ordonnance  de 
payement  de  la  somme  de  312  livres,  1  sol,  9  deniers,  montant  de 
son  mémoire  réglé,  pour  rétablissement,  par  lui  fait  au  mois  de 
décembre  1790,  par  ordre  de  l'administration  provisoire,  d'une 
baraque  à  l'usage  des  plumets-porteurs  de  charbon  sur  le  quai  du 
Louvre  (2). 

-~%*.  Sur  le  rapport,  fait  parle  même  administrateur,  de  la  demande 
du  sieur  Renouard,  marguillier  comptable  de  la  ci-devant  paroisse 
de  Saint-Jean-en-Grève,  tendant  à  ce  qu'il  soit  autorisé  à  remettre 
au  plus  ancien  enfant  de  chœur  de  ladite  paroisse,  dont  le  temps 
est  expiré,  les  gratifications  et  effets  que  la  fabrique  était  dans 
l'usage  d'accorder  et  qui  consistaient  en  une  somme  de  300  livres, 
cinq  paires  de  draps,  douze  chemises,  deux  nappes,  douze  serviettes, 
douze  mouchoirs  ; 

Le  Bureau  municipal  accorde  l'autorisation  demandée,  à  la  charge 
que  la  gratification  de  300  livres  sera  remise  au  maître  que  les  parents 
de  l'enfant  de  chœur  ou  les  personnes  préposées  à  son  éducation 
auront  choisi  pour  lui  donner  un  état. 

~~«  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
à  délivrer  au  sieur  Renoult,  chandelier,  une  ordonnance  de  payement 
de  la  somme  de  122  livres,  8  sols,  pour  fourniture  de  lampions  dans 
la  rue  du  Gros-Gaillou,  depuis  le  7  novembre  dernier  jusqu'au 
1er  février,  suivant  l'état  certifié  par  le  commissaire  de  police  de  la 
section. 

~~~  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Viguier-Curny,  commissairc-admi- 
nistrateur  au  Département  de  la  garde  nationale,  de  la  demande  du 
sieur  Soltho  (3),  tendant  à  ce  qu'il  soit  indemnisé  de  la  perle  qu'il  a 
essuyée,  lorsqu'il  a  été  obligé  de  céder  à  un  officier  do  la  garde 

(1)  Arrêté  du  Bureau  municipal  du  3  décembre  1790.  —  C'était  déjà  l'adminis- 
tration définitive.  (Voir  Tome  I,  p.  434.) 

(2)  M  Ame  arrêté. 

(3)  Les  mots  :  de  la  demande  du  sieur  Sollho,  qui  manquent  dans  le  registre 
manuscrit,  sont  exigés  parle  sens  du  paragraphe.  Soi.tiio-Douolas  (Charles- 
Luc)  était  un  agent  de  la  police  municipale,  déjà  signalé  comme  ayant  reçu  une 
indemnité  le  3  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  109.) 
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nationale  le  logement  qu'il  occupait  à  l'hôtel  de  la  Rose-blanche,  et 
où  il  avait  fait  plusieurs  embellissements  ; 

Le  Bureau  arrête  que  la  demande  du  sieur  Soltho  sera  prise  en 
considération  (1). 

—-  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  de  l'indemnité 
réclamée  par  le  sieur  Rosier,  chirurgien,  pour  avoir  administré  des 
secours  gratuits  à  plusieurs  soldats  et  ouvriers  des  travaux  de  charité, 
attaqués  de  maladies  vénériennes; 

Le  Bureau  municipal  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 

~~~  Sur  le  rapport  du  môme  administrateur; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Collet,  tonnelier,  la 
somme  de  33  livres,  12  sols,  à  lui  due  pour  fonçage  et  roulage  de 
tonneaux  remplis  de  cartouches. 

~~~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Fayard,  tailleur  de  la 
Pe  et  de  la  IIe  divisions,  une  somme  de  \  .000  livres,  à  compte  de  celle 
de  12,000,  qui  lui  sera  due  lors  de  la  totalité  de  la  fourniture. 

-*—  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Prévost,  cordonnier,  une 
somme  de  198  livres,  h  lui  due  pour  six  paires  de  bottes  qu'il  a  four- 
nies aux  tambours-majors  des  6  divisions  de  la  garde  nationale. 

~~~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Henry,  tailleur,  chargé 
de  l'habillement  de  la  VIe  division,  une  somme  de  1.200  livres,  à 
compte  de  ses  fournitures. 

~>~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Vannier,  tailleur,  chargé 
de  l'habillement  de  la  garde  nationale  de  la  IIIe  division,  une  somme 
de  1.000  livres,  à  compte  de  ses  fournitures. 

«— ~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Rousseau, 
marchand  bonnetier,  sur  la  caisse  de  la  Municipalité,  une  somme  de 
1.200  livres,  à  lui  due  pour  la  fourniture  de  400  paires  de  bas  de 
laine  drapée,  qu'il  a  faite  pour  le  service  de  l'hôpital  militaire,  en 
exécution  d'un  arrêté  de  l'administration  provisoire. 

■*~~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Vasseur  fils,  serrurier, 
une  somme  de  1.200  livres,  16  sols,  pour  les  ouvrages  de  serrurerie 
qu'il  a  faits  à  la  caserne  des  Petits-Pères. 

(1)  La  suite  donnée  à  la  demande  d'indemnité  n'est  pas  connue. 
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~*~*  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  d'une 
demande  des  sieurs  Reant,  Bailleux  et  Cottereau,  tendant  à  ce  qu'il 
leur  soit  accordé  une  indemnité  pour  leur  travail  en  qualité  de  surnu- 
méraires dans  les  bureaux  de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  les  services  desdits  sieurs  Reant, 
Bailleux  et  Cottereau  (1)  et  les  bons  témoignages  qui  leur  ont  été 
rendus; 

Arrête  qu'il  sera  payé  à  chacun  d'eux  une  somme  de  100  livres,  à 
titre  d'indemnité.  • 

*~~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  appointements  des  sieurs 
Chrestien  et  Le  Maire,  en  qualité  d'employés  dans  les  bureaux  de  la 
garde  nationale,  leur  seront  payés  jusqu'au  18  avril  dernier,  époque 
à  laquelle  ils  ont  passé  dans  les  bureaux  du  secrétariat  pour  la  déli- 
vrance des  patentes. 

-~*~  Sur  le  compte,  rendu  par  le  même  administrateur,  de  la  récla- 
mation du  sieur  Wutlere,  cavalier  de  la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  lui  sera  payé  une  somme  de  52  livres,  pour 
le  remplir  de  pareille  somme  que  lui  a  fait  perdre  le  départ  du  sieur 
Colômmier  (2). 

*~~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Tubard, 
charron,  une  somme  de  780  livres,  1  sol,  montant  du  mémoire 
réglé  de  réparations  par  lui  faites  aux  canons  des  6  divisions. 

— ~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Desbrosses, 
maître  paumier,  rue  du  Jardin-du-roi,  une  somme  de  150  livres, 
pour  l'indemniser  de  son  déménagement  précipité,  lors  du  caserne- 
ment de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  de  Saint-Victor  (3). 

— ~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  domaine  et 
finances  à  faire  remettre  12  livres  au  sieur  François  Parent,  fusilier 
de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  des  Pères-de-Nazareth,  pour 
les  frais  du  voyage  de  Compiègne,  où  il  va  prendre  les  eaux. 

~  Lecture  faite  par  le  même  administrateur  d'une  lettre  du 


(1)  Le  nom  du  dernier  employé  est  écrit  ici  :  Cotiieraux. 

(2)  Pareille  décision  avait  déjà  été  prise,  le  22  mars,  en  faveur  d'autres  cava- 
liers de  la  même  compagnie.  (Voir  Tome  III,  p.  243.) 

(3)  La  réclamation  du  sieur  Desbrosses  avait  été  rejelée  une  première  fois  le 
29  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  329  et  331-33%.) 
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sieur  Caussidière,  relative  à  la  garde  des  fusils  dont  il  annonce  avoir 
été  seul  chargé  au  commencement  delà  Révolution  (1); 

Le  Bureau  municipal  renvoie  cette  lettre  au  Département  des 
domaine  et  finances,  pour  être  jointe  aux  mémoires  et  demandes  du 
sieur  abbé  Lefèvre  (2). 

»•••  Le  deuxième  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant  représenté  que,  en  l'état  actuel  des  choses,  l'adjudication  défi- 
nitive des  fourniture  et  entretien  des  chevaux  et  des  voitures  néces- 
saires au  transport  des  prisonniers  entraînerait  une  multitude  d'in- 
convénients,  attendu  que  les  éléments  de  ladite  fourniture  manquent 
encore  ou  sont  indéterminés  (3); 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  l'adjudication  commencée  serait 
suspendue,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

-v~~  Le  Bureau  ; 

Etant  informé  que  M.  Luce,  percepteur  des  droits  à  la  délivrance 
des  arrêts  du  ci-devant  Parlement  (4),  demande  à  rendre  son  compte 
et  que  l'administration  du  droit  d'enregistrement  le  sollicite; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  1er  du  décret  du  19  oc- 
tobre, sanctionné  le  23,  ce  compte  doit  être  rendu  en  présence  d'un 
officier  municipal;  (II,  p.  402.) 

Charge  M.  Bernicr,  l'un  des  commissaires  délégués  pour  la  levée 
des  scellés  apposés  au  Palais,  d'assister  audit  compte  et  d'y  faire 
pour  l'intérêt  de  la  Commune,  tels  dires  et  réquisitions  qu'il  jugera 
convenable. 

~*~*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~~  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  samedi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :   Bailly,    Maire  ;    Filleul,   Tassin,  Lksguilliez,    Champion, 

RAFFY,  MaUGIS,  ViGUlER-CURNY,  JOLLY. 


(1)  Le  chevalier  de  Caussidière  avait  été  major-général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  en  juillet  1789.  Arrêté  dans  le  couraut  du  mois  d'août  de  la 
même  année  par  ordre  du  général  de  La  Fayette,  il  n'en  avait  pas  moins  reçu 
une  indemnité  pour  le  remboursement  de  ses  dépenses.  (Voir  ip#  série,  Tome  H, 
p.  87.) 

(2)  Le  Corps  municipal  s'occupa  de  l'indemnité  due  à  l'abbé  Lefèvre,  comme 
garde-général  du  magasin  d'armes  de  la  Ville  de  Paris,  dans  sa  séance  du  30  mai. 
(Voir  ci-dessous,  p.  436-437.) 

(3)  Adjudication  ordonnée  par  arrî-té  du  Bureau  municipal  du  12  mars.  (Voir 
Tome  III,  p.  140.) 

(4)  Nommé  à  cet  emploi  le  2  novembre  1790  par  le  Corps  municipal.  (Voir 
Tome  1,  p.  loi.) 

(o)  Samedi,  28  mai. 

Touk  IV  26 
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* 
*   * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  396.)  L'approbation  du  Directoire  départemental,  sollicitée  par  l'ar- 
rêté du  Bureau  municipal  du  36  mai,  fut  donnée,  le  £8  juin  suivant,  dans 
les  termes  que  voici  (i)  : 

Sur  ce  qu'il  a  été  dit  que  les  administrateurs  des  domaine  et  finances  de  la 
Municipalité  de  Paria  avaient  demandé,  par  leur  lettre  du  8  de  ce  mois,  que  le 
Bureau  municipal  fût  autorisé  à  faire  payer  par  la  caisse  de  la  Ville  la  aouanic 
de  72.000  livres,  qu'ils  certifient  être  due  aux  entrepreneurs  de  la  construc- 
tion projetée  des  quatre  hôpitaux,  tant  pour  la  construction  de  l'hôpital  Sainte- 
Anne  que  pour  les  matériaux  qui  sont  sur  place  ; 
Ouï  le  procureur-général  syndic  ; 

Le  Directoire  estime  que,  attendu  le  versement  fait  entre  les  mains  du  tréso- 
rier de  la  \  ille  de  sommes  qui,  sans  compter  les  soumissions  a  époques,  s'élè- 
vent a  368.000  livres,  il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénient  à  faire  payer  sur  cette 
somme  celle  de  13.000  livres  aux  entrepreneurs  de  ladite  construction,  et  ce  aux 
époques  qui  seront  convenues  entre  eux  et  le  Bureau  municipal. 

Fait  en  Directoire,  à  Paris,  le  28  juin  1791. 

Signé:  Là  Rocukkoucai'ld,  président; 
Anson,  vice-président; 
nlua  quatre  administrateurs. 

L'hôpital  Sainte~AuneA  situé  le  long  de  la  voie  qui  s'appelait  alors  chemin 
de  Gentilly,  était  resté  inachevé. 

(IL  p.  401.)  L'article  l«r  du  décret  du  19  octobre  1790,  présenté  par 
DfcuEUNiKR,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  était  ainsi  conçu  (2)  : 

La  Municipalité  de  Paris  commettra  provisoirement  un  greffier  et  des  commis- 
greffiers  en  nombre  suffisant  pour  procéder  à  l'expédition  des  arrêts  du  ci-de- 
vant Parlement  de  Parts,  sur  les  demandes  qui  en  seront  faites  par  les  parties  ; 
ce  greffier  et  les  commis-greffiers  prêteront  serment  devant  elle  et  rendront  à 
l'administration  des  domaines  (3),  en  présence  d'un  officier  municipal,  compte, 
de  clerc  à  mattre,  du  produit  des  expéditions,  qui,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  continueront  d'être  payées  6elon  les  formes  actuelles  et 
sur  le  pied  de  l'ancien  tarif. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  nous  occuper  de  ce  décret  (4). 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  F  15/242),  publiée  dans  V Assistance  publique  à 
Paris  pendant  la  Rtvo'tUion,  par  M.  Tuktey  (t.  III,  p.  41-42). 

(2)  Séance  du  19  octobre  4790,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires*  t  XIX, 
p.  688.) 

(3)  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  Département  municipal  des  domaine  et  finances, 
mais  de  l'administration  générale  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

(4)  Voir  Tome  I,  pu  140,  note  4. 
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~~+  Du  jeudi  26  mai  179!,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  réuni  en  exécution  de  l'ajournement  pro- 
noncé dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé 
de  MM.  Choron,  Prévost,  Jolly,  Coua'rt,  Rousseau,  Canuel,  Stouf, 
Lesguilliez,  Oudet,  Viguier-Curny,  Cousin,  Cardot,  Cahours,  Borie, 
Le  Roulx  de  La  Ville,  Maugis,  Pi  Ira,  Champion,  Jallier,  Le  Camus, 
Regnault,  Montaulmn,  Nizard,  Houssemaine,  Andelle,  Charon, 
Dacier,  Etienne  Le  Roulx,  Vigner  ;  M.  Desmousseaux,  second  sub- 
stitut-adjoint du  procureur  de  la  Commune,  présent; 

-***  Lecture  faite  d'une  requête  des  Juifs  domiciliés  à  Paris,  par 
laquelle  ils  réclament  l'intercession  de  la  Municipalité  auprès  de 
l'Assemblée  nationale  pour  les  faire  admettre  au  droit  de  cité; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Pénétré  de  la  justice  de  la  demande  que  les  Juifs  renouvellent 
avec  une  si  honorable  persévérance; 

Témoin  des  faits  sur  lesquels  elle  est  appuyée  et  qui  ont  déjà 
déterminé  les  Représentants  provisoires  de  la  Commune  à  la  porter 
eux  mêmes  à  l'Assemblée  nationale; 

Arrête  (i)  qu'il  sera  écrit  de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
mettre  sous  ses  yeux  et  la  requête  des  Juifs  et  le  vœu  de  la  Munici- 
palité, et  pour  la  presser  d  étendre  formellement  aux  Juifs  de  la 
capitale  la  conséquence  des  principes  bienfaisants  et  salutaires 
qu'elle  vient  encore  de  consacrer  sur  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses. (I,  p.  409.) 

—  Le  Corps  municipal  a  autorisé  le  procureur  de  la  Commune 
à  constituer,  au  nom  de  la  Municipalité,  un  avoué  sur  la  demande 
en  payement  d'une  somme  de  12.000  livres,  formée  à  la  requête  du 
sieur  Lécuyer,  marchand  farinier,  à  Pontoise  (2). 


(i)  Quoique  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  la  décision  concernant  l'im- 
pression de  cet  arrêté,  on  le  trouve  imprimé  avec  l'eu  tête  :  Municipalité  de 
Paris,  Par  le  Maire  el  les  officiers  municipaux,  Extrait  du  registre  des  délibéra- 
tions du  Corps  municipal»  du  26  mai  1791,  signé  :  Bailly,  maire  ;  Dejoly,  secré- 
taire-greffier, 2  p.  in-4  (Bib.  uat.,  Ld  184/53). 

(2)  Bureau  municipal,  séance  du  10  juin.  ( Voir  ci-despous,) 
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~~«   Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  qui  lui  a  été  faite  d'un  acte  conte- 
nant dénonciation  signifiée  à  la  requête  de  M.  Poncet  de  La  Grave, 
au  sujet  des  échoppes  qu'il  possède  sur  la  place  Maubert  (i); 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  prendre  des  renseigne- 
ments sur  cette  affaire,  de  lui  en  faire  le  rapport  et  de  le  mettre 
incessamment  en  état  de  prononcer  sur  cet  objet  (2). 

~~*  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre 
du  procureur-général  syndic  du  département,  contenant  envoi  de 
copie  d'une  dénonciation  faite  par  les  entrepreneurs  de  bâtiment  de 
Paris  contre  un  officier  municipal;  (II,  p,  412.) 

Le  Corps  municipal  renvoie  la  dénonciation  au  procureur  de  la 
Commune,  pour  en  faire  le  rapport  (3). 

-*^  M.  Filleul,  administrateur  du  Département  des  subsistances, 
ayant  fait  son  rapport  sur  divers  projets  relatifs  au  régime  de  la 
Halle  aux  grains  et  farines  (4); 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  tout. 

— ~  Le  Corps  municipal  ; 

Prenant  en  considération  l'état  actuel  des  Halles  de  la  Ville  de 
Paris; 

Et  désirant  pourvoir  incessamment  à.  leur  régime; 

A  arrêté  que  MM.  Filleul  et  Cousin,  administrateurs  aux  Déparle- 
ments des  subsistances  et  des  établissements  publics,  et  MM.  Ber- 
nier,  Etienne  Le  Roulx  etBorie,  officiers  municipaux,  se  réuniraient 
pour  se  procurer  tous  les  renseignements  qui  peuvent  conduire  4  la 
connaissance  exacte  de  l'état  actuel  et  de  l'ancien  régime  des  Halles, 
peser  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  appeler  même,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  tels  négociants  et  artistes  qui  pourront  les  éclairer, 
et  faire  sur  le  tout  et  dans  le  plus  bref  délai  un  rapport  au  Corps 
municipal,  qui  statuera  ce  qu'il  appartiendra  (3). 


(1)  Une  indemnité  avait  été  votée  à  Poncet  de  La  Grave  par  le  Corps  muni- 
cipal, le  23  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  360-361.) 

(2)  Le  rapport  du  procureur  de  la  Commune  n'est  pas  signalé  dans  les  procès- 
verbaux  ultérieurs. 

(3)  Le  rapport  du  procureur  de  la  Commune  n'est  pas  signalé  dans  les  procès- 
verbaux  ultérieurs. 

(4)  Rapport  ajourné  le  18  mai.   (Voir  ci-dessus,  p.  280.) 

(5)  Le  rapport  des  commissaires  n'est  pas  signalé  dans  les  procès-verbaux  ulté- 
rieurs. 
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~*~*  Lecture  est  faite  d'un  procès- verbal  du  comité  de  la  section 
de  Notre-Dame,  portant  que  personne  ne  s'est  présenté  aujourd'hui 
au  comité  pour  y  échanger  de  l'argent  contre  les  assignats, 

~*~  Le  Corps  municipal  a  ajourné  à  lundi  (1)  le  rapport  que 
doivent  faire  les  administrateurs  au  Département  du  domaine  rela- 
tivement aux  porteurs  des  quittances  des  Eaux  de  Paris  (2). 

-*»*  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  des  établisse- 
ments publics  l'exécution  : 

1°  d'un  arrêté  du  Directoire,  du  21  mai,  relatif  au  payement  des 
professeurs  et  autres  officiers  de  l'Université,  dont  M.  Le  Meignen 
est  chargé  (3)  ; 

2°  d'un  autre  arrêté  du  Directoire,  du  24  mai,  sur  une  requête 
présentée  par  les  prêtres  de  la  communauté  de  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet  (4)  ; 

Renvoie  au  comité  de  l'organisation  des  paroisses  un  arrêté  du 
Directoire,  du  23  mai,  relatif  aux  effets  provenant  des  églises  sup- 
primées (o)  ; 

Renvoie  aux  commissaires  des  biens  nationaux  un  arrêté  du 
Directoire,  du  24  mai,  rendu  sur  la  requête  du  sieur  Taillandier,  se 
disant  cessionnaire  du  bail  passé  pour  la  jouissance  de  l'église  des 
Théatins  (H). 

~~~  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Sibirre,  curé  de  Saint-Fran- 
çois (7),  et  d'une  lettre  en  réponse  de  M.  le  curé  de  Saint-Nicolas- 
des -Champs  (8); 

Le  Corps  municipal  charge  M.  Jallier  de  chercher  incessam- 
ment et  d'indiquer  un  local  propre  à  servir  de  cimetière  pour  la  pa- 
roisse de  Saint-François  (9). 

<~—  Sur  le  rapport  du  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

(1)  Lundi,  30  mai.  —  En  fait,  le  rapport  fut  présenté  le  mardi  31  mai.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  452.) 

(2)  Pétition  des  actionnaires  des  Eaux  de  Paris,  renvoyée  par  le  Directoire  au 
Corps  municipal,  et  par  celui-ci  au  Département  des  domaine  et  finances,  le  14  avril. 
(Voir  Tome  III,  p.  566-567  et  579-586.) 

(3)  Arrêté  inconnu. 

(4)  Arrêté  inconnu. 

(5)  Arrêté  inconnu. 

(6)  Location  consentie  avec  l'autorisation  dux  Directoire  du  département,  du 
15  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  604  et  611-61Î.) 

(7)  Sibire  (Sébastien-André),  élu  curé  de  la  paroisse  de  Saint-François-d'Assise, 
le  6  mars  1791. 

(8)  Suite  de  la  délibération  du  Bureau  municipal  du  17  mai.  (Voir  ci-dessus, 
p.  278.) 

(9)  Séance  du  28  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  430-431.) 
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Le  Corps  municipal  arrête,  conformément  à  la  demande  de  M.  de 
Larsiile,  juge  de  paix  de  la  section  de...  (1),  que  M.  îtafïy,  officier 
municipal,  conjointement  avec  M.  de  Larsiile,  lèveront  incessam- 
ment les  scellés  qui  ont  été  apposés  après  l'absence  des  Dames  de 
Sainte-Marguerite,  rue  Saint-Bernard,  et  sont  chargés  (2)  d'en 
extraire  et  remettre  aux  Frères  de  l'hôpital  de  la  Charité  du  linge 
qui  avait  été  remis  par  ces  Frères  aux  bames  de  Sainte-Marguerite, 
à  la  charge  néanmoins  d'en  dresser  procès-verbal  et  de  réapposer 

les  scellés  sans  avoir  désemparé. 

» 

~*~  Le  Corps  municipal; 

S  étant  fait  représenter  ses  arrêtés  des  6,  16  avril  et  11  mai,  pré- 
sent mois,  relatifs  à  ta  translation  des  capucins  du  Marais,  d'abord 
dans  la  maison  de  la  Merci,  rue  du  Chaume,  et  ensuite  dans  la 
maison  de  laChaussée-d'Antin  (3;  ; 

Ayant  entendu  les  observations  qui  lui  ont  été  présentées  par  les 
commissaires  de  l'administration  des  biens  nationaux; 

Considérant  que  la  maison  des  religieux  capucins  de  la  Chaussée- 
d'Ànlin  n'est  pas  assez  vaste  pour  contenir  la  totalité  des  religieux 
de  la  maison  du  Marais; 

Considérant  encore  que  ces  religieux  sont  nécessaires  dans  le 
quartier  pour  la  célébration  du  service  divin; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  ses  arrêtés  des  6et  16  avril  seront  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  que  les  religieux  capucins  du  Marais 
seront  incessamment  transférés  dans  la  maison  de  la  Merci,  de  la  rue 
du  Chaume; 

Charge  les  commissaires  des  biens  nationaux  de  veiller  à  l'exé- 
cution tant  du  présent  arrêté  que  de  ceux  des  6  et  16  avril  dernier  (4). 

~~  M.  le  Maire  s'étant  retiré; 

M.  Oudet  a  pris  la  présidence. 

<****  M.  Viguier-Curny  a  continué  son  rapport  sur  l'état  et  l'orga- 
nisation des  bureaux  (o). 

Le  Corps  municipal  a  terminé  les  articles  relatifs  à  l'architecte 
et  aux  autres  bureaux  dépendant  du  Département  des  travaux 
publics  (6). 

(1)  Le  nom  de  la  section  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  H  s'agit  de 
la  section  de  la  Rue-de-Mo?itreuil. 

(2)  Les  mots  :  sont  chargés,  manquent  au  registre  manuscrit. 

(3)  Arrêtés  des  6, 16  avril  et  11  mai.  (Voir  T.  111,  p.  458et60i,  et  ci-dessus,  p.  228.) 

(4)  Séance  du  20  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Ajournement  du  25  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  390.) 

(6)  Continuation  à  la  séance  du  30  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  436.) 
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—  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  délibé- 
ration du  comité  de  la  section  du  Roule,  eH  date  de  fee  jour;  relative 
à  l'échange  des  assignats  contre  de  l'argent  où  de  l'argent  contre 
des  assignats; 

Le  Corps  municipal  instruit  les  citoyens  que;  à  conipter  du  samedi 
22  mai,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après  midi, 
un  commissaire  de  la  section  du  Roule  se  trouvera  dans  Tune  des 
salles  de  la  caserne  de  la  rue  Verte,  au  rez-de-chaussée,  pour  être 
présent  à  l'échange  qui  s'y  fera,  ce  même  jour  et  les  jours  suivants, 
de  l'argent  contre  des  assignats  et  des  assignats  contre  de  l'argent; 

Arrête  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affibhé  et  envoyé  aux 
comités  des  48  sections  (1). 

~~  Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  ci-après  énoncées  : 

4°  dune  loi  donnée  à  Paris,  le  20  mars  1791,  relative  à  l'organisation  des 
bureaux  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ; 

2°  d'une  loi  du  même  jour,  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à 
continuer  de  tenir  ses  séances  dans  la  portion  ail  collège  d'Kplnal  qu'il 
occupe,  auî  charges  et  conditions  y  énoncées: 

3°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  mars  1791,  portant  établissement  de 
tribunaux  de  commerce  et  union  de  différentes  municipalités,  sur  les  pétitions 
des  départements  des  bouches-du-Rbôné,  de  l'Orne,  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Garonne,  du  district  et  de  la  commune  de  Muret; 

4"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  payement  de  différentes  sommes 
à  payer  aux  sieurs  More)  et  autres  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  les 
causes  y  énoncées  ;  et  qui  rejette  différentes  réclamations  fuites  par  la  dame 
de  Gaumont  et  le  sieur  Verdière  et  antres; 

5°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  avril  4791,  relative  aux  pensions; 

6°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  4  b  avril  1791,  relative  aux  acquits-à- 
caution  ci-devant  délivrés  pour  empêcher  la  fraude  des  droits  de  traites  ; 

7°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  45  avril  4  791,  relative  au  payement  des 
différentes  parties  d'emprunts,  sorties  par  la  voie  des  derniers  tirages  et 
destinées  à  être  remboursées  en  1794  ; 

8°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  47  avril  1794,  relative  aux  qualités  néces- 
saires pour  être  président  et  accusateur  public  du  tribunal  criminel; 

9°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  avril  4794,  qui  ordonne  qu'il  sera  payé 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  une  somme  de  28.000.000  de  livres,  pour 
la  liquidation  de  divers  offices  y  énoncés  ; 

40°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  avril  4794,  relative  à  divers  payements 
à  faire  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  par  la  trésorerie  nationale; 

14°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  trésorerie  nationale  ; 

42°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  mai  4794,  qui  renvoie  au  tribunal  du 
I«r  arrondissement  du  département  de  Paris  les  fabricateurs  de  faux 
assignats  (2); 


"t-à 

'4-, 


(4)  Cet  imprimé  n'a  pas  été  retrouvé. 

(2)  Décret  du  3  mai,  rendu  sur  le  rapport  de  Voidel,  au  nom  du  Comité  des 
recherches.  (Voir  Archives  parlementaires ,  t.  XXV,  p.  543-514.) 
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le  loi  donnée  à  Paris,  le  8  mai  1791,  concernant  les  droits  sur  les 
bois  à  brûler,  charbons  et  autres  marchandises  ; 
îe  loi  donnée  à  Paris,  le  30  mai  1791,  relative  à  la  fabrication 
inaie  de  cuivre  pour  faciliter  l'échange  des  petits  assignats  (1). 

3  Corps  municipal  ; 

t  que  des  particuliers,  qui  ne  suivent  que  les  mouvemenls 
intérêts  personnels,  se  permettent  d'arrêlor  a  l'entrée  île 
dans  les  rues  les  voitures  chargées  de  beurre,  œufs  et 
,  gibiers,  volailles,  poissons  et  autres  comestibles,  qui, 
ioinl  de  "destination  particulière,  devraient  être  conduites 
:  pour  y  être  vendues,  les  font  conduire  chez  eux  et,  en 
ni  ainsi  de  la  plus  grande  partie  de  ces  objets  de  première 
,  se  rendent  les  maitres  du  prix  en  empêchant  la  concur- 

irant  que,  si    rien   ne  peut  empêcher  que   les    voitures 

;  pour  le  compte  des  marchands  ne  soient  conduites  h  leur 

>n  particulière,  rien  aussi  ne  doit  empêcher  que  celles  qui 

nt  de  pareille  destination  ne  soient  conduites  aux  lieux 

istinés  à  leur  vente; 

irant  de  plus  que  ces  spéculations,  et  singulièrement  celles 

)our  objet  les  comestibles,   nuisent  particulièrement  aux 

1s  et  aux  marchandes  de  détail,  a  qui  elles  enlèvent  les 

e  subsistance; 

ivoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 

me; 

}ue  toutes  les  voitures  chargées  de  beurre,  fromage,  œufs 

comestibles  qui  ne  sont  point  adressées  à  des  destinations 

res  continueront,  comme  par  le  passé,  et  jusqu'à  ce  qu'il 

autrement  ordonné,  à  être  conduites  à  la  Halle  ; 

séquence,  fait  défenses  à  tous  marchands  et  autres  parti- 

'arréler  lesdites  voitures,  soit  à  leur  arrivée  à  Paris,  soit 

lies,  et  d'acheter  ailleurs  qu'a  la  Halle  les  comestibles  dont 

enl  chargées  ; 

aux  commissaires  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exéculiou 

t  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  aflîclië  à  la  Halle  et  partout 

sera,  et  envoyé  aux  commissaires  de  police  et  aux  comités 

(ions  (2). 

?turc  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
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•~~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

El  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Deioly,  secrétaire-greffier. 


*    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  403.)  La  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel  (n°  du  il  juin) 
fait  précéder  la  reproduction  de  l'arrêté  du  26  mai,  relatif  aux  Juifs,  de  la 
note  ci-dessous: 

«  Les  Juifs  domiciliés  à  Paris  viennent  de  présenter  à  la  Municipalité 
une  requête.,  rédigée  par  M.  Godard  (1),  par  laquelle  ils  annoncent  l'intention 
d'acquérir  ou  de  louer  un  édifice  national  pour  l'exercice  de  leur  religion  et 
invoquent  de  nouveau  l'intercession  de  la  Municipalité  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  pour  obtenir  enfin  leur  état  civil.  Ils  rappellent  que  la  Commune 
de  Paris  a  devancé  pour  eux  le  bienfait  de  la  loi,  en  les  traitant  comme 
Français  dès  le  premier  .moment  de  la  Révolution,  en  les  appelant  aux 
assemblées  primaires,  en  recueillant  leurs  suffrages,  en  inscrivant  leurs 
noms  sur  la  liste  honorable  des  soldats,  en  reconnaissant  enfin  presque 
tous  les  caractères  de  citoyens  à  des  hommes  qui  n'en  avaient  pas  encore 
Je  titre.  » 

Cette  note  est  tout  ce  qui  reste  de  la  requête  qui  a  motivé  l'arrêté  du 
26  mai,  requête  dont  le  texte  et  la  date  exacle  sont  inconnus. 

Mais  nous  savons,  par  la  Gazelle  nationale  ou  le  Moniteur  universel  (n°  du 
2i  janvier),  que,  dès  le  il  janvier,  les  Juifs  de  Paris  avaient  adressé  aux 
administrateurs  du  Département  de  la  police  une  note  ainsi  conçue  : 

Les  Juifs  habitants  de  Paris  prient  MM.  les  administrateurs  de  retrancher  de 

l'affiche  concernant  les  objets  d'administration  (2)  le  mot  Juifs,  désignés  daus 

les  objets  de  l'administration  de  M.  Perron,  attendu  qu'ils  sont  soumis,  par  le 

décret  de  ['Assemblée  nationale  (3),   aux   lois  géuérales   de   tous  les  citoyens 

français. 

Signé  :  Azur,  Élie  Mardochée,  D.  Silveyra. 

Le  journal  ajoute  que  «  les  administrateurs  ont  rendu  cette  note  publique 
et  l'ont  adressée  aux  journaux  pour  être  insérée  »,  ce  qui  était  une  façon  de 
reconnaître  la  légitimité  de  la  réclamation. 

D'autre  part,  l'Assemblée  nationale  était  saisie,  simultanément  avec  la  Mu- 
nicipalité, d'une  nouvelle  pétition  des  Juifs.  Le  procès-verbal  officiel  constate 
la  lecture,  à  la  séance  du  16  mai,  d'une  adresse  présentée  par  les  Juifs  de 


(i)  Godard,  ancien  Représentant  de  la  Commune;  était  l'auteur  des  précé- 
dentes requêtes  en  faveur  des  Juifs.  (Voir  1"  série,  Tomes  III,  p.  604-606  et  649; 
IV,  p.  158-160  et  192-195  ;  V,  p.  593,  uote  5.) 

(2)  Il  s'agit  d'une  affiche  faisant  conuaitre  la  répartition  des  services  entre  les 
administrateurs  municipaux. 

(3)  Décret  du  28  janvier  1790.  (Voir  l™  série,  Tome  III,  p.  6*6.) 
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Paris,  dans  laquelle  ils  exposent  qu'ils  se  sont  toujours  conduits  comme  de 
bons  citoyens,  qu'ils  ont  monté  la  garde,  qu'ils  ont  Tait  des  dons  patriotiques 
selon   leurs  facultés  et  demandent  d'être  déclarés  citoyens  actiPs,  laquelle 
adresse  est  renvoyée  au  Comité  de  constitution  (1). 
Voici  le  texte  de  cette  pétition,  intitulée  : 

Adresse  présentée  à  V Assemblée    nationale   par  les  Juifs  domiciliés  à  Paris  (2). 

Messieurs, 

Les  Juifs  résidant  à  Paris  prennent  la  liberté  d'exposer  à  l'Auguste  Assemblée 
nationale  que  la  plupart  d'entre  eux  ont,  de  père  en  fils,  plus  de  cent  ans  d'ha- 
bitation dans  cette  capitale;  qu'ils  s'y  sont  toujours  comportés  comme  de  fidèles 
sujets  ou  de  braves  citoyens  ;  qu'ils  out  fourni  des  preuves  de  leur  patriotisme 
dés  le  commencement  de  la  Révolution  et  qu'ils  se  sont  montrés,  des  premiers, 
les  plus  zélés  partisans  de  la  constitution; qu'ils  se  sont  fait  inscrire  dans  la 
garde  nationale  aussitôt  sa  formation;  qu'ils  ont  fait  des  dons  patriotiques 
suivant  leurs  facultés,  ont  payé  avec  empressemeut  leur  contribution  patriotique 
et  sont  toujours  prêts  a  verser  leur  sang  pour  la  gloire  de  la  nation  ou  le  soutien 
de  la  liberté;  qu'ils  élèvent  leurs  enfants  dans  ces  principes  et* qu'ils  les 
instruisent  des  lois  et  décrets  émanés  de  votre  sagesse  qu'ils  regardent  comme 
un  catéchisme  que  tout  bon  Français  doit  faire  apprendre  à  ses  enfants,  pour 
leur  faire  aimer  leur  patrie,  défendre  leur  liberté  et  se  soumettre  à  obéir  à  la 
constitution  et  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi. 

Les  Juifs  de  Paris  ne  dissimuleront  pas  qu'ils  voient  avec  la  plus  grande  joie 
que  leurs  frères  connus  sous  le  rtoma  de  Juifs  espagnols,  portugais  et  avignon- 
nais  ont  obtenu  le  titre  de  citoyens  actifs  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
avec  tous  les  droits  qui  en  dépendent  (3),  mais  qu'ils  voient,  en  m^mc  temps, 
avec  la  plus  grande  peine  qu'ils  sont  privés  de  cette  faveur,  quoique  plusieurs 
d'entre  eux  aient  des  lettres  de  maîtrise  et  qu'ils  soient  de  la  même  famille,  tous 
descendants  de  Jacob,  fils  d'Isaac,  dont  la  généalogie  est  d'autant  plus  certaine 
que  la  tradition  parmi  eux  fait  titre. 

Les  exposants,  avec  les  Juifs  espagnols,  portugais  et  avignounais  habitant  la 
capitale,  demeurent  souvent  dans  la  même  maison  ;  et,  dans  la  circonstance 
présente  où  les  sections  s'occupent  à  dresser  les  titres  des  citoyens  actifs  et 
éljgibJes,  conformément  au  décret  du  29  décembre  1790  (un  décret  récent  en 
ordonne  la  prompte  exécution),  si  l'Assemblée  nationale  ne  prononce  pas  promp- 
tement  sur  le  sort  des  exposants,  ils  seront  exclus  des  assemblées  primaires,  et 
il  s'établira  une  distinction  entre  des  citoyens,  entre  des  frères,  et  souvent  dans 
une  même  famille  :  distinction  humiliante,  qui  leur  rendrait  plus  sensible  l'espèce 
de  servitude  sous  laquelle  ils  gémissent  encore. 

Vous  ave/  décrété.  Messieurs,  que  les  étrangers  résidaut  en  France  jouiraient 
après  cinq  ans  de  résidence  des  droits  des  citoyens  français  :  par  quelle  fatalité 
les  exposants  seraient-ils  réputés  moins  que  des  étraugers  et  seuls  exclus  des 
droits  que  la  nature  donne  et  que  vos  sages  décrets  rendent  à  tous  les  hommes? 
Considérés  comme  Juifs,  ils  font  partie  des  citoyens  français,  puisqu'ils  en  rem- 
plissent les  fonctions  et  les  devoirs  ;  considérés  comme  étrangers,  quoique  la 
plupart  soient  nés  en  France,  ils  ont,  aux  termes  de  la  loi,  acquis  le   titre  de 


(t)  Séance  du  16  mai  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  98.) 

(2)  Imp.  3  p.  in-4,  sans  date  (Bib.  nat.,  Ld  184/52).  —  Les  Archives  parlemen- 
taires (t.  XXVI,  p.  253-254)  reproduisent  le  même  texte  avec  quelques  variantes, 
au  cours  de  la  séance  du  20  mai,  soir.  Mais  le  procès-verbal  officiel  ne  signale 
la  présentation  de  V Adresse  des  Juifs  qu'à  la  séance  du  16  mai. 

(3)  Décret  du  28  janvier  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  IV,  p.  6*6.) 
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citoyens  français,  qu'une  longue  habitation  dans  la  capitale  leur  donne  :  donc, 
ils  doivent  jouir  de  tous  les  droits  qui  en  dépendent  dans  la  capitale. 

Le  vœu  des  sections  de  la  capitale  en  faveur  dès  exposants  vous  est  égale- 
ment connu  :  une  députation  de  l'Assemblée  de  la  Commune  de  Paris  a  porté 
dans  votre  sein  l'expressiou  de  ce  vœu  authentique  contenu  dans  leur  arrêté 
du  24  février  1790  (1),  et  la  réponse  de  M.  le  président,  bien  flatteuse  pour  les 
exposants,  soutint  leurs  espérances  (2). 

Accélérz,  Messieurs,  le  moment  de  votre  justice;  car,  si  une  loi  de  cette  légis- 
lature ne  s'explique  pas  à  leur  égard,  son  silence,  s'il  était  possible  qu'elle  le 
garde,  serait  un  préjugé  fatal  contre  les  exposants;  il  serait  peut-être  regardé 
par  les  législateurs  suivants  comme  une  loi  tacite  d'exclusion,  et  ils  perdraieut  à 
jamais  l'espoir  de  recouvrer  leurs  droits. 

Mais,  Messieurs,  ils  ne  peuvent  plus  rester  dans  cette  cruelle  perplexité.  Vous 
avez  chargé  votre  Comité  de  constitution  de  l'examen  de  cette  affaire  :  daignez 
lui  rappeler  cette  mission  et  en  ordonner  le  rapport;  daignez,  Messieurs,  pro- 
noncer sur  leur  sort,  les  placer  dans  la  classe  de  la  société  politique,  les  ad- 
mettre au  rang  des  citoyens  français,  au  rang  des  hommes,  et  leur  accorder  les 
mêmes  droits  dont  jouissent  leur  frères,  les  Juifs  espagnols,  portugais  et  àvi- 
gnonnais.  Ce  bienfait,  cet  acte  de  justice  sera  publié  avec  empressement  dans 
toutes  les  contrées  de  l'univers,  et  les  Juifs  espagnols,  portugais  et  avignonnais 
partageront  avec  les  exposants  une  reconnaissance  éternelle. 

Signé:  Mardochée  (Élie),  député; 
David  Silveyiu.,  agent. 

Il  nous  reste  à  exposer  la  suite  donnée  parl'Assemblée  nationale  tY  Adresse 
du  16  mai. 

Déjà,  le  18  janvier,  Martineau  avait  demandé  que  l'Assemblée  déclarât 
que  le  décret  du  28  janvier  1790  s'appliquait  indistinctement  à  tous  les  Juifs, 
de  quelque  nation  que  ce  fût,  qui  avaient  obtenu  des  lettres  de  naturali- 
sation et  réunissaient  les  conditions  requises  pour  le  titre  de  citoyen  actif. 

Mais  dr  Broglie  avait  demandé  l'ajournement  et  le  renvoi  au  Comité  de 
constitution  d'une  proposition  dangereuse  en  elle-même  et  déplacée,  puis- 
qu'elle venait  en  dehors  de  l'ordre  du  jour  :  la  fermentation,  disait-il,  est 
déjà  grande  à  Strasbourg;  il  y  a  là  une  intrigue  ourdie  depuis  longtemps 
par  quatre  ou  cinq  Juifs  puissants.  Un  autre  membre  avait  fait  remarquer 
qu'on  voulait  profiter  de  la  présidence  de  l'abbé  Grégoire  pour  faire  passer 
le  décret.  Bref,  le  projet  avait  été  renvoyé  au  Comité  de  constitution  (3). 

Ce  n'est  qu'à  la  veille  de  la  séparation  de  l'Assemblée,  le  27  septembre, 
que  du  Port  apporta  l'avis  du  Comité  j  il  fit  observer  que  la  constitution 
avait  réglé  les  qualités  nécessaires  pour  devenir  citoyen  français  et  citoyen 
actif,  et  que  ces  dispositions  suffisaient  pour  résoudre  les  questions  inci- 
dentes qui  avaient  pu  être  soulevées  relativement  à  certaines  professions  et 
à  certaines  catégories  de  personnes.  Mais  il  y  a  un  décret  d'ajournement 
qui  semble  porter  atteinte  à  ces  droits  généraux  :  c'est  celui  qui  concerne 
les  Juifs.  Il  faut  lever  cet  ajournement  et  déclarer  que  les  Juifs  pourront 
devenir  citoyens  actifs  comme  tous  les  peuples  du  monde,  comme  les 


(1)  Arrêté  du  24  février  1790.  (Voir  1»  série,  Tome  IV,  p.  192-196.) 

(2)  Séance  de  l'Assemblée  nationale  du  25  février,  soir.  (Voir  Tome  IV,  p.  22/- 
222.) 

(3)  Séance  du  18  janvier  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,   t.  XXII, 
p  318-319.) 
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païens,  les  Turcs,  Jes  Musulmans,  les  Chiuois  même,  les  hommes  de  tou- 
tes les  sectes.  On  applaudit  et  on  vote  d'emblée,  sans  écouter  Reubell,  qui 
insiste  pour  combattre  la  proposition. 

En  conséquence,  un  décret  prononce  que  sont  révoqués  tous  ajourne- 
ments, réserves  et  exceptions  insérés  dans  les  précédents  décrets,  relative- 
ment aux  individus  juifs  qui  prêteront  le  serment  civique  (1). 

Mais  les  représentants  de  l'Alsace  n'acceptent  pas  le  décret,  tel  qu'il  a 
été  rendu  :  dès  le  lendemain,  de  Broglie  proteste,  à  l'occasion  du  procès- 
verbal.  Le  décret  peut  donner  lieu  à  des  interprétations  dangereuses  :  il 
faut  dire  expressément  que  la  prestation  du  serment  civique  sera  regardée, 
de  la  part  des  Juifs,  comme  une  renonciation  formelle  à  leurs  lois  civiles  et 
politiques  particulières.  Prugnon  propose  alors  une  rédaction  modifiée,  qui 
est  acceptée  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  révoque  tous  ajournements,  réserves  et  exceptions  insé- 
rés dans  les  précédents  décrets,  relativement  aux  Juifs  qui  prêteront  le  serment 
civique,  lequel  sera  regardé  comme  une  renonciation  â  tous  privilèges  et  excep- 
tions introduits  précédemment  eu  leur  faveur. 

Reubell  n'est  pas  satisfait  encore  :  il  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
les  troubles  que  pourra  susciter  le  décret  en  Alsace,  au  moment  où  les  prê- 
tres réfractaires  redoublent  les.  intrigues  du  fanatisme;  il  demande,  dans 
l'intérêt  des  Juifs  eux-mêmes  et  pour  exécuter  le  décret  sans  secousses,  que 
l'Assemblée  s'occupe  de  la  liquidation  des  créances  dues  aux  usuriers  juifs 
par  la  classe  nombreuse  et  malheureuse  qui  vit  sous  leur  oppression.  ïl 
propose  donc  uu  projet  de  décret  qui  est  adopté,  obligeant  les  Juifs  d'Alsace 
à  remettre  aux  Directoires  de  district  l'état  détaillé  de  leurs  créances,  qui 
sera  soumis  aux  Directoires  de  déparlement,  puis  au  Corps  législatif,  chargé 
d'aviser  au  mode  de  liquidation  (2). 

Mais  cette  dernière  disposition  concernait  exclusivement  les  Juifs  d'Alsace  : 
par  le  décret  du  27  septembre,  complété  le  28,  les  Juifs  de  Paris  obtenaient 
l'entière  égalité  politique  qu'ils  avaient  sollicitée  en  dernier  lieu  par  V Adresse 
du  16  mai,  appuyée  par  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  26  mai. 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  d'ailleurs  la  lettre  qui  dut  être  écrite,  au 
nom  du  Corps  municipal,  à  l'Assemblée  nationale  :  le  procès-verbal  officiel 
de  cette  Assemblée  n'en  fait  pas  mention. 

(II,  p.  404.)  Si  nous  ne  connaissons  pas  le  nom  de  l'officier  municipal 
dénoncé  devant  l'administration  départementale  par  les  entrepreneurs  de 
bâtiment,  nous  pouvons  dire  au  moins  à  quelle  occasion  cette  dénonciation 
avait  été  formulée. 

Il  s'agit  ici  d'une  affaire  dont  il  a  été  déjà  précédemment  question.  Nous 
avons  vu  que  diverses  adjudications  de  travaux  relatifs  à  la  construction 
d'une  baraque  à  l'usage  des  plumets  porteurs  de  charbon  et  de  deux  corps- 
de-garde,  fixées  d'abord  au  6  mai,  avaient  été  remises  au  13  mai  parleTri- 


(1)  Séance  du  27  septembre  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXI, 
p.  372-373.) 

(2)  Séance  du  28  septembre  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXI, 
p.  441-442.) 
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bunal  municipal,  puis  au  20  par  arrêté  du  Corps  municipal,  du  12  mai  (1). 
Dès  le  6  mai,  jour  où  l'incident  qui  avait  motivé  la  première  remise  s'était 
produit  devant  le  Tribunal  municipal,  la  section  de  l'Hôtel-de-Ville  avait 
dénoncé  à  toutes  les  sections,  non  pas  tel  ou  tel  officier  municipal,  mais 
bien  le  tribunal  tout  entier,  par  un  arrêté  dont  voici  le  texte  (2)  : 

L'assemblée  légalement  convoquée  ; 

Plusieurs  entrepreneurs  et  citoyens  de  la  section  ont  observé  que,  s'étant  trans- 
portés à  la  Maison  commune,  au  Tribunal  de  police  (3),  pour  y  assister  et  être 
présents  à  l'adjudication  qui  devait  y  être  faite  d'une  baraque  sur  l'ancienne 
place  aux  Veaux,  à  l'usage  des  charbonniers,  d'un  corps- de-garde  au  cimetière 
Saint-Jean  et  d'un  autre  corps-de-garde  pour  la  section  de  Notre-Dame  (4>,après 
lecture  faite  de  l'affiche  indicatrice  de  ladite  adjudication,  plusieurs  entrepreneurs 
avaient  demandé  que  la  répartition  desdits  ouvrages  fût  faite  entre  les  ouvriers 
de  chaque  section  pour  laquelle  ces  travaux  étaient  destinés.  Les  officiers  muni- 
cipaux qui  présidaient  à  ladite  adjudication  leur  ayant  observé  qu'ils  auraient 
dû  faire  une  pétition  à  ce  sujet,  tous  les  entrepreneurs  avaient  répondu  que, 
depuis  six  mois,  ils  ne  cessaient  de  manifester  leur  vœu,  mais  % ue  leurs  récla- 
mations n'avaient  aucun  succès  (5).  Alors,  lesdits  officiers  ont  attesté  l'existence 
d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  les  forçait  à  faire  cette  adjudication; 
ils  out  ajouté  quMs  allaient  envoyer  chercher  ce  décret  et  qu'ils  espéraient  que, 
après  que  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  en  auraient  pris  connaissance,  ils  se 
conformeraient  à  la  loi.  Un  silence  général  de  la  part  des  réclamants  a  annoncé 
leur  soumission.  Mais,  au  Heu  du  décret  qu'où  leur  avait  annoncé,  ils  ont  vu 
monter  au  Tribunal  de  police  un  détachement  considérable  du  corps  de  la  ré- 
serve (6).  Les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  n'ont  pu  s'empêcher  de  témoigner 
leur  surprise  et  leur  indignation  de  la  conduite  que  tenaient  à  leur  égard  les 
Représentants  de  la  Commune.  Le  détachement,  présumant  avec  raison  que  sa 

(1)  Séance  du  12  mai.  (Voir  ci-dessus,  p  239  et  24t-243.) 

(2)  Irnp.  4  p.  iu-4  (British  Muséum,  F.  R.  12,  12),  reproduit  dans  le  Thermo- 
mètre de  l'opinion  publique  ou  Jouimal  des  sections  de  Paris  (no  6,  non  daté). 

(3)  IL  y  a  ici  confusion  entre  les  deux  tribunaux  municipaux  :  le  tribunal  com- 
pétent en  matière  d'adjudications  était,  non  le  Tribunal  de  police,  niais  le  Tribu- 
nal contentieux. 

(4)  Constructions  respectivement  ordonnées:  la  première,  par  arrêté  du  Bureau 
municipal,  du  24  mars  ;  la  deuxième,  par  arrêtés  du  Bureau  municipal,  du  10  mars, 
du  Conseil  général,  du  22  mars,  et  du  Corps  municipal,  du  1"  avril;  la  troisième 
par  arrêtés  du  Bureau  municipal,  des  26  mars  el  5  avril,  du  Corps  municipal,  des 
12  et  14  avril,  et  encore  du  tiureau  municipal,  du  16  avril.  (Voir  Tome  III,  p. 268- 
269,  111,  245-246,  409,  309,  441,  544-515,  :>67  et  600.) 

(5)  Pétition  adressée  au  Conseil  général  de  la  Commune,  le  18  décembre  1190, 
par  une  Assemblée  générale  des  députés  îles  arts  et  professions  du  bâtiment^  signa- 
lée au  procès-verbal  du  4  jauvier  1191.  Le  rapport  avait  été  ajourné  les  9  et 
11  avril,  puis,  de  nouveau,  le  6  mai,  au  moment  même  où  la  question-  était  sou- 
levée devant  le  Tribunal.  (Voir  Tomes  11,  p  16,  t3-i9,  et  111,  p.  519  et  537;  et  ci- 
déssus,  p.  151.) 

(6)  C'est  précisément  ainsi  qu'Arlequin,  Scapin,  Pautalon  et  Scarumouche,  réunis 
en  comité,  se  seraient  tirés  d'affaire.  Le  stratagème  est  plaisant.  Mais  il  ne  doit 
pas  nous  faire  rire,  puisque  tous  les  procédés  des  municipaux  annoncent  cons- 
tamment l'amour  le  plus  excessif  du  despotisme  et  le  désir  le  plus  ardent  de  faire 
exécuter  leurs  volontés  suprêmes  à  force  ouverte.  On  ne  saurait,  au  reste,  profa- 
ner plus  scandaleusement  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  {Note  du  docu- 
ment original.) 
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présence  ne  ferait  qu'irriter  les  esprits,  loin  d'apporter  le  calme,  et  manifestant 
cette  prudence  qui  a  toujours  caractérisé  la  garde  nationale  depuis  les  premiers 
moments  de  son  institution,  se  retira.  Et  le  Tribunal  de  police  remit  l'adjudica- 
tion à  huitaine. 

L'assemblée  ; 

Considérant  que  la  conduite  du  Tribunal  de  police  séant  aujourd'hui  à  la 
Maison  commune,  en  annonçant  à  tous  les  citoyens  qui  étaient  présents  à 
L'adjudication  qu'on  allait  leur  communiquer  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  autorisait  à  procéder  à  ladite  adjudication  et  en  invoquant,  au 
contraire,  le  secours  du  corps  de  la  réserve  au  lieu  de  donner  connaissance  du 
décret,  portait  l'empreinte  du  despotisme  affreux  sous  lequel  nous  gémissions  et 
dont  il  n'est  plus  possible  à  des  Français  de  laisser  subsister  la  moindre  trace  ; 

À  arrêté  qu'elle  dénonce  à  toutes  les  sections  de  la  capitale  la  conduite  du 
Tribunal  de  police,  comme  formellement  attentatoire  aux  droits  de  tous  les 
citoyens  et  tendant  à  allumer  parmi  eux  le  feu  de  la  discorde,  et  qu'elle  invite 
les  47  autres  sections  a  se  joindre  à  elle  pour  engager  le  département  et  le  Corps 
municipal  à  enjoindre  au  Tribunal  de  police  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir 
dans  sa  conduite  à  l'égard  des  citoyens  qui  auraient  des  plaintes  ou  des  repré- 
sentations légitimes  à  lui  faire; 

A  arrêté  encore  qu'elle  vote  des  remerclments  au  corps  de  la  réserve  pour  sa 
conduite  prudente  et  modérée; 

Que  le  département  et  le  Corps  municipal  seront  invités  à  prendre  en  considé- 
ration les  différentes  pétitions  qui  lui  ont  été  faites  et  présentées  par  le  corps 
des  arts  et  métiers  de  Paris,  pour  arrêter  que  dorénavant  les  ouvrages  et  entre- 
prises à  faire  pour  le  compte  de  la  Commune  ne  seront  plus  adjugés  au  rabais, 
mais  qu'ils  seront  confiés  et  distribués  aux  différents  entrepreneurs  qui  habitent 
l'arrondissement  des  sections  où  lesdits  ouvrages  doivent  être  faits  et  que  le 
prix  en  sera  réglé  par  des  gens  de  l'art  experts  et  à  ce  connaissant  (1). 

Et,  pour  remettre  le  présent  arrêté  aux  47  autres  sections,  au  département  et  au 
Conseil  général  de  la  Commune,  l'assemblée  a  nommé  MM...  [Suivent  les  noms 
de  treize  commissaires.] 

Ce  document  étant  connu,  quelle  raison  y  a-t-il  de  penser  que  la 
dénonciation  visant  un  officier  municipal,  transmise  le  26  mai  au  Corps 
municipal  par'  le  procureur- général  syndic  du  département,  est  la  même 
que  celle  dirigée  contre  tout  le  Tribunal  municipal  contentieux  par  les 
entrepreneurs  réunis  à  la  section  de  l'Hôtel-d  e- Ville  le  6  mai? 

La  preuve  de  cette  identité  résulte  du  passage  suivant  d'une  décision  du 
Conseil  général  du  département,  constatée  par  le  procès-verbal  de  cette 
assemblée,  du  23  mai,  dans  les  termes  suivants  : 

Il  a  été  fait  un  rapport  au  nom  du  2c  bureau  (2);  il  avait  pour  objet  la  dénon- 
ciation faite  contre  un  officier  municipal  par  divers  entrepreneurs  et  ouvriers, 
dans  laquelle  ils  se  plaignaieot  :  1°  de  ce  qu'il  avait  rejeté  les  demandes  qu'ils 
faisaient  que  les  ouvrages  à  adjuger  par  la  Municipalité  fussent  répartis  entre 
les  entrepreneurs  des  diverses  sections  ;  2*  de  ce  qu'il  avait  fait  venir  contre 
eux,  dans  la  salle  d'audieuce  où  ils  faisaient  ces  réclamations,  la  garde  natio- 
nale qu'il  avait  fait  avertir,  au  lieu  de  leur  représenter  la  loi,  qu'il  disait  leur 
être  contraire  et  qu'il  n'a  pas  fait  connaître. 

(1)  Le  Corps  municipal  entendit  bien,  le  16  mai,  la  lecture  du  rapport  sur  la 
réforme  des  adjudications,  mais  sans  rien  décider.  (.Voir  ci-dessus,  p.  262.) 

(2)  Bureau  ayant  pour  attributions  :  Direction  et  surveillance  des  iîistitulioru 
publiques. 


[26  Mai  179»]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  41S 

Le  2«  bureau  était  d'avis  de  demander  à  la  Municipalité  des  renseignements 
positifs  sur  le  fait  allégué  dans  la  dénonciation  et  avait  renvoyé  à  l'examen  du 
3*  la  pétition  des  entrepreneurs. 

Le  3*  (1),  après  avoir  pris  communication  des  demandes,  était  d'avis  que  la 
Municipalité  de  Paris,  en  adjugeant  au  rabais  les  travaux  de  l'administration, 
s'était  conformée  à  l'esprit  de  l'article  10  de  Y  Instruction  adressée,  par  ordre  du 
roi,  au  Directoire  du  déparlement  et  que  le  Directoire  avait  transmise  à  la 
Municipalité  (2). 

Le  Conseil  ; 

Sur  les  conclusions  du  procureur-général  syndic; 

A  adopté  les  avis  de  l'un  et  de  l'autre  bureaux. 

Le  Conseil  du  département  ayant  donné  raison  au  Tribunal  municipal 
contentieux  et,  par  suite,  à  l'officier  municipal  incriminé,  on  ne  voit  pas 
quelle  suite  pouvait  recevoir  la  communication  de  la  dénonciation  faite  au 
Corps  municipal;  et,  de  fait,  elle  parait  n'en  avoir  reçu  aucune. 


s  (1)  Bureau  ayant  pour  attribution»  :  Protection  de  l' industrie  nationale. 

(2)  On  n'a  pas  trouvé  YInstruction  ici  visée,  La  Collection  générale  des  lois, 
proclamations,  instructions  et  autres  actes  du  pouvoir  exécutif  publiés  pendant 
F  Assemblée  nationale  constituante  contient  bien,  à  la  date  du  17  avril  1791,  une 
Instruction  concernant  le  service  des  ponts  et  chaussées,  adressée  par  ordre  du  roi 
aux  Directoires  des  83  départements.  Mais  cette  Instruction  n'est  pas  divisée  par 
articles;  et,  s'il  y  est  parlé  des  adjudications  au  début  de  la  IV"  partie  (Exécu- 
tion et  réception  des  ouvrages),  c'est  seulement  de  celles  auxquelles  devaient 
procéder  les  Directoires  de  district. 
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~~~  Du  vendredi  27  mai  1791,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  réuni  en  exécution  de  l'ajournement  prononcé 
dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Maugis,  Bertholon,  Etienne  Le  Roux,  Cahours,  Cardot,  Couart, 
Stouf,  Viguier-Curny,  Bernier,  Oudet,  Nizard,  Lecamus,  Jallier, 
Cousin,  Raffy,  Charon,  Tassin,  Vigner,  Regnault,  Montauban, 
Trudon,  Lesguiiliez,  Borie,  Houssemaine,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
Hardy,  Roard,  Champion  ; 

~~~  Le  Corps  municipal  a  reçu  à  l'ouverture  de  la  séance  le  ser- 
ment de  M.  Jean-Baptiste  Mainguel  (1),  notable-adjoint  de  la  section 
de  l'Hôtel-de-Ville. 

~~*  Des  députés  de  la  section  d'Henri  IV  ont  été  introduits;  ils 
ont  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  section,  en  date  du  26  de  ce 
mois,  par  laquelle  la  section  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  délibération  de  (2}  la  section  de  l'Oratoire,  relative  à  la  nullité 
prétendue  du  licenciement  de  la  compagnie  des  grenadiers  soldés 
de  la  VIe  division,  et  sur  son  rétablissement.  (T,  p.  422.) 

M.  le  Maire  a  témoigné  à  MM.  les  députés  la  satisfaction  du  Corps 
municipal;  il  les  a  assurés  que  la  Municipalité  n'avait  été  dirigée  que 
par  l'amour  de  l'ordre  et  qu'elle  se  ferait,  eu  tout,  un  devoir  de 
donner  de  nouvelles  preuves  de  son  attachement  aux  vrais 
principes  (3). 

►-  Le  Corps  municipal; 


(î)  Inscrit  sous  le  nom  de  Mikguel  sur  la  Liste  générale  des  notables-adjoints 
(1191)  Mingckt  (Jean-Baptiste),  notaire  au  Châtelet,  âgé  de  39  ans,  fut  électeur 
de  la  section  de  l'Hotel-de  Ville  en  1790-1791. 

(2)  Les  mots  :  la  délibération  de,  manquent  au  registre  manuscrit. 

(3)  Autre  délibération  dune  autre  section  sur  la  même  affaire,  présentée  à  la 
séance  du  31  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  449.) 


[27  Mai  4794]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  447 

Étant  informé  que  M.  Passy,  commissaire  de  police  de  la  section 
de  la  Place- Vendôme  (1)9  a  donné  sa  démission; 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  président  du  comité,  qui  envoie  cette 
démission  et  demande  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  d'y  remplacer; 
.    Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  la  section,  de  la  Place-Vendôme  sera  convoquée  pour 
vendredi,  3  juin,  à  trois  heures  après-midi; 

En  conséquence,  invite  les  citoyens  actifs  de  la  section 
à  se  rendre  à  l'assemblée  indiquée,  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
commissaire  de  police,  aux  lieu  et  place  de  M.  Passy  (2); 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  dans 
l'étendue  de  la  section  de  la  Place-Vendôme  (3). 

*~~  Sur  la  communication,  donnée  par  le  second  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  de  deux  délibérations  des  comités  des 
sections  d'Henri  IV  et  du  Roi-de-Sicile,  du  26  de  ce  mois,  relatives  à 
l'échange  de  l'argent  contre  des  assignats  et  des  assignats  contre  de 
l'argent  ; 

Le  Corps  municipal  informe  les  citoyens  que,  à  compter  de  lundi, 
30  mai,  et  les  jours  suivants,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à 
deux  heures  après  midi,  il  sera,  en  présence  d'un  commissaire  de 
chacune  des  sections,  ouvert  des  bureaux  pour  l'échanger  des 
assignats,  savoir  : 

1°  Pour  la  section  d'Henri  IV,  dans  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle; 

2°  Pour  la  section  du  Roi-de-Sicile,  dans  la  maison  du  Petit  Saint- 
Antoine,  rue  du  Roi-de-Sicile.  (II,  p.  42fc.) 

En  conséquence,  le  Corps  municipal  arrête  que  le  présent  arrêté 
sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comités  des  48  sections  (4). 

~«~  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  de  la  police 
l'exécution  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département,  du  25  de  ce 
mois,  reodu  à  la  suite  d'une  requête  de  Marc-Laurent  Riveraud, 
jardinier  (5). 

~*~+  Sur  la  communication  donnée  d'une  lettre  du  secrétaire-greffier 
de  la  section  de  Sainte-Geneviève,  par  laquelle  il  demande,  au  nom 


(1)  Passy  (Louis-François),  avocat,  figure  en  qualité  de  commissaire  de  police 
dans  YAlmanaeh  général  du  département  de  Paris  pour  1794. 

(2)  L'Almanach  royal  des  tribunaux  (1192)  donne  comme  commissaire  de  police 
Rameaux  (Jacques),  vraisemblablement  élu  le  3  juin  1791. 

(3)  Cet  imprimé  n'a  pas  été  retrouvé. 

(4)  Imp.  in-folio  (Bib.  nat.t  Manusc.  reg.  2698,  fol.  14).  —  Cet  imprimé  n'est  pas 
indiqué  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux. 

(5)  Sans  renseignements,  ni  sur  la  requête  du  pétitionnaire,  ni  sur  l'arrêté  du 
Directoire. 
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du  comité,  tous  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale,  avec 
une  table  de  matières  ; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  la  collection  des  décrets  ne  pourrait  être  en- 
voyée à  l'un  des  comités  des  sections  sans  être  en  même  temps 
adressée  à  tous  les  autres,  ce  qui  occasionnerait  une  dépense 
excessive  ; 

Considérant  encore  que  celte  dépense  serait  au  moins  prématurée, 
puisque  l'Assemblée  nationale  va  déterminer  incessamment  les  dé- 
crets constitutionnels  et  les  distinguer  de  ceux  qui  ne  sont  que  régle- 
mentaires; qu'elle  ajoutera  même  aux  décrets  qu'elle  a  déjà  rendus 
et  que  ces  décrets  pourront  être  placés  dans  un  ordre  nouveau; 

Ajourne  la  demande  du  comité  jusqu'après  le  complément  de  la 
constitution  (i). 

****  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  des  établis- 
sements publies  l'exécution  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département, 
du  25  mai,  relatif  à  la  place  de  chancelier  de  l'Université  de 
Paris.  (III,  p.  425.) 

-—  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  d'un  état  des  réparations  très  urgentes  à  faire  aux 
couvertures  d'une  grande  partie  des  bâtiments  de  la  clôture  de 
Paris  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  des  travaux 
publics  et  les  commissaires  qui  leur  ont  été  adjoints  se  retireront 
devers  le  Directoire  du  département,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
nécessaire  pour  frayer  aux  frais  des  réparations  à  faire  aux  couver- 
tures d'une  grande  partie  des  bâtiments  de  la  clôture  de  Paris. 

~~»  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Choron; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  attendu  le  prochain  retour  de 
l'époque  du  14  juillet,  les  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics,  auxquels  sont  adjoints  les  commissaires  de  la  liquidation  de 
la  Fédération,  lui  présenteraient  incessamment  deux  projets  de  fête 
civique  au  Champ  de  la  Fédération,  l'un  pour  la  commémoration  de 
la  conquête  de  la  liberté  (2),  l'autre  pour  la  fête  qui  pourra  avoir 
lieu  lorsque  la  constitution  serait  achevée  (3). 

~~  Le  Corps  municipal; 


(1)  Il  n'est  plus  question  de  la  demande  du  comité  susdit. 

(2)  Le  premier  anniversaire  de  la  fête  de  la  Fédération  fut,  en  effet,  célébré  le 
14  juillet  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  La  fête  de  la  proclamation  de  la  constitution  eut  lieu  le  18  septembre  1791. 
(Voir  ci-dessous.) 
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Étant  informé  que,  eu  exécution  de  l'arrêté  du (1),  les  officiers 

municipaux  sont  journellement  invités  pour  faire  le    service   du 
Comité  permanent; 

Considérant  que  les  circonstances  n'exigent  plus  une  assiduité 
aussi  continuelle  à  l'Hôlel-de-Ville  ; 

Considérant,  de  plus,  que  les  membres  du  Corps  municipal  se  sont 
tous  engagés  de  se  rendre  à  la  Maison  commune,  au  premier  mou- 
vement qui  pourrait  paraître  inquiétant; 

Arrête  qu'il  sera  provisoirement  sursis  à  la  convocation  des  officiers 
municipaux  pour  le  service  du  Comité,  sauf  à  le  remettre  en  activité 
dans  les  circonstances  qui  pourront  l'exiger  (2). 

~~~  Le  Corps  municipal; 

Délibérant,  d'après  le  rapport  des  administrateurs  au  Département 
de  la  police,  sur  la  demande  des  sieurs  Guenant  et  Rollin,  anciens 
syndics  des  habitants  des  Courtilles,  tendant  à  ce  que  la  Munici- 
palité leur  rembourse  une  somme  de  5.330  livres,  6  sols,  dont  ils 
sont  en  avance,  comme  anciens  syndics  des  Courtilles,  pour  frais 
d'établissement,  construction  et  entretien  de  corps-de-garde,  bureaux 
de  police,  réverbères,  nettoiement  et  solde  de  la  garde  (3)  ; 

Déclare  que  la  Municipalité  de  Paris  ne  peut  être  tenue  des  dé- 
penses faites  par  les  anciens  officiers  municipaux  et  syndics  de  Bel- 
leville  et  des  Courtilles,  comme  étant  antérieure  à  la  réunion  pro- 
noncée par  le  décret  du  6  juin  1790. 

Et,  néanmoins,  attendu  que  toutes  ces  dépenses  sont  vraies, 
qu'elles  ont  été  nécessitées  par  la  Révolution,  qu'elles  ont  servi  à 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  un  canton  qui  avoisine  la 
capitale  de  si  près  qu'il  en  a  en  quelque  sorte  toujours  fait  partie, 
et  qu'une  portion  considérable  de  cette  dépense  porte  sur  le  net- 
toiement et  l'illumination,  qui  n'étaient  pas  alors  à  la  charge  de  la 
Commune; 

Le  Corps  municipal  estime  que  le  trésor  public  doit  acquitter  les 
5.330  livres,  6  sols,  montant  du  mémoire  des  officiers  municipaux 
et  syndics  de  Belleville  et  des  Courtilles. 

~~~  Le  Corps  municipal; 

Étant  instruit  de  la  réclamation  formée  par  la  municipalité  de 

(1)  La  date  de  l'arrêté  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Il  s'agit  de 
l'arrêté  du  6  février,  qui  avait  réduit  à  la  permanence  de  jour  le  service  du 
Comité,  qui  devait  d'abord  siéger  jour  et  nuit.  (Voir  Tome  II,  p.  465.) 

(2)  Le  lendemain,  le  Corps  municipal  réduisit  le  nombre  de  ses  séances.  (Voir 
ci-dessous,  p.  431.) 

(3)  Un  premier  rapport  avait  été  présenté  le  24  mars  sur  cette  affaire,  qui 
avait  été  renvoyée  au  Directoire  du  département.  (Voir  Tome  III,  p.  270-271.) 
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Versailles  de  deux  canons,  qu'elle  annonce  lui  avoir  élé  enlevés 
dans  la  journée  du  6  octobre  1789; 

Arrête  que  M.  le  Maire  voudra  bien,  en  répondant  à  la  lettre  qu'il 
a  reçue,  inviter  la  municipalité  de  Versailles  à  faire  connaître  les 
titres  sur  lesquels  sa  demande  est  fondée  M). 

*~~  Sur  la  représentation,  faite  par  un  des  membres,  que  les  offi- 
ciers municipaux  de  Franconville  (2)  réclament  et  sollicitent  avec 
instance  la  restitution  de  deux  vieux  canons  en  fer,  qu'ils  ont  prêtés 
à  la  Commune  de  Paris  le  il  août  1789,  ainsi  qu'il  résulte  du  récé- 
pissé de  M.  Croisard,  Électeur  et  commandant  les  détachements 
pour  l'escorte  des  convois  de  Magny  (3),  Pontoise  (4)  et  Routes  (5),  et 
qu'ils  destinent  à  orner  un  trophée  qu'ils  élèvent  à  la  Révolution; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  la  demande  des  officiers  municipaux  de  Fran- 
conville est  également  juste  et  légitime  ; 

Considérant  encore  les  raisons  qui  ont  fait  retarder  jusqu'à  ce 
moment  la  restitution  demandée,  et  qu'au  surplus  ces  canons,  inu- 
tiles au  service  de  la  garde  nationale  parisienne,  sont  avantageuse- 
ment remplacés  par  ceux  qui  ont  été  ou  qui  sont  journellement 
attachés  au  service  des  bataillons; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  les  deux  canons  de  fer  prêtés  à  la  Commune  de  Paris 
seront  rendus  à  la  municipalité  de  Franconville  ; 

Charge  les  commissaires  de  la  garde  nationale  de  veiller  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  dont  expédition  leur  sera  adressée  dans  le 
plus  bref  délai. 

<~~  Le  Corps  municipal  arrête  que  les  citoyens  seront  avertis  par 
affiche  que  le  comité  de  la  section  du  Jardin-des-planles  et  le  comité 
de  la  section  du  Ponceau  ont,  par  leurs  délibérations  du  26  mai, 
indiqué  pour  l'échange  des  assignats  contre  de  l'argent  et  de  l'ar- 
gent contre  des  assignats  :  la  première,  la  salie  servant  ci-devant  de 
réfectoire  à  la  maison  de  Saint-Victor  ;  la  seconde,  dans  la  cour  de  la 
Trinité,  rue  Grenetat  (6). 

~~  Le  Corps  municipal  a  pris  une  pareille  détermination  sur  la 
délibération  du  comité  de  la  section  de  la  Grange-batelière,  qui  in- 

(1)  Il  n'est  plus  question  de  la  réclamation  de  la  municipalité  de  Versailles. 

(2)  Canton  de  Montmorency,  arrondissement  de  Pontoise  (Seine-et-Oise). 

(3)  Magny-en-Vexin,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Mantes  (Seine- 
et-Oise). 

(4)  Chef-lieu  d'arrondissement  (Seine-et-Oise). 

(5)  Commune  du  canton  d'Ourville,  arrondissement  d'Yvetot  (Seine-inférieure). 

(6)  Imp.  à  la  suite  du  précédent  arrêté.  (Voir  ci-dessus,  p.  417,  note  4.) 


[27  Mai  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  421 

dique  pour  bureau  d'échange  une  salle  au  rez-de-chaussée  de  la 
caserne  où  est  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  de  la  section  (1). 

-~~  Sur  l'observation,  faite  par  le  rapporteur  des  états  des  bu- 
reaux, qu'il  était  impossible  que  son  travail  fût  imprimé  et  distribué 
aux  membres  du  Conseil  général  avant  la  séance  indiquée  pour 
mardi  prochain  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  voudrait  bien  adresser 
une  circulaire  aux  membres  du  Conseil  général,  pour  les  informer 
que  la  séance  a  été  remise  à  la  huitaine  ;3). 

-~~  Sur  le  compte  rendu  des  difficultés  qu'éprouvent  les  membres 
des  Bureaux  de  paix,  relativement  aux  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement; 

Le  Corps  municipal  a  autorisé  le  procureur  de  la  Commune  à 
prier  les  membres  des  Bureaux  de  paix  de  s  adresser  directement  au 
ministre  de  la  justice. 

~~~  Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  que  l'état  et  l'inventaire  du  greffe,  la  division  des 
pièces  dépendantes  de  l'administration  d'avec  celles  faisant  partie 
du  contentieux,  la  subdivision  de  la  partie  administrative  entre  le 
secrétaire-greffier  et  le  garde  des  archives,  dont  M.  Cahours  et 
M.  Durand,  officiers  municipaux,  avaient  été  chargés  (4),  ...  (5); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  MM.  les  commissaires  voudront  bien  remplir  incessam- 
ment cette  mission  et  rendre  compte,  dans  la  huitaine,  tant  de  l'état 
du  greffe  que  du  résultat  de  leurs  opérations  et  notamment  fournir 
un  aperçu  des  registres  contenant  les  délibératioos  du  Corps,  du 
Bureau  municipal,  du  Conseil  général,  des  Assemblées  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  ainsi  que  des  Assemblées  des  Électeurs; 

Charge  le  secrétaire-greffier  d'envoyer  dans  le  jour  expédition  du 
présent  arrêté  tant  à  M.  Cahours  qu'à  M.  Durand,  à  M.  Vey tard  et 
au  garde  des  archives,  afin  qu'ils  puissent  s'y  conformer  (6). 

(1)  Copie  manusc,  accompagnée  de  la  délibération  du  comité  de  la  section  et 
de  la  lettre  d'envoi  de  cette  dernière  au  Maire  de  Paris  (Bib.  nat,  Manusc.  reg. 
2656,  fol.  265),  et  imp.  à  la  suite  des  précédents  arrêtés.  (Voir  ci-dessus,  p.  417, 
note  4,  et  p.  420,  note  6.) 

(2)  Le  Conseil  général  avait  décidé,  le  mardi  24  mai,  que  le  rapport  Viguier- 
Curny  sur  l'organisation  des  bureaux  serait  imprimé,  avant  d'être  discuté.  (Voir 
ci-dessus,  p.  378.) 

(3)  La  séance,  fixée  au  mardi  31  mai,  puis  remise  à  huitaine,  n'eut  lieu  que  le 
21  juin.  (Voir  ci  dessus,  p.  378,  note  6.) 

(4)  Arrêté  du  15  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  528-529.) 

(5)  La  phrase  n'est  pas  achevée  dans  le  registre  manuscrit. 

(6)  Séance  du  1"  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  464.) 
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~*~  Le  Corps  municipal  arrête  que  le  public  sera  informé,  par  la 
même  affiche  qui  indiquera  les  délibérations  ci-devant  énoncées, 
que  la  section  des  Postes  indique,  pour  l'échange  de  l'argent  contre 
des  assignats,  la  place  en  face  du  portail  de  Saint-Eustache  (1). 

«~~  Sur  les  observations  des  commissaires  nommés  dans  la  séance 
du  25  mai  pour,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  27  mars  der- 
nier, portant  la  suppression  de  la  Ferme  et  de  la  Régie  générale,  pro- 
céder à  l'inventaire  du  mobilier  provenant  desdites  compagnies  (2); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  anciens  administrateurs  et 
directeurs  de  la  Ferme  et  de  la  Régie  générale  déposeront  incessam- 
ment au  secrétariat  de  la  Municipalité  : 

1°  l'état  indicatif  de  toutes  les  maisons,  bureaux  et  autres  lieux 
situés  dans  l'étendue  de  Paris,  servant  à  la  Régie  et  à  l'exploitation 
des  droits  régis  et  affermés  par  lesdites  compagnies; 

2°  le  dernier  inventaire  général  des  meubles  et  effets  qui  garnis- 
saient lesdites  maisons,  barrières,  bureaux,  pataches,  et  qui  doivent 
s'y  trouver  ; 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

«*~«~  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire-,  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


*    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  416.)  La  délibération  de  la  section  d'Henri  IV,  du  26  mai,  portée  au 
Corps  municipal  le  27,  par  laquelle  la  section  aurait  déclaré,  à  la  différence 
de  beaucoup  d'autres,  se  désintéresser  du  licenciement  et  du  rétablissement 
de  la  compagnie  de  grenadiers  soldés  de  la  VI*  division,  n'est  pas  connue. 

Mais  le  Thermomètre  de  l'opinion  publique  ou  Journal  des  sections  de 
Paris  (n°  7,  non  daté)  nous  a  conservé  la  teneur  d'une  autre  délibération  de 
la  même  section,  non  datée,  mais  probablement  postérieure  au  6  mai,  où 
il  est  traité  de  diverses  affaires  et  notamment  de  celle  de  la  compagnie  des 


(1)  Imp.  à  la  suite  des  précédents   arrêtés.    (Voir  ci-dessus,  p.  417,  noie  4, 
p.  420,  note  6,  et  p.  421,  note  1.) 

(2)  Arrêté  du  25  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  386-387.) 


[27  Mai  1791]  DE  LÀ  COMMUNE  DE  PARIS  423 

grenadiers  de  l'Oratoire.  Seulement,  il  se  trouve  que,  dans  cette  délibération 
de  date  inconnue,  la  section  d'Henri  IV  exprime  une  opinion  contraire  à 
celle  qu'enregistre  le  procès-verbal  du  27  mai.  Voici  d'ailleurs  le  texte 
complet  de  la  délibération,  te)  qu'il  est  reproduit  par  le  Thermomètre  de 
f  opinion  publique  : 


L'assemblée  légalement  convoquée  ; 

M.  le  président  &  ouvert  la  séance  par  déclarer  que  l'objet  de  la  convo- 
cation était  de  délibérer  sur  la  rareté  du  numéraire,  d'en  approfondir  les  causes 
et  de  trouver  les  moyens  de  les  détruire. 

aavi  Au  moment  où  la  discussion  allait  s'ouvrir,  deux  citoyens,  l'un  maître 
maçon,  l'autre  maître  verrier,  ont  demandé  que  l'assemblée  voulût  bien  les 
appuyer,  pour  obtenir  de  la  Municipalité  la  préférence  sur  d'autres  ouvriers- qui 
n'étaient  pas  de  la  section  pour  des  ouvrages  qu'on  se  propose  de  faire  au 
Palais  (1). 

L'assemblée  a  nommé  deux  commissaires  pour  appuyer  cette  demande,  sans 
entendre  préjudicier  aux  droits  de  personne. 

~~v  Une  députation  de  la  section  de  Notre-Dame  a  été  introduite  au  moment 
même  dans  l'assemblée  :  elle  était  composée  des  commissaires  du  bureau  de 
bienfaisance  de  cette  section. 

Un  des  députés  a  demandé  la  parole  et  a  dit: 

«  L'objet  de  notre  députation,  Messieurs,  est  bien  digne  de  vous.  Nous  venons 
vous  prier  de  vous  réunir  à  nous  dans  l'établissement  de  bienfaisance  que  nous 
venons  de  former:  il  a  pour  objet  de  secourir  les  malheureux,  de  les  visiter,  de 
les  consoler,  de  les  encourager  et  de  leur  procurer  toute  l'assistance  possible 
dans  leurs  besoins.  Nous  avons  déjà  des  souscripteurs  et  quelque  argent  en 
caisse;  des  dames  de  notre  section  veulent  bien  se  charger  des  quêtes.  Si  vous 
jugez  convenable  de  vous  réunir  à  nous,  Messieurs,  nous  prendrons  également 
dans  les  deux  sections  les  commissaires  et  les  dames  qui  voudront  bien  concourir 
à  la  prospérité  de  cet  établissement.  Enfin,  Messieurs,  nous  sommes  de  la  même 
paroisse  ;  et  M.  l'évêque  de  Paris  s'est  empressé  de  souscrire  et  d'appuyer  de 
de  toutes  ses  forces  le  projet  que  nous  vous  soumettons.  » 

M.  le  président  a  répondu  qu'il  avait  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  le  sujet 
de  cette  députation  ;  que  la  section  allait  s'en  occuper  sur-le-champ,  et  que,  dans 
vingt-quatre  heures,  la  section  de  Notre-Dame  serait  informée  du  résultat  de  la 
délibération  que  l'assemblée  allait  se  hâter  de  prendre. 

Les  députés  retirés  et  la  matière  mise  en  délibéré; 

L'assemblée  ; 

Considérant  que  la  réunion  proposée  n'opérerait  pas  le  plus  grand  bien  pour 
les  pauvres  des  deux  sections,  et  que,  plus  l'arrondissement  du  bureau  de 
bienfaisance  aurait  d'étendue,  plus  il  y  aurait  de  difficulté  de  bien  connaître  les 
nécessiteux; 

Considérant  encore  que,  en  établissant  un  bureau  dans  chaque  section,  le 
nombre  des  pauvres  étant  moios  considérable,  ils  seraient  plus  promptement 
connus  et  secourus,  et  que  la  qualité  de  paroissiens  de  la  môme  paroisse  ne 
pouvait  militer  contre  de  si  puissantes  considérations  ; 

A  arrêté  qu'il  serait  aussi  établi  un  bureau  de  bienfaisance  de  la  section 
d'Henri  IV  ; 

Et  a,  à  cet  effet,  nommé  huit  commissaires  chargés  de  faire  part  de  cet  arrêté 
à  tous  les  citoyens  de  la  section  et  de  les  engager  à  concourir  à  cet  établissement; 

A  arrêté  encore  que,  dès  qu'il  y  aurait  un  certain  nombre  de  souscripteurs, 


(1)  La  même  préoccupation  avait  inspiré  l'arrêté  de  la  section  de  VRÔtel-de- 
Villet  du  6  mai,  précédemment  reproduit.  (Voir  ci-dessus,  p.  414-444.) 
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les  commissaires  les  inviteraient  à  s'assembler  dans  le  lieu  qui  leur  paraîtra 
convenable,  pour  en  nommer  entre  eux  qui  fussent  chargés  de  la  distribution 
des  aumônes,  de  rédiger  un  règlement  et  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
assurer  le  succès  d'un  établissement  si  avantageux  sous  l'inspection  des  membres 
du  comité  de  bienfaisance. 

Les  mêmes  commissaires  ont  été  chargés  d'aller  féliciter  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  section  de  Notre-Dame  et  de  lui  faire  part  des  motifs  qui  ne  per- 
mettaient pas  à  la  section  d'Henri  IV  de  se  réunir  à  elle. 

~~  On  allait,  après  cette  délibération,  passer  à  la  discussion  sur  la  rareté  du 
numéraire,  lorsqu'une  députation  de  la  section  de  l'Oratoire  a  demandé  à  être 
admise  :  elle  a  déclaré  que  l'objet  de  sa  mission  était  d'inviter  la  section 
d'Henri  IV  à  se  réunir  à  elle  et  à  six  autres  sections,  pour  solliciter  plus  vivement 
que  jamais  la  convocation  générale  de  la  Commune  au  sujet  de  la  compagnie  de 
grenadiers  licenciée,  et  pour  savoir:  !•  si  un  corps  administratif  avait  le  droit 
de  licencier  des  troupes;  2»  si,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  le  droit,  il  peut 
prononcer  aucun  jugement  sans  le  rendre  public. 

M.  le  président  a  répondu  que/assemblée  allait  s'occuper  de  cet  objet. 

La  députation  s'étant  retirée  et  l'affaire  mise  en  délibération  ; 

Mais  sans  entrer  en  aucune  sorte  dans  la  question  si  les  grenadiers  étaient 
coupables  ou  non  ; 

L'assemblée  ; 

Considérant  que  la  Municipalité  ue  pouvait,  ni  ne  devait  rendre  aucun  jugement 
sans  faire  connaître  les  motifs  qui  l'avaient  occasionné;  que  l'Assemblée  nationale 
avait  décrété  qu'aucun  jugement  ne  pourrait  être  rendu  sans  avoir  fait  entendre 
les  accusés  dans  leurs  moyens  de  défense  ; 

A  arrêté  de  nommer  des  commissaires  qui  se  transporteront  à  la  Municipalité, 
le  même  jour,  pour  lui  exposer  que  plusieurs  sections  désirent  connaître  les 
causes  du  jugement  porté  contre  les  grenadiers  de  l'Oratoire,  qui,  aux  termes  de 
la  loi,  doit  être  rendu  public;  et  que  d'ailleurs,  par  atnour  pour  la  paix,  la  Muni- 
cipalité ne  saurait  différer  plus  longtemps  de  se  rendre  au  vœu  de  la  majeure 
partie  des  citoyens  de  la  capitale. 

Donc,  par  la  délibération  non  datée,  la  section  d'Henri IV adhère  au  vœu 
de  la  majorité  des  sections  tendant  à  la  convocation  générale  de  la  Com- 
mune en  ses  sections  pour  délibérer  sur  l'affaire  de  la  compagnie  licenciée 
des  grenadiers  de  l'Oratoire,  alors  que,  par  la  délibération  du  26  mai,  la 
même  section  aurait  refusé  de  délibérer  sur  la  nullité  prétendue  du  licen- 
ciement de  la  même  compagnie.  La  contradiction  semble  absolue. 


(II,  p.  417.)  A  l'occasion  de  l'ouverture,  dans  la  section  du  Roi-de-Sicile  j 
d'un  bureau  pour  l'échange  des  assignats,  on  doit  signaler  un  Avis  aux  ci- 
toyens, publié  par  ladite  section,  en  juin  1791,  pour  annoncer  que  l'assem- 
blée générale  de  la  section  a  nommé,  par  arrêté  du  31  mai  1791,  M.  Poin- 
tard  (Claude-Charles),  avocat  au  Parlement,  membre  du  comité  et  électeur 
de  la  section,  comme  trésorier  de  la  Caisse  patriotique  établie  en  vue  de 
l'échange  des  assignats  et  pour  inviter  les  citoyens  à  verser,  entre  les  mains 
dudit  trésorier,  les  espèces  dont  ils  pourraient  disposer,  avis  portant  les 
signatures  de  Viaro  (Jean-Honoré),  avocat  au  Parlement,  membre  du  comité 
et  électeur  de  la  section,  et  de  Le  Roy  (Alexandre-Guillaume),  ex-greffier  au 
Chàtelet,  secrétaire- greffier  de  la  section  (1). 


(1)  Imp.  in-folio  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches). 
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(III,  p.  418.)  Les  termes  et  même  le  sens  de  l'arrêté  du  Directoire  dépar- 
temental, en  date  du  25  mai  1791,  relatif  à  la  place  de  chancelier  de  1* Uni- 
versité de  Paris,  sont  inconnus.  Mais  il  apparaît  comme  incontestable  que 
cet  arrêté  était  un  complément  de  ceux  du  12  mai,  par  lesquels  le  même 
Directoire  avait  remplacé  le  recteur,  le  syndic,  le  greffier  et  le  receveur  de 
l'Université  et  suspendu  le  tribunal  de  l'Université  (1). 

Le  chancelier  de  l'Université  était  l'officier  chargé  de  sceller  les  lettres 
des  grades  et  des  provisions.  Il  y  en  avait  même  deux  :  l'un  dépendant  de 
l'archevêque,  l'autre  de  l'abbé  de  Sainte-Geneviève.  VAlmanach  royal  de 
Tannée  1790  indique,  parmi  les  officiers  de  l'Université  de  Paris,  sous  le  titre  : 
Chanceliers,  les  noms  qui  suivent  : 

Chevreuil,  chanoine,  cloître  Notre-Dame  ; 

Mottret,  vice-chancelier; 

Le  p.  Pingre,  chancelier  de  Sainte-Geneviève  ; 

Guillou  de  Kgrknrun,  vice-chancelier. 

Dans  VAlmanach  royal  de  l'année  1791  et  des  années  suivantes,  il  n'est 
plus  question  des  chanceliers,  alors  que  les  autres  officiers  de  l'Université 
subsistent  jusqu'en  1793.  L'institution  avait  donc  pris  fin  dans  le  cours  de 
1790,  la  constitution  civile  du  clergé  et  la  dissolution  de  la  congrégation  de 
Sainte-Geneviève  ayant  naturellement  supprimé  les  délégués  de  l'archevêché 
et  de  la  congrégation  près  de  l'Université. 

Le  dernier  titulaire  (pour  l'archevêché)  avait  été  Chevreuil  (François- 
Charles),  docteur  en  théologie,  chanoine  de  l'Église  de  Paris,  vicaire-général 
et  officiai  du  diocèse  de  Paris  (2),  chancelier  de  l'Université,  et  troisième 
député  du  clergé  de  la  Ville  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale.  En.tant  que 
député,  la  carrière  de  Chevreuil  ne  fut  pas  très  active  :  il  est  mentionué, 
en  tout,  trois  fois  à  la  table  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante: 
le  1er  juillet  1789,  comme  admis;  le  15  juillet  et  le  6  octobre  1789,  comme 
ayant  fait  partie  des  dépuiations  chargées  d'accompagner  le  roi  à  Paris  (3). 
Il  mourut  à  Paris,  le  16  juillet*  1792.  Il  a  été  publié  de  lui  un  ouvrage  inti- 
tulé :  De  la  véritable  constitution  française,  déduite  des  principes  fondamen- 
taux gui  ont  gouverné  la  France  depuis  le  règne  de  Charlemagne  jusqu'en 
4789,  par  un  député  du  clergé  de  Paris  aux  États-généraux  de  1789  (4). 

(1)  Arrêtés  du  12  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  27 i  et  273.)   . 

(2)  L 'officiai  était  le  juge  ecclésiastique,  délégué  par  l'archevêque  pour  exercer, 
en  son  nom,  la  juridiction  contentieuse.  VAlmanach  royal  de  1790  indique, 
pour  l'officiante  diocésaine,  distincte  de  l'offlcialité  métropolitaine  :  Chevreuil, 
cloître  Notre-Dame. 

(3)  Séances  des  1»  et  15  juillet  et  6  octobre  1789.  (Voir  Archives  parlementai- 
res, t.  Vlll,  p.  478  et  238,  et  IX,  p.  350.) 

(4)  Ce  volume,  que  la  Bibliothèque  nationale  ne  possède  pas,  est  signalé  dans 
le  Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes  et  pseudonymes,  de  Barbier,  et  dans  la 
France  littéraire,  de  Qukràrd,  comme  ayant  paru  à  Hambourg,  en  1799,  2  vol. 
in-8. 
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28  Hai  1791 


BUREAU  MUNICIPAL 


Du  28  mai  1791  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  eu  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Ti- 
ron,  Raffy,  Jolly,  Lecamus,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Montauban,  Les- 
guilliez  ; 

— —  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  établissements 
publics  ont  fait  rapport  au  Bureau  que  la  retraite  de  M.  Boulet,  ma- 
chiniste de  l'Opéra,  donnait  lieu  à  lui  accorder  une  pension  tant  à 
cause  de  son  temps  de  service  qu'en  considération  des  blessures 
qu'il  a  essuyées,  quatre  fois  différentes,  en  faisant  son  service. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  pris  lecture  des  règlements  anciens  qui  déterminent 
la  mesure  des  pensions  à  accorder  aux  employés  à  l'Opéra  et  le 
temps  du  service  nécessaire  pour  y  avoir  droit; 

Prenant  en  considération  et  les  longs  services  de  M.  Boulet  et  les 
accidents  qu'il  a  éprouvés; 

Lui  accorde  1.500  livres  de  pension,  dont  1.000  livres  à  cause  de 
son  temps  de  service,  et  500  livres  k  cause  de  ses  blessures,  à  con- 
dition qu'il  ne  jouira  des  500  livres  que  tant  qu'il  n'exercera  pas 
ses  talents  ailleurs;  pour,  par  M.  Boulet,  jouir  des  1.500  livres  de 
pension  à  lui  présentement  accordées  au  même  titre  que  les  autres 
pensionnaires  de  l'Opéra,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  compris  dans  l'état 
des  pensionnaires  de  cette  administration  et  il  sera  payé  par  la 
même  caisse  et  de  la  même  manière  que  ceux  déjà  employés  dans 
cet  état. 

— -  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  fait  rapport  d'une  demande  adressée  à  la  Municipalité 
par  M.  Ëthis  de  Merckoff,  fils  et  héritier  de  M.  Éthis  de  Corn  y,  ci- 
devant  procureur  et  avocat  du  roi  et  de  la  Ville,  tendant  à  ce  que, 
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conformément  au  décret  du  13  février  dernier,  la  Municipalité  lui 
fasse  payer,  comme  seul  héritier  de  son  père,  quinze  mois  échus, 
du  1er  octobre  1789  au  31  décembre  1790,  des  gages  et  émoluments 
qui  étaient  attachés  à  la  charge  de  procureur  du  roi  et  de  la  Ville, 
composés,  savoir  :  de  4,800  livres,  à  titre  de  gages  et  supplément  de 
gages;  21.030  livres,  à  titre  d'honoraires;  et  6.000  livres,  à  titre  de 
droit  de  logement. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Considérant  que  les  héritiers  de  M.  de  Corny,  si  cet  officier  fût 
décédé  avant  la  suppression  de  sa  charge,  n'auraient  pu  demander 
le  payement  de  ses  honoraires  que  jusqu'au  jour  de  son  décès;  que,, 
en  conséquence,  ces  héritiers  ne  peuvent  pas  profiter  entièrement 
de  la  faveur  du  décret  du  13  février  dernier,  qui  porte  que  les  offi- 
ciers municipaux  par  charge  continueront  d'en  recevoir  les  émolu- 
ments, jusqu'au  31  décembre  1790,  des  caisses  précédemment  char- 
gées de  les  acquitter  (1),  puisque,  autrement,  la  succession  de  cet 
officier,  décédé  le  27  novembre  1790,  serait  traitée  plus  favorable- 
ment qu'elle  ne  l'eût  été  avant  la  suppression  de  la  charge; 

Considérant  aussi  que  les  6.000  livres  dont  jouissait  annuellement 
M.  de  Corny  à  titre  de  droit  de  logement  ne  peuvent  pas  être  com- 
pris dans  les  émoluments  dont  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
le  payement  serait  fait  jusqu'au  31  décembre  dernier,  puisque  cette 
attribution  était  le  remboursement  de  la  dépense  d'un  logement 
dont  M.  de  Corny  a  été  nécessairement  déchargé  à  compter  du  mois 
d'octobre  1789,  époque  à  laquelle,  sur  sa  démission,  les  Représen- 
tants de  la  Commune  ont  élu  un  procureur-syndic  de  la  Com- 
mune (2)  ; 

Arrête  qu'il  sera  payé  à  la  succession  de  M.  de  Corny,  des  deniers 
de  la  caisse  municipale,  sauf  son  recours  contre  qui  il  appartiendra  : 
1°  les  quinze  mois  échus  du  1er  octobre  1789  au  31  décembre  1790, 
de  4.800  livres  de  gages  et  supplément  de  gages;  2°  la  somme  à 


(1)  Décret  adopté  le  13  février  1791,  sur  le  rapport  présenté  par  Lofficial,  au 
nom  du  Comité  de  judicature,  ainsi  conçu  :  «  Les  officiers  municipaux  suppri- 
més, qui  sont  dans  le  cas  de  faire  liquider  la  finance  de  leurs  offices,  seront 
incessamment  payés  de  leurs  gages  et  autres  émoluments  arriérés,  jusques  et  y 
compris  le  31  décembre  1790  inclusivement,  comme  par  le  passé,  par  les  caisses 
qui  étaient  ci-devant  chargées  de  les  payer.  »  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XXIII,  p.  155.) 

(2)  Éthis  de  Corny  avait  donné  sa  démission,  moyennant  le  remboursement 
du  prix  de  sa  charge,  dès  le  31  août  1789.  Mais  il  continua  à  exercer  ses  fonctions, 
au  moins  en  partie,  jusqu'à  l'élection  d'un  procureur-syndic  de  la  Commune, 
qui  n'eut  lieu  que  le  14  octobre.  (Voir  1"  série,  Tomes  I,  p.  377,  et  II,  p.  239  et 
294-295.) 
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laquelle  pourra  monter  la  portion  de  temps  des  21.030  livres  d'hono- 
raires échus  du  même  jour,  i<r  oclobre  1789,  au  27  novembre  1790, 
jour  du  décès  de  M.  de  Corny; 

Autorise,  en  conséquence,  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances  à  faire  payer  ces  objets  aux  veuve  et 
héritiers  de  M.  de  Corny,  en  justifiant  par  eux  de  leurs  droits. 

~~~  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement de  la  police,  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Favre.  guiche- 
tier au  donjon  de  Vincennes,  dans  lequel  il  expose  les  dangers  qu'il 
a  courus  et  la  perte  qu'il  a  essuyée  le  28  février  dernier,  jour  où 
cette  forteresse  a  été  dévastée  (1); 

Le  Bureau  municipal  accorde  au  sieur  Favre  la  somme  de  60  livres, 
tant  pour  indemnité  des  pertes  qu'il  a  faites  que  pour  le  payement 
de  son  travail  pendant  six  semaines  au  donjon  de  Vincennes; 

Autorise  le  Département  de  la  police*  à  délivrer  au  sieur  Favre 
ordonnance  de  payement  de  cette  somme  de  60  livres  sur  la  caisse 
de  la  Municipalité. 

~~~  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  de  l'accident  arrivé  aux  nommés  Menaden, 
Ferret,  Pieresson  et  Laurent,  compagnons  serruriers  et  charpen- 
tiers, qui  ont  été  grièvement  blessés  en  travaillant  à  la  dépose  des 
grilles  des  barrières  le  dernier  jour  d'avril  de  la  présente  année,  et 
qui,  par  suite  de  ces  blessures,  ont  été  hors  d'état  de  travailler  pen- 
dant plus  de  douze  jours; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Prenant  en  considération  la  précipitation  que  l'on  a  été  obligé  de 
mettre  à  l'enlèvement  de  ces  grilles  (2); 

Accorde  à  chacun  de  ces  quatre  ouvriers  une  indemnité  de 
30  livres,  qui  leur  sera  payée  par  les  maîtres  sous  les  ordres  de  qui 
ils  travaillaient,  lesquels  sont  autorisés  à  faire  dépense  de  ces  som- 
mes dans  leurs  mémoires. 

~*~*  Lecture  ayant  été  faite  d'un  mémoire  de  M.  Havard,  sub- 
délégué du  Bureau  de  la  Ville  à  Melun,  depuis  l'année  1758,  par 
lequel  il  demande  une  pension  de  300  livres  ou  toute  autre  somme, 
en  gratification  pour  le  long  temps  qu'il  a  exercé  cette  commission 
de  subdélégué  ; 


(1)  Attaque  du  château  de  Vincennes  par  une  foule  venue  de  Paris,  28  février 
1791.  (Voir  Tome  II,  p.  774-782.) 

(2)  L'arrêté,  approuvé  par  le  Directoire  du  département,  prescrivant  l'enlève- 
ment  immédiat  des  grilles  des  barrières  de  Paris,  est  du  28  avril,  soir.  (Voir 
ci-dessus,  p.  35,  37  et  46.) 
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MM.  les  administrateurs  au  Département  des  approvisionnements 
et  subsistances  ayant  été  entendus  en  leur  rapport; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  droit  à  la  demande  de 
M.  Havard  (i). 

*~~  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~>  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mardi  prochain^),  heure 
ordinaire. 

* 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Kaffy,  Le  Camus,  Montauban,  Champion, 
Le  Roux  de  La  Ville,  Jolly,  Le  Camus  (3),  Lesguilliez;  Lémoine, 
secrétaire-greffier  adjoint. 


CORPS   MUNICIPAL 


Du  samedi  28  mai  1791,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Filleul,  Oudet,  Cahours,  Regnault, 
Jallier,  Cardot,  Charon,  Vigner,  Houssemaine,  Lesguilliez,  Jolly, 
Le  Boulx  de  La  Ville,  Borie,  Cousin,  Tiron,  Lecamus,  Roard,  Stouf, 
Hardy; 

~~~  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal; 

Prenant  en  considération  la  transcription  des  minutes  d'arrêts  du 
ci-devant  Parlement  dont  continuent  à  s'occuper  plusieurs  em- 
ployés, en  exécution  des  précédents  arrêtés  (4); 

Instruit  par  ses  commissaires  de  l'importance  de  ce  travail,  des 
avantages  qui  résulteront  de  sa  continuation,  des  inconvénients  qu'il 
y  aurait  à  le  cesser  dès  à  présent  et  de  suspendre  une  collection  aussi 
précieuse,  qui  se  continue  sans  interruption  depuis  le  XIIIe  siècle 
jusqu'en  l'année  1770; 

(t)  Le  nom  est  écrit  ici  Hevard  dans  le  registre  manuscrit. 

(2)  Mardi,  31  mai. 

(3)  Inscrit  pour  la  deuxième  fois. 

(4)  Arrêtés  du  1«  décembre  1190  et  du  21  février  1191.  (Voir  Tomes  I,  p.  425, 
et  II,  p.  664.) 
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Considérant  néanmoins  que  ce  travail,  infiniment  essentiel,  mais 
très  coûteux,  ne  peut  pas  être  à  la  charge  de  la  Municipalité;  qu'il 
intéresse  la  nation  entière;  que  c'est  conséquemment  sur  les  fonds 
du  trésor  public  que  les  frais  doivent  être  faits; 

Arrête  que,  encore  pendant  une  quinzaine,  à  compter  de  lundi 
30  mai,  la  transcription  des  minutes  d'arrêts  du  ci-devant  Parlement 
sera  continuée  par  les  mêmes  employés  au  même  prix  et  sous  les 
ordres  de  M.  Terrasse; 

Et,  cependant,  que  M.  le  Maire  voudra  bien,  dans  le  plus  bref 
délai,  écrire  et  se  concerter  soit  avec  le  ministre  de  la  justice,  soit 
avec  le  ministre  des  contributions  publiques,  soit  avec  les  Comités 
des  domain*  et  finances  de  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  leur 
représenter  l'importante  nécessité  de  continuer  le  travail  et  de 
compléter  une  collection  aussi  précieuse  ;  en  conséquence,  d'obtenir 
les  fonds  nécessaires  pour  fournira  l'achat  du  parchemin,  au  salaire 
des  écrivains  et  à  la  reliure  des  volumes  qui  proviendront  de  la 
suite  de  la  transcription; 

Le  Corps  municipal  déclarant  que,  dans  le  cas  où  il  n'obtiendrait 
pas  une  décision  favorable  où  même  dans  le  cas  où  il  n'en  recevrait 
pas  une  quelconque,  il  cessera,  à  compter  du  jour  où  la  quinzaine 
sera  expirée,  toute  espèce  de  travail  de  transcription,  sauf  à  le  re- 
prendre lorsqu'il  aura  été  statué  sur  sa  demande  et  que  les  fonds 
auront  été  fournis  (I). 

^~~  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Besson,  curé  de  Saint-Leu  i2), 
par  laquelle  il  annonce  en  avoir  reçu  une  des  membres  de  la  commis- 
sion (3)  du  culte  public  instituée  par  le  Directoire  du  département; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  le  Maire  voudra  bien  écrire  au 
Directoire  du  département,  pour  avoir  des  renseignements  sur 
l'existence* de  cette  commission. 

~~~  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Jallier,  des  démarches  infruc- 
tueuses qu'il  avait  faites  pour  indiquer  un  cimetière,  sollicité  de  la 
manière  la  plus  instante  par  le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-François- 
d'Assise  (4); 


(1)  Après  une  attente  de  plus  d'un  mois,  le  Corps  municipal  prit  une  nouvelle 
décision,  le  i«  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Besson  (Jean -Baptiste),  curé  de  Saint-Josse,  paroisse  supprimée  et  réunie 
à  celle  de  Saint-Leu,  devenu  de  plein  droit  curé  de  Saint-Leu,  à  la  mort  du 
précédent  titulaire. 

(3)  Les  mots  :  de  la  commission,  manquent  dans  le  texte  du  registre  manuscrit: 
ils  sont  commandés  par  la  suite  du  paragraphe.  De  même,  il  y  a  institué  à  la 
place  de  instituée, 

(4)  Arrêté  du  26  mai.  (Voir  ci-dessus,  p?  405-406.) 
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Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Jallier  voudrait  bien  continuer 
ses  soins  à  cet  ég  »rd  et  qu'il  prendrait  notamment  connaissance  du 
local  des  Célestins  et  qu'il  s'assurerait  de  la  possibilité  d'y  établir 
provisoirement  un  cimetière.  M.  Jallier  a  encore  été  chargé  de 
chercher  incessamment  au  delà  des  boulevards  un  terrain  dans 
lequel  puisse  être  définitivement  établi  un  cimetière  pour  la  paroisse 
de  Saint-François  (1). 

-"**•  Lecture  faite  de  délibérations  des  comités  des  sections  du 
Faubourg-Montmartre,  du  Luxembourg,  des  Gravilliers  et  de  la 
Fontaine-Montmorency,  en  date  des  26,  27  et  28  mai; 

Le  Corps  municipal  instruit  les  citoyens  que,  à  compter  du  lundi 
30  mai,  depuis  neuf  heures  du  maHn  jusqu'à  deux  heures  après 
midi,  il  sera,  en  présence  d'un  commissaire  de  section,  ouvert  des 
bureaux  pour  l'échange  de  l'argent  contre  des  assignats  et  des  assi- 
gnats contre  de  l'argent,  savoir  : 

Pour  la  section  du  Faubourg-Montmartre,  dans  la  cour  de  la 
maison  tenant  aux  Menus-Plaisirs,  rue  Poissonnière,  au  coin  de  la 
rue  Bergère; 

Pour  la  section  du  Luxembourg,  dans  la  cour  du  séminaire  de 
SaintrSulpice; 

Pour  la  section  des  Gravilliers,  dans  la  cour  de  Saint-Martin,  en 
face  de  l'église  et  de  la  grille; 

Et  pour  la  section  de  la  Fontaine-Montmorency,  dans  la  salle  de 
la  caserne  où  se  tiennent  les  séances  du  comité  (2). 

~~  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  fixé  son  attention  sur  la  continuité  journalière  de  ses 
séances  (3)  ; 

Considérant  que  les  affaires  pressantes  dont  il  a  été  surchargé 
avaient  seules  déterminé  cette  mesure  provisoire; 

Considérant  encore  que  les  objets  les  plus  importants  qui  l'ont 
occupé  depuis  plusieurs  mois  commencent  à  s'épuiser; 

Considérant,  enfin,  qu'il  est  indispensable  de  laisser  aux  adminis- 
trateurs un  temps  suffisant  pour  vaquer  aux  affaires  dont  ils  sont 
surchargés; 

Arrête  que.  encore  pendant  les  trois  premiers  jours  de  la  semaine 
prochaine,  il  continuera  ses  séances;  qu'il  vaquera  le  jeudi  et  le 


(1)  Séance  du  30  mai  (Voir  ci-dessous,  p.  435.) 

(2)  Rue  de  Cléry,  n°  97,  d'après   VAlmanach  général  du  département  de  Paris 
pour  4794. 

(3)  Par  arrêté  du  25  février,  le  Corps  municipal  avait  décidé  de  se  réunir  tous 
les  jours  où  il  n'y  aurait  pas  séance  du  Conseil  général.  (Voir  Tome  II,  p.  733.) 
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samedi  et  que,  à  compter  de  ce  dernier  jour,  il  n'y  aura  que  trois 
séances  par  semaine,  lesquelles  seront  indiquées  par  billets; 

Arrête  encore  que  M.  le  Maire  voudra  bien  instruire  les  membres 
absents  du  Corps  municipal  de  cet  arrangement  et  leur  rappeler  qu'il 
f  a  été  arrêté  de  se  réunir  à  six  heures  très  précises. 

~~~  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  des  établisse- 
^  ments  publics  l'exécutipn  de  deux  arrêtés. du  Directoire,  du  26  de 

ce  mois  : 

L'un,  relatif  aux  gratifications  ou  indemnités  de  plusieurs  sommes 

provenant  des  revenus  de   biens  dont  plusieurs  nations  dans  la 

Faculté  des  arts  n'ont  que  l'administration  (i); 

U  L'autre,  nommant  M.  Cousin,  receveur  du  collège  duCardinal-Le- 

jj,  moine,  pour  y  exercer  provisoirement  les  fonctions  de  procureur  (2). 

•»~~  Lecture  faite  par  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  d'une  lettre  du  juge  de  paix  de  la  section  des  Invalides, 
f-  relative  aux  Sœurs  de  la  paroisse  (3); 

Le  Corps  municipal  autorise  le  procureur  de  la  Commune  à  écrire 
au  comité  de  la  section  et  à  lui  marquer  qu'il  peut  réintégrer  les 


i.  Sœurs  dans  leurs  fonctions,  si  elles  se  présentent. 

■  — >"*  Sur  le  compte,  rendu  par  le  Département  des  établissements 


publics,  d'un  mémoire  présenté  par  M.  le  curé  de  Saint-Nicolas-des- 
Champs  (4),  tendant  à  obtenir  l'ouverture  de  l'église  du  grand  Saint- 
Chaumont  (3)  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  son  église; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  :  1°  que  l'étendue  de  la  paroisse  Saint-Nicolas  et 
l'éloignement  où  un  grand  nombre  de  citoyens  se  trouve  de  l'église 
paroissiale  rendent  nécessaire  l'ouverture  d'un  oratoire  public  qui 
puisse  y  suppléer;  2°  que  l'église  du  grand  Saint-Chaumont  se  trouve 
dans  une  situation  favorable  pour  cet  usage:  3°  que  les  dames  de 
Saint-Chaumont,  consacrées  par  état  à  l'institution  de  la  jeunesse, 
n'ont  cessé  de  donner,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions  importantes, 
les  preuves  du  plus  ardent  patriotisme; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

(1)  Cet  arrêté  n'est  pas  connu. 

(2)  Cet  arrêté  n'est  pas  connu. 

(3)  Lettre  renvoyée  le  12  mai  à  la  Commission  municipale  de  bienfaisance  (Voir 
ci-dessus,  p.  239.) 

(4)  Colombart  (Jean-François),  ancien  vicaire  de  Bonne-Nouvelle,  élu  curé 
de  Saint-Nicolas-des-Champs  le  20  février  1791. 

(5)  Communauté  des  filles  de  l'Union  chrétienne,  dites  dames  de  Saint-Chau- 
uiont,  rue  Saint-Denis. 
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A  arrêté  que  l'église  de  Saint-Chaumont  sera  incessamment  ou- 
verte pour  servir  à  l'usage  des  paroissiens  de  Saint-Nicolas  et  que  le 
service  sera  fait  dans  cette  église  par  les  prêtres  que  M.  le  curé  de 
Saint-Nicolas  jugera  convenable  d'y  commettre; 

Charge  les  administrateurs  du  Département  des  établissements 
publics  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

~~*  Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été 
approuvée. 

~~~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (1). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bàilly,  Maire;  Dëjoly,  secrétaire-greffier, 

(1)  Lundi,  30  mai. 
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«~~  Du  iundi  30  mai  1791,  six  heures  du  soir; 

Le  Corps  municipal  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Àn- 
delle,  Bernier,  Bertollon,  Borie,  Cahours,  Canuel,  Cardot,  Cham- 
pion, Charon,  Choron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  Hardy,  Houssemaine, 
Jallier,  Jolly,  Lecamus,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Ëlienne  Le  Roux, 
Lesguilliez,  Mulot,  Montauban,  Nizard,  Oudet,  Pitra,  Prévost,  Raffy, 
Regnault,  Roard,  Stouf,  Tassin,  Trudon,  Vigner,  Viguier-Curny; 

*~~  Lecture  faite  de  deux  arrêtés,  l'un  du  comité  de  la  section 
de  l'Oratoire,  l'autre  du  comité  de  la  section  de  la  Place-royale,  des 
26  et  28  du  présent  mois,  lesdits  arrêtés  relatifs  à  rechange  de  l'ar- 
gent contre  des  assignats  et  des  assignats  contre  de  l'argent  ; 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu; 

Le  Corps  municipal  avertit  le  public  : 

1°  que,  à  compter.de  mercredi  prochain  1er  juin,  il  sera  ouvert  de 
nouveaux  bureaux  d'échange,  savoir  : 

Pour  la  section  de  l'Oratoire,  dans  la  cour  de  l'Oratoire  et,  en  cas 
de  pluie,  dans  une  salle  voisine; 

Pour  la  section  de  la  Place-royale,  sous  les  arcades  de  la  place 
Royale  ; 

2°  Que  l'échange  se  fera  en  présence  d'un  membre  du  comité  de 
la  section,  depuis  onze  heures  jusqu'à  deux» 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé» 
affiché  et  envoyé  aux  48  sections  (1). 

~~*  Une  députation  du  comité  de  la  section  des  Quatre-Nations  a 
été  introduite  :  elle  a  lu  et  déposé  sur  le  bureau  un  arrêté,  par  lequel 
le  comité  demande  que  la  Municipalité  se  charge  des  frais  d'impres-* 
sion  du  tableau  des  citoyens  actifs  de  la  section  (2). 

e 

(1)  Cet  imprimé  n'a  pas  été  retrouvé. 

(2)  Tableau  demandé  par  arrêtés  du  6  et  du  17  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  14Î-14S 
et  219-220.) 
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Le  Corps  municipal  a  chargé  1b  procureur  de  la  Commune,  faisant 
fonctions  de  procureur-syndic  de  district  relativement  à  la  convoca» 
lion  des  assemblées  primaires,  de  conférer  sur  cette  demande  avec 
le  Directoire  du  département.  (1,  p.  438.) 

— ~  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant  communiqué  une  lettre  du  président  du  comité  de  la  section 
de  la  Place  royale,  qui  demande  que  la  Municipalité  autorise  un  nou- 
veau recensement  des  citoyens  pour  le  service  de  la  garde  nationale; 

Le  Corps  municipal  charge  le  procureur  de  la  Commune  de  répon- 
dre qu'il  ne  doit  être  rien  changé  à  l'état  actuel  de  la  garde  natio- 
nale jusqu'à  l'organisation  définitive. 

v«~  Sur  le  rapport  de  M.  J allier,  chargé  par  un  arrêté  du  Corps 
municipal  de  chercher  un  local  autre  que  l'église  de  Saint-André-des 
Arcs  pour  les  assemblées  delà  section  du  Théàtre^français  (1)  ; 

Et  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en-* 
tendu  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  section  du  Théâtre-français 
s'assemblerait  dorénavant  dans  l'église  de  Saint- Côme  (3)  ; 

A  chargé  le  Département  des  travaux  publics  des  dispositions  né- 
cessaires à  cet  égard,  notamment  de  faire  enlever  la  grille  du  chœur 
et  transporter  le  banc  d'œuvre  à  la  place  du  maitre~aulel  (3). 

-*~~  Sur  le  rapport  du  même  commissaire; 

Et  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  l'extrémité  de  l'enclos  des  Céles- 
tins,  près  le  passage  qui  côtoie  le  jardin  de  l'Arsenal,  servirait  pro- 
visoirement de  cimetière  à  la  paroisse  Saint-Frnnçois-d'Assise  (4)  ; 

A  chargé  le  Département  des  travaux  publics  de  prendre  le  plus 
promptement  possible  toutes  les  mesures  d'exécution  (5). 

~~-  M.  le  Maire  ayant  communiqué  une  pétition  des  anciens  con- 
seillers de  Ville  et  quartiniers,  relative  à  la  liquidation  et  au  rem- 
boursement de  leurs  charges  (6)  ; 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  l'examen  de  cette  pétition  au  Dépar- 
lement des  domaine  et  finances  (7). 

(1)  Arrêté  du  20  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  316.) 

(2)  Paroisse  supprimée,  réunie  a  celle  de  Saint-André-des-Arcs. 

(3)  Réputation  de  la  section  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  430.} 

(4)  Emplacement  indiqué  comme  possible  le  28  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  434.) 

(5)  Séance  du  11  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Sans  doute,  par  application  du  décret  du  13  février  17M.  (Voir  ci-dessus; 
p.  427,  note  1.) 

(7)  Le  rapport  n'est  pas  signalé  dans  les  procès -verbaui  ultérieurs. 
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-~~^  Une  députation  de  la  section  du  Théâtre-français  a  été  intro- 
duite :  elle  a  demandé  que  le  Corps  municipal  lui  assignât  prompte- 
ment  le  nouveau  local  qu'elle  sollicite  pour  ses  assemblées  (i). 

M.  le  Maire  a  rendu  compte  aux  députés  de  la  détermination  que 
le  Corps  municipal  venait  de  prendre  (2). 

~***  Les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finan- 
ces ayant  présenté  l'aperçu  des  dépenses  annuelles  de  la  Municipa- 
lité (3)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cet  aperçu  serait  envoyé  au  Direc- 
toire du  département  {4) . 

~~*  Sur  les  observations  faites  par  plusieurs'  de  ses  membres; 

Et  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  suppressions  et  réductions 
ordonnées  dans  les  bureaux  de  l'administration  (5)  seraient  effec- 
tuées à  compter  du  1er  juillet  prochain. 

-~—  Lecture  faite  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département,  en 
date  de  ce  jour,  qui  ordonne  que  les  scellés  seront  apposés  sur  les 
effets  de  M.  Vallée,  procureur  du  collège  de  Lisieux,  pour  qu'il  soit 
ensuite  procédé  à  l'inventaire  dans  les  formes  légales  (6); 

Et  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  l'exécution  dudit  arrêté  au  Dépar- 
tement des  établissements  publics. 

-~~  M.  Viguier-Curny  a  repris  son  rapport  sur  l'organisation  des 
bureaux  de  la  garde  nationale  (7). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  écrirait  à  M.  l'abbé 
Lefèvre,  pour  le  remercier  des  services  qu'il  a  rendus  à  la  Com- 
mune^), lui  annoncer  qu'ils  ne  sont  plus  nécessaires,  et  que  leCorps 


(1)  La  section  avait  été  dépossédée   de  l'église  des  Cordeliers  par  l'arrêté  du 

13  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  250.) 

(2)  Arrêté  du  30  mai  (voir  ci-dessus,  p.  435.),  contre  lequel  la  section  vint  ré- 
clamer le  15  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Aux  termes  de  l'arrêté  du  9  mai,  cet  aperçu  aurait  dû   être  présenté  le 

14  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  181.) 

(4)  Séance  du  Conseil  général,  du  28  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Suppressions  et  réductions  résultant  des  décisions  prises  à  la  suite  des 
multiples  rapports  de  Viguier-Curny  sur  l'organisation  des  bureaux,  depuis  le 
11  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  538.) 

(6)  Cet  arrêté  n'est  pas  connu. 

0)  Ajournement  du  26  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  406.) 

(8)  Comme  garde-général  du  magasin  d'armes  de  la  Ville.  (Voir  Index  alpha- 
bétique et  analytique  de  la  1"  série.) 
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municipal  a  chargé  le  Bureau  de  lui  rendre  compte  du  mémoire  de 
ses  répétitions  et  déboursés  (1). 

Plusieurs  autres  dispositions  ont  été  adoptées,  et  le  Corps  muni- 
cipal a  arrêté  qu'elles  seraient  consignées  dans  le  tableau  qui  doit 
être  relu  et  définitivement  arrêlé  (2). 

~~~  Sur  le  compte,  rendu  au  Corps  municipal,  des  causes  de  la 
détention  du  sieur  d'Amalix  (3); 

Le  second  substitut  du  procureur  de  la  Commune  entendu; 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  ledit  sieur  d'Amalix  demeurera 
en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  cet  égard,  sur  la 
conclusion  du  procureur  de  la  Commune,  à  qui  le  procès-verbal  du 
délit  sera  communiqué  ; 

Charge  M.  le  Maire  de  prendre  sur-le-champ  les  mesures  néces- 
saires pour  que  ledit  sieur  d'Amalix  ne  soit  mis  en  liberté  que  sur  un 
ordre  signé  de  lui,  en  conséquence  de  la  détermination  ultérieure  du 
Corps  municipal  (4). 

*~*~  Lecture  faite  de  deux  arrêtés,  l'un  du  comité  de  la  section 
des  Quatre-Nations,  et  l'autre  du  comité  de  la  section  du  Théâtre- 
français,  des  28  et  29  mai,  présent  mois,  lesdits  arrêtés  relatifs  à 
l'échange  de  l'argent  contre  des  assignats  et  des  assignats  contre  de 
l'argent  ; 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 

Le  Corps  municipal  avertit  le  public  : 

1°  que,  à  compter  de  mercredi  prochain,  l*r  juin,  il  sera  ouvert  de 
nouveaux  bureaux  d'échange,  savoir  : 

Pour  la  section  des  Quatre-Nations,  dans  le  jardin  de  la  ci-devant 
abbaye  Saint-Germain-des-prés  el,  en  cas  de  pluie,  dans  le  cloitre, 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après  midi,  à  l'ex- 
ception des  fêtes  et  dimanches; 

Pour  la  section  du  Théâtre-français,  dans  la  grande  cour  et  le 
clottre  du  couvent  des  Cordeliers,  depuis  dix  heures  du  matin  jus- 
qu'à midi,  à  l'exception  pareillement  des  fêtes  et  dimanches; 

2°  que  l'échange  se  fera  en  présence  d'un  commissaire  du  comité 
de  la  section. 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  le  présent  arrêlé  sera  imprima, 
affiché  et  envoyé  aux  comités  des  48  sections  (5). 


(1)  Séance  du  Bureau  municipal,  du  20  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Continuation  à  la  séance  du  31  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  450.) 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Décision  du  Corps  municipal,  du  {•*  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  463-46G.) 

(5)  Cet  imprimé  n'a  pas  été  retrouvé. 
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~*~  Lecture  faite  du  procès-Verbal,  la:  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
*i**~  Le  Corps  municipal  s'est  ajoutmé  à  demain. 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
|  Signé  :  Bailly,  Maire;  Royeb,  secrétaire-greffier  adjoint. 

L 

r 


r 


* 


* 


ÉCLAIRCISSEMENT 

y.  (I,  p.  435.)  On  a  rappelé  précédement  les  dispositions  constitutionnelles 

t  qui  obligeaient  le  Comité  de  constitution  à  connaître  d'avance  le  total  des 

I  citoyens  actifs  du  département  de  Paris,  lequel  ne  pouvait  être  établi  que 

»  par  la  réunion  des  chiffres  de  chaque  section  ou  canton  (1).  A  la  séance  du 

f  27  mai,  Démeunikr,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  présenta  un  rapport 

sur  la  convocation  prochaine  de  la  législature,  dins  lequel  il  exposait  ainsi 
U  résultat  de  l'enquête  à  laquelle  s'était  livré  le  Comité  : 

r.  Il  faut  fixer  d'abord  le  nombre  des  députés  de  chaque  département  La  base  du 

territoire,  étant  invariable,  n'a  obligé  à  aucune  recherche  et  ne  présente  aucune 
r  difficulté.  H  n'en  est  pas  de  même  de  la  population  active  et  des  contributions 

f  directes.  Nous  recueillons   depuis  plus  d'un  an  les  tableaux  de  la  population 

y-  active  de  tout  le  royaume;  nous  avons  écrit  trois  lettres  circulaires   aux  dépar- 

t  tements.  Nous  ne  nous  sommes  pas  contentés  d'un  premier  résultat  formé,  au 

'  moment  où  Ton  a  organisé  les  municipalités  et  les  administrations  de  département 

et  de  district,  par  les  renseignements  qu'ont  fournis  les  corps  administratifs; 
nous  en  avons  demandé  un  second,  lorsque  l'expérience  pouvait  lui  donner  plus 
d'exactitude,  et  c'est  ce  dernier  que  nous  avons  adopté. 

Dans  les  tableaux  annexés  au  rapport,  on  trouve,  pour  le  département 
de  Paris,  les  chiffres  suivants: 

Tableau  n»  1.  Population  active. 
Paris.  100,718  citoyens  (2).  (Le  chiffre  de  la  population  totale  n'est  pas  indiqué.) 

Tableau  n»  2.  Représentation  à  raison  de  la  population  active. 
Paris,  b  députés,  plus  1  pour  les  fractions. 

Tableau  n6  3.  Représentation  à  raison  des  contributions  directes. 
Paris.  20.709.400  livres  de  contributions.  17  députés. 

Tableau  n»  4.  Tableau  de  la  représentation  nationale. 

Paris.     Territoire 1    sur  247 

Population  active 6    sur  249 

Contributions  directes 47    sur  249 

Total 24    sur  745 

(1)  A  propos  de  l'arrêté  du  6  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  152-155.) 

(2)  Au  lieu  de  91.000  environ  en  1790,  d'où  une  augmentation,  d'une  année  sur 
l'autre,  de  9.718  citoyens  actifs  pour  tout  le  département. 
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D'après  le  décret  rendu  le  même  jour,  la  réunion  des  assemblées  pri- 
maires devait  avoir  lieu  du  12  au  25  juin,  et  la  réunion  des  assemblées 
électorales  dans  les  12  jours  qui  suivraient  la  nomination  des  électeurs  (1). 

On  sait  que,  à  la  suite  de  la  fuite  du  roi  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin» 
toutes  les  opérations  électorales  furent  ajournées.  Mais,  le  30  mai,  les 
citoyens  se  croyaient  sur  le  point  d'être  convoqués  en  assemblées  primaires, 
et  la  question  de  l'impression  des  listes  de  citoyens  actifs  présentait  un 
caractère  d'urgence.  Aussi  la  réponse  du  Directoire  du  département  fut-elle 
rapide  :  elle  fut  communiquée  au  Corps  municipal  dès  le  3  juin  (2). 

(1)  Séance  du  27  mai  1791.  {Voir  Archives  parlementaires ,  t.  XXVI,  p.  501,  507, 
558,  560,  562,  564.) 

(2)  Séance  du  3  juin.  (Voir  ci-dessous,) 


*■ 
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31  Mai  1794 


BUREAU   MUNICIPAL 


~ ~  Du  31  mai  1791; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Filleul,  Choron,  Raffy,  Viguier-Curny,  Champion,  Vigner,  Le 
Camus,  Montauban; 

~~*.  MM.  les  administrateurs  au  Département  de  la  police  ont 
donné  lecture  d'un  mémoire  présenté  par  M.  de  Lerme,  capitaine  des 
grenadiers,  et  chargé  des  différents  détails  du  régiment  provincial  de 
Paris,  qui  réclame  les  bons  offices  de  la  Municipalité  auprès  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  obtenir  de  lui  la  place  de  préposé  par  le  roi 
dans  le  département  de  Paris,  à  l'effet  de  vérifier  l'âge,  la  taille  et 
l'aptitude  au  service  des  soldats  auxiliaires  du  département  et  en 
tenir  contrôle; 

Le  Bureau  municipal,  persistant  dans  son  arrêté  du  5  février  1791(1), 
a  prié  M.  le  Maire  d'écrire  au  minisire  de  la  guerre  pour  lui  témoi- 
gner l'intérêt  que  le  Bureau  municipal  prend  à  M  Delerme  et  lui  faire 
connaître  que,  indépendamment  des  droits  que  cet  officier  peut 
avoir  par  ses  anciens  services  à  la  place  qu'il  sollicite,  il  importe  à 
la  Municipalité  qu'il  l'obtienne  de  préférence  à  tous  autres,  attendu 
qu'on  le  regarde  comme  le  seul  qui  puisse  déterminer  les  soldats  qui 
restent  du  ci-devant  régiment  provincial  de  Paris  à  servir  dans  les 
auxiliaires. 

~~-  M.  le  Maire  a  observé  au  Bureau  que,  le  Corps  municipal 
ayant  arrêté  que,  à  compter  de  vendredi  prochain,  il  ne  tiendrait  plus 
séance  que  trois  fois  la  semaine  (2),  il  fallait  décider  si  le  Bureau 
municipal  continuerait  de  s'assembler  les  jours  et  heures  indiqués 


(1)  Le  Bureau  municipal  s'était  occupé  deux  fois  de  la  demande  du  sieur  ru? 
Lerme,  le  5  février  et  le  31  mars.  (Voir  Tomes  II,  p.  451-452,  et  III,  pi  318.) 

(2)  Arrêté  du  28  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  431.) 
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depuis  quelque  temps  ou  si,  au  contraire,  on  ferait  quelques  chan- 
gements à  ce  sujet. 

Différents  avis  ayant  été  proposés; 

Il  a  été  arrêté  que  le  Bureau  municipal  s'assemblera  dorénavant  à 
midi,  les  jours  qui  seront  choisis  par  le  Corps  municipal  pour  ses 
séances  ; 

Arrêté  aussi  que  l'heure  de  midi  Qst  celle  précise  à  laquelle  MM.  les 
administrateurs  sont  invités  de  se  réunir. 

MM.  les  administrateurs  présents  se  sont  chargés  d'instruire  du 
présent  arrêté  MM.  leurs  collègues  dans  les  différents  Départements 
et  de  les  engager  à  s'y  conformer. 

~~  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finan- 
ces ont  représenté  un  état  des  créances  arriérées  par  eux  liquidées, 
montant  à  la  somme  de  10.405  livres,  13  sols,  4  deniers. 

Le  Bureau  municipal  a  approuvé  cet  état  et  a  autorisé  lesdits  sieurs 
administrateurs  à  faire  payer  les  sommes  y  portées  à  ceux  qui  y  ont 
droit,  en  observant  les  formes  usitées. 

Et,  pour  constater  cet  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  de  M.  le 
Maire  et  du  secrétaire-greffier. 

•*~~  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  approvisionnements  et  subsistances,  que  le  sieur  Baron 
Pyron,  concierge  du  jardin  des  ci-devant  chanoines  de  l'église  de 
Paris,  demandait  la  permission  d'établir  un  bateau  de  bains  en  tête 
de  la  terrasse  de  l'Archevêché  et  observait  que,  depuis  plusieurs  an- 
nées, ces  chanoines  l'avaient  fait  jouir  de  cette  permission  qu'ils 
tenaient  eux-mêmes  de  la  Municipalité,  qu'il  avait  fait  tous  les  achats 
et  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  cet  établissement,  et  que 
c'était  la  seule  ressource  qu'il  eût  pour  le  faire  subsister  avec  une 
nombreuse  famille  ;  (F,  p.  448.) 

Le  Bureau  municipal  ; 

Prenant  en  consédération  l'exposé  fait  par  le  sieur  Baron  Pi- 
ron  (1)  ; 

Autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances 
à  lui  permettre  de  faire  cet  établissement  de  bains  pour  la  présente 
année,  en  prenant  de  lui  la  soumission  de  se  retirer  au  premier 
ordre  qui  lui  serait  donné  et  d'exécuter  tous  les  règlements  de  po- 
lice anciens  et  ceux  qui  pourraient  être  faits  par  la  suite.  (If,  p.  448.) 

-~~*  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics,  du  marché  fait  par  l'ancienne  administra- 

(1)  Le  même  nom  répété  est  écrit  différemment. 
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lion  avec  les  sieurs  Lécluse  et  Chéradame  pour  l'entretien  du  pavé 
de  Taris,  duquel  marché  il  résulte  que  cet  entretien  se  divise  en  re- 
levé à  bout  et  en  réparations  simples,  que  ces  entrepreneurs  font 
pour  les  différentes  quantités  qui  sont  déterminées  chaque  année 
par  l'administration; 

Le'  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  Taire 
exécuter  cette  année,  par  les  deux  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris, 
60.163  toises,  3  pouces,  de  relevé  à  bout  dans  les  rues  de  Paris,  dont 
33.169  toises,  .'•  pouces,  par  le  sieur  Lécluzc  et  31.194  toises,  par  le 
sieur  Chéradamc,  dont  le  prix,  d'après  celui  convenu  par  l'adjudica- 
tion, montera  à  230.888  livres,  14  sols,  9  deniers,  ce  qui  réduira  les 
réparations  simples  à  483.636  toises,  3  pieds,  "  pouces. 

™—  M.  le  Maire  instruit  le  Bureau  qu'il  a  jugé  à  propos  de  réfor- 
mer un  des  commis  du  bureau  de  renvoi  établi  à  l'IuMel  de  la  Mai- 
rie ;  mais  que,  jusqu'à  présent,  il  n'a  nommé  personne  à  cette  place, 
voulant  éprouver  si  ce  travail  ne  pourrait  pas  être  fait  par  les  commis 
restants. 

M.  le  Maire  a  profilé  de  cette  circonstance  pour  faire  connaître  le 
travail  extraordinaire  fait  par  le  garçon  de  ce  mêm*  bureau  de  ren- 
voi, qui,  ne  se  bornant  pas  aux  seules  fonctions  de  sa  place,  se  rend 
singulièrement  utile,  eu  copiant  même  des  lettres;  M.  te  Maire  a 
proposé  de  faire  tourner  au  profit  de  ce  particulier  l'économie  que 
l'administration  fait  parla  vacance  de  la  place  eu  question,  depuis 
le  13  avril  dernier  jusqu'à  ce  jour.  M.  le  Maire  a  ajouté  qu'il  devait 
faire  connaître  à  l'administration  que  les  commis  du  même  bureau 
méritaient  une  gratification,  en  considération  du  travail  extraordinaire 
qu'ils  ont  fait  depuis  l'établissement  de  ce  bureau,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  ces  commis,  lors  de  la  fixation  faite  par  le  Corps  mu- 
nicipal des  appointements  des  divers  employés,  n'ont  pas  eu  d'aug- 
mentation et  sont  restés  au  taux  où  ils  avaient  été  mis  provisoirement. 
Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  le  travail  extraordinaire  fait  par  le  gar- 
çon du  bureau  de  renvoi,  eL  sur  lequel  M.  le  Maire  a  rendu  un 
compte  si  favorable  ; 

Lui  accorde  à  titre  de  gratification  les  130  livres  d'économie  résul- 
tant de  la  vacance  de  la  place  à  laquelle  M.  le  Maire  n'a  jugé  à  propos 
de  nommer. 

Quant  a  la  gratification  demandée  par  M.  le  Maire  pour  les  commis 
de  ce  bureau,  il  a  été  arrêté  que  celte  demande  ne  pouvait  être 
accueillie  quant  à  présent,  mais  qu'elle  serait  prise  en  considération 
par  la  suite. 
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~**  Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  l'autorise  à,  permettre  à  Mme  veuve  BoilleaU,  propriétaire 
d'une  maison  sise  à  Paris,  quai  de  la  Grève,  de  former  sur  le  quai 
un  perron  avec  marches  pour  monter  à  une  boutique  qu'elle  est 
dans  l'intention  d'ouvrir  sur  la  façade  de  ladite  maison,  le  tout  &  la 
saillie  la  moins  étendue  possible  et  dont  la  dimension  est  laissée  à 
la  prudence  de  l'administration,  sans  pouvoir  par  la  propriétaire 
prétendre  aucune  indemnité,  et  à  la  charge  que  Mmc  veuve  Boilleau 
se  soumettra  de  détruire  ledit  perron  à  la  première  réquisition  qui 
pourrait  lui  être  faite  par  l'administration,  sans  pouvoir  par  cette 
propriétaire  prétendre  aucune  indemnité,  et  sans  entendre  attribuer 
à  ladite  maison  ni  droit  de  propriété,  ni  droit  de  servitude  sur  le  sol 
du  quai. 

~~~  Le  Bureau  municipal  ; 

Sur  le  rapport,  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  des  do- 
maine et  finances,  que  le  Directoire  du  département  demandait  l'avis 
de  la  Municipalité  sur  un  mémoire  de  M.  Jolivet  de  Vannes,  ancien 
avocat  et  procureur  du  roi  et  de  la  Ville,  tendant  &  obtenir  le  réta- 
blissement d'une  pension  de  retraite  de  15.000  livres,  à  lui  accordée 
sur  les  revenus  de  la  Ville  par  arrêt  du  Conseil  du  15  juillet  1783  (1)  ; 

Considérant  que  M.  Jolivet  de  Vannes,  ayant  exercé  et  cessé  ses 
fonctions  dans  un  temps  bien  antérieur  à  l'établissement  de  la 
Municipalité  actuelle,  et  qu'il  lui  est  impossible  de  juger  de  l'utilité 
et  de  l'importance  des  services  qu'il  peut  avoir  rendus  à  la  Ville; 

Déclare  ne  pouvoir,  prononcer  si  la  pension  de  M.  de  Vannes  est  de 
nature  à  être  rétablie  avec  la  réversibilité  à  ladite  son  épouse  jusqu'à 
concurrence  de  8.000  livres,  et  que,  s'il  paraissait  juste  de  la  conti- 
nuer, elle  ne  peut  être  à  la  charge  de  la  Municipalité,  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  doit  être  tenue  du  payement  des  pensions  accordées  par  arrêt 
du  Conseil. 

~~»~  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances  ; 

Le  Bureau,  en  confirmant  son  précédent  arrêté  du  19  mai,  présent 
mois  (2),  arrête  que  le  sieur  Gemelle  évacuera  les  lieux  qu'il  occupe 

(1)  Après  examen  de  l'affaire  de  Jollivet  de  Vannes,  prédécesseur  d'ÉTHis 
de  Corny  dans  la  charge  de  procureur  du  roi  et  de  la  Ville,  l'Assemblée  provi- 
soire des  Représentants  de  la  Commune  avait  renvoyé  à  statuer  sur  toutes  les 
pensions  de  retraite  à  la  Municipalité  définitive  par  arrêté  du  30  avril  1790. 
(Voir  1'*  série,  Tome  V,  p.  90-92,  98-101  et  196.) 

(2)  Arrêté  relatif  aux  logeai  eut  s  occupés  à  l'École  militaire.  (Voir  ci-dessus, 
p.  299.) 
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à  l'École  militaire,  dans  l'intérieur  du  local  où  sont  déposés  les  grains 
et  farines  destinés  pour  rapprovisionnement  de  la  capitale. 

*~~  M.  Filleul,  administrateur  au  Déparlement  des  subsistances, 
a  présenté  un  état  des  dépenses  par  lui  faites  pour  ses  différents 
voyages  hors  de  Paris  à  l'effet  de  veiller  à  l'intérêt  de  la  Commune 
dans  l'objet  de  ses  approvisionnements,  et  il  a  demandé  le  rembour- 
sement de  ses  avances. 

Le  Bureau; 

Considérant  que  des  dépenses  de  l'espèce  de  celles  réclamées 
doivent,  aux  termes  de  l'article  35  du  titre  III  du  Code  municipal, 
être  remboursées  aux  administrateurs  (1); 

Arrête  que  les  administrateurs  au  Département  du  domaine  feront 
payer  sur  la  caisse  de  la  Ville  à  M.  Filleul  la  somme  de  384  livres, 
15  sols,  6  deniers,  montant  de  ses  dépenses  pour  les  neuf  voyages 
par  lui  faits  hors  Paris,  et  détaillée  dans  son  mémoire; 

Arrête  aussi  que,  M.  Filleul  ayant  fait  (2)  ces  déboursés  par  petites 
sommes,  et  nécessairement  en  écus,  le  remboursement  qui  vient 
d'être  ordonné  lui  en  sera  fait  aussi  en  écus. 

~~~  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  que  différents  particuliers  se  présentaient  pour 
faire  l'acquisition  de  meules  de  moulins  déposées  dans  les  cours  de 
l'École  militaire; 

Le  Bureau  est  d'avis  qu'il  serait  avantageux  d'effectuer  ces  ventes 
plutôt  que  de  laisser  détériorer  ces  meules;  mais  que,  comme  elles 
appartiennent  à  l'administration  des  finances,  le  Département  des 
subsistances  en  conférera  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
l'engager  à  donner  son  consentement  auxdites  ventes,  sauf  à  lui 
compter  par  la  suite  du  produit  qui  en  proviendra. 

~~*  Sur  le  rapport  du  même  administrateur  que  le  sieur 
Démarche,  maître  boulanger  à  Paris,  désirerait  que  la  Municipalité 
voulût  bien  lui  faire  une  avance  de  30  septiers  de  blé,  pour  les 
convertir  en  farine  dans  un  moulin  mécanique  qu'il  a  fait  construire; 

Le  Bureau  ; 

Instruit,  par  le  sieur  Démarche  lui-même,  qu'il  est  déjà  débiteur 
envers  la  Municipalité  d'une  somme  de  400  et  quelques  livres; 

A  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  sieur 
Démarche. 

~~  MM.  les   administrateurs.au  Département  des  domaine  et 


(1)  Le  texte  de  l'article  33  a  été  reproduit.  (Voir  ci-dessus,  p.  20.) 

(2)  Le  mot  fait  manque  au  registre  manuscrit. 
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finances  ayant  demandé  quelques  éclaircissements  sur  l'arrêté  pris 
par  le  Bureau  municipal  le  26  de  ce  mois  à  l'occasion  des  ouvriers 
employés  au  toisé  et  au  chargement  des  matériaux  de  la  Bas- 
tille (1); 

Le  Bureau  municipal  ; 

Interprétant  l'arrêté  susdaté; 

Et  après  avoir  entendu  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Les  autorise  à  continuer  d'employer  des  ouvriers  à  faire  ces  toisé 
et  chargement;  réitère  l'invitation  qui  leur  a  déjà  été  faite  d'en 
diminuer  le  nombre  le  plus  tôt  possible  ;  approuve  les  payements 
que  lesdits  sieurs  administrateurs  ont  déjà  fait  faire  à  ce  sujet,  et  les 
autorise  à  faire  expédier  pour  le  payement  de  ces  ouvriers  des  ordon- 
nances sur  la  caisse  municipale,  qui  en  sera  remboursée,  ainsi  que 
des  sommes  précédemment  payées,  sur  le  produit  de  la  vente  des 
matériaux  de  la  Bastille. 

«~~-  M.  Perron  a  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par 
M.  Massot,  ci-devant  secrétaire  de  M.  de  Maillebois,  dans  lequel  il 
détaille  les  différents  voyages  qu'il  a  faits  depuis  le  mois  de  mars 
jusqu'au  mois  d'août  1790,  tant  pour  déclarer  au  Comité  des  re- 
cherches ce  qu'il  savait  sdr  les  projets  de  M.  de  Bonne-Savardin  que 
pour  être  entendu  en  témoignage  dans  cette  affaire  et  être  confronté 
à  M.  de  Bonne  (2);  et  il  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une 
indemnité  (3),  affirmant  que,  pour  cette  affaire,  il  a  déboursé  plus 
de  25  louis  (4). 

M.  Perron,  en  sa  qualité  de  membre  du  Comité  des  recherches, 
ayant  certifié  l'exactitude  des  faits  avancés  par  M.  Massot  ; 

Le  Bureau  municipal  a  accordé  à  M.  Massot  une  somme  de 
600  livres,  à  titre  d'indemnité  de  toutes  pertes,  avances  et  déboursés, 
relativement  à  l'affaire  de  M.  de  Bonne; 

Autorise,  en  conséquence,  MM.  du  Département  de  la  police  à  lui 
faire  payer  cette  somme  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  sauf  à 
répéter  le  remboursement  de  cette  somme. 

~~~  Sur  le  rapport  de  M.  Perron; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 


(4)  Arrêté  du  26  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  397.) 

(2)  Les  révélations  de  Massot  dk  Ghandmaison,  eu  mars  1790,  ont  été  signa- 
lées en  temps  et  lieu.  (Voir  1™  série.  Tome  VI,  p.  594.) 

(3)  Le  10  août  1790,  il  avait  demandé  un  emploi,  en  renonçant  au  rembourse- 
ment de  ses  frais  de  déplacement.  (Voir  lr*  série,  Tome  VI,  p.  691.) 

(4)  Le  louis  valant  24  livres,  25  louis  égalent  600  livres. 
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tentant  de  la  police  à  faire  vérifier  et  régler  les  mémoires  d'ouvrages 
de  menuiserie  faits  par  Le  sieur  Neveux,  et  ceux  de  serrurerie  faits 
par  le  sieur  Loiseau,  de  Tordre  du  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion de  la  Bibliothèque,  en  une  maison  rue  Jean-Robert  (1),  en  ....  (8) 
dernier,  pour  mettre  en  sûreté  dans  cette  maison  différents  effets 
qu'on  suspectait  volés; 

Autorise  pareillement  les  mêmes  administrateurs  à  faire  payer 
ensuite  à  ces  entrepreneurs  le  montant  de  leurs  mémoires. 

-~~  Sur  le  rapport  de  M.  Perron  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement de  la  police  à  faire  payer  à  M.  Blondel,  commissaire  de 
police  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  la  somme  de 
36  livres,  pour  remboursement  d'honoraires  de  chirurgiens,  qui,  sur 
sa  demande,  ont  visité  des  personnes  noyées  ou  blessées,  ensemble 
de  deux  voitures  prises  pour  aller  faire  une  perquisition  d'effets 
volés,  le  tout  depuis  janvier  dernier  jusqu'au  43  de  ce  mois,  et  dé- 
taillée en  un  mémoire  représenté. 

~~~  M.  Champion  a  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  le 
sieur  Husset,  ingénieur  des  carrières,  et  par  le  sieur  Bossu,  inspec- 
teur des  travaux  de  maçonnerie,  qui  réclament  le  remboursement 
des  frais  de  voyage  qu'ils  ont  faits  cette  année  pour  visiter  les  car- 
rières du  dehors  de  Paris.  M.  Champion  ayant  instruit  le  Bureau 
que,  sur  le  renvoi  qu'il  avait  fait  au  Directoire  d'une  demande  sem- 
blable faite  par  ces  mêmes  particuliers  pour  le  premier  trimestre 
de  cette  année,  le  Directoire,  par  l'organe  de  M.  le  procureur-général 
syndic,  avait  fait  connaître  qu'il  s'en  rapportait  à  la  Municipalité 
pour  juger  la  légitimité  de  cette  répétition  ; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Prenant  en  considération  l'usage  observé  jusqu'à  présent  de  faire 
rembourser  ces  sortes  de  dépenses  par  le  trésor  public,  quoiqu'il 
paraisse  que  ces  sortes  de  voyages  ont  dû  entrer  pour  quelque  chose 
dans  la  fixation  des  traitements  de  ces  ingénieur  et  inspecteur; 

Arrête  que,  pour  cette  fois  seulement,  le  remboursement  demandé 
par  ces  particuliers  leur  serait  fait; 

Autorise,  en  conséquence,  MM.  le»  administrateurs  au  Déparle- 
ment des  travaux  publics  à  leur  faire  payer  par  le  trésor  public  le 
montant  de  ces  déboursés,  savoir  :  au  sieur  Husset,  604  livres,  16  sols  ; 
et  au  sieur  Bossu,  126  livres,  10  sols; 

(1)  La  rue  Jean-Robert  est  actuellement  absorbée  par  la  rue  des  GraviHiers 
(lll«  arrondissement). 

(2)  Le  nom  du  mois  est  resté  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 
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Arrête,  en  outre,  que,  pour  l'avenir,  ces  deux  officiers  des  car- 
rières se  retireront  par  devant  le  Directoire,  pour  obtenir  une  aug- 
mentation de  traitement  fixe  pour  subvenir  à  ces  frais  de  voyage. 

A  l'effet  de  quoi,  M.  le  Maire  a  été  prié  d'adresser  au  Directoire 
expédition  du  présent  arrêté  (i). 

~~^  M.  Viguier-Curny  a  fait  rapport  d'une  demande  adressée  à  la 
Municipalité  par  la  section  des  Gobeiins  pour  qiie,  dans  son  arron- 
dissement, il  soit  établi  un  quartier-général  pour  le  service  du  ba- 
taillon de  Saint** Marcel,  à  l'effet  de  quoi  les  commissaires  de  cette 
section  ont  indiqué  une  maison  cloître  Saint-Marcel,  donnant  fcur  la 
rue  Mouffetard. 

M.  le  rapporteur  ayant  indiqué  les  moyens  qu'on  pourrait  em- 
ployer, pour,  en  achetant  cette  maison,  qui  est  un  bien  national,  y 
établir  le  corps-de-garde  demandé,  sans  que  cela  fût  onéreux  à. 
la  Commune  ; 

Le  Bureau  municipal  est  d'avis  qu'il  serait  avantageux  à  la  Com- 
mune de  faire  l'acquisition  proposée  pour  établir  dans  cette  maison 
le  corps-de-garde  du  bataillon  de  Saint-Marcel; 

Arrête  que,  pour  avoir  les  autorisations  pour  ce  nécesaires,  il  en 
sera  référé  au  Corps  municipal  et  ensuite  au  Conseil  général  de  la 
Commune,  s'il  y  a  lieu  (2). 

*~*~  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  payer  aux  armuriers  ci-après 
nommés,  chargés  de  l'entretien  des  armes  des  5  premières  divisions, 
les  sommes  à  eux  dues  pour  solde  des  opérations  par  eux  faites,  en 
conséquence  des  ordres  qui  leur  ont  été  donnés,  savoir  :  au  sieur  Des- 
choseaux,  J.010  livres,  6  sols;  au  sieur  Prevoteau  père,  562  livres, 
15  sols;  au  sfeur  Douillet,  312  livres,  7  sols;  au  sieur  Prevoteau  fils, 
425  livres,  14  sols;  et  au  sieur  Lepage,  430  livres,  2  sols. 

<~~»  Lecture  faite  du,  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée» 

~~~  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mardi  prochain  (3), 
heure  de  midi. 

M»  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baïlly,  Maire;  Filleul,  Choron,  RaWy,  Viguirr-Curny, 
Champion,  Vigner,  Le  Camus,  Montauban  ;  Lemoinb,  secrétaire-gref* 
fier  adjoint. 

(1)  La  décision  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue. 

(2)  La  suite  donnée  à  cette  affaire  n'est  pas  connue.  ' 

(3)  Mardi,  7  juin.  Il  y  eut  séance  du  Bureau  le  4  juin.  (Voir  ci-dessous.) 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  441.)  Une  autre  pétition  fui  adressée  à  l'Assemblée  nationale  par 
le  même  «  concierge' de  jardin  -  (t),  à  une  date  non  indiquée,  mais  certai- 
nement antérieure  à  celle  qui  est  signalée  dans  notre  procès -verbal. 

Dans  cetLe  supplique,  Baron  Pihon  (Jean-Marie),  âgé  de  56  ans,  expose 
A  Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale  que,  après  avoir  été  Trotteur  du 
chœur  et  balayeur,  il  est  aujourd'hui  et  depuis  22  ans  concierge  du  jardin 
du  chapitre  de  l'église  de  Paris,  «  place  pour  laquelle  il  n'a  que  son  loge- 
ment, une  livre  de  pain  par  jour  et  la  faculté  de  placer  des  bains  publics 
sur  la  rivière  à  la  pointe  et  sur  les  eûtes  du  mur  du  jardin  d.  Ayant  eu  seize 
enfants  de  son  mariage,  il  demande  qu'une  pension  viagère  lui  soit  accordée 
sur  les  revenus  des  biens  du  chapitre  et  que,  en  outre,  il  soit  conservé  dans 
sa  place  de  concierge  pour  nourrir  sa  femme  et  élever  les  sept  enfants  res- 
tant à  leur  charge  :  *  sans  cette  grâce  et  cette  justice,  ils  périraient  tous  dans 
la  misère.  Mais  ils  attendent  tout  de  la  justice  et  des  bontés  de  Nosseigneurs.* 

On  voit,  par  la  pétition  du  31  mai,  qu'il  était  au  moins  resté  concierge  du 
jardin  des  ci-devant  chanoines  de  Notre-Dame. 

(II.  44-1.)  L'autorisation  accordée  par  le  Bureau  municipal  le  31  mai  à  un 
nouvel  établissement  de  bains  nous  donne  l'occasion  de  mentionner  une 
ordonnance  du  Tribunal  de  police,  en  date  dit  1"  juin  1791,  relative  aux 
bains  en  rivière,  signalée  par  les  Révolutions  de  Paris  (n°  des  4-ii  juin)  en 
ces  termes  : 

Il  est  fait  défenses  : 

)•  A  toules  personnes,  de  se  baigner  ailleurs  que  dans  les  bains  couverts  et 
de  s'offrir  dans  un  état  de  nudité  aux  yeux  'du  public,  à  peine  de  trots  mois  de 
prison  pour  la  première  fois  et  de  plus  grande  peine  eu  oas  de  récidive  ; 

2*  A  tous  mariniers,  de  prêter,  couder  ou  louer  leurs  batelets  à  ceux  qui  vou- 
draient se  baiguer  hors  des  bains  couverte,  et  de  les  conduire,  à  peine  de  50  livres 
d'amende  et  de  la  saisie  desdits  batelcls. 

Sauf  la  pénalité,  qui  est  augmentée,  le  libellé  est  identique  à  celui  de 
l'ordonnance  du  1"  juin  de  l'année  précédente  (2). 

Les  Révolutions  de  Paris,  en  critiquant  cette  ordonnance  qui  devrait,  dit 
le  journal,  être  intitulée  :  m  ordonnance  qui  défend  aux  pauvres  de  se  bai- 
gner »,  ajoutent  ce  conseil  : 

«  Etablissez  des  bains  publics  assez  vastes  pour  contenir  tous  ceux  qui 
voudront  se  baigner;  qu'ils  soient  gratis,  afin  que  tout  le  monde  puisse  en 
profiter.  Faites  en  sorte  qu'on  y  trouve  plus  de  commodités  qu'en  pleine 

(i)  Pièce  inauusc,  suus  date  (Arcb.  uat-,  D  us  «J0,  u-  7S3).  —  Il  n'est  pas  fait 
mention  de  celte  pèLitiun  daus  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale. 
(2)  Urdonuance  du  1"  juin  1790.  (Voir  i"  série,  Tome  VI,  p.  m.) 
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licenciement  de  la  compagnie  des  grenadiers  de  la  VIe  division  (i). 
~~~  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre 
adressée  à  la  Municipalité  de  Paris  par  la  municipalité  de  la  Basse- 
Terre,  de  File  de  la  Guadeloupe,  en  date  du  10  mars  1791,  par 
laquelle  cette  municipalité  se  plaint  et  demande  justice  contre  le 
rédacteur  d'un  ouvrage  périodique  ayant  pour  titre  :  le  Moniteur 
universel  (n°  325),  par  lequel  la  municipalité  de  la  Basse-Terre  dit 
avoir  été  calomniée; 
Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  arrêté  que  M.  le  Maire  voudrait  bien  écrire  à  la  municipalité  de 
la  Basse-Terre  et  employer  ses  bons  offices  pour  engager  le  rédac- 
teur du  Moniteur  à  se  rétracter  et  à  donner  à  la  municipalité  de  la 
Basse-Terre  la  satisfaction  qu'elle  demande.  (II,  p.  460.) 

*~~  M.  Viguier-Curny  a  repris  son  rapport  sur  l'état  des  bu- 
reaux (2)  :  il  s'est  particulièrement  attaché  à  l'état  et  au  régime  de 
l'hôpital  militaire. 

Les  appointements  du  médecin  et  du  chirurgien-major  de  cet  hô- 
pital ont  donné  lieu  à  une  discussion. 

Ceux  de  M .  Dufouarre,  chirurgien-major,  ont  été  fixés  à  3.000  livres 
par  année,  et  il  a  été  arrêté  à  cet  égard  que  M.  Dufouarre  serait 
compris  pour  ses  appointements  dans  Tétat-major  général  de 
l'armée. 

Les  appointements  de  M.  Beauchesne,  médecin,  ont  donné  lieu  à 
une  nouvelle  discussion. 

Et  il  a  été  arrêté  que  M.  Beauchesne  recevrait,  à  titre  d'indemnité 
pour  son  service  depuis  sa  nomination  jusqu'au  1er  juillet  prochain, 
une  somme  de  2.400  livres. 

La  discussion  s'est  ensuite  ouverte  sur  la  place  de  médecin  et  sur 
son  traitement. 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a  été 
entendu. 

Et  il  a  été  arrêté  que  l'hôpital  militaire  devait  être  desservi  par 
deux  médecins,  qui  feraient  leur  service  alternativement  tous  les 

(1)  Par  cet  arrêté  du  8  mai  (si  toutefois  la  date  est  exacte,  car  il  est  permis  de 
supposer  qu'un  chiffre  suivant  le  2  a  disparu  dans  ia  copie,  et  que  l'arrêté  a  été 
pris  postérieurement  au  20  mai),  dont  le  texte  n'a  pas  été  retrouvé,  la  section 
des  Gobelins  se  joignait  sans  doute  aux  douze  sections  dont  la  demande  pour  la 
convocation  des  48  sections,  présentée  le  20  mai,  avait  été  rejetée  par  le  Corps 
municipal  le  23  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  317  et  361-363.) 

(2)  Discussion  ajournée  le  30  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  437.) 
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trois  mois,  et  qu'il  serait  attribué  à 
1.000  livres  par  année  (1). 

Le  Corps  municipal  a  reçu  le  sei 

adjoint  de  la  section  du  Faubourg-Sain 

~™  Le  Corps  municipal  ; 

Informé  des  plaintes  portées  au  Dép 
désordres  qui  s'introduisent  à  l'ancien 
marchands  mercandiers,  qui  se  permel 
blir  et  de  vendre  toute  sorte  de  viandi 
nellement  des  veaux,  moutons  et  auti 
l'infection  et  la  putréfaction  dans  tout 

Informé  aussi  que  cette  halle  n'est  p 

Considérant  que  l'un  de  ses  plus  imj 
a  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé  d 

Après  avoir  entendu  le  second  subi 
ta  Commune; 

Faitdéfenses  à  tous  marchands  bou< 
de  tuer  aucuns  animaux  sur  ladite  ai 
peines  portées  par  les  ordonnances  et  i 

Enjoint  aux  commissaires  de  police 
ne  contrevienne  a  celle  défense  et  à 
des  contraventions; 

Ordonne,  au  surplus,  que  l'ancienni 
ment  pavée,  et  que  le  présent  arrêté  : 
ladite  Halle  au  blé  que  partout  où  besi 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Jallier,  rel 
sieur  Courbet,  traiteur,  privé  depuis  d 
hôtel  de  Bullion,  rue  Coquéron,  qu'il 
dont  il  avait  encore  six  années  à  jouii 
emparée  pour  loger  la  compagnie  du 
Eustache  (4); 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  te  second  subs 
la  Commune  ; 

A  accordé  au  sieur  Courbet,  pour  1 


(1)  Discussion  coutinuée  le  6  juin.  (Voir  ci-< 

(2)  Arrêté  du  23  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  38 

(3)  Imp.  3  p.  în-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1181,  et 
n'  10073),  reproduit  par  le  Moniteur  universel 

(4)  Arrêtés  du  Bureau  municipal  et  du  Cor) 
(Voir  ci-dessus,  p.  134  et  139.) 
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palité  s'était  chargée  vis-à-vis  de  lui  en  prenant  à  bail  pour  son 
compte  le  petit  hôtel  de  Bullioo,  lu  somme  de  1.500  livres,  pour  dé- 
dommagement des  pièces  dont  on  l'a  privé  et  des  dépenses  qu'il 
avait  faites  dans  ce  local;  &  ta  charge  néanmoins  par  ledit  Courbet  : 
1*  de  se  désister  de  toutes  poursuites  ou  répétitions  quelconques  au 
sujet  de  cette  privation  ou  autres  dommages  résultant  du  logement 
de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  de  Saint-Eustache;  2*  de 
laisser  à  la  fin  du  bail  dans  ledit  hôtel  les  changements  et  embellis- 
sements que  le  sieur  Courbet  y  a  faits. 

— - -  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement  du  domaine  ont 
fait  leur  rapport  sur  les  demandes  et  réclamations  des  actionnaires 
de  la  Compagnie  des  eaux  de  Périer  (I). 

Le  Corps  municipal  a  déclaré,  en  principe,  que  la  Commune  n'était 
en  rien  responsable  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  et  ordonné  relative- 
ment à  l'affaire  des  eaux  de  Périer.  (III,  p.  461.) 

Et,  attendu  qu'il  a  été  fait  différentes  observations  qu'il  a  paru 
nécessaire  de  motiver  (2); 

Le  Corps  municipal  a  chargé  les  administrateurs  au  Département 
du  domaine  de  faire  et  de  lui  présenter  à  sa  première  séance  une 
nouvelle  rédaction  (3). 

»—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  a  demain. 

Et  H.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  449.)  L'Exposé  dont  il  est  question  au  procès-verbal  est  intitulé 
exactement  :  Rapport  sur  les  canonniers,  fait  au  Corp*  municipal  par 
M.  Vicuier-Cursy  (4).  Voici  le  teile  complet  de  ce  document  essentiel  à  l'his- 
toire de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  parisienne  : 

(I)  Rapport  ajourné  le  36  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  405.) 

(ï)  Un  documeuL  émaué  des  actionnaires  des  Eaux  affirme  que  les  conclusion! 
des  administra  leurs  du  Département  du  domaine  furent  combattues  par  le  pro- 
cureur de  lu  commune.  (Voir  ci-d  ssous,  p.  tet.) 

(3)  Séance  du  6  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(*j  Imp.  8  p.  in-*  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  n°  10013).  —  Ce  document 
n'est  pas  signalé  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux. 
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n'avait  besoin,  pour  être  une  armée  effective,  que  d'artillerie  et  d'hommes  des- 
tinés particulièrement  au  service  de  cette  arme.  La  reconnaissance  que  les  Pari- 
siens devaient  aux  canonniers  é migrants  faisait  une  loi  de  s'occuper  d'eux  :  les 
Représentants  de  la  Commune  ordonnèrent  donc  à  l'état-major  général  de  former  1 

le  plan  d'un  corps  d'artillerie  nationale.  Plusieurs  projets  furent  présentés  à  cet 
effet  :  deux  furent  distingués,  celui  de  M.  de  Gouviox  et  celui  de  M.  de  La 
Salle.  Le  Comité  militaire  (1),  auquel  ils  furent  soumis,  ayant  paru  préférer  le 
premier,  la  Commune  ordonna  qu'ils  seraient  communiqués  aux  districts  pour 
avoir  leur  avis. 

L'examen  de  ces  projets  ût  connaître  d'abord  que  la  formation  d'un  parc  coû- 
terait» au  premier  aperçu,  160.000  livres  par  an.  Mais  des  mémoires,  présentés  par 
plusieurs  districts,  particulièrement  par  ceux  de  Notre-Dame  et  des  Petits-Pères, 
démontrèrent  que  la  dépense  de  l'établissement  du  parc  et  des  équipages,  ainsi 
que  le  service  des  écoles,  s'élèverait  à  plus  de  400.000  livres  par  an;  que,  d'ailleurs, 
la  garde  nationale  parisienne  étant  destinée  particulièrement  à  assurer  la  tran- 
quillité de  la  capitale,  la  liberté  des  opinions  de  l'Assemblée  nationate  et  la  sûreté 
de  la  personne  du  roi  et  de  la  famille  royale ,  elle  n'avait  pas  besoin  de  pièces 
de  bataille  dont  le  service  est  affecté  à  l'armée  de  l'État  et  qu'il  devait  lui  suffire 
d'avoir  des  petites  pièces  légères,  faciles  à  mouvoir  et  à  transporter  dans  tous 
les  lieux  où  la  sûreté  publique  demande  que  la  force  armée  soit  déployée. 

Ces  considérations  firent  sentir  le  peu  d'utilité  de  la  formation  d'un  corps  qui, 
rivalisant  nécessairement  avec  celui  de  la  ligne,  prétendrait  par  la  suite  au  même 
rang  et  aux  mêmes  récompenses  militaires  et,  conséquemment,  deviendrait  fort 
onéreux  à  la  Ville  de  Paris.  Les  districts  rejetèrent  donc,  à  une  très  grande  ma- 
jorité, l'établissement  du  parc.  11  restait  alors  220  canonniers  émigrants.  Caser- 
nes à  l'Arsenal,  dans  l'attente  que  la  Commune  s'occupât  de  leur  sort  et  de  réa- 
liser les  promesses  qui  leur  avaient  été  faites,  ils  ne  firent  pas  même  de  récla- 
mations sur  l'abandon  où  l'on  paraissait  les  laisser,  sans  vêtements  ni  chaussures, 
quoiqu'on  les  employât  à  tous  les  détachements  qu'on  était  dans  le  cas  de  four- 
nir au  dehors.  Les  Représentants  de  la  Commune  se  trouvaient  fort  embarrassés 
à  leur  égard  :  renvoyer  ces  braves  gens  sans  autre  motif  que  celui  de  l'inutilité 
actuelle  de  leurs  services,  c'eût  été  marquer  une  coupable  ingratitude;  les  incor- 
porer dans  la  garde  nationale,  cette  mesure  n'était  pas  praticable.  En  effet,  la 
plupart  de  ces  artilleurs  étaient  sous-officiers  des  régiments  de  Toul  et  de  Metz  ; 
en  les  remettant  à  la  queue  des  compagnies  du  centre,  on  les  aurait  punis  d'être 
venus  parmi  nous  en  abandonnant  les  espérances  de  leur  carrière  militaire  dans 
l'armée.  D'un  autre  côté,  les  gardes-françaises,  soldats  aussi  de  la  Révolution, 
auraient  représenté  avec  justice  que,  si  on  leur  donnait  pour  sous-officiers  des 
hommes  qui  n'étaient  point  attachés  à  leur  corps,  on  leur  faisait  aussi  perdre  le 
fruit  de  leurs  services  antérieurs.  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
incertaine  du  parti  qu'elle  avait  à  prendre  relativement  à  ces  canonniers,  ordonna, 
au  mois  de  décembre  1789,  qu'ils  seraient  provisoirement  payés  sur  le  pied  de 
20  sols  par  jour  et  qu'il  leur  serait  fourni  un  habillement  dont  ils  avaient  le  plus 
grand  besoin. 

On  espérait  toujours  trouver  un  moyen  d'employer  ces  soldats.  Quelques  mois 
s'étant  écoulés  dans  cette  attente,  la  Municipalité  provisoire  répondait  aux  solli- 
citations qui  lui  furent  faites  à  ce  sujet  que  la  Municipalité  définitive  s'en 
occuperait. 

Cette  Municipalité  a  été  enfin  établie  au  mois  de  novembre  1190.  Mais  le 
Département  de  la  garde  nationale  n'a  été  installé  qu'en  janvier  dernier.  Occupé, 
dès  les  premiers  instants,  d'examiner  les  différentes  parties  de  l'administration 

(1)  C'est  le  Comité  militaire  de  la  Ville,  formé,  en  juillet  1789,  d'un  délégué  par 
district. 
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double  rapport  de  leur  utilité  pour  le  bien  du  service  et  de  la  reconnaissance  à. 
laquelle  il*  ont  des  droits. 

D'abord,  il  est  constaté  que,  dans  les  deux  compagnies,  40  à  45  artilleurs  au 
plus  ont  les  qualités  nécessaires  pour  former  de  bons  instructeurs.  100  autres, 
quoiqu'en  état  de  servir  une  pièce,  ne  pourraient  pas  en  démontrer  la  manœuvre. 
Or,  dans  l'hypothèse  de  la  répartition,  il  serait  nécessaire  de  s'occuper  du  traite- 
ment des  instructeurs,  ainsi  que  de  leurs  grades,  objet  principal  de  l'ambition  de 
tout  homme  qui  parcourt  la  carrière  militaire,  ce  que  l'on  ne  peut  déterminer 
que  sur  des  services  réels  et  des  talents  acquis.  Mais  qui  pourrait  garantir  que, 
dans  notre  position  actuelle,  l'emploi  d'instructeurs  fût  un  poste  permanent,  un 
état  qui  donnera  à  ceux  qui  en  seront  pourvus  l'espoir  d'une  fortune  militaire? 

lt  paraîtrait  donc  plus  conforme  aux  principes  de  la  justice  d'attendre  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  qui  doit  statuer  dur  la  destination  du  corps  des 
chasseurs,  dont  l'a  canouniers  fout  aujourd'hui  partie. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  qu'il  était  de  mon  devoir  et  que  vous  m'avei 
ordonné  de  vous  soumettre,  et  je  tiens  d'autant  plus  a  l'opinion  d'attendre 
l'organisation  tant  désirée  de  ta  garde  nationale  que  maintenant  elle  est  très 
prochaine  et  que  des  mesures  partielles  deviendraient  ou  nulles  ou  insuffisante» 
et  seraient  nécessairement  soumises  au  plan  général  qui  sera  décrété  par 
l'Assemblée  nationale. 

Le  commissaire  de  la  garde  nationale, 
Signé:  Cb.-Joi.  Viquikh-Cornï. 
31  mai  tTOi. 

A  la  suite  du  Rapport,  est  reproduit  l'arrêté  du  Corps  municipal,  dans 
des  termes  un  peu  différents  de  ceux  du  procès-verbal  : 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  commissaire  de  la  garde  nationale  sur  les 
canonnière  soldés; 
En  approuve  l'exposé  el  ordonne  qu'il  sera  imprimé  et  envoyé  aux  +8  sections. 
Signé:  Bailly,  maire; 

Dejoly,  secrétaire -greffier. 

En  face  de  l'exposé  officiel  présenté  par  Viguier-Ci'hny  au  Corps  munici- 
pal et  communiqué  aux  sections,  il  convient  de  placer  ici  un  autre  travail, 
rédigé  par  les  commissaires  des  huit  sections  qui  avaient  pris  l'initiative  de 
la  convocation  de  la  Commune  et  destiné,  comme  le  précédent,  à  éclairer 
les  délibérations  des  sections.  Ce  travail,  intitulé  :  Les  commissaires  des 
huit  sections  réunies  pour  la  demande  de  la  convocation  de  la  Commune  à 
■  [effet  de  délibérer  sur  l'incorporation  des  canonniert  soldés  dans  les  batail- 
lons, aux  citoyens  assemblés  le  i"  juin  (t),  est  ainsi  conçu  : 

Frères  et  Concitoyens, 
Est-il  besoin,  pour  intéresser  votre  patriotisme,  de  vous  rappeler  celte 
époque  glorieuse  a  laquelle  nous  sommes  redevables  de  notre  liberté?  La  France 
menacée  d'une  banqueroute  houleuse  et  d'une  famine  artiBcieusement  préparée 
par  les  manœuvres  criminelles  du  gouvernement  ;  Paris  bloqué  par  une  armée 
de  40.000  hommes,  avec  une  nombreuse  artillerie  destinée  a  nous  foudroyer  :  de 
quoi  nous  aurait  servi  notre  courage,  si  le  germe  du  patriotisme  n'eût  pas  eiisté 


(1)  Imp.  16  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/9956).  —  Par  suite  d'une  erreur  d'im- 
pression, la  Bibliographie   de  M.  Toorneux  (t.  II,  n-  6853)  indique  la  cote  Lb 
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\  faut,  d'autre  part,  que  tous  considériez  que  vos  canons,  toujours  dans  vos 

\  mains,  ne  peuvent  être  tournés  contre  vous;  que  leur  répartition  dans  toute 

-  l'étendue  de  la  capitale  assure  mieux  la  tranquillité;  que  ces  braves  canonnière, 

distribués  et  incorporés  dans  les  compagnies  du  centre  de  chaque  bataillon,  y 
conserveront  leur  patriotisme  et  serviront  d'excellents  instructeurs,  tant  aux 
citoyens  qui  se  sont  bravement  dévoués  au  service  du  canon  qu'aux  soldats  du 
centre,  qui.  faisant  «le  même,  pourront  recevoir  à  cet  égard  un  sou  de  haute-paye  ; 
j  que  vous  serez  ainsi  à  l'abri  de  la  morgue  d'un  corps  d'officiers;  que  vous  ne  ferez 

qu'un  seul  corps,  et  que  vous  opérerez  une  économie  très  considérable.  11  faut 
donc  que,  jugeant  d'après  ces  motife  tous  les  plans  qui  ont  été  présentés  ou 
pourraient  l'être,  que,  vous  défiant  de  toutes  les  subtilités  par  lesquelles  on  vous 
dépouillerait  de  la  possession  immédiate  de  vos  canons  et  on  formerait  un  corps 
quelconque,  vous  persévériez  dans  vos  anciennes  résolutions. 
,,  Vos  droits  inaliénables,  auxquels  attente  l'usurpation  de  la  Municipalité,  exigent 

que  vous  prononciez  : 

!•  Qu'il  n'appartient  pas  à  la  Municipalité,  mais  à  la  Commune  seule,   sous 
l'autorité  du  Corps  législatif,  de  créer  ou  de  licencier  des  corps  soldés; 
>  2°  Que,  la  création  de  tout  corps  soldé  exigeant  une  contribution,  la  Munici- 

palité n'a  pas  le  droit  d'en  imposer  ni  répartir  pur  les  citoyens,  sans  enfreindre 
les  droits  fondamentaux  des  sociétés,  sans  fouler  aux  pieds  la  Déclaration  des 
droits  et  les  décrets  qui  en  émanent,  sans  commettre  une  véritable  forfaiture; 

3'  Que  la  Commune,  qui  avait  consenti  l'exécution  provisoire  du  règlement 
militaire,  ayant  alors  considéré  soigneusement  le  rapport  de  nombre  entre  la 
troupe  .soldée  et  les  volontaires,  s'est  constamment  op  osée  depuis  à  tout  chan- 
gement de  cette  proportion,  a  réclamé  contre  la  formation  de  ces  corps  et  n'a 
toléré  que  momentanément  l'infraction  faite  à  sa  volonté  par  la  création  des 
chasseurs  de  barrières  ; 

4  Que,  le  décret  mémorable  qui  a  supprimé  les  droits  d'entrée  rendant  ce 
corps  de  chasseurs  inutile,  il  doit  être  supprimé,  de  même  que  le*  murs  doivent 
être  détruits;  mais  que  les  chasseurs  dignes  de  servir  la  cause  de  la  liberté 
doivent  être  employés  dans  d'autres  corps  pour  continuer  de  la  défendre. 

Les  canouniers  répugnant  à  toute  agrégation  qui  serait  contraire  à  la  volonté 
des  citoyens  se  sont  présentés  au  nombre  de  60  dans  les  sections,  pour  y  de- 
mander de  nouveau  leur  répartition  dans  les  bataillons. 

La  section  du  Théâtre -français  a  pris  un  arrêté,  le  28  février,  par  lequel, 
en tr 'au très  dispositions,  elle  les  prend  sous  sa  sauvegarde  et  demande  la  convo- 
cation générale  de  la  Commune;  dix  autres  sections  y  ont  adhéré  et  porté  leur 
demande  au  Corps  municipal;  elle  a  été  écartée  sur  le  motif  de  quelques  oublis 
de  formes  dans  la  rédaction  des  arrêtés;  dénonciation  au  Directoire,  dont  le 
résultat  a  été  l'arrêté  du  1"  avril,  qui,  interprétant  les  lois  qui  prescrivent  les 
formes  des  assemblées  de  la  Commune,  les  aggrave  et  justifie  la  Municipalité  de 
la  sévérité  de  sa  censure,  comme  si  le  devoir  des  officiers  municipaux  n'était  pas 
en  tout  temps  d'aller  au  devant  du  vœu  des  citoyens,  d'en  faciliter  et  accélérer 
la  manifestation,  d'envoyer  aux  sections  des  formules  invariables,  des  rédactions 
d'arrêtés  exigées  par  la  loi,  afin  que  désormais  leurs  vœux  rédigés  d'une  manière 
légale  et  uniforme  n'éprouvent  ni  chicanes  ni  retards;  comme  si,  dans  cette 
occasion  où  ils  se  sont  retranchés  sur  l'inobservation  des  formes,  ils  n'auraient 
pas  dû  rechercher  lVstime  de  leurs  commettants  et  concitoyens,  en  s'em pressant 
d'user  du  droit  précieux  de  les  convoquer  de  leur  propre  mouvement,  pour 
recueillir  avec  avidité  et  exécuter  ponctuellement  ce  qu'ils  auraient  statué  sur 
l'intérêt  de  la  Commune. 

L'état- major  et  le  Maire  mettaient  cependant  à  profit  toutes  -ces  longueurs» 
créaient,  organisaient  un  corps  monstrueux,  au  mépris  du  vœu  connu  et  au 
moins  suspensif  des  citoyens,  et  sans  égard  pour  les  représentations  des  canon - 
niers.  Ainsi,  le  11  mars,  17  canonniers  se  présentèrent  à  l'assemblée  de  la  section 
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du  Théâtre- finançais  avec  des  congés  absolus  ;  la  section  les  avait  déjà  pris  sous 
sa  sauvegarde  ;  elle  se  fit  un  devoir  d'accueillir  ce*  nouvelles  victimes  d'un  pa- 
triotisme aussi  véritable  que  coDSlant  ;  5  de  leurs  camarades,  qui  eurent  aussi 
leurs  congés  peu  de  jours  après,  les  joignirent  :  les  sections  du  Luxembourg, 
dts  Lombards  et  de  MauconstU,  partageant  avec  celle  du  Théâtre-français  cette 
honorable  charge,  en  ont  pris  deux  chacune  :  jusqu'à  cet  arrangement  et  sous 
l'autorisation  de  la  section  du  Théâtre -Français,  un  citoyen,  dont  les  vertus  dé- 
corent le  patriotisme  le  plus  ardent,  M.  Boucher  de  Saint-Sauveur,  les  avait 
entretenus  A  ses  dépens,  et,  depuis,  il  s'est  encore  chargé  du  reste. 

Acquittez,  Citoyens,  votre  reconnaissance  envers  les  canonniers,  eu  ordonnant  : 
1*  leur  réintégration  ;  2*  le  payement  des  arrérages  de  leur  prêt.  Et  acquitte) 
envers  cet  estimable  citoyen  ce  qui  lui  est  du  par  la  totalité  des  citoyens  :  il  a 
sauvé  des  citoyens  abandonnés;  il  les  a  conservés  à  la  défense  de  votre  liberté  ; 
il  a  été  votre  représentant  dans  la  manifestation  du  plus  grand  de  vos  senti- 
ments, celui  de  la  reconnais  an  ce  ;  il  doit  recevoir  des  témoignages  d'estime 
proportionnés  à  ses  vertus. 

Défiez-vous,  dans  vos  assemblées,  de  cette  aHluence  d'hommes  inconnu»,  qui 
peuvent  être  aposlés  pour  vous  prêcher  l'abandon  de  votre  confiance  dans  ceux 
qui  abuseraient  de  la  portion  de  pouvoirs  délégués,  qui  usurperaient  votre  au- 
torité, éluderaient  tous  vos  vœux  et  mépriseraient  vos  volontés.  Conservez  vos 
canons;  retenez  les  canonniers  dans  vos  bras;  ne  souffrez  la  création  d'aucun 
corps  soldé;  nommez  des  commissaires  pour  aviser  au  mode  de  répartition  des 
canonniers  dans  les  bataillons,  et.  vous  unissant  à  la  section  du  ThêAtre-francais, 
qui,  le  12  février,  vous  a  dénoncé,  par  son  adresse,  la  forfaiture  du  Maire  et  de 
l'état-major  et  de  tous  ceux  qui  :  1*  ont  privé  de  leur  état  des  citoyens  qui  Ont 
bien  servi  la  patrie  ;  2"  ont  osé  désorganiser  leur  corps  pour  tes  contraindre  à  de 
nouveaux  enrôlements  ;  3*  ont  usurpé  le  pouvoir  de  créer  des  corps  soldés  et  de 
nécessiter  uo  impôt  pour  y  subvenir,  poursuivez  avec  elle,  auprès  du  Directoire 
du  département,  la  punition  de  toutes  ces  usurpations  de  pouvoirs,  de  ces  vexa- 
tions contre  dcl  citoyens,  et  de  ce  mépris  de  leurs  droits  et  de  leurs  vieux. 

Telles  sodI.  Citoyens,  les  observations  que  vous  devaient  les  commissaires  des 
huit  sections  qui.  veillaot  pour  la  conservation  de  vos  droits  et  celle  de  ces  bra- 
ves canonnière,  ont  provoqué  l'assemblée  générale  de  la  Commune.  Qu'elles  ser- 
vent à  vous  prémunir  rontre  toute  autre  instruction  ou  incomplète  ou  infidèle  (1) 
et  contre  le  batelag^  de  en  urateurs  qui  s'efforceront  de  jouer  vos  sentiments  et 
de  tromper  votre  prudein  r  pour  anéantir  votre  liberté. 

Nous  récapitulons  les  objets  de  vos  arrêtés,  dans  l'espérance  qu'ils  en  seront 
plus  uniformes  : 

1»  Témoignage  d'affection  pour  la  fidélité  des  canonniers; 

2»  Incorporation  dans  les  bataillons; 

3*  Nomination  de  commissaires  pour  en  proposer  le  mode  ; 

1»  Remboursement  aux  sections  et  à  M.  Boucher  de  Saint-Sauveur  de  tous  les 
Trais  qu'ils  ont  faits  ; 

5"  Remerciements  solennels  à  ce  bon  citoyen  pour  cet  acte  éclatant  de  ci- 

6*  Payement  aux  canonniers  des  arrérages  qui  leur  sont  dus  ; 

7*  Adhésion  à  la  dénonciation  de  la  section  du  Théâtre-français,  pour  pour- 
suivre auprès  du  département  la  répression  et  punition  de  tous  les  actes  d'auto- 
rité arbitraire  dans  la  dissolution  et  création  de  tout  nouveau  corps  soldé; 

S*  Protestation  contre  ta  création,  formation  et  licenciement  de  tout  parc  d'ar- 
tillerie et  de  tout  corps  soldé,  sans  la  volonté  de  la  Commune  assemblée  dans 
les  sections  ; 


(1)  Allusion  évidente  au  Rapport  de  Viouier-Curi 
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9*  Réforme  du  corps  des  chasseurs,  en  replaçant  les  patriotes; 
10*  Nomination  de   commissaires  pour,  aux  termes  du  décret,  concourir  à  re- 
connaître el  constater  le  vosu  de  la  majorité  des  sections. 

Les  commissaires  des  huit  sections  réunies  : 
Section*  :  Commitsairrx  : 

Théâtre -français  ;  Signé:  Momoro; 

Thermes- d e-J ulien ;  L.-P.  Ditfournv; 

Lombards  ;  Maucuy; 

Mauconseil  ;  Gomé; 

Croix-rouge  ;  i>k  La  Baiie; 

Sainte-Geneviève  ;  Hu; 

Luxembourg  ;  Lasmkh: 

Notre-Dame.  (En  blanc). 

L'un  des  signataires  de  cette  adresse  en  Ht  hommage,  à  la  séance  du 
2  juin,  h  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  dont  le  compte  rendu  con- 
tient le  passage  suivant  (1): 

On  accorde  la  parole  un  instant  à  M.  Dufourny,  qui  rend  compte  de  l'objet 
des  assemblées  des  sections  (le  I"  juin),  à  l'occasion  de  l'incorporation  des 
canonniers  dans  1rs  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne.  11  fait  hommage 
de  plusieurs  exemplaires  de  cet  arrêté,  pris  par  la  section  des  Tnernies-de-JuIien 

Ce  qui  prouve  que  l'arrêté  attribué  dans  cette  mention  à  une  section 

n'est  autre  que  l'adresse  des  commissaires  dont  nous  nous  occupons,  c'est 
la  rectification  que  fJt,  dés  le  lendemain,  Dufournï,  en  ces  termes  (2)  : 

Dans  le  procès-verbal,  on  n'a  indiqué  la  démarche  que  j'ai  faile  hier  que  comme 
de  la  part  de  la  section  seule  des  The  rmes-de-Ju  lien.  Je  suis  venu  de  la  part 
de  huit  sections,  et  je  demande  qu'on  rectifie  cette  erreur  dans  le  procès -verbal. 

Quant  au  résultat  de  la  consultation  générale  des  sections,  en  vue  de 
laquelle  avaient  été  publiés  et  le  Rapport  sur  les  canonniers  fait  au  Corps 
municipal  et  l'adresse  intitulée  :  Les  commissaires  des  huit  sections  réunies 
pour  la  demande  de  la  convocation  de  la  Commune  à  l'effet  de  délibérer  sur 
l'incorporation  des  canonniers  soldés,  dans  les  bataillons,  aux  citoyens 
assemblés  le  l"  juin,  on  ne  le  connaît  que  très  imparfaitement. 

Ce  n'est  pas  avant  le  28  juin  que  nous  trouverons,  dans  le  procès-verbal 
du  Conseil  général,  la  première  mention  des  délibérations  adoptées  par  les 
sections  le  1"  juin. 

(Il,  p.  450.)  La  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel  (n°  du  21  no- 
vembre 1790)  a»ait  publié  des  nouvelles  de  la  Guadeloupe,  datées  du  4  sep- 
tembre. On  y  racontait  que,  le  3  septembre,  des  troubles  avaient  éclaté  :  les 
grenadiers,  sortis  du  fort,  s'étaient  rendus  chez  le  maire,  le  sabre  à  la  main, 
lui  avaient  offert  un  drapeau,  en  l'assurant  qu'ils  le  regardaient  comme  leur 
père;  ensuite,  ils  avaient  déclaré  au  gouverneur  qu'ils  refuseraient  de  lui 
obéir  s'il  ne  se  conduisait  pas  en  soldat  patriote,  puis  s'étaient  répandus 

(1)  Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aulahd  (t.  H,  p.  413). 

(2)  Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  M,  Aulahd  (t.  11,  p.  474). 
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1788,  chargèrent  un  homme  vendu,  le  sieur  Dumouchel,  élèv*  du  sieur  Le 
Coulteux  de  La  Norraye,  de  ce  travail. 

Cet  homme  a  tellement  traîné  cette  affaire  en  longueur  que  les  porteurs  de 
quittances  ont  été  obligés  de  présenter  au  Directoire  une  adresse  dénonciative 
de  la  conduite  du  Département  du  domaine  de  la  Ville. 

Le  Directoire  donna  des  ordres  impérieux  à  M.  le  Maire  (1). 

Le  Département  du  domaine,  pressé  de  toutes  parts,  présenta  enfin  «on  travail 
au  Corps  municipal.  Mais  son  rapport  était  si  infecté  (sic)  de  fausseté,  de  par- 
tialité, il  était  si  évidemment  fait  dans  l'intention  de  nuire  aux  intérêts  des  por- 
teurs de  quittances  et  de  consommer  leur  ruine  que  M.  le  procureur  de  la  Com- 
mune s'éleva  contre  avec  la  plus  grande  force  et  que  le  Corps  municipal  ordonna 
que  son  Département  du  domaine  lui  présenterait  sous  trois  jours  un  nouveau 
travail  sur  l'affaire  des  Eaux. 

A  Hre  le  procès-verbal,  on  croirait  que  le  dissentiment  qui  motiva  le 
renvoi  ne  portait  que  sur  la  forme  La  Pétition  laisse  entendre,  au  contraire, 
que  le  procureur  de  la  Commune  contesta  le  fond  même  des  conclusions.  A 
part  cette  nuance,  il  n'y  a  pas  désaccord  entre  les  deux  récits  :  il  reste  ac- 
quis, selon  la  déclaration  insérée  au  procès -verbal,  que,  dès  le  31  mai,  le 
Corps  municipal  déclina  toute  responsabilité  dans  l'affaire  de  la  compagnie 
des  E»ux. 

Cest  pourquoi  les  actionnaires  durent,  comme  nous  le  verrons  plus  tard, 
s'adresser  successivement  à  l'Assemblée  constituante,  puis  à  l'Assemblée 
législative. 


(1)  Il  n'est  point  resté  trace  ni  de  la  dénonciation  adressée  au  Directoire  eu 
département,  ni  des  «  ordres  »  du  Directoire  au  maire  de  Paris. 
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par  ceux  des  commis  qui  les  auront  mises  hors  d'état  de  servir  et 
d'être  délivrées  au  public. 

*~~  Le  Corps  municipal; 

Sur  la  demande  qui  lui  en  a  élé  faite; 

A  arrêté  que  les  patentes  des  colporteurs  et  marchands  forains 
qui  seront  présentées  au  visa  de  la  Municipalité  de  Paris  ne  pourront 
être  visées  si  elles  ne  sont  sur  papier  timbré; 

Charge  le  secrétaire-greffier  de  les  inscrire  sur  un  registre  qu'il 
est  autorisé  à  ouvrir  et  à  déposer  dans  le  bureau  de  la  délivrance  des 
patentes; 

Autorise  le  secrétaire-greffier  à  faire  mention  de  ce  visa  en  marge 
des  patentes  qui  lui  seront  représentées. 

~~**  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  la  lecture  du  procès-verbal  rédigé  ce  jourd'hui  par 
les  commissaires  chargés  par  les  arrêtés  des  15  décembre  1790  et 
27  mai  1791  de  procéder  :  1°  à  la  séparation  de  la  partie  administra- 
tive et  de  la  partie  contentieuse  du  greffe;  2°  à  la  séparation  des 
registres  et  pièces  des  six  dernières  années  de  l'administration,  qui 
doivent  rester  au  secrétariat,  et  des  années  antérieures,  qui  doivent 
être  déposés  aux  archives  (1)  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  qu'il  n'y  a  au  greffe 
ni  les  procès-verbaux  des  Assemblées  des  Électeurs,  qui  ont  admi- 
nistré la  Ville  de  Paris  pendant  les  premiers  jours  de  la  Révo- 
lution (2),  ni  ceux  de  l'Assemblée  des  deux  cent  quarante  Repré- 
sentants de  la  Commune,  depuis  le  1er  décembre  1789  jusqu'au  jour 
où  elle  s'est  séparée  (3),  non  plus  que  les  pièces  qui  ont  dû  être 
annexées  à  ces  procès-verbaux; 

Considérant  néammoins  qu'il  importe  également  à  la  chose 
publique,  aux  droits  et  aux  intérêts  particuliers  de  la  Commune  et  à 
ceux  même  des  citoyens  qui  peuvent  être  dans  le  cas  de  recourir  h 
ces  procès-verbaux,  qu'ils  soient  réunis  et  déposés  au  secrétariat  de 
la  Municipalité  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 
A  arrêté  que  le  procureur  de  la  Commune  prendrait  incessamment 

(1)  Arrêtés  du  15  décembre  1790  et  du  27  mai  1791.  (Voir  Tome  I,  p.  527-529,  et 
ci-dessus,  p.  421.) 

(2)  Du  13  au  25  juillet  1789.  (Voir  1"  série,  Tomes  I,  p.  xi-xvn,  et  II,  p.  i-ii.) 

(3)  Une  première  assemblée  de  180  Représentants  provisoires  de  la  Commune 
avait  siégé  du  25  juillet  au  18  septembre  1789;  une  seconde,  composée  de  300 
membres,  dont  60  étaient  administrateurs  et  240  composaient  l'Assemblée  propre- 
ment dite,  siégea  du  19  septembre  1789  au  8  octobre  1790. 
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les  mesures  qui  lui  paraîtraient  les  plus  convenables  pour  réclamer 
et  faire  déposer  sans  aucun  délai  au  secrétariat-greffe  de  la  Munici- 
palité tous  les  registres  et  procès- verbaux  des  délibérations  des  diffé- 
rentes Assemblées  qui  ont  successivement  administré  la  Ville  de 
Paris  ainsi  que  les  pièces,  minutes  et  mémoires  qui  doivent  y  être 
annexés  (1); 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  lui  rendre  compte  sous 
huitaine  du  résultat  de  ses  démarches  (2). 

™~  Sur  la  proposition  des  administrateurs  au  Département  de  la 
police; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  feraient  la  recherche  et  lui  indiqueraient 
dans  le  plus  bref  délai  un  nouveau  local  pour  y  placer  la  Morgue. 
(I,  p.  467.)  ' 

™-  Lecture  faite  d'un  arrêté  du  comité  de  la  section  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  relatif  aux  commissaires  de  police  de  la  Ville  (3); 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  cet  arrêté  au  Département  des  sub- 
sistances, pour  l'examiner  el  en  faire  le  rapport  dans  le  plus  pro- 
chain délai  (4). 

--"  Lecture  faite  par  M,  le  Maire  d'une  lettre  à  lui  adressée  par 
M.  Menuretj  médecin,  relalivemcnt  au  prix  de  son  loyer  qu'il  dit  être 
excessif  et  à  la  demande  qu'il  fait  pour  en  obtenir  la  réduction,  ou  au 
moins  la  médiation  de  la  Municipalité; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  de  passera  l'ordre  du  jour.  (H,  p.  469.) 

»-»-  M,  le  Maire  a  déposé  sur  le  bureau,  et  le  Corps  municipal  a 
ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et  l'exécution  de  la  loi  du 
13  mai  1791,  relative  à  l'arrêté  du  Directoire  du  département  de  Paris, 
du  11  avril  dernier  (S). 

(1)  Wja,  le  Corps  municipal  avait  voulu,  par  son  arrêté  du  5  mars,  assurer  la 
conservation  des  archives  des  anciens  districts  ;  puis,  par  ses  arrêtés  du  30  mars 
et  du  6  mai,  il  ordonna  1c  dcpâl  à  la  bibliothèque  municipale  d'une  collection 
entière  de  tous  les  documents  imprimés  ['Our  la  Commune  depuis  le  début  de  la 
Dévolution.  (Voir Tome  III,  p.  843  et  344,  et  ci-dessus,  p.  150  151.)  On  le  voit  ici 
s'attacher  à  ne  pas  laisser  s'égarer  les  procès- verbaux  et  pièces  annexes  des  dif- 
férentes Assemblées  municipales.  Ce  souci  de  la  documentation  historique  est 
assez  rare  pour  être  signalé. 

(2)  On  ne  sait  pas  si  le  procureur  de  la  Commune  rendit  compte  de  ses  démar- 
ches. Il  est  vraisemblable  que  Jes  documents  en  question  furent  déposés  à  l'HÔ- 
tel-de-Ville  et  qu'ils  périrent  dans  l'incendie  de  mai  1871.  Mois,  heureusement, 
l'Assemblée  de»  Électeurs  et  les  deux  Assemblées  des  Représentants  de  la  Com- 
mune avaient  eu  In  précaution  de  faire  imprimer  leurs  procès- verbaux. 

(3)  Cet  arrêté  est  inconnu. 

(4)  Le  rapport  n'est  pas  signalé  duus  les  procès- verbaux  ultérieurs. 

(5)  Décret  du  1  mai  HH.(Voir  Tome  III,  p.  373-37*.) 

Tome  IV  3u 
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— ^  Sur  le  compte,  rendu  par  le  second  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  du  procès-verbal  de  l'arrestation  du 
sieur  d'Amalix  et  de  l'interrogatoire  par  lui  prêté  (1); 

Le  Corps  municipal  arrête  que  l'ordonnance  de  M.  Maugis,  por- 
tant que  ledit  sieur  Pamalix  sera  relaxé  en  donnant  caution,  sera 
exécutée; 

Charge  néanmoins  le  procureur  de  la  Commune  de  le  dénoncer  à 
l'accusateur  public  comme  perturbateur  du  repos  public  (£). 

~**  Le  Corps  municipal; 

Informé  par  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune de i  l'arrestation  et  de  la  détention  à  l'abbaye  Saint-Germain 
de  la  dame  Philippe  Joseph  et  de  sg.  domestique  (3;; 

Après  avoir  entendu  M.  Perron; 

Arrête  que,  demain,  il  communiquera  les  pièces  relatives  aux- 
dites  arrestation  et  détention  à  M.  le  Maire  et  aux  trois»  autres 
administrateurs  du  Département  de  la  police,  pour  entre  eux  être 
examiné  s'il  y  a  lieu  de  remettre  en  liberté  les  personnes  détenues 
ou  de  les  dénoncer  à  l'accusateur  public  (4). 

— ~   Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  sur  une  réquisition  faiie  à  M.  le  Maire  par  l'agent  de  la 
Société  qui  a  loué  l'église  des  Théatins  ainsi  que  par  M.  Jardinet, 
prêtre,  et  madame  de  Noailles,  tendant  à  obtenir  protection  pour 
demain,  jour  auquel  la  Société  veut  faire  célébrer  l'office  divin  (5); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Déclare  que,  tout  citoyen  étant  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  réquisition; 

Arrête,  au  surplus,  qu'il  en  sera  référé  au  Directoire  du  départe- 
ment (G). 

~~^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

*~~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (7). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-grefiier. 


(i)  Séance  du  30  mai.(Voir  ci-dessus,  p.  437.) 

(2)  On  ignore  la  suite  donnée  à  cette  dénonciation. 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  H  n'est  plus  parlé  de  cette  affaire  dans  les  procès-verbaux, 
(o)  Le  lendemain,  2  juin,  était  le  jour  dit  de  l'Ascension. 

(6)  La  décision  négative  du  Corps  municipal  eut  pour  conséquence  des  troubles 
dont  le  Corps  municipal  eut  à  s'occuper  le  surlendemain,  3  juin.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  471.) 

(7)  Vendredi,  3  juin. 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  465.)  La  Morgue  ou  Basse-Geôle  était  alors  une  dépendance  de  la, 
prison  du  Chàtelet;  elle  occupait  dans  ce  vieux  bâtiment  un  simple  caveau, 
donnant  sur  une  cour,  vraisemblablement  (car  les  ancieus  plans  et  les 
anciennes  descriptions  ne  concordent  pas  tout  à  fait)  du  côté  de  l'ouest,  au 
pied  du  principal  escalier  des  services  judiciaires.  C'est  là  qu'étaient  déposés, 
sous  la  surveillance  des  guichetiers  de  la  prison,  les  cadavres  trouvés  dans 
les  rues,  les  noyés,  les  suicidés,  etc.,  en  attendant  qu'ils  fussent  reconnus. 
En  montant  quelques  marches,  le  public  pouvait,  par  une  lucarne,  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  les  corps  étalés  là,  pêle-mêle  (1). 

La  nécessité  d'une  installation  nouvelle,  reconnue  dans  noire  procès- 
verbal' du  1er  juin  1791,  ne  reçut  satisfaction  que  beaucoup  plus  tard  et 
après  de  nombreuses  tentatives  sans  résultat. 

Dès  les  premiers  jours  de  septembre  1792,  exactement  le  4,  lorsque  le 
procureur  de  la  Commune  Ma  nu  kl  demanda,  par  des  réquisitions  formelles, 
la  démolition  du  Chàtelet,  il  ne  manaua  pas  d'invoquer,  entre  autres  mo- 
tifs, a  l'avantage  de  rendre  plus  pur  l'air  infecté  par  les  vapeurs  de  la 
Morgue  ».  Sur  quoi  la  démolition  fut  arrêtée  séance  tenante  (2).  En  fait, 
on  ne  démolit  rien  ;  on  se  contenta  de  fermer  la  prison.  Seule,  la  Morgue 
fut  conservée. 

Un  an  après,  c'est  un  autre  procureur  de  la  Commune,  Ce  admette,  qui,  à 
l'occasion  d'un  incident  où  il  est  question  d'un  cadavre  transporté  à  la 
Morgue,  prononce,  devant  le  Conseil  général  de  la  Commune,  le  5  octobre 
1793,  un  réquisitoire  dont  voici  le  résumé  (3)  : 

Ch  au  mette  prend  de  là  l'occasion  de  rappeler  au  Conseil  les  motifs  puissants  qui 
lui  ont  fait  détruire  les  établissements  de  l'ancien  régime,  pour  y  substituer  ceux 


(1)  Voir  Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris,  par  Thiéry 
(t.  I,  p.  486  )  —  En  fait  d'ouvrages  modernes,  on  peut  consulter  les  Recherches 
historiques  et  critiques  sur  la  Morgue,  par  M.  Maillard  (Firmin),  vol.  in-12, 
Paris,  1867,  et  La  Basse-Geôle  du  Grand -Chàtelet  et  les  Morgues  modernes,  par 
M.  Guillot  (Adolphe),  vol.  in -8,  Paris,  1887. 

(2)  Conseil  général  de  la  Commune,  séance  du  4  septembre  1792,  soir,  d'après 
les  comptes  rendus  comparés  du  procès- verbal,  transcrit  dans  V Histoire  parle- 
mentaire de  la  Révolution  française,  par  Bûchez  et  Roux  (t.  XYUI,  p.  258)  et 
dans  les  Mémoires  sur  les  journées  de  septembre  179it  par  Barrière  et  Berville 
(p.  277),  des  extraits  manuscrits  faisant  partie  des  papiers  de  Chaumetlc  et  édi- 
tés, sous  le  titre  de  l' rocks  verbaux  de  la  Commune  de  Paris  du  10  août  1792  au 
i-*  juin  1793,  par  M.  Maurice  Tourneux  (p.  92),  et  eûûn  de  la  Gazette  nationale 
ou  Moniteur  universel  (n°  du  9  septembre  1792).  La  version  du  Moniteur,  qui  ne 
donue  paa  la  date  de  la  séance,  est  la  seule  qui  contienne  le  passage  relatif  à  la 
Morgue. 

(3)  Voir  Journal  de  Paris  national  (n*  du  7  octobre  1793)  et  Gazette  nationale  ou 
Moniteur  universel  (n«  du  1$  vendémiaire  an  II  =  7  octobre  1793). 
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dignes  d'un  peuple  libre:  il  considère  le  lieu  infâme  connu  sous  le  nom  de  Morgue 
comme  un  monumeut  dégoûtant  et  indigne  d'un  peuple  républicaiu,  un  monu- 
ment qui  fait  gémir  l'humanité,  en  ce  qu'il  expose  aux  yeux  du  peuple,  d'une 
manière  indécente  et  abjecte,  les  victimes  du  crime  ou  du  sort.  Il  requiert  que 
l'administration  des  travaux  publics  soit  chargée  de  faire  un  prompt  rapport,  à 
l'effet  de  procurer  un  local  sain,  propre  et  aéré,  pour  y  recevoir  les  corps  trouvés 
morls;  un  lit  de  pierre,  surmonté  d'une  fontaine  qui  l'arroserait  toutes  les  fois 
qu'il  en  serait  besoin,  serait  substitué  à  la  paille;  un  tableau  serait  à  l'eutréc,où 
l'on  verrait  inscrits  les  procès-verbaux  de  levée  de  corps  et  tous  les  papiers  qui 
pourraient  donner  des  renseignements  et  faire  reconnaître  facilement  à  tous  les 
citoyens  les  infortunés  qui  peuvent  leur  appartenir;  enfin,  un  officier  de  police 
et  de  l£  force  armée  seraient  toujours  de  garde  à  ce  poste  et  y  feraient  observer 
ladéceuce  la  plus  exacte  et  le  respect  dû  au  malheur. 

Le  réquisitoire  fut  aussitôt  adopté  à  l'unanimité  dans  toutes  ses  parties; 
mais  on  s'en  tint  à  l'intention.  Et,  bien  que  la  prison  du  Grand-Chàlelet  eût 
été  supprimée,  comme  on  vient  de  le  dire,  à  la  fin  de  1792,  la  Basse-Geôle 
continua  d'exister  pendant  toute  la  Révolution. 

En  l'an  IV  =  1796,  un  ancien  Représentant  de  la  Commune,  Giraud 
(Pierre-Marin),  architecte  de  sou  état,  fut  chargé  de  faire  à  l'Administration 
centrale  du  département  de  la  Seine,  nouvellement  instituée  par  la  consti- 
tution de  J'an  111  (1),  un  rapport  sur  une  dizaine  d'emplacements  qui  avaient 
été  proposés  pour  la  Morgue  et  qu'il  énuméra  plus  tard  dans  un  mémoire 
écrit  eu  1803,  intitulé  :  Projet  d'une  Morgue  pour  le  département  de  la  Seine, 
composé  en  l'an  XI  et  publié  en  l  an  XII I  (2).  A  titre  de  curiosité,  voici  la  liste 
de  ces  emplacements:  1'  local  non  désigné,  rejeté  comme  inadmissible; 
2U  bâtiment  de  la  pompe  Notre-Dame  ;  3°  une  des  tours  du  Palais  de  justice, 
sur  le  quai  de  l'Horloge  ;  4°  la  cour  dite  de  La  m  oignon,  au  Palais  de  justice; 
5°  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle;  6°  un  endroit,  dans  l'île  de  la  Cité,  en  face 
du  pont  nouvellement  construit  (actuellement  pont  Saint-Louis,  c'est-à-dire 
presque  sur  remplacement  de  la  Morgue  actuelle}  ;  7°  le  corps-de-garde  du 
Port  au  blé  (actuellement  port  de  l'Hôtel -do-Ville);  8"  sous  le  quai  Pelletier 
(actuellement  quai  de  Gesvres);  9°  dans  les  bâtiments  de  l'Arsenal  ;  10°  dans 
Ti!e  Louvier.  L'auteur  du  mémoire  acceptait  dans  son  rapport  de  Tan  IV 
un  local  près  de  l'arcade  Saint-Jean,  au-d?ssus  de  l'égoût,  dans  un  bâti- 
ment tout  construit,  avec  logement  des  gardiens  du  côté  de  la  rue  de  la 
Mortel lerie  (actuellement  rue  de  l'Hôlel-de- Ville).  Au  contraire,  dans  Je  mé- 
moire paru  en  l'an  XIII,  il  proposait,  avec  plans  à  l'appui,  de  construire  un 
bâtiment  spécial  sur  le  terre-plein  du  pont  Neuf. 

Mais,  à  ce  moment,  la  Morgue  avait  déjà  trouvé  un  refuge:  la  démolition  du 
Grand-Chàtelet,  projetée  déjà  sous  Louis  XVI,  requise  par  le  procureur  de  la 
Commune  eu  septembre  1792,  proposée  par  l'architecte  Giraud  au  ministre 
de  l'intérieur  eii  thermidor  an  V  =  juillet  1797,  enfin  commencée  en  1802, 
rendait  impossible  le  maintien  de  la  Morgue  dans  son  ancien  local.  Par 
arrêté  du  29  thermidor  an  XII  =  17  août  1804,  le  premier  Dréfetde  police, 
Dubois,  ordonna  que  la  Morgue  du  Chàtelet  serait  fermée  à  partir  du  1er  fruc- 


(1)  L'Administration  centrale  du  nouveau  département  de  la  Seine  fut  installée 
le  7  frimaire  au  IV  =  28  novembre  1195.  Le  rapport  sur  les  projets  relatifs  à  la 
Morgue  est  nécessairement  postérieur  de  quelques  mois. 

(2)  Imp.  8  p.  in-4  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  u°  11476). 
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CORPS  MUNICIPAL 


Du  vendredi  3  juin  1791,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Oudet,  doyen  d'âge,  pour  l'absence  de  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Pi  Ira,  Charon,  Dacier,  Prévost,  Et.  Le  Roulx,  Houssemaine, 
Gandolphe,  Berlollon,  Cousin,  Bernier,  Rousseau,  Borie,  Cahours, 
Couart,  Filleul,  Cardot,  Hardy,  Nizard,  Maugis,  Tassin,  Le  Roulx  de 
La  Ville,  Lesguilliez,  Montauban,  Le  Camus,  Jolly; 

~<—  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Lenoir,  ingériieur  d'instru- 
ments, par  laquelle  il  demande  la  fixation  à  une  somme  déterminée 
du  prix  de  sa  patente; 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  cette  lettre  aux  commissaires  des 
impositions,  pour  l'examiner  et  en  rendre  compte,  s'il  y  a  lieu  (1). 

.%%•  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Pastoret,  procureur-général  syndic 
du  déparlement,  en  date  du  ior  de  ce  mois,  par  laquelle  il  annonce 
que  le  Directoire  ne  peut  pas  donner  son  autorisation  à  la  demande 
formée  par  la  section  des  Quatre-Nations  de  faire  imprimer  le 
tableau  des  citoyens  actifs  de  la  section  et  d'en  faire  supporter  les 
frais  par  la  Municipalité  (2). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  de  cettelettre 
dans  le  procès-verbal  du  jour  et  que  copie  de  la  lettre  ainsi  qu'expé- 
dition du  présent  arrêté  seraient  envoyées  tant  à.  la  section  des 
Quatre-Nations  qu'aux  autres  sections  qui  auraient  fait  de  pareilles 
demandes. 

**»*  M.  le  Maire,  étant  arrivé,  a  repris  la  présidence. 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Demande  renvoyée  au  Directoire,  le  30  mai,  par  le  Corps  municipal.  (Voir 
ci-dessus,  p.  434-435.) 


[3  Juin  mi]  DE  LA  COMMUNE  DE 

■—  Sur  la  communication,  donnée  au 
second  substitut-adjoint  du  procureur  d 
signifié  en  sa  personne  au  Corps  municipi 
neura  des  bâtiments,  murs,  clôtures  et  ba 
par  lequel  ils  s'opposent  «  à  ce  que  les  d 
commencés  (1)  soient  continués  et  a  ce 
rieurement  consommée,  jusqu'à  ce  que  le 
de  toise,  vérification  et  règlement  desdits 
soient  parfaites  et  consommées,  pour  ai 
entrepreneur  à  la  liquidation  et  au  payer 
sur  le  prix  a  provenir  de  la  vente  projeté' 
niers  qui  pourront  être  destinés  à  l'acqu 
nationale  par  le  décret  du  18  novembre 
roi  »  ; 

Le  Corps  municipal  renvoie  l'examen  d 
aux  commissaires  nommés  à  cet  effet  par 
qui  proposeront  incessamment  des  mes 
réclamations  des  entrepreneurs  (3). 

*™  La  discussion  a  été  ouverte  sur  le  ■ 
provisoire  de  M.  Vauvilliers,  lieutenant 
des  subsistances  (4). 

Elle  a  été  continuée  a  lundi  (">). 

™»  M.  Jolly,  administrateur  de  la  pi 
événements  qui  se  sont  passés  hier  au: 
qu'a  éprouvé  dans  l'exercice  de  son  culte 
église  a  été  louée.  (1,  p.  473.) 

™~  M.  le  Maire  a  instruit  le  Corps  mm: 
département  pensait  que  l'impression,  la 
fiche  du  rapport  de  M.  Talleyrand  et  de  I 
Syéiès,  prononcés  à  l'Assemblée  national* 
liberté  générale  des  cultes  (6),  contribuera 

(1)  L'enlèvement  des  grilles  établies  aux  barriè 
par  arrêté  du  Corps  municipal  du  28  avril,  et  la 
drtiI  autorisée  par  arrêtes  du  1  el  du  IS  mai.  (V 
181-388.) 

(2)  Quatre  commissaires,  demi  deux  uotables  d 
18  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  287.) 

(3)  Le  rapport  des  commissaires  n'est  pas  conn 
(1)  Rapport  déposé  le  9  mai.  (Voir  ci-dessus,  p. 
(3)  Luudi,  S  juin.  (Voir  ri-dessous,  p.  198.) 

(6)  Rapport  fait,  au  nom  du  Comité  de  ronstituti 
oord,  et  Opinion  de  M.  Emm.  Siéïès.  (Voir  To 
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efficace  à  éclairer  les  citoyens  el  à  leur  rendre  familiers  des  prin- 
cipes dont  l'oubli  seul  a  pu  causer  des  désordres  affligeants  pour  les 
amis  de  la  vraie  liberté. 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  le  rapport  de  M.  Talleyrand  et  l'opinion  de  M.  Syéiès 
seraient  réimprimés,  distribués  et  envoyés  aux  comités  des  48  sec- 
tions ; 

A  arrêté,  en  outre,  que  le  rapport  de  M.  Talleyrand  serait  afûché 
avec  la  loi  qui  en  a  consacré  les  principes,  et  que,  pour  appeler 
l'attention  publique,  il  serait  mis  en  tête  :  Liberté  des  cultes  reli- 
gieux. 

~~  M.  le  Maire  a  donné  communication  d'une  lettre  de  M.  Mulot, 
qui  instruit  le  Corps  municipal  qu'il  a  été  nommé  commissaire  du 
roi  pour  se  rendre  à  Avignon  et  dans  le  Comtat-Venaissin  (1). 

Sur  l'observation,  faite  par  plusieurs  membres,  que  l'absence  de 
M.  Mulot  serait  vraisemblablement  très  longue  et  qu'il  était  indis- 
pensable de  nommer  à  sa  place  un  vice-président  pour  présider  le 
Corps  municipal  et  le  Conseil  général,  en  l'absence  de  M.  le  Maire  (£); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  procédé  à  la  nomination 
d'un  vice-président  à  la  séance  de  lundi  prochain  (3). 

~~*  Lecture  faite-de  deux  arrêtés,  l'un  de  l'assemblée  générale  de 
la  section  des  Gobelins,  l'autre  du  comité  de  là  section  de  l'Hôtel-de- 
Ville  des  28  et  30  mai  dernier,  lesdits  arrêtés  relatifs  à  l'échange  de 
l'argent  contre  les  assignats  et  des  assignats  contre  l'argent  ; 

(1)  L'Assemblée  nationale  ne  pouvait  se  décider  à  prendre  parti  sur  r annexion 
à  la  France  des  comtats  d'Avignon  et  Venaissin;  pendant  qu'elle  discutait,  la 
guerre  civile  éclatait,  suite  d'anciennes  rivalités  locales  avivées  par  les  contes- 
tations récentes,  Avignon  tenant  pour  la  France  et  Carp entras  pour  le  pape.  Le 
25  mai,  V Assemblée  décida  que  le  roi  serait  invité  à  «  envoyer  des  médiateurs 
chargés  d'interposer  les  bons  offices  de  la  France  entre  les  Aviguonoais  et  les 
Comtadins  et  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  les  amener  à  la  cessation  de  toute 
hostilité,  comme  un  provisoire  nécessaire  avant  de  prendre  aucun  parti  ultérieur 
relativement  aux  droits  de  la  France  sur  ces  pays  ».  (Voir  Archives  parlemen- 
taires, t.  XXVI,  p.  461.)  Quelques  jours  après,  le  roi  désigna  trois  médiateurs 
plénipotentiaires,  parmi  lesquels  Mulot;  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  uni- 
versel (n°  du  5  juin)  annonce  que  les  médiateurs  partirent,  le  3,  à  une  heure  du 
matin,  pour  leur  destination. 

(2)  Mulot  avait  été  choisi,  le  29  octobre  1790,  comme  vice-président  du  Conseil 
général  et  du  Corps  municipal.  Déjà  nommé  commissaire  civil  dans  le  départe- 
ment du  Gard  et,  à  ce  litre,  absent  depuis  le  1"  mars  jusqu'au  24  mai.  il  n'avait 
point  été  alors  remplacé  à  la  vice-présidence.  (Voir  Tomes  I.  p.  133,  III,  p.  5,  et 
ci-dessus,  p.  377.) 

(3)  Lundi,  6  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  495-496.) 
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a  Vers  dix  heures  du  matin,  quelques  personnes  étaient  réunies  sur  le 
quai  de  Voltaire.  Des  hommes  égarés  par  les  ennemis  de  la  tranquillité  pu- 
blique se  répandirent  dans  les  groupes  en  ciiant  que  c'étaient  des  prêtres 
réfraclaires  qui  étaient  réunis  dans  cette  église,  qu'ils  y  donnaient  la  com- 
munion, ce  qui  était  une  fonction  publique,  et  que  les  bons  citoyens  devaient 
empêcher  cette  réunion.  Ces  discours  souvent  répétés  avec  le  ton  du  patrio- 
tisme échauffèrent  les  têtes  :  on  se  porta  à  l'entrée  de  la  rue  de  Bourbon  (1) 
et  on  pénétra  dans  l'église  ;  les  personnes  réunies  furent  effrayées  et  prirent 
la  fuite. 

«  Ces  coupables  émissaires  ne  furent  pas  satisfaits  de  voir  l'église  déserte; 
ils  renversèrent  l'autel  et  se  préparaient  à  pousser  encore  plus  loin  la  vio- 
lation des  propriétés,  lorsqu'un  détachement  nombreux  de  ia  garde  natio- 
nale arriva.  M.  La  Fayette  s'y  rendit  aussitôt,  et,  par  des  discours  remplis 
du  véritable  esprit  de  liberté  et  de  justice,  il  fit  comprendre  aux  citoyens 
entraînés  par  des  suggestions  perfides  que  donner  la  communion  n'était 
pas  une  fonction  publique.  L'attroupement  fut  bientôt  dissipé  et  le  calme 
rétabli. 

a  On  regrette  que  les  auteurs  de  ce  trouble  n'aient  pas  été  arrêtés  :  on 
aurait  pu,  sans  doute,  obtenir  d'eux  d'utiles  révélations  et  saisir  les  vérita- 
bles ressorts  qui  ont  opéré  tout  ce  mouvement.  » 

Le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris  (n°  du  5  juin) 
raconte  et  commente  le  même  événement,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  jour  de  l'Ascension,  l'église  des  Théatins  ayant  été  ouverte  dans  la 
matinée  au  service  divin  par  des  prêtres  non  assermentés,  on  a  prétendu 
qu'ils  avaient  confessé  ;  et,  comme  ils  se  disposaient  à  donner  la  commu- 
nion à  leurs  pénitentes,  une  multitude  de  gens  s'est  précipitée  dans  l'église, 
a  mis  en  fuite  les  personnes  qui  y  étaient  réunies,  a  brisé  les  chaises  et  a 
commis  beaucoup  de  désordres. 

«  La  garde  nationale,  et  surtout  M.  de  La  Fayette  par  ses  discours  rem- 
plis du  véritable  esprit  de  liberté  et  de  justice,  parvinrent  à  dissiper  l'attrou- 
pement et  à  rétablir  le  calme. 

«  On  a  remarqué  qu'il  y  avait  déjà  quelque  temps  que  le  département 
avait  autorisé  la  Municipalité  de  Paris  à  louer  l'église  des  Théatins  à  une 
Société  et  que,  dimanche  29  mai,  personne  ne  s'était  présenté  pour  troubler 
l'exercice  de  ce  culte  religieux.  On  est  porté  à  croire  que,  après  la  démarche 
de  l'abbé  Kaynal  à  l'Assemblée  nationale,  on  a  voulu  faire  un  coup  d'éclat 
qui  vînt  à  l'appui  de  sa  lettre  (2)  :  ce  n'est  pas  certainement  parmi  des 


ne  sont  pas  connus.  Peut-être  y  eut-il  cession  de  bail  par  la  première  Société, 
comme  l'indique  la  mention  faite,  au  procès-verbal  du  Corps  municipal  du 
26  mai,  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département,  du  24,  «  rendu  sur  la  requête 
d'un  sieur  Taillandier,  se  disant  cessionnaire  du  bail  passé  pour  la  jouissance 
de  l'église  des  Théatins  ».  (Voir  ci-dessus,  p.  405.) 

(i)  Aujourd'hui,  rue  de  Lille. 

(2)  L'ex-abbé  Raynal  (Guillaume-Thoaias-Frauçois),  devenu  historien  et  phi- 
losophe, âgé  alors  de  78  ans,  avait  remis^au  président  de  l'Assemblée  nationale 
(alors  Bureaux  de  Pusy)  une  Adivsse  Qwp.il  p.  ou  19  p.  in-8,Bib.  naULb  39/4971- 
4972)  qui,  lue  à  la  séance  du  31  mai,  matin,  avait  produit  une  vive  émotion: 
après  s'être  livré  à  une  r.ensure  virulen'e  de  presque  tous  les  actes  de  l'Assem- 
blée nationale  et  de  presque  tous  les  résultats  de  la  Révolution,  l'auteur  parais- 
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hommes  dignes  d'une  constitution  libre  qu'on  eût  trouvé  les  moteurs  de  cet 
acte  de  révolte  contre  la  loi.  » 

Nous  avons,  en  outre,  le  récit  d'un  témoin  oculaire,  consigné  dans  un 
écrit  ayant  pour  titre  :  Les  fameuses  vêpres  des  Théatins  (1),  dont  voici  les 
passages  principaux  : 

Eh  bien,  mes  amis  !  Les  voilà  donc  enfin  arrivés  aux  Théatins,  ces  prêtres  gui 
n'ont  pas  voulu  prêter  le  serment  et  qui,  criant  au  despotisme,  à  la  persécution, 
annonçaient  qu'il  n'y  avait  pas  de  liberté  du  culte, ni  d'opinion;  qui  disaient  que 
les  décrets  d».»  l'Assemblée  nationale  à  ce  sujet  ne  seraient  pas  respectés,  que  la 
garde  nationale  ne  faisait  exécuter  que  ceux  qui  lui  plaisaient.  J'y  suis  arrivé, 
aux  Théatins,  et  l'un  des  premiers:  j'ai  tout  vu,  tout  entendu.  Et  je  vais  leur  ré- 
pondre. 

Vous  avez  demandé  à  jouir  du  bénéfice  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  de  la  liberté  du  culte.  Le  département  de  Paris  Ta  consacrée  par  son  arrêté 
du  il  avril  dernier,  en  interprétation  de  la  loi  (2).  Au  lieu  d'exécuter  cet  arrêté, 
dès  que  vous  eûtes  loué  les  Théatins,  des  émissaires  répandirent  que  l'arrêté  du 
département  ne  suffisait  pas,  qu'il  fallait  un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Le 
Comité  de  constitufion  s'en  occupa,  et  l'Assemblée  a  décrété  la  liberté  du  culte  (3). 
L'abbé  Siéyès  vous  a  rappelé  à  la  tribune  ce  que  l'Assemblée  a  dit  à  tous  :  «  Vous 
ne  serez  pas  inquiétés  dans  vos  opinions  religieuses;  vous  n'êtes  soumis  qu'à  la 
loi;  dans  toutes  celles  de  vos  actions  qui  ne  sont  pas  défendues  par  la  loi,  vous 
êtes  libres.  Votre  liberté  vous  est  garantie  :  comptez  qu'elle  sera  efficacement 
protégée»  et,  s'il  le  faut,  par  tous  les  moyens  de  la  force  publique  (4).  »  Le  rappor- 
teur du  Comité  de  constitution,  l'évêque  d'Autun,  a  su  dire  avec  énergie  :  «  Chez 

sait  y  exprimer  le  regret  d'avoir  préparé,  par  ses  écrits,  uue  telle  Révolution,  qu 
aboutissait  à  l'anarchie.  Voici  le  tableau  qu'il  traçait  de  la  situation  de  la  France 
à  ce  moment  :  «  Prêt  à  descendre  dans  la  nuit  du  tombeau,  prêt  à  quitter  cette 
famille  immense  dont  j'ai  ardemment  désiré  le  bonheur,  que  vois-je  autour  de 
moi?  Des  troubles  religieux,  des  dissensions  civiles,  la  consternation  des  uns,  la 
tyrannie  et  l'audace  des  autres,  un  gouvernement  esclave  de  la  tyrannie  popu- 
laire, le  sanctuaire  des  lois  environné  d'hommes  effrénés  qui  veulent  alternati- 
vement ou  les  dicter  ou  les  braver;  des  soldats  sans  discipline,  des  chefs  sans 
autorité,  des  ministres  sans  moyens,  le  roi  plongé  dans  l'amertume,  outragé, 
menacé,  dépouillé  de  toute  autorité,  et  la  puissance  publique  n'existant  plus  que 
dans  les  clubs»  où  des  hommes  ignorants  et  grossiers  osent  prononcer  sur  toutes 
les  questions  politiques.  »  Et  plus  loin  :  «  La  France  entière  présenté  deux  tribus 
très  prononcées  :  celle  des  gens  de  bien,  des  esprits  modérés,  classe  d'hommes 
muets,  et  consternés  maintenant;  tandis  que  des  hommes  violents  s'éleclrisent, 
se  serrent  et  forment  un  volcan  redoutable  qui  vomit  des  torrents  de  lave  capa- 
bles de  tout  engloutir.  »  Sur  la  proposition  de  Robespierre,  l'Assemblée  avait  dé- 
cidé, à  la  presque  unanimité,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  de  Raynal, 
qui  motiva  deux  réponses  :  l'une  intitulée  :  André  Chênler  à  Guillaume-Thomas 
Raynali  datée  du  1er  juin,  publiée  paria  Gazette  nationale  ou  Moniteur  univenet 
(n*  du  5  juiu)  ;  l'autre,  imprimée  à  part  (imp.  39  p.  in-8i  Bib.  nat ,  Le  29/1561),  sous 
ce  titre  :  Réflexions  importantes  sur  V adresse  présentée  à  V Assemblée  nationale ,  le 
31  mai  1791,  par  Guillaume-Thomas  Raynal,  par  M.  de  Sinéty,  député  à  l'Assem- 
blée nationale.  (Voir  séance  du  31  mai  1791,  matin,  Archives  parlementaires, 
t.  XXVI,  p.  650-655.) 

(1)  lmp.  8  p.  ln-8  (Rib   nat.,  Lb  39/4888). 

(2)  Arrêté  du  H  avril  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  562-564.) 

(3)  Décret  du  7  mai  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  573-574.) 

(4)  Discours  de  Siéyès,  du  7  mai*  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV;  p.  646.) 
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un  peuple  libre  et  digne  de  l'être,  la  liberté  religieuse  comprend  indistinctement 
toutes  les  opinions,  sans  distinction  de  secte;  si  celle  des  juifs,  des  protestants, 
doit  Être  respectée,  celle  des  catholiques  non  conformistes  doit  l'être  également, 
car  elle  n'est  proscrite  ni  par  la  constitution,  ni  par  la  loi;  le  peuple  s'abuse  et 
en  môme  temps  se  contredit  lorsqu'il  ait  persuade  qu'il  est  en  droit  d'empêcher 
un  second  culte  catholique,  dés  lors  qu'il  reconnaît  que  tous  les  autres  sont  libres. 
C'est  sur  co  faux  principe  que  les  protestants  essuyèrent,  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  cette  longue  persécution  dont  la  raison  et  l'humanité  ont  été  si  révol- 
tées dans  ces  derniers  temps,  parce  qu'on  ne  voulait  pas,  disait-on,  deux  cultes 
de  la  religion  chrétienne  (1*.  »  Vous  êtes  donc  autorisés  dès  ce  moment  à  tous 
assembler  et  à  exercer  votre  culte. 

Rapprochons  actuellement  ces  faits  avec  ce  qui  s'est  passé  hier  aux  Théatins. 
On  vous  a  loué  cette  église,  parce  que  c'est  un  bien  à  la  nation  et  qui  va  être 
vendu,  et  dont,  en  attendant,  les  loyers  doivent  servir  à  payer  la  dette  qu'ont 
faite  les  agents  de  l'ancien  régime  :  on  vous  Ta  louée,  comme  on  a  fait  aux  pro- 
testants pour  Saint-Thomas  du-Louvre.  Vous  avez  fait  mettre  un  tableau  qui  an- 
nonce votre  culte  (2).  Vous  y  avez  dit,  le  jour  de  l'Ascension,  des  messes  depuis 
cinq  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  sans  qu'on  vous  ait  rien  dit  ;  et,  cependant, 
il  y  avait  beaucoup  d'assistants.  Reconnaissez  donc  cette  obéissance  à  la  loi  de 
la  part  du  peuple.  Pourquoi,  à  midi,  une  vingtaine  de  gens  inconnus  ont-ils  fait 
un  mouvement  d'après  lequel  ils  se  sont  portés,  après  la  dernière  messe,  à  Tau- 
tel  et  l'ont  brisé?  N'est-ce  pas  à  vous-mêmes  que  Ton  pourrait  faire  le  reproche 
de  ce  désordre?  Ne  serait-ce  pas  vous  qui,  voyant  que  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  était  respecté  et  que  la  loi  s'exécutait  avec  autant  de  calme,  avez  fait 
détruire  un  autel  qui  semblait  n'avoir  été  formé  de  quatre  planches  réunies qu'afin 
de  le  rendre  plus  facile  à  abattre?  N'avez- vous  pas  cherché  par  là  le  prétexte  de 
dire  et  de  répandre  partout  que  vous  étiez  poursuivis,  persécutés,'  que  vous 
étiez  de  nouveaux  martyrs?  Qui  sait  même  si.  aux  portes  de  cette  église,  vous 
n'aviez  pas  apposté  des  gens  pour  s'emparer  de  vos  personnes  et  se  livrer  à 
des  excès  coupables?  Mais  non,  vos  espérances  ont  été  trompées.  Le  comité  de 
la  section  a  dressé  procès-verbal  des  faits  et  d'accord  avec  l'officier  municipal  ; 
les  efforts  des  réfractaires  ont  été  vains  L'autel  a  été  rétabli  des  mêmes  planches, 
et,  les  portes  ouvertes,  on  a  attendu  que  le  culte  se  fit.  Pourquoi,  prêtres  réfrac- 
taires, ne  vous  êtes- vous  présentés  qu'à  sept  heures  pour  célébrer  votre  office, 
tandis  que,  dés  trois  heures,  vous  étiez  maîtres  de  le  faire?  Tout  a  été  célébré 
dans  le  plus  grand  ordre  et  vous  avez  célébré  votre  office  sans  avoir  à  vous 
plaindre  des  procédés  de  personne. 

C'est  ici  que  nous  vous  forçons  de  connaître  la  justice  que  vous  devez  aux 
sentiments  d'ordre  public  qu'ont  manifestés  les  assistants  et  surtout  la  garde 
nationale,  le  Maire  et  le  Commandant-général 

Continuez  d'user  de  la  faveur  de  la  loi  ;  mais  ne  vous  en  écartez  point.  Que  vos 
assemblées  soient  publiques;  que  vos  temples  soient  ouverts  comme  ceux  des 
protestants,  vos  frères;  car,  en  même  temps  que  nous  protégerons  l'exercice  de 
votre  culte,  nous  devons  y  être  présents,  afin  de  voir  si  vous  ne  cherchez  point 
à  enfreindre  les  principes  de  la  constitution  et  de  vous  imposer  dans  ce  cas  les 
peines  sévères  portées  par  la  loi.  C'est  alors  que  nous  reconnaîtrons  en  vous  si 
c'est  un  pur  sentiment  de  la  religion  qui  seulement  vous  anime  ou  le  désir  de 
seconder  les  projets  nuisibles  à  la  Révolution. 

Signé  :  Par  un  patriote. 


(i)  Rapport  de  Talleyrand-Périgord,  du  7  mai.  (Voir  Archives  parlemen- 
taires, t.  XXV,  p  644.) 

(2)  Inscription  déterminée  par  arrêté  du  Directoire,  du  16  avril.  (Voir Tome  III, 
p.  618  et  6Î6.)     * 
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En  somme,  à  part  l'empêchement  apporté  au  libre  exercice  du  culte  dis- 
sident, il  ne  s'était  rien  passé  de  bien  jjrave  le  2  juin. 

Cependant,  il  ne  pouvait  pas  convenir  aux  catholiques  réfracta  ires  à  la 
constitution  civile  du  clergé  d'être  chaque  jour  exposés  aux  mauvais  traite- 
ments d'une  poignée  cl  intolérants:  le  îi  juin,  la  Société  locataite  fît  annoncer 
que  l'église  des  Théatins  ne  serait  pas  ouverte  (i,>. 

# 
(i)  Éclaircissement  du  8  juin.  (Voir  ci-dessous.) 
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~ *-  Le  samedi  4  juin  1794,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  ea  conséquence  de  l'ajournement 
pris  en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Filleul,  J.-J.  Le  Roux,  Champion,  Viguier-Curny; 

™*  Plusieurs  élèves  en  chirurgie  ayant  été  introduits,  ils  ont 
instruit  le  Bureau  municipal  qu'il  règne  dans  les  écoles  de  chirurgie, 
parmi  les  élèves  qui  les  fréquentent,  un  esprit  de  discorde  et  de 
désunion  qui  pourrait  entraîner  de  grands  maux  si  Ton  n'y  apportait 
remède;  ils  ont  observé  que  ce  mal  avait  pris  naissance  et  s'accrois- 
sait tous  les  jours  par  une  assemblée  dite  le  Club  chirurgical,  tenue 
par  une  partie  des  étudiants  en  chirurgie,  dans  les  salles  des  écoles 
de  chirurgie,  avant  ou  après  les  leçons  (1). 

Le  Bureau  municipal  renvoie  cette  déclaration  au  Département  de 
la  police,  pour  être  pris  par  les  administrateurs  de  ce  Département 
tous  les  renseignements  nécessaires;  et  ensuite  les  mômes  adminis- 
trateurs s'entendront  avec  ceux  des  établissements  publics,  pren- 
dront les  précautions  que  leur  sagesse  leur  suggérera,  pour  rétablir 
Tordre  et  l'union  parmi  les  étudiants  en  chirurgie  (2). 

~*~  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  commissaires  au  Déparlement 
de  la  garde  nationale,  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Tournay, 
lieutenant  de  la  compagnie  de  Hulin,  et  les  sieurs  Bidault  et  Cottin, 
fusilieri  de  cette  même  compagnie,  qui  ont  eu  le  corps  et  les  vêlements 
brûlés  au  champ  de  la  Fédération,  le  18  juillet  1790,  par  l'explosion 
d'un  aérostat  dont  on  avait  voulu  donner  le  spectacle  aux  fédé- 
rés (3); 


(1)  On  n'a  pu  découvrir  aucun  renseignement  ni  sur  le  Club  chirurgical  pro- 
prement dit,  ni  sur  les  réunions  tenues  par  Jes  étudiants  en  chirurgie. 

(2)  Il  n'est  pas  question  de  cette  affaire  dans  les  procès- verbaux  ultérieurs. 

(3)  Accident  de  l'aérostat  de  Garnerin.  (Voir  !*•  série,  Tome  VI,  p.  426-427.) 
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Le  Bureau  municipal  accorde  une  indemnité  de  15Q  livres  h  cha- 
cun desdits  sieurs  Tournay,  Bidault  et  Cottin; 

Autorise  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde  natio- 
nale à  leur  en  délivrer  ordonnance  de  payement'  sur  la  caisse  de  la 
Municipalité. 

~~  MM.  les  administrateurs  au.  Département  des  travaux  pu- 
blics ont  fait  rapport  de  la  visite  qu'ils  ont  fait  faire,  en  conséquence 
de  l'arrêté  pris  le  21  mai  dernier  (1),  du  pavillon  de  la  place 
Louis  XV,  à  l'entrée  4u  Cours  de  la  Reine,  demandé  par  la  sectiou 
des  Champs-Elysées  pour  y  établir  son  comité  (2).  MM.  les  adminis- 
trateurs, après  avoir  assuré  que  ce  pavillou  paraissait  très  propre 
à  l'usage  pour  lequel  il  était  demandé  en  y  faisant  faire  quelques 
arrangements,  ont  observé  qu'il  était  préalablement  question  de 
décider  qui  serait  obligé  d'acquitter  une  redevance  annuelle  de 
300  livres,  que  M.  Le  Peletier,  ancien  prévôt  des  marchands  (3),  et 
jouissant  actuellement  de  ce  pavillon,  avait  été  chargé  de  faire  à. 
deux  anciens  commis  des  Fermes,  à  qui  le  roi  avait  donné  cet  em- 
placement pour  s'y  loger. 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que,  comme  chaque  comité  de 
section  recevait  de  la  Commune  une  somme  annuelle  pour  fournir 
aux  frais  d'un  logement  (4),  la  section  des  Champs-Elysées  serait 
tenue  d'acquitter  cette  redevance  annuelle  de  300  livres; 

Arrête  de  nouveau  que  MM.  du  Département  des  travaux  publics 
feront  incessamment  rapport  des  dépenses  à  faire  dans  ce  pavillon 
pour  le  rendre  habitable  par  ce  comité  de  section  (5). 

-~-*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 


(i)  Arrêté  du  21  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  335.) 

(2)  Le  siège  du  comité  élait,  d'après  VAlmanack  général  du  département ,  aux 
Champs-Elysées,  près  la  rue  de  Marigoy,  hôtel  de  Fronsac,  et,  d'après  VAlmanack 
royal  (1791),  place  Louis  XV,  au  coin  des  Champs-Elysées,  du  côté  de  la  rivière. 

(3)  Il  s'agit  de  Le  Peletier,  seigneur  de  Morfon laine  (Louis),  conseiller 
d'État,  prévôt  des  marchands  depuis  1784,  démissionnaire  en  avril  1789,  rem- 
placé aussitôt  par  de  Flesselles  (Jacques).  Ch.-L.  Ciiassin  a  donné,  dans  Les 
élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  4789  (t.  I,  p.  363  367,  et  t.  111,  p.  35-42),  des 
détails  curieux  et  tout  à  fait  nouveaux  sur  les  causes  de  la  démission  de  Le 
Peletier  et  les  circonstances  de  la  nomination  et  de  l'installation  de  son  suc- 
cesseur. La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n°  du  29  mars  1791)  signale 
la  présence  à  Turin  (Savoie),  comme  émigré,  de  «  M.  Pelletier  de  Morfon- 
taine,  l'ancien  prévôt  des  marchands  de  Paris  ». 

(4)  Arrêté  du  28  janvier  1791.  La  section  des  Champs-Elysées  était  classée  dans 
la  catégorie  de  celles  qui  recevaient  600  livres  pour  le  logement  de  leur  comité. 
(Voir  Tome  II,  p.  322.) 

(5)  Rapport  présenté  le  27  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 
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Le  Bureau  municipal  l'autorise  à  faire  faire  à  Paris  soixante  trap- 
pes de  regards  d'égouts,  dans  la  forme  des  dernières  faites  par  le 
sieur  Moulin,  maître  de  forges  à  Chamouilley  (1)  ; 

Invite  lesdits  sieurs  administrateurs  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  le  prix  de  ces  trappes,  fabriquées  à  Paris, 
n'excède  pas  celui  payé  au  sieur  Moulin  pour  celles  qu'il  a  fournies 
précédemment. 

~»»  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  rapport  que  le  sieur  Lefèvre,  maître  maçon,  demandait  ali- 
gnement pour  une  maison  dont  il  veut  reconstruire  le  mur  de  face 
rue  Mouffetard,  en  face  de  celle  de  l'Arbalète;  que,  cette  maison, 
d'après  les  plans  faits  par  M.  Verniquet,  étant  sujette  à  un  retran- 
chement de  6  pieds  pour  donner  30  pieds  de  largeur  à  celte  partie 
de  la  rue  Mouffetard,  le  sieur  Lefèvre,  à  qui  cette  proposition  a  été 
faite,  refuse  de  s'y  rendre,  mais  consent  seulement  à  se  retrancher 
de  3  pieds  sans  indemnité,  ce  qui  le  mettrait  dans  l'alignement  des 
maisons  voisines. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  rien  de  statué  sur  la  nature  des  indemnités 
à  accorder  aux  propriétaires  qui  subissent  des  retranchements  pour 
l'élargissement  de  la  voie  publique  (2); 

Autorise  le  Département  des  travaux  publics  à  accepter  l'offre  du 
sieur  Lefèvre  de  se  retrancher  de  3  pieds  sans  indemnité  ; 

L'autorise  aussi  à  lui  donner  alignement  en  conséquence  de  ce 
retranchement,  sans  préjudice  néanmoins  de  la  largeur  de  30  pieds 
fixée  par  le  plan,  qui  sera  observée  par  la  suite  quand  le  Corps  mu- 
nicipal aura  statué  sur  la  partie  des  alignements  (3). 

~~*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  Lefèvre,  con- 
cierge du  tribunal  du  111°  arrondissement,  séant  au  Chàtelet,  la 
somme  de  313  livres,  I  sol,  montant  des  dépenses  (4)  en  bois,  chan- 
delle, location  de  matelas  et  autres  objets,  par  lui  faites  depuis  le 
28  janvier  jusqu'au  30  avril  1791,  pour  le  service  du  corps-de  garde 

(1)  Chamouilley y  commune  du  canton  de  Saiut-Dizier,  arrondissement  de  Vassy 
(Haute-Marne). 

(2)  Le  Bureau  municipal,  par  arrêté  du  10  mai,  avait  invité  le  Corps  munici- 
pal à  régler  la  question  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  pour  cession  de 
terrain  à  la  voie  publique  en  vue  d'alignement.  (Voir  ci-dessus,  p.  206-207.) 

(3)  On  ne  counait  pas  d'arrêté  relatif  aux  alignemeuts. 

(4)  Le  texte  du  registre  mauuscrit  cou  tient  ici  les  mots:  par  lui  faites,  qui  se 
trouvent  répétés  plus  loin  mieux  à  leur  place. 
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de  la  garde  nationale  établi  au  Châtelet,  lesdites  dépenses  détaillées 
en  un  mémoire  certifié  par  M.  Carie,  commandant  de  bataillon  (1), 
el  approuvé  par  M.  Le  Vacher,  officier  municipal. 

—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  par  M.  Chadelas, 
quartier-maître  trésorier  de  la  garde  nationale,  à  M.  Petit-Fon- 
taine, commissionnaire  des  sieurs  François  Cottereau,  Jean  Cotte- 
reau  et  Etienne  Cottereau,  fabricants  de  bas  à  Romoranlin,  les 
sommes  de  3.080  livres,  7  sols,  3.281  livres,  6  sols,  (i  deniers,  et 
1.266  livres,  6  sols,  à  eux  dues  pour  fourniture  de  draps  employés 
à  l'habillement  de  la  garde  nationale. 

~~~  Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  les  commissaires  au  Département  de  la  garde 
nationale  en  leur  rapport  sur  différentes  fournitures  faites  pour 
l'ameublement  des  casernes  et  corps  de-garde  de  l'armée  pari- 
sienne, dont  les  mémoires  à  acquitter  montent  à  la  somme  de 
71.174  livres,  9  sols,  ft  deniers; 

Arrête  qu'il  sera  expédié  h  ces  fournisseurs  des  ordonnances  du 
montant  de  leurs  mémoires  vérifiés  et  réglés  par  l'administration 
des  travaux  publics  et  vis^s  par  les  commissaires  du  Département  de 
la  garde  nationale. 

~—  M  le  procureur  de  la  Commune  a  donné  lecture  d'un  mé- 
moire de  MM.  Boyenval  et  Bois,  commis-greffiers,  qui  demaudent 
que  leurs  appointements  soient,  jusqu'au  dernier  juin  1791,  sur  le 
même  pied  qu'ils  ont  été  fixés  par  arrêté  du  Bureau  municipal  pro- 
visoire du  16  mars  1790,  en  réunissant  ce  qui  leur  était  payé  par  la 
caisse  municipale  et  par  M.  Veylard  (2),  savoir  :  l'un,  à  raison  de 
4.200  livres,  et  l'autre,  à  raison  de  3.*i00  livres. 

Le  Bureau  municipal  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'arrêté  pris  par  le  Corps  municipal 
le  ...(3),  les  appointements  de  4.000  livres,  fixés  pour  M.  Boyenval, 


(1)  Gaule,  coiuuiaaiiaut  du  bataillou  des  Barnabites,  puis  d'Henri  IV. 

(2)  L'arrêté  du  Bureau  de  Ville,  du  16  mars  1790,  fixait  les  appointements  de 
Boyenval  à  3.400  livivp,  dont  1.200  payées  par  le  greffier  en  chef,  Veytard,  et 
2.20)  parla  caisse  municipale,  et  ceux  de  Bois,  à  2.410  livres,  dont  900  payées 
par  le  greffier  en  chef  et  1.510  par  la  caisse  municipale.  [Voir  lre  série,  Tome  IV, 
p.  427-428.) 

(3)  La  date  est  en  blanc  ùaus  le  registre  manuscrit.  •-  Il  s'agit  sans  doute  des 
arrêtés  des  19  et  20  mai,  fixant  les  appointements  des  commis  du  greffe.  Le 
chiffre  alloué  à  Boyenval  n'y  est  pas  indiqué;  mais  Bois  avait  bieu  obtenu  les 
3.000  livres  dont  il  est  question  ici.  (Voir  ci-dessus,  p.  301  et  316.) 

Tome  IV  31 
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et  ceux  de  3.000  livres,  fixés  pour  M.  Bois,  doivent  courir  à  compter 
du  1er  janvier  dernier  ; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  ces  deux 
commis-greffiers. 

~~~*  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  subsistances  à  faire  réparer  les  garde-fous  des  trappes 
des  magasins  de  Corbeil,  qui,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Fil- 
leul, sont  dans  un  si  mauvais  état  qu'il  y  a  beaucoup  de  danger  pour 
les  ouvriers  employés  dans  ces  magasins. 

Et,  attendu  le  peu  de  valeur  de  ces  ouvrages  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  subsistances  à  les  faire  faire  par  qui  ils  voudront  choi- 
sir (1),  sans  être  obligé  de  se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  Déparle- 
ment des  travaux  publics. 

~~-  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances  ; 

Le  Bureau  municipal  commet  MM.  Tassio,  Etienne  Le  Roux  et 
Filleul,  officiers  municipaux,  pour  examiner  la  demande  en  indem- 
nité faite  par  les  sieurs  Turnbull,  Forbes  et  compagnie,  négociants 
à  Londres,  relativement  aux  perles  qu'ils  disent  avoir  faites  sur  des 
approvisionnements  de  grains  par  eux  envoyés  en  France  pour  la 
Ville  (2); 

Invite  lesdits  sieurs  commissaires  à  s'occuper  de  cette  affaire  et  à 
en  faire  rapport  le  plus  tôt  possible; 

Et,  à  cet  effet,  les  autorise  à  se  faire  assister  de  telles  personnes 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  choisir  pour  se  procurer  les  renseigne- 
ments dont  ils  pourraient  avoir  besoin  (3). 

~~~  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~**~  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (4), 
heure  de  midi. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire;  Filleul,  J.-J.  Le  Roux,  Cuampion,  Viguier- 
Curny  ;  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint* 


(1)  Le  registre  manuscrit  porte  ici  :  par  qui  il  voudra  choisir.  La  rectification 
s'impose. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Aucun  rapport  concernant  celle  affaire  n'est  signalé  dans  les  procès-Yer- 
baux  ultérieurs. 

(4)  Lundi,  6  juin. 
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ANNEXE 

Nous  ajoutons  ici  un  document  qui  n'est  mentionné  dans  aucun  procès- 
verbal  et  qui  se  rattache  à  la  dale  du  4  juin.  Il  s'agit  d'un  Précis  pour  les 
maréchaux  de  Paris,  remis  à  la  Municipalité  le  4  juin  179  /  (1). 

Mais  cet  écrit  n'est  lui-même  qu'une  réponse  à  un  Mémoire  présenté  par 
les  garçons  marèchaux-ferranls  à  M.  le  Maire  et  à  MM.  les  officiers  munici- 
paux, qui  n'a  pas  été  conservé.  Heureusement,  le  Précis,  imprimé  sur  deux 
colonnes,  met,  en  regard  des  observations  des  patrons,  les  allégations  des 
ouvriers  tirées  du  Mémoire,  de  sorte  que  nous  possédons,  par  l'intermé- 
diaire du  Précis  des  patrons,  sinon  la  reproduction,  du  moins  un  résumé 
très  complet  du  Mémoire  des  ouvriers. 

Voici  donc  l'ensemble  des  réclamations  des  garçons  ou  ouvriers. 

Les  garçons  maréchaux  de  la  ville  de  Paris  exposent  que  leur  sort  n'a  pas 
été  amélioré  depuis  le  début  de  la  Révolution,  bien  que  leur  métier  soit  très 
pénible  et  très  dangereux.  Le  prix  de  leurs  journées  n'a  pas  varié  depuis 
cinquante  ans,  malgré  les  réclamations  qu'ils  portèrent  en  1764,  en  1769  et 
en  1786  par  devant  les  lieutenants  de  police,  qui  les  trouvèrent  fondées;  it 
est  actuellement  de  30  sous,  tandis  qu'il  est  de  40,  de  50  sous  et  même  de 
3  livres  dans  les  autres  corporations  Et  cependant,  les  maîtres  ont  haussé 
le  prix  de  leurs  ouvrages:  c'est  ainsi  que  les  abonnements  pour  l'entretien 
des  fers  et  la  fourniture  des  drogues  dans  les  maladies  légères,  qui,  en 
1750,  étaient  de  50  sous  par  mois,  ont  été  portés  depuis  à  3  livres,  3  livres 
10  sous,  4  livres,  4  livres  10  sous  et  même  5  livres.  Les  exposants  sont 
obligés  de  travailler  de  quatre  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir  et  ne 
peuvent  se  reposer  tant  qu'il  y  a  des  chevaux  à  ferrer.  L'augmentation  du 
prix  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  les  oblige  aujourd'hui  à  deman- 
der un  salaire  de  36  à  40  sous  par  jour  :  d'ailleurs,  quelques  maîtres  sont 
assez  équitables  pour  offrir  déjà  ce  salaire  aux  ouvriers  les  plus  distin- 
gués. En  outre,  les  exposants  supplient  la  Municipalité  de  fixer  le  commen- 
cement de  leurs  journées,  tant  en  été  qu'en  hiver,  à  cinq  heures  du  matin, 
sauf  lorsqu'il  se  présentera  à  la  boutique  des  chevaux  à  ferrer. 

Voici  maintenant  le  résumé  des  Observations  (les  marécfuiux  sur  le  mé- 
moire des  garçans,  qui  forment  la  seconde  partie  du  Précis. 

Les  maréchaux  répondent  que  leurs  garçons  ont  eu  de  grands  torts  en 
abandonnant  leur  ouvrage  et  en  forçant  leurs  camarades  à  suivre  leur 
exemple.  Si  les  garçons  n'ont  point  demandé  d'augmentation  depuis  1789, 
c'est  parce  que  les  boutiques  et  les  pratiques  étaient  de  moins  en  moins  nom- 
breuses. Il  y  a  cinquante  ans,  il  y  en  a  même  trente-cinq,  les  garçons  maré- 
chaux étaient  nourris  et  gagnaient  12  ou  15  livres  par  mois;  et  leurs  réclama- 
tions en  1764, 1769  et  1786,  éclairées  comme  elles  sont  aujourd'hui  par  les 


(t)  lmp.  8  p.  iu-4  <Arch,  uat.,  ÀO.  xvi,  69). 
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observations  des  maréchaux,  ont  été  rejetées  par  la  police.  Les  journées 
étaient  fixées  à  25  et  30  sous,  et  il  n'y  a  pas  longtemps  encore  que,  dans  les 
faubourgs,  on  ne  payait  que  28  sous.  Mais,  avec  ces  30  sous,  les  garçons  sont 
logés,  couchés  et  éclairés,  ce  qui  vaut  bien  au  moins  36  sous  par  jour.  Les 
ouvriers  que  les  garçons  maréchaux  citent  ici  pour  servir  de  point  de  com- 
paraison gagnent,  il  est  vrai,  jusqu'à  3  livres  par  jour;  mais  ils  sont  souvent 
une  partie  de  l'année  sans  travailler;  ils  ne  sont  pas  payés  les  fêtes  et  di- 
manches, et,  lorsqu'ils  perdent  un  quart  de  jour  et  même  moins,  on  le  leur 
rabat  sur  leur  journée.  Les  garçons  maréchaux,  au  contraire,  travaillent 
toute  l'année  et  ne  connaissent  point  de  morte-saison;  ils  sont  payés  fêtes 
et  dimanches,  même  pendant  qu'ils  sont  malades;  on  ne  leur  rabat  jamais 
le  temps  qu'ils  perdent,  et  il  est  quelquefois  considérable,  ils  le  savent  bien. 
Il  y  a  dans  l'année,  y  compris  les  deux  fêtes  de  Saint-Éloi,  et  sans  compter 
les  fêtes  de  paroisses,  82  jours  de  repos.  Il  est  vrai  que  les  maréchaux  ont 
augmenté  le  prix  de  l'entretien  des  chevaux.  Mais  tout  a  été  augmenté  pour 
eux  :  l'étendue  du  pavé  de  Paris  a  plus  que  doublé,  les  chevaux  usent  donc 
davantage;  les  loyers,  la  ferraille,  les  clous,  le  charbon  ont  été  portés  à  des 
prix  excessifs.  Le  travail  sans  relâche  des  garçons  maréchaux  est  aisé  à 
juger:  ils  ont  d'abord  deux  heures  sur  leur  journée  pour  leurs  repas,  et  ces 
deux  heures  ne  sont  jamais  calculées  au  moins,  mais  toujours  au  plus;  ils 
forgent  ou  doivent  forger  ordinairement  quatre  fers  par  heure;  mais,  si  on 
les  fait  forger  pour  leur  propre  compte,  ils  en  forgent  douze  ;  ils  font  donc 
pour  les  maîtres  deux  tiers  moins  qu'ils  ne  feraient  pour  eux.  Il  est  vrai 
qu'ils  ont  quelquefois  beaucoup  à  ferrer;  mais  alors  ils  gagnent  davantage, 
Jes  légères  rétributions  qu'ils  obtiennent  des  personnes  qui  font  ferrer  étant 
toujours  d'environ  6  sous  par  cheval  ;  et  leurs  journées  sont  équivalentes  à 
celles  des  ouvriers  qu'on  paie  le  plus  cher.  On  peut  encore  avancer  ici  que, 
dans  la  plupart  des  boutiques,  les  ouvriers  commencent  à  travailler  plutôt 
à  cinq  heures  qu'a  quatre,  et,  à  cet  égard,  le  relâchement  des  maîtres  a 
prévenu  le  demande  des  garçons  :  leur  calcul  est  faux  en  disant  qu'il  res- 
tera encore  treize  heures  de  travail  pour  les  maîtres  en  ne  commençant  qu'à 
cinq  heures  ;  il  n'en   restera  que  douze,  déduction  faite  des  deux  heures 
accordées  pour  le  temps  des  repas  et  des  repos;  si  on  retranche  encore  de 
ces  douze  heures  le  temps  perdu  à  boire  avec  les  cochers  et  celui  qu'ils 
emploient  lorsqu'on  les  envoie  quelque  part,  on  verra  que  les  journées  des 
garçons  maréchaux  sont  peut-être  les  moins  longues  de  toutes  celles  des 
ouvriers. 
Les  conclusions  du  Précis  sont  ainsi  formulées  : 

Il  résulte  de  toutes  ces  observations  : 

1°  que  le  prix  actuel  des  journées  des  garçons  maréchaux,  y  compris  le  loge- 
ment, etc.,  est  effectivement  de  36  sous; 

2°  que  celui  qu'ils  exigent,  y  compris  la  diminution  d'une  heure,  portera  leurs 
journées  à  44  sous  effectifs; 

3°  que  le  prix  de  leurs  journées  ne  peut  »Hre  irrévocablement  fixé,  mais  qu'il 
doit  l'être,  comme  dans  la  plupart  des  autres  corps  de  métiers,  eu  raisou  de  leur 
talent,  et,  par  conséquent  se  doit  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  maîtres,  l'arri- 
vant ne  devant  nécessairement  pas  savoir  aussi  bien  travailler  et  gagner  autant 
que  le  garçon  qui  a  plusieurs  anuées  de  service  dans  les  boutiques  de  Paris; 

4°  enfin,  que  leur  demande  est  injuste,  vexatoire  ;  qu'elle  ne  peut  être  accordée 
qu'à  ceux  qui  seront  en  état  de  la  remplir;  que  la  reconnaissance  qu'ils  ont  fait 
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imprimer,  qu'ils  exigent  qu'on  leur  signe  et  qu'ils  se  sont  engagés  par  serment 
à  faire  exécuter,  même  de  force,  est  une  véritable  inquisition,  qui  doit  être  pros- 
crite dans  un  moment  de  liberté  générale. 

Signé  :  Huzàrd,  Au  ricane,  Daubas,  Wantier, 
Bataille,  Tavenet  aîné,  etc., 
plus  une  centaine  de  noms. 

Les  passages  que  nous  avons  cités  montrent  qu'il  y  avait  une  grève  des 
ouvriers  maréchaux  ferrants,  qui  avaient  abandonné  le  travail  et  forcé 
leurs  camarades  à  suivre  leur  exemple,  qui  avaient  fait  imprimer  une  for- 
mule d'engagement,  non  susceptible  de  concessions,  à  faire  signer  par  les 
patrons,  et  qui  avaient,  en  somme,  usé  des  mêmes  procédés  que  les  ou- 
vriers charpentiers  (1). 

D'ailleurs,  une  autre  pièce,  émanée  aussi  des  patrons  maréchaux  fer- 
rants, précise  cette  assimilation.  C'est  une  Pétition  présentée  à  l'Assemblée 
nationale  par  les  maréchaux  de  Paris,  le  7  juin  A7di  (2),  dont  le  texte 
suit  : 

Messieurs, 

Les  entrepreneurs  de  charpente  de  la  ville  de  Paris  sont  venus  déposer  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale  les  sollicitudes  que  l'iusurrection  et  les  vexa- 
tions de  leurs  ouvriers  leur  occasionnent,  et  ils  attendent  de  votre  justice  un 
remède  au  mal  dont  le  public  et  eux  sont  nécessairement  les  victimes  (3). 

Les  maréchaux  de  Paris  viennent  également  aujourd'hui  réclamer  l'exécution 
de  vos  décrets  et  demander  à  ôtre  soustraits  à  l'espèce  de  tyrannie  que  leurs 
ouvriers  exercent  aussi  contre  eux. 

Leurs  griefs  sont  les  mêmes;  ils  ne  vous  les  exposeront  pas  de  nouveau  ici; 
ils  se  contenteront  de  vous  rappeler  une  vérité  que  vous  avez  sans  doute  déjà 
saisie,  Messieurs,  et  que  l'expérience  ne  justifie  que  trop  :  c'est  la  coalition  gé- 
nérale de  80.000  ouvriers  dans  la  capitale  ;  c'est  la  réunion  d'une  masse  immense 
d'hommes  qui  croient  devoir  être  divisés  d'intérêts  et  de  principes  avec  le  reste 
de  leurs  concitoyens;  les  serruriers,  les  cordonniers,  les  menuisiers  commen- 
cent déjà  à  suivre  les  traces  des  charpentiers  et  des  maréchaux,  les  autres  n'at- 
tendent que  la  réussite  des  premiers  pour  suivre  les  mêmes  errements. 

Si  vous  croyez  que  cette  coalition  n'a  rien  de  dangereux  sous  vos  yeux,  Mes- 
sieurs, et  qu'elle  ne  puisse  entraîner  des  suites  fâcheuses  dans  la  capitale,  il 
peut  en  résulter  un  autre  inconvénient,  plus  à  craindre  sans  doute  :  une  foule 
de  ces  ouvriers  se  reportent  dans  différents  départements  d'où  ils  sont  sortis,  et 
ils  y  répandent  les  principes  dont  ils  sont  pénétrés,  principes  capables  d'occa- 
sionner les  plus  grands  désordres  parmi  cette  autre  portion  des  citoyens  que 
l'enlèvement  prochain  des  récoltes  rassemble  en  grand  nombre  dans  les  cam- 
pagues. 

Il  est  sans  doute  fâcheux,  Messieurs,  d'avoir  à  se  plaindre  de  ceux  que  la  con- 
fiance de  leurs  frères  a  placés  à  leur  tête  pour  faire  exécuter  vos  décrets.  Mais 
nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  et  vous  ue  vous  le  dissimulerez  p«s,  en  effet, 
que  l'ignorance  de  ses  devoirs  ou  plutôt  la  faiblesse  de  la  Municipalité  de  Paris 

(1)  Procédés  signalés  précédemment.  (Voir  ci-dessus,  p.  349.) 

(2)  Imp.  3  p.  in-4  (Bib.  nat.,  F  3/35333).  Minute,  dont  le  texte  est  identique, 
mais  adressée  A  Monsieur  le  président  du  bureau  du  Comité  de  constitution  de 
V Assemblée  nationale,  pièce  mauusc.  (Arch  nat ,  Drv  51,  n°  1488).  —  Cette  péti- 
tion n'est  pas  signalée  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale. 

(3)  Précis  des  entrepreneurs  de  charpente,  du  22  mai  1191.  (Voir  ci-dessus, 
p.  349-350.) 
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est  la  cause  de  tous  ces  désordres  :  elle  a  protégé,  elle  a  toléré  les  rassemble- 
ments d'ouvriers;  elle  les  a  laissés  former  des  assemblées  aussi  illégal  et  que 
dangereuses,  dans  lesquelles  ils  ont  pris  des  arrêtés  vexatoires  et  anticonstitu- 
tionnels, qu'ils  exécutent  à  force  ouverte.  Lorsque,  éclairée  par  le  cri  général,  la 
Municipalité  a  senti  ses  torts,  le  mal  était  fait;  il  était  trop  tard  pour  y  remé- 
dier; et  il  n'en  eat  résulté,  de  la  part  des  ouvriers,  que  le  mépris  le  plus  profond 
pour  les  avis  qu'elle  avait  fait  afficher  et  qui  ont  bientôt  disparu. 

Ce  n'est  point  pour  eux  seuls  que  les  maréchaux  viennent  aujourd'hui  rede- 
mander aux  représentants  de  la  nation  la  liberté,  dont  ils  jouissaient  depuis  si 
peu  de  temps  et  qu'on  se  hâte  de  leur  arracher.  C'est  en  se  réunissant  aux  char- 
pentiers, c'est  au  nom  de  tous  les  arts  et  métiers  qui  vont  avoir  la  même  ré- 
clamation à  faire,  qu'ils  la  demandent,  cette  liberté,  et  qu'ils  ont  droit  de  l'es- 
pérer. 

Signé  :  Auricane,  Daubas,  Chapet,  Bataille, 
Wantier,  commissaires  (1). 

Il  suffit  de  lire  le  rapport  fait  par  Le  Chapelier  à  l'Assemblée  nationale 
en  lui  présentant  le  décret  du  14  juin,  qui  devait  interdire  toutes  associa- 
tions professionnelles,  pour  être  convaincu  que  le  Comité  de  constitution 
eut  connaissance  de  la  Pétition  des  patrons  maréchaux- ferrants  et  qu'il  tint 
grand  compte  des  craintes  qui  y  étaient  exprimées  (S). 

(1)  Sur  la  minute  (voir  ci-dessus,  p   485  %  note  2),  les  signatures  sont  les  sui- 
vantes :  Daubas,  Boulleylene,  Auricane,  Tavenet  et  Appert. 

(2)  Rapport  du  14  juin  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  355-356.) 
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-  Du  6  juin  1791; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  deMM.Raffy, 
Champion,  Viguier-Curny,  Tousin,  etc.; 

— -  M.  Champion,  administrateur  au  Département  des  travaux 
publics,  a  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Sellerier, 
sculpteur  marbrier,  chargé  en  1787  des  travaux  de  sa  profession 
pour  rétablissement  d'une  fontaine  publique  au  nouveau  marché  de 
l'ancienne  Halle  au  blé,  qui  demande  la  compensation  de  la  somme 
de  45,768  livres,  à  lui  due  pour  ouvrages  faits  jusqu'à  présent  à 
cette  fontaine,  avec  pareille  somme  sur  celle  qu'il  doit  pour  le  prix 
des  biens  nationaux  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  à  l'audience 
tenue  pour  la  vente  des  biens  à  l'Hôtel  de-Ville  de  Paris. 

Le  Bureau  municipal  estime  que  la  demande  de  M.  Scellier  (1)  est 
de  nature  à  être  accueillie  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  somme 
due  à  cet  entrepreneur  est  de  nature  à  être  payée  par  le  trésor 
public,  l'ouvrage  dont  elle  est  le  prix  ayant  été  ordonné  par  le 
ci-devant  lieutenant  de  police.  Mais,  la  demande  du  sieur  Scel- 
lier (1)  n'étant  pas  de  la  compétence  de  la  Municipalité,  le  Bureau 
renvoie  au  Directoire  du  déparlement  de  Paris,  à  qui  M.  le  Maire 
est  prié  d'adresser  l'expédition  du  présent  arrêté  (2). 

~*~*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  démolir  :  i°  le  petit  bâti- 
ment occupé  par  les  commis  de  la  Ferme  sur  le  port  de  la  Halle  aux 


(1)  Ici,  le  nom  se  lit  Scellier  ou  Sullier,  mais  non  Sellerier,  comme  ci- 
dessus. 

(2)  La  décision  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue. 
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vins  et  le  jardin  y  attenant;  2°  la  petite  baraque  et  le  jardin  qui  sont 
en  face  du  chantier  dit. l'Eu,  sur  le  même  port; 

Les  autorise  aussi  à  faire  supprimer  un  petit  jardin  tenant  au 
corps-de  garde  actuel  et  à  faire  mettre  le  terrain  qu'il  occupe  de 
niveau  à  celui  du  port. 

Lesdits  sieurs  administrateurs  ont  été  invités  à  employer  à  ces 
démolitions  et  suppressions  les  ouvriers  des  ateliers  de  secours. 

~~^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  Calloux,  ins- 
pecteur des  fontaines,  la  somme  de  209  livres,  8  sols,  9  deniers,  prix 
des  ouvrages  que  cel  inspecteur  a  fait  faire  aux  regards  et  conduits 
des  eaux  de  Belleville,  en  janvier  dernier,  pour  empêcher  l'usage 
que  les  contrebandiers  voulaient  faire  de  ces  conduits; 

Approuve  Tordre  qu'ils  ont  donné,  sur  le  rapport  du  sieur  Do- 
rotte,  de  faire  différents  ouvrages  aux  regards  de  la  roulette  de 
Saint-Maur  et  autres,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  139  livres, 
2  sols. 

~~  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la 
police  ; 

Le  Bureau  municipal  approuve  l'ordre  donné  par  lesdits  adminis- 
trateurs de  renouveler  trois  parties  de  tuyaux  de  la  conduite  d'eau 
du  regard  de  Lesdiguières,  dont  la  dépense,  déduction  faite  du 
vieux  plomb,  est  évaluée  à  97  livres,  \  sol,  3  deniers. 

~~>*>  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  supprimer,  à  l'époque  du 
15  octobre  prochain,  une  guinguette  que  M.  Alix  a  fait  établir  tant 
dans  une  partie  des  fossés  de  la  place  Louis  XV  dont  la  jouissance 
avait  été  abandonnée  à  M.  Moreau  que  sur  une  portion  de  terrain  à 
l'entrée  des  Champs-Elysées,  près  le  pavillon  actuellement  occupé 
par  M.  Perronet; 

Arrête  que,  en  considération  de  la  suppression  présentement  or- 
donnée, il  est  fait  remise  à  M.  Alix  des  loyers  que  Ton  serait  en 
droit  de  répéter  contre  lui. 

MM.  les  administrateurs  ont  été  invités  à  instruire  du  présent 
arrêté  et  M.  Alix  et  le  particulier  qui  occupe  cette  guinguette. 

~~~  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  vendre  au  plus  offrant  ei 
dernier  enchérisseur  la  gondole  qui  servait  à   la  visite   des  ponts, 
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ainsi  que  les  différents  meubles  qui  la  garnissent  et  qui  sont  confiés 
à  la  garde  du  sieur  Choiseau,  tapissier. 

~*~  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  :  1°  à  accepter  la  soumission 
faite  par  M.  Forizon,  propriétaire  d'un  terrain  dit  «  le  closPayen  »  (1), 
sur  le  boulevard  du  Midi,  de  se  contenter  d'une  somme  de  900  livres 
pour  toute  indemnité  relativement  à  la  dégradation  de  son  mur, 
survenue  par  le  fait  des  ouvriers  des  ateliers  publics,  qui,  afin  de  se 
procurer  du  temps  pour  remblayer  le  boulevard,  ont  coupé  le 
talus  (2)  sur  le  sommet  duquel  ce  mur  est  assis;  2°  à  faire  payer  à 
M.  Forison  (3)  cette  indemnité  de  900  livres  par  un  mandat  sur  la 
caisse  municipale;  3°  à  instruire  M.  Befu,  autre  propriétaire  d'un 
terrain  sur  le  même  boulevard  près  celui  du  sieur  Forison,  que  la 
Municipalité  n'est  point  dans  l'intention  de  prendre  une  portion  de  son 
terrain  sur  le  même  boulevard  pour  former  la  contre-allée  du  bou- 
levard,, ni  de  combler  le  fossé  pratiqué  d'ancienne  date,  le  long  de 
sa  propriété,  ni  même  d'établir  la  grille  ou  barrière  qu'il  demande; 
que,  en  conséquence,  il  est  le  maître  de  faire  combler  ce  fossé  à  ses 
frais,  sauf  à  lui  à  surélever  son  mur  ou  faire  telle  autre  clôture  qui 
lui  conviendra  après  avoir  obtenu  les  permission  et  alignement, 
conformément  aux  règlements  de  la  voirie. 

Le  Bureau  municipal  autorise  aussi  lesdits  administrateurs  à  faire 
placer  un  barreau  en  bois  sur  l'espace  latéral  entre  le  pont  qui 
couvre  la  rivière  des  Gobelins  (4)  de  ce  côté  et  le  mur  du  sieur 
Defu  (5),  cette  barrière  paraissant  nécessaire  pour  prévenir  tous 
accidents. 

•~+~  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  délivrer  aux  sieurs  Delaitre  et 
Lallou,  inspecteurs  des  fontaines,  deux  ordonnances  par  duplicata, 
de  600  livres  chacune,  pour  supplément  de  leurs  appointemenls 


(lj  Terraiu  ainsi  appelé  du  nom  d'uo  ancien  propriétaire,  situé  entre  la  rue 
du  Champ-de-l'Alouettc  et  le  boulevard  d'Italie,  quartier  de  Croulebarbe  (XIII»  ar- 
rondissement) A  raison  de  sa  proximité  de  la  Bièvre,  on  y  blanchissait  autre- 
fois beaucoup  de  toiles. 

(2)  Ou  lit  ici  sur  le  registre  manuscrit  plutôt  talion  que  talus. 

(3)  Ici,  le  nom  du  même  individu  est  orthographié  autrement  que  la  première 
fois. 

(4)  Ou  rivière  de  Bièvre. 

(5)  Ici,  le  nom  du  même  individu  est  orthographié  autrement  que  la  première 
fois.  v 
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pendant  Tannée  de  juillet  1789  à  juillet  1790,  plus  une  ordonnance, 
aussi  par  duplicata,  de  65  livres,  10  sols,  pour  remboursement  de 
dépenses,  les  premières  ordonnances  de  ces  sommes,  expédiées  le 
24  août  1790,  en  conséquence  d'une  décision  de  la  Municipalité  pro 
visoire,  étant  adirées  (I). 

~*~*  Sur  le  rapport  de  MM  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  réparer  la  pompe  du 
Palais  et  la  grille  en  face  qui  ferme  l'aqueduc  passant  sous  le  quai 
de  l'Horloge,  le  tout  conformément  au  devis  qui  en  a  été  fait,  duquel 
il  résulte  que  ces  ouvrages  entraîneront  une  dépense  d'environ 
1.330  livres. 

Et,  attendu  que  ces  ouvrages  sont  nécessaires  pour  l'entretien 
d'un  bien  national; 

Le  Bureau  arrête  que  le  prix  en  sera  acquitté  par  la  caisse  des 
biens  nationaux. 

»<-**  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Bailly, 
peintre,  la  somme  de  524  livres,  4  sols,  montant  de  cinq  mémoires 
d'ouvrages  de  peinture  par  lui  faits  en  différents  endroits  en  1787, 
1788  et  1789,  de  l'ordre  des  prévôt  des  marchands  et  échevins. 

~~*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  au  sieur  Girardin 
la  somme  de  3.570  livres,  7  sols,  o  deniers,  montant  du  règlement 
de  onze  mémoires  d'ouvrages  de  charpente  faits  par  cet  entrepre- 
neur, dans  différents  endroits  et  de  Tordre  des  prévôt  des  marchands 
et  échevins,  dans  le  cours  des  mômes  années  1787,  1788  et  1789. 

~~~  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  augmenter  le  pavé  du 
port  Saint-Nicolas  depuis  le  dépôt  du  pavé  de  Pontoise  jusqu'au  port 
des  diligences  et  à  faire  faire  les  relevés  à  bout  nécessaires  pour  les 
raccordements; 

Les  autorise  aussi  à  faire  payer  par  la  caisse  de  la  Municipalité  la 
somme  de  4.636  livres,  17  sols,  8  deniers,  à  laquelle  ces  ouvrages 
ont  été  estimés  par  un  devis  que  M.  Duchemin  en  a  fait; 
Autorise,  de  plus,  lesdits  administrateurs  à  faire  faire  au  pavé  du 

(1)  Ce  mot,  qui  signifie  égarées,  est  écrit  dans  le  registre  manuscrit  :  adhirées. 
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port  Saint-Nicolas  les  réparations,  qu'ils  feront  de  même  payer  par 
la  caisse  de  la  Municipalité. 

***~  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  payer  par  la  caisse  de  la  Munici- 
palité la  somme  de  25t  livres,  à  laquelle  ont  été  réglés  les  mémoires 
des  ouvrages  faits  par  différents  entrepreneurs  pour  établir  le  corps- 
de-garde  des  volontaires  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle  dans  l'en- 
droit où  il  est  actuellement. 

*~~  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe* 
ment  de  la  garde  nationale  à  faire  payer  par  la  caisse  de  la  Munici- 
palité au  sieur  Vignial  (1),  armurier,  la  somme  de  40  livres,  4  sols, 
pour  solde  des  réparations  par  lui  faites,  en  1790,  aux  armes  de  la 
compagnie  du  centre  du  bataillon  des  Enfants-trouvés. 

-~»*  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  payer  par  la  caisse  de  la  Munici- 
palité au  sieur  Macquet,  marchand  fruitier,  faubourg  Saiot-Marlin, 
la  somme  de  41  livres,  14  sols,  à  lui  due  pour  bois  et  chandelle  par 
lui  fournis  au  bataillon  de  Saint-Laurent,  en  décembre  1789  et  jan- 
vier 1790,  pour  le  corps-de-garde  du  drapeau. 

~***  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Dépar- 
tement de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sieurs  commissaires  h  faire 
payer  par  la  caisse  municipale  à  M.  Bernard,  maître  serrurier,  la 
somme  à  laquelle  sera  réglé  son  mémoire  d'ouvrages  à  la  porto 
cochère  de  la  caserne  de  Saint-Lazare,  en  avril  4790,  montant  en 
demande  à  68  livres. 

***~  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny  ^ 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  du  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  payer  par  la  caisse  de  la  Munici- 
palité à  M.  Bonveau,  maître  tapissier,  la  somme  de  224  livres,  à  lui 
due  sur  un  mémoire  de  meubles  par  lui  fournis  ou  loués  au  district 
des  Petits-Pères,  en  septembre  et  octobre  1789,  pour  le  service  de  ce 
district  et  de  la  garde  nationale. 

~~  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  payer  par  la  caisse  municipale  à 

(1)  Ou  Vigniol;  l'écriture  est  incertaine. 
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M.  Richer,  sergent-major  de  la  compagnie  des  chasseurs  de  la 
Ve  division,  la  somme  de  J08  livres,  et  à  M.  Richard,  sous-lieutenant 
dans  la  même  compagnie,  la  somme  de  62  livres,  le  tout  pour  les 
indemniser  des  dépenses  qu'ils  avaient  faites  dans  leur  logement  à 
la  caserne  de  Popincourt  et  qu'ils  ont  été  obligés  de  quitter  lorsque 
celte  caserne  a  été  prise  pour  la  8e  compagnie  de  la  même  division. 

~~~  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  payer  par  la  caisse  municipale  à 
M.  Chardon,  marchand  chandelier,  la  somme  de  300  livres,  pour 
six  mois  de  loyer,  échus  le  1er  janvier  1790,  de  remplacement  occupé 
par  le  corps-de-garde  du  bataillon  de  Saint-^é  vérin,  dans  une  mai- 
son rue  de  la  Bûcherie,  appartenant  à  ce  sieur  Chardon. 

•*••   Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  payer  par  la  caisse  municipale  au 
sieur  Alexandre,  sergent  dans  la  compagnie  des  canonniers  de  Le 
Breton,  la  somme  de  GO  livres,  à  lui  accordée  à  titre  d'indemnité 
des  dépenses  qu'il  a  faites  depuis  qu'il  est  chargé  d'instruire  les 
volontaires  du  bataillon  d'Henri  IV  dans  la  manœuvre  du  canon. 

~**  Sur  le  rapport  de  M.  J.-J.  Le  Roux  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  à  faire  payer  des  deniers  de  la  caisse  de 
l'Opéra  les  appointements  des  danseurs,  acteurs  et  autres  employés 
à  ce  spectacle  pour  le  mois  de  mai  dernier,  lesdits  appointements 
détaillés  en  un  état  qui  présente  un  total  de  38.473  livres,  6  sols, 
8  deniers. 

*~*~  M.  le  procureur  de  la  Commune  a  représenté  la  grosse  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  du  V6  arrondissement,  le  23  mai  de 
la  présente  année,  qui,  en  ordonnant  l'exécution  d'une  décision  prise 
par  la  famille  de  François-Louis  Cretté  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Villejuif  (1).  ordonne  que  ce  François-Louis  Cretté  sera 
retenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  23e  année  dans  telle  maison  de 
force  qui  serait  indiquée  par  la  Municipalité  de  Paris,  à  la  charge 
par  Pierre-François  Cretté,  père  du  susnommé,  de  payer  pour  lui 
une  pension  convenable  pendant  tout  le  temps  que  ledit  François- 
Louis  Cretté  y  sera  détenu  (2). 

(1)  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Villejuif  (district  de  Bourg-la- reine)  était, 
d'après  YAlmanach  général  du  département  de  Paris  pour  /70/,CiiAMBRY(André- 
Eustache),  homme  de  loi,  à  Vilry-sur-Seine. 

(2)  Sans  renseignements. 
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Le  Bureau  municipal,  pour  satisfaire  audit  jugement  en  ce  qui 
concerne  la  Municipalité,  indique  la  maison  de  Bicêlre,  à  l'effet  de 
quoi  le  sieur  Cretti  père  s'adressera  à  l'économe  de  cette  maison 
pour  convenir  avec  lui  du  prix  de  la  pension  qu'il  paiera  pour  son 
(ils  tant  qu'il  y  sera  détenu  (i). 

~"  Le  Bureau  municipal  ;  * 

Délibérant  sur  une  réclamation  faite  par  M.  Capet,  commissaire 
ordinaire  des  guerres,  de  la  somme  de  2.412  livres,  pour  2.412  jour- 
nées d'hôpital  de  soldats  de  la  garde  nationale,  traités  à  Saint-lienis 
depuis  le  mois  d'août  1189  jusqu'au  mois  do  janvier  suivant,  dont 
les  états  ont  été  vérifiés  par  les  commissaires  de  la  garde  nationale 
et  le  quarlier-mailre  trésorier  général  ; 

Arrête  qu'il  sera  expédié  une  ordonnance  de  la  somme  de 
2.412  livres  sur  la  caisse  de  M.  Chadelas,  qui  retirera  les  billets 
d'entrée  a  l'hôpital  de  Saint-Denis,  en  vertu  desquels  les  soldais  ont 
été  admis,  ainsi  que  les  étals  arrêtés  et  acquittés  par  mondit  sieur 
Capet ; 

Arrête,  en  outre,  que  celte  dépense  sera  comprise  dans  celles  de 
l'exercice  de  1190. 

«—  Sur  le  rapport  de  M   Viguier-Curny  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  payer  à  M.  Paulmier,  marchand 
à  Paris,  après  toutefois  s'en  èlre  entendu  avec  MM.  du  Déparlement 
des  domaine  et  linances,  la  somme  de  9.714  livres,  pour  parfait 
payement  de  la  laine,  de  la  paille  et  de  la  toile  par  lui  fournies  à 
l'occasion  du  rebattage  des  matelas  et  paillasses  de  la  garde  natio- 
nale, en  vertu  des  ordres  à  lui  donnés  par  les  administrateurs  de  la 
Municipalité  provisoire  (2). 

™  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-«»  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  prochain  (S). 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Baili.y,  Maire;  Rafpy,  OunriON,  Viguier-Cuknï,  Cousin; 
Lkmoise,  secrélaire-greflier  adjoint. 

(1)  Le  registre  manuscrit  porte  ;  Uni  qu'il  y  sera  destiné. 

<2)  L'ordonnance  de  payement  motivée  par  le  prtswnt  nrrèit,  portant  exacte- 
ment In  somme  de  9.114  livres,  ne  fut  délivrée  que  te  30  juillet  1792,  pièce  ma- 
uusc.  (Arch.  Bat,  K  13/188). 

(3)  Mercredi,  S  juin. 
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~~  Du  G  juin  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  par  billets,  présidé  par  M.  le  Maire, 
et  composé  de  MM.  Bernier,  Cousin,  Prévost,  Maugis,  Cardot,  Les- 
guilliez,  Filleul,  Laûsse,  Rousseau,  Raffi,  Slouf,  Itoard,  Cahours,  Ou- 
det,  Couart,  Tassin,  Viguier,  Choron,  Trudon ,  Charron,  Nizard, 
Borie,  Fallet,  Hardy,  Pitra,  Regnault,  Durand,  Etienne  Le  Roux, 
Jolly,  Canuel,  Àndelle,  Houssemaine  et  L'acier; 

— -  Sur  la  présentation  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres, 
la  publication  et  l'exécution  de  la  loi  du  29  mai  1791,  relative  à  la 
convocation  de  la  première  législature  (1). 

~-*  Parmi  les  articles  du  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  sur  l'état 
des  bureaux  et  autres  établissements  dépendant  de  la  Municipa- 
lité (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Didier,  chirurgien  du  petit 
hôtel  de  I  a  Force,  où  a  été  transférée  la  prison  de  Saint-Martin,  serait 
payé,  à  compter  du  1er  janvier  dernier,  aux  appointements  de  800 
livres  par  année; 

Et  que,  pour  Tordre  de  la  comptabilité,  M.  Didier  serait  porté 
pour  cette  somme  sur  l'état  des  bureaux  de  la  police. 

-~~*  Le  Corps  municipal; 

Étant  informé  qu'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  ont  fait  au 
secrétariat  leur  déclaration  de  prestation  de  serment  et  qu'ils  deman  • 
dent  à  le  prêter  dans  le  plus  bref  délai  ; 

Arrête  que,  dimanche  19  juin,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  qui 
sera  célébrée  dans  l'église  épiscopale  et  métropolitaine,  il  sera  (3) 
procédé  à  la  réception  du  serment  par  cinq  commissaires,  dont  trois 
membres  du  Corps  municipal  et  deux  notables; 

Charge,  en  conséquence  le  secrétaire-greflier  d'écrire  à  chacun 
des  ecclésiastiques  qui  ont  fait  leur  soumission,  pour  les  informer 
du  présent  arrêté. 

(1)  Décret  du  27  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  4.18-439.) 
ï  (2)  Discussion  ajournée  le  31  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  450-451.) 

(3)  Les  mots  :  il  sera,  manquent  au  registre  manuscrit. 
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Les  commissaires  sont  MM...  (1). 

~~~  M.  le  Maire  a  fait  lecture  (Tune  lettre  des  officiers  municipaux 
deCahors,  par  laquelle  ils  renvoient  à  la  Municipalité  la  médaille  et 
la  carte  de  fédéré  (2)  délivrées,  le  14  juillet  dernier,  au  sieur  Seu- 
rard,  garde  national  de  Cahors,  qui  a  été  dégradé  et  dépouillé  de 
cette  marque  distinctive,  pour  avoir  proféré  les  propos  les  plus  in- 
cendiaires, les  plus  calomnieux  et  offensants  contre  les  membres  des 
détachements  de  la  garde  nationale  de  Cahors  qui  se  sont  empres- 
sés de  porter  des  secours  aux  habitants  de  la  ville  de  Castelnau-de- 
Montratier  (3). 

M.  le  Maire  a  été  prié  de  répondre  à  cette  lettre. 

El,  au  surplus,  le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  délibération  de 
la  municipalité  de  Cahors,  ainsi  que  la  médaille  et  la  carte  de  fédéré, 
seraient  déposées  au  secrétariat. 

-~~  Des  députés  de  la  section  de  l'Oratoire  ont  été  introduits  :  ils 
ont  déposé  sur  le  bureau  un  arrêté  de  leur  section,  auquel  dix  au- 
tres sections  ont  adhéré,  tendant  à  obtenir  la  convocation  générale 
de  la  Commune,  sur  un  projet  d  émission  de  billets  d'une  baisse  pa- 
triotique municipale  (4). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  Bernier  et  Borie  examine- 
raient tant  les  délibérations  des  sections  que  le  plan  de  la  caisse 
projetée,  et  qu'ils  en  feraient  leur  rapport  mercredi  prochain  (5). 

—  Conformément  à  l'arrêté  pris  dans  la  dernière  séance  (6),  le 
Corps  municipal  a  procédé  à  l'élection  d'un  vice-président. 

MM.  Oudet  et  Rousseau,  doyens  d'âge,  ont  été  nommés  scrutateurs. 

L'appel  a  été  fait.  Et,  le  scrutin  clos  et  vérifié,  il  s'est  trouvé  28 
bulletins,  nbmbre  égal  à  celui  des  votants.  Les  suffrages  se  sont  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  MM.  Andelle,  12  voix;  Canuel,  7;  Dacier,  2;  Borie,  2;  Char- 
ron, 2  ,  Pitra,  1  ;  Maugis,  1  ;  Oudet,  4. 

En  tout,  28,  nombre  égal  à  celui  des  volants. 


(1)  Les  noms  sont  restés  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Les  commis- 
saires nommés  le  6  juin  furent  remplacés  le  15  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Jeton  en  bronze  et  certificat  délivrés  à  tous  les  délégués  des  départements 
à  la  Fédération  nationale  de  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  VI,  p.  16-18  et  473-474.) 

(3)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Cahors  (Lot). 

(4)  Cet  arrêté  de  la  section  de  l'Oratoire  est  peut-être  le  même  que  celui  dont 
il  est  fait  mention  dans  un  arrêté  de  la  section  des  Quatre-Nalions,  de  mars  1791. 
(Voir  ci-dessus,  p.  308-309.)  Ou  peut-être  s'agit-il  d'un  arrêté  nouveau,  pris  â  la 
suite  de  la  publication  du  Plan  de  Caisse  patriotique  municipale,  lancé  en  avril 
1791  sous  le  patronage  de  la  section  de  l'Oratoire.  (Voir  ci-dessus,  p.  305%  note  4.) 

(j)  Rapport  le  8  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  .'i3o  i>36.) 
(6)  Arrêté  du  3  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  472.) 
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El,  attendu  que  V.  Andelle  a  réuni  la  majorité  des  suffrages, 
M.  le  Maire  l'a  proclamé  vice-président  du  Conseil  général  de  la 
Commune. 

o~~  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Déparlement  des  travaux  pu- 
blics une  délibération  du  comité  de  la  section  du  Louvre,  relative- 
ment à  des  réparations  très  urgentes  au  devant  de  la  porte  ?ainl- 
Germai  n  •  l'A  uxerrois  ; 

A  arrêté,  en  conséquence,  qu'il  sera  pris,  sans  aucun  délai,  les 
renseignements  les  plus  exacts  sur  celte  demande,  et  qu'il  sera,  de 
suite  donné,  s'il  y  a  lieu,  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  répara- 
tions soient  incesssamment  effectuées. 

*~~»  Sur  le  rapport  des  commissaires  des  impositions  ; 

Et  lecture  faite  d'une  lettre  du  Directoire  du  département,  en  date 
du  30  mai  1"91,  par  laquelle  le  Directoire  autorise  la  Municipalité  : 
1°  à  faire  payer  par  son  lré>orier,  aux  différents  employés  dans  les 
bureaux  des  impositions,  20.H33  livres,  G  sols,  8  deniers,  qui  leur 
sont  dus  d'après  l'arrêté  du  31  mars  dernier,  qui  a  fixé  leur  traite- 
ment (1);  2°  à  leur  avancer  dans  la  suite  et  pour  le  même  objet  le 
montant  de  leurs  appointements  jusqu'à  la  mise  en  recouvrement 
des  rôles  de  l'année  1" 91  ;  desquelles  sommes  la  Municipalité  sera 
remboursée,  sur  la  recelle  des  sols  pour  livre  additionnels  à  répartir 
en  sus  des  contributions  foncière  et  mobilière; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  : 

1°  que,  sur  les  mandais  des  commissaires  des  impositions  et  d'après 
les  ordonnances  dvs  administrateurs  au  Département  du  domaine, 
le  trésorier  de  la  Tille  paiera,  par  forme  d'avance,  aux  différents  em 
ployés  dans  les  bureaux  des  impositions,  la  somme  de  20.833  livres, 
6  sols,  8  deniers,  pour  les  appointements  qui  leur  sont  dus  jusqu'au 
3  mai  dernier; 

2°  qu'il  paiera  également,  mois  par  mois  et  à  mesure  de  leur 
échéance,  les  appointements  qui  seront  dus  à  l'avenir,  jusqu'à  la 
mise  en  recouvrement  des  rôles  de  l'année  1791  ; 

Le  Corps  municipal  se  réservant  d'exercer  tous  ses  droits  pour  la 
répétition  de  ces  différentes  avances,  sur  la  recette  des  sols  addition- 
nels qui  pourront  être  répartis  en  sus  des  contributions  foncière  et 
mobilière. 

^*^  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  des  établisse- 
ments publics  un  mémoire  des  habitants  hors  les  murs  de  l'enceinte 
de  Paris  du  côté  de  la  Salpètrière,  ensemble  un  arrêté  du  Directoire 

(1)  Il  s'agit  sans  doute  d'un  arrêté  du  Directoire  départemental,  les  imposi- 
tions étant  du  ressort  du  département. 


[6  Juin  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  497 

du  département,  en  date  du  1er  juin,  pour,  sur  son  rapport,  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  (1). 

-~~  Lecture  faite,  par  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances,  du  procès-verbal  de  dépôt  des  effets  présentés 
à  la  caisse  de  la  Municipalité  par  les  administrateurs  de  la  Caisse 
patriotique  (2)  ; 

Le  second  subslitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  ordonne,  en  exécution  de  son  arrêté  du  19  mai 
dernier,  que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  sera'  imprimé  et  affiché, 
pour  donner  connaissance  au  public  de  la  nature  et  de  la  .valeur  des 
effets  déposés.  (I,  p.  499.) 

~~~  Sur  le  rapport  des  commissaires  des  impositions; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ravis  suivant  serait  incessamment 
Jmprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comités  des  48  sections  : 

Avis  concernant  la  levée  des  patentes  (3). 

La  Municipalité,  continuellement  occupée  à  chercher  1rs  moyens  de  faci- 
liter aux  citoyens  l'exécution  des  différentes  lois,  ayant  remarqué  que  beau- 
coup de  marchands  et  d'artisans  étaient  arrêtés  pour  la  levée  de  leurs 
patentes  par  la  nécessité  de  rapporter  leurs  quittances  de  capitution  de  1789 
et  1790,  ainsi  que  de  leur  contiibution  patriotique,  et  de  payer  le  montant 
de  ces  taxes  avant  d'oblenir  la  liquidation  de  leurs  maîtrises,  s'est  fait  auto- 
riser par  le  Comité  central  de  l'Assemblée  nationale  à.  n'exiger,  de  la  part 
des  mai  chauds  et  artisans  ci-devant  en  communauté  et  qui  se  trouveraient 
^ènés  pour  acquitter  toutes  ces  contributions,  que  la  quittance  de  capitation 
de  l'année  1783  seulement. 

Quant  aux  années  1789  et  1790  de  la  contribution  patriotique  et  même  au 
paiement  des  droits  de  patenle,  il  en  sera  fait,  à  chaque  marchand  et  arti- 
san qui  le  désuera,  un  décompte  dont  la  retenue  sera  faite  sur  le  prix  de  sa 
liquidation;  au  moyen  de  celte  retenue,  il  n'aura  aucuns  déboursés  à  faire. 
A  cet  effet,  chaque  particulier  commencera  par  aller  chez  le  receveur  de  son 
arrondissement;  il  prendra  le  bordereau  des  impositions  qu'il  pourra  devoir; 
il  le  portera  ensuite  au  bureau  des  contributions  publiques,  à  l'hôtel  Soubise, 
où  le  décompte  se  fera. 

Celle  facilité  est  trop  précieuse  et  opère  un  avantage  trop  sensible  pour 
ne  pas  déterminer  tous  les  citoyens  dans  le  cas  de  prendre  des  patentes  à 
se  présenter  le  plus  tôt  |  ossible  et  avant  le  M  de  ce  mois,  qui  est  le  terme 
fatal,  après  lequel  ceux  qui  ne  s' en  seront  pas  pourvus  se  trouveraient  dans  la 
contravention  exprimée  par  la  loi,  ou  forcés  de  cesser  V exercice  de  leur  pro- 
fession ;4). 

«w*--  Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  au  f  orps  municipal  par  le  second 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  que  les  musiciens. 

(t)  Le  mémoire  et  l'arrêté  du  Directoire  susvisés  sont  inconnus. 

(2)  Dépôt  autorisé  par  l'arrêté  du  19  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  302.) 

(3)  Imp   iu-fulio  (Bib.  uat  ,  Lb  40,1). 

(4)  Le  17  juin,  le  délai  fut  prorogé  jusqu'au  30.  (Voir  ci-dessous,  p.  593.) 
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chantres,  bedeaux  et  autres  serviteurs  laïcs,  tant  des  paroisses  sup- 
primées que  de  celles  conservées  et  notamment  ceux  delà  métropole, 
n'étant  point  payés  depuis  la  nouvelle  circonscription  paroissiale,  se 
trouvent  réduits,  eux  et  leur  famille,  dans  la  plus  profonde  indi- 
gence (1); 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  les  opérations  demandées  par  le  département  à 
la  Municipalité  pour  parvenir  au  partage  et  à  la  réunion  des  biens 
des  fabriques  des  paroisses  supprimées  aux  paroisses  conservées  ne 
peuvent  s'effectuer  dans  uu  temps  assez  court  pour  qu'on  puisse  dif- 
férer jusqu'à  cette  époque  le  payement  des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées; (II,  p.  500.) 

Arrête  que  les  commissaires,  nommés  le...  (2)  pour  s'occuper  des 
besoins  des  nouvelles  paroisses,  feront  payer  aux  musiciens,  chan- 
tres, bedeaux  et  autres  serviteurs  laïcs,  tant  des  paroisses  suppri- 
mées que  de  celles  conservées,  des  acomptes  sur  ce  qui  leur  est  dû, 
en  les  établissant  sur  leurs  besoins  "indispensables. 

Le  Corps  municipal  autorise,  à  cet  effet,  les  commissaires  à  donner 
pour  cet  objet  des  mandats  sur  la  caisse  municipale  jusqujà  concur- 
rence de  6.000  livres; 

Arrête  (3)  qu'il  sera,  par  les  administrateurs  des  domaine  et  finan- 
ces, tenu  un  compte  de  ces  payements,  pour  les  répéter  en  temps  et 
lieu  contre  qui  il  appartiendra. 

~~~  l  a  discussion  s'est  ouverte  sur  le  compte  rendu  par  M.  Vau- 
villiers  (k). 

Elle  a  été  prolongée  jusqu'à  onze  heures. 

Le  Corps  municipal  l'a  continuée  à  sa  première  séance,  et  néan- 
moins a  arrêté  que  ses  commissaires  et  le  procureur  de  la  Commune 
lui  présenteraient  un  projet  d'arrêté  dans  lequel  seraient  réunies  les 
différentes  considérations  qui  ont  motivé  l'opinion  de  divers  mem- 
bres du  Conseil  (ri). 

*-~*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 


(t)  Les  traitements  des  musiciens,  chantres,  bedeaux,  etc.,  avaient  été  fixés 
par  le  Corps  municipal  le  23  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  363*364)  Ceux  de  la  pa- 
roisse métropolitaine  avaient  dû  être  payés  jusqu'au  1"  mai,  eu  vertu  de  l'arrêté 
du  Bureau  municipal  du  16  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  598.) 

(2)  La  date  ost  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  11  s'agit  de  l'arrêté  du 
28  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  324.) 

(3)  Le  mot  :  Arrête,  manque  au  registre  manuscrit. 

(4)  Discussion  ajournée  le  3  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  471.) 

(5)  Séauce  du  10  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  558.) 
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Cependant,  huit  jours  après,  le  même  Journal  (n°du  12  juin)  formulait 
les  observations  suivantes  : 

a  Nous  pouvons  assur  r  par  expérience  que,  dans  la  plupart  des  places 
indiquées  par  les  sections  pour  la  vente  de  l'argent  contre  les  assignats,  il 
se  fait  très  peu  d'échanges.  Les  comités  pourraient  demander  à  la  compa- 
gnie de  la  Caisse  patriotique  une  quantité  de  se*  hillels;  ils  satisferaient 
bien  des  particuliers  qui,  à  défaut  d'argent,  en  ont  besoin  et  ne  peuvent 
demeurer  cinq  et  six  heures  à  la  porte  de  la  Caisse  pour  en  obtenir.  En 
attendant  rémission  des  assignais  de  5  livres,  qu'on  annonce  pour  le  25  de 
ce  mois,  ce  moyen  solide  de  circulation  serait  fort  utile  au  commerce.  » 

Enfin,  nous  devons  mentionner  ici  que  la  fondation  de  la  Caisse  patrio- 
tique fut  solennisée  par  une  médaille,  du  graveur  Nicolas-Marie  Gatieaux, 
que  le  Trésor  de  numismatique  décrit  ainsi  (1)  : 

Médaille  hexagonale  de  34nim,  représentant  Merc  ire  et  la  Liberté  debout, 
se  donnant  la  main;  Mercure  tient  à  la  main  son  caducée,  et  la  Liberté 
s'appuie  sur  une  pique,  ornée  du  bonnet  phrygien;  à  gauche,  une  galère 
et  des  ballots;  à  droite,  une  corne  d'abondance.  Au  revers,  comme  inscrip- 
tion :  Caisse  patriotique^  établie  à  Paris  en  i79l. 

(II,  p.  498.).  Au  sujet  des  difficultés  que  rencontrait  l'administration  des 
nouvelles  paroisses,  difficultés  auxquelles  fait  allusion,  dans  un  considérant, 
l'arrêté  du  Corps  municipal  du  6  juin,  on  lira  utilement  un  mémoire  rédigé 
par  Desmousskaux,  substitut  du  procureur  de  la  Commune,  et  adressé  par 
lui,  précisément  le  6  juin,  au  Comité  d'aliénation  et  au  Comité  ecclé>ias- 
tiquede  l'Assemblée  nationale,  dont  voici  le  texte  complet  : 

Mémoire  (2). 

L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  12  juillet  1790  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  avait  ordonné  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses.  Ce 
décret  n'a  pu  s'exécuter  à  Paris  que  par  une  refoute  générale  et  un  déplacement 
absolu  des  anciennes  limites  :  cinquante-deux  paroisses  qui  existaient  ont  été 
réduites  à  trente-trois,  dont  aucune  ne  conserve  son  ancien  arrondissement; 
presque  aucune  n'est  formée  des  démembrements  d'un  ?eul  territoire  ou  de  la 
réunion  de  plusieurs;  et  tel  a  été  l'effet  de  la  nouvelle  démarcation  que  le  terri- 
toire de  neuf  églises  supprimées  ne  forme  aujourd'hui  qu'une  paroisse,  tandis 
que  trois  autres  se  trouvent  formées  du  territoire  démembré  d'une  seule. 

Une  pareille  refoute  était  nécessaire  pour  corriger  le  vice  de  l'ancienne  cir- 
conscription. Mais,  en  croisant  ainsi  les  limites  et  en  mélangeant  les  territoires, 
on  a  reudu  infiniment  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  l'exécution  des 
dispositions  ordonnées  par  le  même  décret  et  par  ceux  qui  l'ont  suivi  pour 
l'organisation  des  nouvelles  paroisses. 

L'article  20  du  titre  l«r  de  ce  décret  porte  que  «  la  réunion  qui  pourra  se  faire 
d'une  paroisse  à  une  autre  emportera  toujours  la  réunion  des  biens  de  la  fabri- 
que de  l'église  supprimée  à  la  fabrique  de  l'église  où  se  fera  la  réuuion  ». 

Par  un  décret  du  23  octobre  suivant,  l'Assemblée  nationale  a  ajourné  ce  qui 

(1)  Trésor  de  numismatique,  par  Lenormant  (p.  39,  et  planche  33,  n°  5). 

(2)  Pièce  manusc,  non  datée  (Arch.  nat.,  D  xix  89.  u?  720).  Dans  le  même 
dossier,  deux  lettres  d'envoi  accompagnent  le  Mémoire,  toutes  deux  datées  du 
6  juin  et  de  rédaction  identique,  adressées  l'une  au  Comité  d'aliénation  et  l'autre 
au  Comité  ecclésiastique. 
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concerne  les  biens  des  fabriques  et  les  fondation*  établies  dans  les  églises  pa- 
roissiales conservées;  elle  a  ordonné  qu'ils  con  lin  lieraient  d'être  administrés 
coin  nie  par  le  passé. 

EnQn,  le  7  mai  dernier,  uu  nouveau  décret  a  ordonné  la  vente  des  édifices- 
dés  paroisses  et  succursales  supprimées  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  ser- 
vice du  culte.  L'article  1  de  ce  décret  s'exprime  ainsi  :  -  Tous  les  autres  biens 
meubles  ou  immeubles  desdïtes  églises  supprimées  passeront  avec  leurs  charges 
à  l'église  paroissiale  ou  succursale  établie  ou  conservée  et  dan*  l'arrondissement 
de  laquelle  se  trouvera  l'église  dont  lesdits  biens  dépendaient  avant  «a  sup- 
pression. - 

On  voit  que  l'Assemblcc  nationale,  dans  celte  suite  de  décrets  relatifs  à  l'or- 
ganisation des  paroisses,  n'a  prévu  qu'un  seul  cas:  celui  où  une  paroisse  nou- 
velle se  trouve  composée  du  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  églises  supprimées. 
Dans  ce  cas,  il  est  aussi  facile  que  juste  d'investir  la  nouvelle  paroisse  des 
revenus  et  des  charges  de  l'ancienne.  C'est  le  cas  où  se  trouve  à  Paris  la  seule 
église  métropolitaine,  formée  de  la  réunion  des  paroisses  de  la  Cité;  l'exécution 
des  décrets  à  son  égard  ne  présente  aucunes  difficultés. 

On  pourrait  induire  de  la  même  disposition  le  partage  entre  deux  ou  plu- 
sieurs nouvelles  parusses  de»  biens  et  des  charges  d'une  église  supprimée  dont 
elles  se  diviseraient  le  territoire.  Une  iuduction  ultérieure  pourrait  même  con- 
duire au  parti  qu'il  conviendrait  de  prendre  dans  le  cas  où  plusieurs  nouvelles 
paroisses  se  trouveraient  formées  du  territoire  d'une  ancienne:  ce  serait  de 
partager  les  revenus  et  les  charges  de  celle-ci  en  autant  de  fractions  que  son 
territoire  aurait  fourni  d'arrondissements  et  de  proportionner  à  l'étendue  de  ces 
arrondissements  la  quotité  des  fraction*  qui  leur  seraient  accordées. 

Mata,  pour  qu'une  telle  ventilation  fût  praticable,  il  faudrait  :  1°  que  le  terri- 
toire des  anciennes  paroisses  se  trouvât  divisé  entre  les  nouvelles  par  notables 
portions  qu'il  fût  aisé  d'apprécier  et  qui  donnassent  >ans  beaucoup  de  difficultés 
la  mesure  des  quotités  de  revenus  et  de  charges  applicables  a  chacune  d'elles; 
2»  que  la  part  de  chaque  église  dans  celle  espèce  de  tirage  se  trouvât  suffisante 
pour  former  une  dotation  convenable;  3" que,  du  moins,  il  n'y  régnât  point  une 
disproportion  choquaute,  en  sorte  que  les  revenus  de  plusieurs  églises  richement 
dotées  devinssent  le  partage  d'uuc  seule,  taudis  que  plusieurs  autres  se  parta- 
geraient le  patrimoine  borné  d'une  église  aussi  pauvre  en  fondations  qu'étendue 
en  territoire. 

L'état  actuel  des  choses  ne  présente  rien  de  semblable.  Les  portions  d'ancions 
territoires  attribuées  aux  nouvelles  paroisses  varient  à  l'iulini  tant  pour  la 
population  que  pour  l'étendue,  et  la  richesse  des  églises  démembrées  ne  pré- 
sente pas  des  différences  moins  sensibles.  Il  y  a  telle  ég  isc  dont  le  territoire  a 
fourni  trois  arrondissements  et  dont  la  dotation  sortirait  ù  peine  ù  l'entretien 
d'une  paroisse.  Telle  autre  paroisse  réunit  le  territoire  de  plusieurs  anciennes 
églises  assez  riches  tu  fondations  pour  fournir  chacune  à  part  une  dotation 
suffisante.  On  n'obtiendrait  pas  un  résultat  moins  vicieux  en  adoptant  te  mode 
prescrit  par  le  décret  du  7  mai  dernier,  qui  réunit  la  fabrique  de  l'église 
supprimée  A  celle  de  l'église  établie  ou  couservéc  dans  l'arrondissement  de 
laquelle  elle  se  trouve,  puisqu'il  existe  plusieurs  nouvelles  paroisses  qui  n'en 
renferment  dans  leur  arrondissement  aucune  ancienne,  tandis  qu'ailleurs  plu- 
sieurs anciennes  paroisses  se  trouvent  enclavées  dans  le  territoire  d'une  église 
nouvelle. 

De  cet  état  de  choses  il  résulte  un  autre  embarras,  le  plus  sensible  luéme  en 
ce  îoomeut  et  celui  qu'il  importe  le  plus  de  faire  cesser  :  c'est  que  les  biens  des 
fabriques  n'imt  plus  véritablement  d'administrateurs.  Ku  vain  le  décrut  du 
23  octobre  1 790  a  ordonné  que  les  biens  continueraient  J'èlre  administrés  par 
les  mêmes  personnes  et  dans  les  mêmes  formes.  Il  ne  peut  y  uvoir  de  vér  table 
administration,  parce  que, 
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même,  aucun  ancien  marguillier  ne  peut  se  regarder  comme  le  tuteur  dune 
nouvelle  église  et  parce  que,  les  droits  des  églises  nouvelles  sur  les  biens  des 
anciennes  ne  pouvant  être  aisément  liquidés,  les  fonds  demeurent  sans  emploi 
ejitre  les-  mains  des  comptables  et  cesseut  d'être  appliqués,  suivant  leur  destina- 
tion, à  l'entretien  du  temple  et  au  payement  du  service  ecclésiastique. 

De  là  une  foule  de  réclamations  de  la  part  des  prêtres,  employés  laïcs  de  toute 
espère,  attachés  au  service  des  paroisses  nouvelles.  Enfants  de  chœur,  chantres, 
suisses,  bedeaux,  etc.,  tous  demandent  avec  instance  la  fixation  et  le  payement 
de  leurs  gages  ci-devant  acquittés  sur  les  deniers  des  fabriques.  Leurs  demandes 
sont  appuyées  par  MM.  les  curés,  qui  craignent  de  se  voir  abandonner  par  des 
individus  que  décourage  riucertitudo  et  dont  la  plupart  sont  réduite  à  une  extrême 
détresse. 

Ainsi,  d'un  côté,  les  biens  des  fabriques  ne  sont  réellement  plus  administrés; 
de  l'autre,  la  réunion  de  ces  biens  aux  paroisses  nouvelles  ne  peut  s'effectuer 
dans  le  mode  et  suivant  la  forme  prescrite  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio» 
nale.  H  faut  en  conclure  la  nécessité  dune  loi  particulière,  qui,  exceptant  la  ville 
de  Paris  des  dispositions  générales  décrétées  les  12  juillet,  33  octobre  et  7  mai 
dernier  pour  l'administration  des  biens  des  fabriques  et  leur  réunion  aux 
paroisses  nouvellement  établies,  détermine  le  mode  suivant  lequel  ces  biens 
pourront  être  administrés  et  suivre  leur  destination  dans  les  nouvelles  paroisses, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  l'Assemblée  nationale  de  statuer  déûnilivement  à  leur 
égard. 

11  semble  que,  dans  ce  cas,  le  mode  le  plus  convenable  serait  de  réunir  sous 
une  seule  et  même  administration  tous  les  biens  des  fabriques,  pour  le  partage 
en  être  fait  par  égales  portions  entre  les  nouvelles  paroisses.  La  seule  église  mé- 
tropolitaine, à  raison  d'un  service  plus  dispendieux,  obtiendrait  peut-être  une 
dotation  plus  forte;  car,  à  cette  exception  pi  es,  le  service  doit  être  uniforme. 

L'administration  générale  et  unique  dont  il  s'agit  pourrait  être  confiée  à  la 
Municipalité,  et  cette  administration  aurait  pour  agent  dans  chaque  paroisse  le 
préposé  laïc  qui  doit  y  être  établi  (1).  Si  Ion  préférait  de  confier  cette  fonction 
à  des  marguilliers,  il  faudrait  aviser  au  moyeu  de  les  faire  élire,  suivant  des  for- 
mes constitutionnelles,  car  on  ne  pensera  pas  sans  doute  à  leur  conserver  le  droit 

de  choisir  leurs  successeurs. 

Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune, 

Signé  :  Desmousseaux.. 

Des  deux  lettres  .qui,  dans  le  dossier,  accompagnent  le  Mémoire  ci-dessus, 
celle  adressée  au  Comité  ecclésiastique  porte  en  tète  l'annotation  suivante  : 

Je  suis  d'avis  que  la  Municipalité  présente  un  plan  de  règlement  et  d'adminis- 
tration pour  les  fabriques  dos  églises  de*  Paris,  qu'elle  le  soumette  au  départe» 
meut,  qui  donnera  son  avis  et  référera  le  tout  à  l'Assemblée  nationale. 

Signé  :  Chasskt. 
Approuvé  en  Comité  ecclésiastique,  le  8  juin  1191, 

Signé  :  J.-B.  M  assied,  évêque  du 
département  de  l'Oise,  président. 

Au  bas  de  la  même  lettre,  on  lit  la  note  qui  suit  : 

A  remettre  à  M.  Ciiasset,  chargé  du  rapport  relatif  aux  observations  couteuuea 
dans  le  présent  Mémoire. 

Mais  ni  Chassu,  ni  aucun  nuire  membre  du  Comité  ecclésiastique,  ne  fit 
aucun  rapport  sur  la  réor^nnisalion  drs  fabriques  des  paroisses  de  Paris. 

(I)  En  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  du  11  avril  1791.  (Voir  Tome  111, 
p.  563,  GZ7-6Z8  et  800-802  ) 
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ANNEXE 

Alexandre  Lenoir  y  la  Commission  des  monuments  et  le 
Dépôt  des  monuments  des  arts. 

Dans  F Avant-propos  de  sa  Description  historique  et  archéologique  des  mo- 
numents de  sculpture  réunis  au  Musée  des  monuments  français,  le  fondateur 
et  organisai eur  de  ce  Musée,  Lenoir  (Alexandre),  raconte  ainsi  qu'il  suit  les 
circonstances  de  sa  nomination  : 

Un  des  membres  de  la  Commission  des  monuments,  le  citoyen  Doyen,  dont  j'ai 
été  élève  pendant  quinze  ans,  me  présenta  à  la  Municipalité  pour  être  garde  du 
Dépôt  des  monuments  des  arts,  rue  des  Pctits-Augustins;  je  fus  accepté  le  4  jan- 
vier 1791... 

Et,  à  Fappui  de  cette  affirmation,  jl  reproduit  en  note  le  document  sui- 
vant (1)  : 

Municipalité  de  Paris 

Administration  des  biens  nationaux.  —  Bureau  d'Agence  générale  (2\ 

Extiait  des  registres,  du  6  juin  1791. 

L'administration  prévient  M.  Lenoir  que,  par  délibération  du  3  de  ce  iuois,Je 
Comité  Fa  constitué  garde  général  de  tous  les  monumeuts  des  arts  et  effets  pré- 
cieux qui  sont  et  seront  déposés  au.  couvent  des  Petits-Augustin  s  de  la  reine 
Marguerite,  et  Fa  autorisé,  en  cette  qualité,  à  se  faire  aider,  pour  le  placement, 
l'arrangement  et  la  conservation  des  objets  qui  seront  mis  à  sa  disposition,  de 
deux  personnes  à  son  choix,  auxquelles  le  Comité  accordera  les  appointements 

qu'il  jugera  convenables. 

Les  administrateurs, 

Signé  :  Fallet,  Lardin  (3),  etc.. 

11  y  a  contradiction,  au  point  de  vue  de  la  date,  entre  le  texte  et  la  note. 
Dans  le  doute,  il  y  aurait  lieu  de  préférer  le  document.  Mais  il  n'y  a  pas 
de  doute,  en  présence  du  texte  apparemment  authentique  de  l'avis  du 
6juin,  p.blié  dans  les  Archives  du  Musée  des  monuments  français  (4),  d'a- 
près les  papiers  de  Lenoir  lui-même,  en  ces  termes  : 

(1)  Description^  etc.,  Avunt-propos  (p.  2,  note  3).  M.  Guillaume  reproduit 
cet  extrait  du  texte  et  une  partie  du  document  dans  son  édition  des  Procès-ver- 
baux du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  Jiationale  (t.  IV,  p.  914). 

(2)  Le  Comité  d'administration  des  biens  nationaux  ecclésiastiques  du  district  de 
Paris,  constitué  par  arrêtés  des  19  et  23  juillet  1790,  divisé  en  quatre  bureaux, 
dits  d'Agence,  de  comptabilité,  de  féodalité  et  de  liquidatiou, avait  été  réorganisé 
et  séparé  du  Département  du  domaine  par  arrrté  du  22  octobre  1790.  (Voir 
1»  série,  Tome  VI,  p.  527,  558-559  et  607-609,  et  2"  série,  Tome  I,  p.  101.) 

(3)  Fallet  et  Lardin  étaient  membres  du  Comité  d'adiinuistratiou  des  biens 
nationaux;  le  premier  depuis  le  26  avril  1791,  le  second  depuis  le  22  octobre  1790. 
(Voir  ci-dessus,  p.  10,  et  Tome  I,  p.  101.) 

(4)  Inventaire  général  des  richesses  d'art  de  la  France.  Archives  du  Musée  des 
monuments  français  {t.  1,  p.  6-7). 
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Municipalité  de  Paris 

Administration  des  biens  nationaux.  —  Bureau  d'Agence  générale. 

Extrait  des  registre?,  du  6  juin  1791. 

L'administration  prévient  M.  Lenoir  ; 

In  que,  par  délibération  du  3  de  ce  mois,  le  Comité  Ta  constitué  garde-général 
de  tous  les  effets  mobiliers  déjà  déposés  et  de  ceux  qui  le  seront  par  la  suite  au 
couvent  des  Petits-Augustins  de  la  reine  Marguerite;  qu'il  l'a  autorisé,  en  celle 
qualité,  à  se  faire  aider,  pour  le  placement,  l'arrangement  et  la  conservation  de 
tous  les  effets,  de  deux  hommes  à  son  choix,  auxquels  aides  le  Comité  accordera 
les  salaires  qu'il  jugera  convenables,  sans  qu'il  puisse  prétendre  autre  chose  que 
les  1.500  livres  qui  lui  sont  accordées,  sauf  ses  déboursés; 

2°  que,  au  moyen  «le  la  remise  faite  par  lui  de  la  bannière  de  la  Sainte-Cha- 
pelle entre  les  mains  de  M.  le  curé  de  Saint-Germain-des-Prés,  sous  l'autorisa- 
tiou  de  MM.  Hardy  et  Mullot,  commissaires,  et  d'après  l'arrêté  du  départe- 
ment, mondit  sieur  Lenoir  en  est  demeuré  bien  et  valablement  déchargé. 

Le  commissaire  à  l'administration  des  biens  nationaux. 

Signé  :  Fallet. 

Mais  Lenoir  avait  rectifié  lui-même  son  erreur  :  dans  un  Rapport  au  Co- 
mité de  l'instruction  publique,  du  30  messidor  an  III  =  18  juil'el  J795  (i),  il 
avait  écrit  : 

Un  membre  de  la  Commission  (des  monuments)  me  présenta  à  la  Municipalité 
pour  être  garde  du  L'épôt  des  monuments  des  arts  qui  seraient  extraits  des  mai- 
sons religieuses  supprimées.  Nommé,  le  6  juin  1191,  parla  Municipalité,  je  fus 
confirmé  dans  eette  place  par  décret. 

Il  est  donc  certain  que  Lenoir  (Alexandre)  fut  nommé,  le  3  juin,  sur  la 
présentation  d'un  membre  de  la  Commission  des  monuments,  garde  géné- 
ral du  Dépôt  des  monuments  des  arts  auquel  le  couvent  des  Petits-Augus- 
tins avait  été  affecté,  et  qu'il  reçut  avis  de  sa  nomination  le  6  juin. 

Mais  qu'est-ce  que  la  Commission  des  monuments?  Qu'est-ce  que  le 
Dépôt  des  monuments  des  arts? 

Dès  le  4  octobre  4790,  un  savant  antiquaire  du  nom  de  Putiiod  de  Maison- 
rougk  (François- Marie)  avait  présenté  à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire 
où  il  exposait  l'utilité  de  réunir  dans*  un  dépôt  unique  toutes  les  inscrip- 
tions, légendes,  épitaphes,  etc.,  des  tombeaux  et  monuments  quelconques 
se  trouvant  dans  les  églises  et  les  couvents  ;  il  offrait  ses  services  gratuits 
pour  diriger  ce  dépôt  et  faire  l'étude  historique  des  monuments  qu'il  con- 
tiendrait. Appuyée  par  de  Lameth  (Alexandre),  la  pétition  avait  été  renvoyée 
au  Comité  d'aliénation  (2). 

Deux  jours  après,  X Académie  de  peinture  et  de  sculpture  faisait  lire  à 
l'Assemblée  nationale  une  adresse,  par  laquelle  elle  représentait  aux  légis- 
lateurs de  la  France  que  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  allait  exposer  la 


(1)  Inventaire  général  des  richesses  d'art  de  la  France.  Archives  du  Musée  des 
monuments  français  (t.  I,  p.  22). 

(2)  Séance  du  4  octobre  1790,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX.  p.  434- 
43$. )  —  Le  même  auteur  avait  fait  hommage  à  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune,  le  13  mars  1790,  d'un  autre  travail.  (Voir  1"  série,  Tome  IV,  p.  ,''99, 
note  2.) 
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nation  à  perdre  un  grand  nombre  de  chefs-d'œuvre  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, et  demandait  à  être  autorisée  à  nommer  des  commissaires,  à  l'effet  de 
rechercher  les  ouvrages  de  peinture  et  de  sculpture  les  plus  précieux,  et  à 
les  faire  déposer  dans  un  lieu  convenable  pour  y  être  conservés.  Nouveau 
renvoi  au  Comilé  d'aliénation  (i). 

A  la  place  du  Comité  d'aliénation,  c'est  le  Comité  de  constitution  qui, par 
l'organe  de  Tallkvrand-Périgord,  vint,  à  la  séance  du  13  octobre,  appeler 
l'attention  de  F  Assemblée  nationale  sur  les  moyens  dé  conserver  les  monu- 
ments des  arts.  Dans  un  court  rapport,  où  il  insistait  surtout  sur  la  conve- 
nance de  Server  pour  un  plan  général  tout  ce  qui  touchait  al  instruction 
publique,  il  ajoutait  : 

< 

Enûo,  votre  Comité  doit  mettre  sous  vos  yeux  uDe  sorte  de  délit  qui  intéresse 
le  département  de  l'instruction  publique  :  il  lui  est  revenu  de  divers  endroits  que 
des  monuments  précieux  avaient  été  pillés  ou  indignement  dégradés.  Les  chefs- 
d'œuvre  des  arts  sont  de  grands  moyens  d'instruction,  dont  le  talent  enrichit 
sans  cesse  les  générations  suivantes.  C'est  la  liberté  qui  les  fait  éclore  :  c'est  donc 
sous  son  règne  qu'ils  doivent  être  religieusement  conservés, et  l'Assemblée  natio- 
nale ne  saurait  trop  se  hâter  de  fixer  sur  cet  objet  la  surveillance  active  des  diffé- 
rents corps  administratifs  du  royaume. 

En  conséquence,  il  proposait,  entre  autres  dispositions,  les  deux  articles 
suivants,  que  l'Assemblée  adoptait  tout  aussitôt  (2)  : 

Art.  3.  —  Elle  (l'Assemblée  nationale)  charge  les  Directoires  des  de;  artements 
de  faire  dresser  l'état  et  de  veiller,  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur 
pouvoir,  à  la  conservation  des  monuments,  des  églises  et  maisons,  devenus 
domaines  nationaux,  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  leur  soumission,  et  les- 
dits  états  seront  remis  au  Comité  d'aliénation. 

Art.  4.  —  Elle  commet  au  uit'me  soin,  pour  les  nombreux  monuments  du  méine 
genre  qui  existent  à  Paris,  pour  tous  les  dépôts  de  chartes,  titres,  papiers  et 
bibliothèques,  la  Municipalité  de  cette  ville,  qui  s'associera,  pour  éclairer  sa  sur- 
veillance, des  membres  choisis  dans  différentes  académies  (3). 

De  même,  dans  le  décret  du  23  octobre,  sur  la  désignation  des  biens 
nationaux  à  vendre  et  sur  leur  administration  jusqu'à  la  vente,  Chasset, 
rapporteur  du  Comité  ecclésiastique,  avait  fait  insérer  une  disposition  ainsi 
conçue  (4)  : 

Il  sera  fait,  de  l'ordre  des  Directoires  des  départements,  par  les  Directoires  de 
districts  ou  par  tels  préposés  que  ceux-ci  commettront,  un  catalogue  des  livres, 
manuscrits,  médailles,  machines,  tableaux,  gravures  et  autres  objets  de  ce  genre 


(1)  Séance  du  6  octobre  1790,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX, 
p.  472.) 

(2)  Séance  du  13  octobre  1790,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX, 
p.  588-589.) 

(3)  Une  mesure  aualoguc  avait  été  prise,  par  le  décret  du  7  août  1790,. pour  la 
conservation  des  dépôts  d'archives  de  Paris.  (Voir  lrr  série,  Tome  VII,  p.  240  et 
***,  et  2-  série,  Tome  I.  p.  142  143.)      . 

(4)  Art.  2  du  tilre  III,  voté  le  11  octobre  et  adopté  définitivement  avec  l'en- 
semble du  décret  le  23  octobre  1790,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX, 
p.  543,  et  t.  XX,  p.  10.) 
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qui  se  trouveront  dans  les  bibliothèques  ou  cabinets  des  corps,  maisons  et  com- 
munautés supprimés  et  conservés  provisoirement,  ou  un  récolement  sur  les  cata' 
logues  ou  inventaires  qui  auraient  déjà  été  faits. 

C'est  à  la  suite  de  ces  deux  décrets  que  furent  constituées  deux  commis- 
sions :  d'après  le  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale  par  la  Commis- 
sion supprimée  des  monuments,  du  29  pluviôse  an  H  =  17  février  1794  (4), 
la  première  en  date  fut  celle  formée  par  la  Municipalité  de  Paris,  dans  le 
courant  d'octobre;  elle  comprenait  Vaniu  rmonde  et  DtsM.\nEST,  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  :  Barthélémy,  Ameilhon  et  Leblond,  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres;  Doyen  et  Moucnv,  de  l'Académie  de  peinture 
et  sculpture;  enfin,  Maison,  ancien  orfèvre. 

D'autre  part,  le  Comité  d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale,  assisté  du 
Comité  ecclésiastique,  désignait  un  certain  nombre  de  savants  pour  recher- 
cher les  monuments  relatifs  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  parmi 
lesquels  la  plupart  des  membres  de  la  commission  municipale. 

La  commission  nommée  par  les  Comités  de  l'Assemblée  nationale  tint  sa 
première  séance  dans  la  bibliothèque  du  collège  Mazorin,  le  8  novembre 
1790  (2\  Immédiatement,  la  question  de  la  rivalité  des  deux  commissions 
se  pose  :  le  secrétaire  est  chargé  d'écrire  à  M.  le  président  du  Comité  d'alié- 
nation, pour  savoir  si  la  commission  doit  excepter  Paris  de  ses  travaux, 
attendu  que  la  Municipalité  a  nommé  une  commission  particulière  pour  le 
même  objet.  Un  peu  plus  tard,  le  28  novembre,  le  président,  de  Brêqujgny, 
proposa,  pour  simplifier  le  travailla  réunion  avec  la  commission  de  la  Mu- 
nicipalité; sur  l'assentiment  de  la  Commission,  le  président  s'est  chargé  d'en 
écrire  a  M.  le  Maire  et  au  Conseil  municipal  Sans  que  les  procès-verbaux 
ni  du  Bureau,  ni  du  Corps  municipal  fassent  mention  de  cette  décision,  la 
Municipalité  accepta,  et,  dès  le  1er  décembre  1700,  de  La  Rochefoucauld, 
président  du  Comité  d'aliénation,  écrivait  à  Leblond,  secrétaire  de  la  com- 
mission des  monuments,  que  les  deux  commissions  n'en  formeraient  qu'une 
désormais,  cette  réunion  n'ajant  d'ailleurs  d'autre  résultat  que  d'adjoindre 
Vandkrmonde,  Moucby,  Doyen  et  M^sson,  seuls  membres  de  la  commission 
municipale  qui  ne  fissent  point  partie  de  la  commission  constituée  par  les 
Comités.  Le  même  avis  était  donné  officiellement,  le  3  décembre,  par  les 
présidents  dfsdeux  Comités  réunis,  ecclésiastique  et  d'aliénation  des  biens 
nationaux,  Lefèvre  d'Ormesson  et  de  La  Rochefoucauld,  à  la  commission  de 
l'examen  des  monuments  publics  (3). 

En  conséquence,  à  la  séance  de  la  commission  du  6  décembre,  Vander- 
iiondr,  Mouchy  et  Doyen  sont  admis.  Le  4  janvier  1791,  c'est  le  tour  de 
Masson  d'être  admis  au   nombre  des  commissaires,  «   conformément  — 


(1)  Imp.  62  p.  iu-8,  saus  date  (Bib.  nat.,  Lj  1/16),  reproduit  en  partie  par 
M.  Guillaume,  dans  les  Procès  verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  fa 
Convention  nationale  (t.  111,  p.  589-592). 

(2j  M.  1  ouïs  Tuktky  a  publié  dans  les  Nouvelles  archives  de  Vart  français, 
3e  eérie,  t.  XV 11  et  XV111,  années  1901  et  et  19'.v2,  en  2  volumes,  le*  Proces-ver- 
haux  de  la  commission  des  monuments. 

(3)  Lettres  du  1er  décembre  et  3  décembre  1790,  pièces  inanusc.  (Arcb.  nat., 
F  11/1252),  cataloguées  par  M.  Alexandre  Tuetky,  dans  son  Répertoire  général 
(t.  llltn»  1312-1314). 
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dit  le  procès- verb ni  —  nus  in'enlions  de  MM.  du  Comité  d'aliénation  ■  (1). 
A  ce  moment,  la  Commission  de  lu  conservntion  des  monuments  relatif» 
ans  arts  et  aux  sciences  se  compose  des  membres  dont   les  noms  suivent; 
Président  :  Feudrix  nu   Bbéquiony  (Louis-Georges-Oudart),   membre  de 
l'Académie  des  inscriptions  el  belles-lettres  et  de  l'Académie  française: 
Vice-président  :  Babthkleiiy  (Jean-Jacques),  de  l'Académie  française  ; 
Secrétaire:  Lkblond  (Gnspurd-Michel).  de  l'Académie  des  inscriptions  el 
belles-lettres,  bibliothécaire  au  collège  Mazorin; 

Vice-secrétaire:  Mongez  (Antoine),   numismate,  de  l'Académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres,  garde  du  cabinet  d'antiques  de  Sainte-Geneviève; 
Membres  :  Dkharest  (Nicolas),  physicien  et  géologue  de  l'Académie  des 
sciences  ; 
Haut  (Reué-Just),  minéralogiste,  de  l'Académie  des  sciences; 
AMEri.rio.i  (Hubert-Pascal),   bibliographe,    de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  bibliothécaire  de  la  Municipa- 
lité de  Paris; 
Mebcibr  (Barthélémy;-,  bibliographe,  ei-bibliothécaire  de  l'ab- 
baye de  Sainte-Geneviève; 
David  (Jacques-Louis;,  peintre,  de  l'Académie  de  peinture  et 

sculpture; 
Debitre  aîné  (Guillaume),  bibliographe  et  libraire; 
Dicieb  (Bon-Joseph),   secrétaire   perpétuel  de  l'Académie  des 
inscriptions,  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  dé 
Paris; 
Poihirr  (Germain),  ex-garde  des  archives  de  l'abbaye  de  Saint- 

Germain-des-prés; 
Pajou  (Augustin),  statuaire,  garde  du  Cabinet  des  antiques; 
Vanderuo.nde  (Alexandre-Théophile),  mathématicien, de  l'Aca- 
démie des  sciences; 
Doyen  (Gabriel -François),  peintre,  de  l'Académie  de  peinture 

et  sculpture; 
Mouchy  (Louis-Philippe),  sculpteur,  de  l'Académie  de  peinture 

el  sculpture; 
Masson  (Jean-Marin),  ancien  orfèvre. 
En  outre,  dès  la  premier*  séance,  8  novembre,  Puthoi>  »e  Maisonrouge 
s'éiant  présenté  et  ayant  donné   lecture  du  mémoire  précédemment  lu  a 
l'Assemblée  nationale  (2),  la  commission  se  l'était  adjoint  provisoirement, 
sauf  ratification  du  Comité  d'aliénation.  Il  y  resta  naturellement  (3). 

(1)  Lettre  en  ce  sens  des  Comités  ecclésiastique  et  d'aliénation  des  biens  na- 
tionaux, du  1H  décembre  U'.iu,  pièce  manusc.  (Arch.  nal.,  V  n;iï!>2). 

(2)  Mémoire  du  4  octobre  1780.  (Voir  ci-dessus,  p.  SOt.) 

(3)  Uue  notice  de  la  Gazette  national»  ou  Moniteur  universel^  au  SU  mars 
1191),  relative  à  la  publication  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le»  Monuments,  par 
Puthod  un  Maison  rouge,  dit  nettement  que  c'est  «  d'après  la  pétition  présentée 
à  l'Assemblée  nationale  le  t  octobre  1190  »  que  s'est  établie  k  la  bibliothèque  du 
collège  Mazarin  ou  des  Qualre-Nalions  «  une  commission  de  savants,  d'anti- 
quaires el  d'artines,  qui  s'occupent  de  la  recherche  et  de  la  conservation  de 
toutes  les  inscriptions,  épitaphos.  Dmbeaui  et  autres  monuments  répandus 
dans  les  églises,  monastères  et  maisons  religieuses  », 
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Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  l'action  de  celte  commission  nationale 
des  monuments.  Contentons-nous,  en  ce  qui  concerne  Paris,  de  signaler 
une  lettre  du  procureur-général  syndic  du  déparlement,  Pastoret,  du 
12  mai  1791 ,  autorisant  l'installation  de  la  commission  au  collège  des 
Quatre-Nations  et  l'invitant,  au  nom  du  Directoire,  à  étendre  son  examen 
et  sa  surveillance  sur  les  monuments  précieux  que  peuvent  renfermer  les 
districts  de  Saint-Denis  et  de  Bourg la-rcine  (f). 

D'ailleurs,  l'archiviste  Camus.  dan>  une  notice  publiée  au  commencement 
de  1792,  sur  l'éducation  et  l'instruction  publiques,  les  sciences  et  les  beaux- 
arts  (2),  écrivait  : 

Le  département  de  Paris  a  employé  la  oléine  commission  pour  la  conservation 
des  nombreux  monuments  qui  existent  dans  son  territoire.  Le  résultat  de  ces 
travaux  combinés  a  été  le  rassemblement}  daus  des  dépôts  sûrs,  d'un  très  grand 
nombre  de  tableaux,  statues  et  autres  monuineuts  de  Part. 

Le  principal  de  ces  dépôts  était  précisément  celui  dont  la  garde  et  l'or- 
ganisation venaient  d'être  confiées,  par  la  décision  du  Comité  d'adminis- 
tration des  biens  nationaux  du  district  de  Paris,  en  date  du  3  juin,  à 
Alexandre  Lenoir. 

Ce  dépôt,  installé  dans  le  ci-devant  couvent  des  Petits- Auguslins  (3), 
existait  déjà  depuis  quelques  mois,  par  les  soins  du  peintre  Doyen. 

Dès  le  10  septembre  1790,  le  Bureau  d'agence  générale  du  Comité  d'ad- 
ministration des  biens  naionaux  adressait  a  Doyen  une  lettre  (4)  contenant 
le  passage  suivant  : 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  donner  vos  avis  tant  sur  les  tableaux 

qui  se  trouvent  dans  les  maisons  religieuses  supprimées  et  que  vous  jugeriez 

devoir  être  des  chefs-d'œuvre  que  sur  les  objets  d'argenterie  considérés  sous  le 

môme  rapport. 

Les  commissaires  administrateurs  des  biens  nationaux 

ecclésiastiques, 

Signé  :  Pitra  (3). 

Doyen  ayant  accepté  dès  le  13  septembre  et  s'élant  occupé  aussitôt  de  la 
mission  dont  il  était  chargé,  le  même  Bureau  prend,  le  5  octobre  1790,  les 
deux  décisions  suivantes  (6)  : 

L'administration  des  biens  nationaux; 

Convaincue  par  les  premières  opérations  de  M.  Doyen  de  toute  l'utilité  dont 
ses  talents  et  son  zèle  seront  au  choix  et  à  la  conservation  des  tableaux  et 
autres  objets  de  l'art  qu'elle  Ta  chargé  de  surveiller; 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch  nat,  D  xxxvm  2,  n*  27),  cataloguée  dans  le  Répertoire 
général  de  M.  Tuetey  (t.  111,  n°  1404). 

(2)  Reproduite  par  AI.  Guillaume,  dans  son  Introdwtion  aux  Procès-verbaux 
du  Comité  d'instruction  publique  de  l'Assemblée  législative  (p.  xv). 

(3)  Aujourd'hui  l'école  des  Beaux-Arts. 

(4)  Reproduite  par  M.  Henri  Steix,  dans  un  mémoire  intitulé  :  Le  peintre 
Doyen  et  l'origine  du  Musée  des  monuments  français,  faisant  partie  de  la  collée- 
tiou  de  la  Réunion  des  Sociétés  des  beaux-arts  des  départements,  année  1888 
(p.  253-25 4). 

(5)  Pitra  était  membre  du  Comité  d'administration  des  biens  nationaux  de- 
puis le  22  octobre  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  101.) 

•G)  Reproduites  par  M.  Henri  Steix,  dans  l'ouvrage  ci-dessus  (p.  255-256). 
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L'a  autorisé  à  se  transporter  (tans  le»  différentes  maisons  religieuses,  pour  y 
prendre  connaissance  des  tableaux,  morceaux  de  sculpture  el  autres  monuments 
qu'elles  pourraient  contenir,  pour,  sur  son  rapport,  Cire  statué  par  l'adminis- 
tration sur  ceux  qu'il  serait  4  propos  Je  transférer  dans  l'église  des  Petits- 
Augustins  pour  y  être  conservés. 


Sur  le  rapport  de  M.  Doyen,  ebargé  d'examiner  si  le  local  des  Capucins- 
Sa  in  t- Honoré  pourrait  recevoir  les  tableaux  que  l'administration  jugerait  encore 
à  propos  de  conserver  et  sur  celui  que  l'on  pourrait  lui  substituer,  dan?  le  cas 
où  ce  local  ne  pourrait  convenir; 

Il  a  clé  arrêté  que  tous  les  tableaux  dont  il  serait  convenable  de  retarder  la 
vente  i.our  la  faire  plus  avantageusement  seraient  placés  dans  l'église  des  Petits- 
Augustins,  dits  de  la  reine  Marguerite; 

Que  il.  Doyen  sérail  autorisé  a  proposer  «  l'agence  les  moyens  les  moins 
coûteux  pour  les  conserver,  et  que,  dés  ce  moment,  il  y  ferait  transférer  les 
tableaux  des  Capucins. 

Il  résulte  de  ces  pièces  que  le  dépôt  des  monuments  des  Pelits-Augus- 
lins,  créé  par  le  Comité  d'administration  des  biens  nationaux  de  la  Munici- 
palité de  Paris,  est  antérieur  à  l'institution  de  la  commission  des  monu- 
ments. M, us,  à  ses  débuts,  il  n'était,  à  vrai  dire,  qu'un  entrepôt  destiné 
aui  œuvres  d'art  réservées  pour  une  vente  plus  lucrative.  La  coinnmsion 
des  monuments  y  introduis  t  l'idée  de  conservation  et  de  collection  artis- 
tique, qui  avoil  inspiré  les  décrets  des  13  et  23  octobre  1790. 

Ainsi,  à  l'origine,  c'est  Doyex  qui  réunit  les  éléments  du  dépôt.  Le  pro- 
cè?- verbal  de  la  commission  des  monuments,  du  la  mars  1791,  l'indique 
formellement  ;  *  M.  Doyen,  chargé  du  soin  de  recueillir  les  tableaux  prove- 
nant du  mobilier  des  maisons  ecclésiastiques  supprimées  dans  la  Munici- 
palité de  Paris  et  de  les  faire  transporter  dans  le  dépôt  provisoire  des 
Augustins  de  la  reine  Marguerite,...  » 

Pourtant,  dés  ce  marnent,  Lknoia  apparaît  comme  sou  auxiliaire  :  le 
9  avril  1791,  il  envoie  une  note  sur  l'inconvénient  de  laisser  les  commis- 
saires des  sections  prendre  au  hasard  dans  les  couvents  et  paroisses  sup- 
primés les  objets  destinés  à  l'ornement  des  nouvelles  paroisses  ((). 

Enfin,  le  3 juin,  sur  la  présentation  de  Doyen,  Lehoib  est  désigné  comme 
garde-général  du  dépôt  :  &  partir  de  celte  date,  il  est  seul  chargé  de  l'ar- 
rangement du  dépôt. 

Et  il  s'acquitte  si  bien  de  sa  tache  que,  un  mois  et  demi  après  son  entrée 
en  fonctions,  le  26  juillet  1791,  il  reçoit  du  Comité  d'administration  des 
biens  nationaux  l'attestation  suivante  (2)  : 


administration  des  domaii 
fait  rapport  que,  en  vertu  de  la  commission  à  lui  donnée  par  le  Comité  le  25  de 
ce  mois,  il  s'est  transporté  ce  matin  au  couvent  des  Petits-Augustins.  à  l'effet 
d'y  faire  le  récolenient  des  ctlets  qui  y  ont  été  déposés.  Il  a  Irouvé  ces  objets 
parfaitement  eu  ordre,  étiquetés  et  numérotés  par  le  sieur  Lekoir,  qui  eu  est 
le  dépositaire  et  qui  en  a  dressé  un  état  sommaire.  En  conséquence,  il  n'a  pas 


(1)  Pièce  aianusc.  (Arch.  naU,  D  XXXVIII  2,  n-  21),  cataloguée  dans  le  Riper- 
tuire  général  de  M   Tuetby  (t.  111,  n>  1400). 

(2)  Reproduite  dans  les  Archives  du  Mutée  des  monuments  français  (t.  Il,  p.  6). 
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cru  devoir  se  livrer  à  un  récolement  parfaitement  inutile  et  qui,  d'ailleurs,  occa- 
sionnerait beaucoup  de  frais. 

Le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  le  récolement. 

Pour  la  commission  des  monuments,  voici  en  quels  termes  Camus  appré- 
cia ses  services,  le  26  septembre  1791,  quelques  jours  avant  la  séparation 
de  l'Assemblée  nationale  : 

Camus,  au  nom  des  Comités  ecclésiastique  et  d'aliénation,  observe  que,  parmi 
les  travaux  dont  les  Comités  ont  dirigé  ou  recommandé  la  suite,  il  en  est  un 
auquel  des  savants  aussi  recommandables  que  célèbres  se  sont  livrés  avec  une 
assiduité  et  un  désintéressement  qui  méritent  les  éloges  de  l'Assemblée  natio- 
nale; que  les  Comités,  souvent  consultés  par  les  départements  et  les  districts, 
ont  pensé  devoir  inviter  les  savants  éclairés  à  les  aider  de  leurs  lumières;  qu'ils 
ont  fait  des  recherches  multipliées  sur  les  monuments,  livres  ou  inscriptions  ; 
qu'ils  out  proposé  aux  Comités  réunis  divers  projets  d'instructions  ;  qu'elles  ont 
été  adressées  aux  départements  et  aux  districts  pour  leur  indiquer  la  manière 
de  conserver  les  livres,  tableaux  et  monuments;  que,  enfin,  leurs  fréquentes 
assemblées  aux  Quatre-Nations  ont  été  infiniment  utiles  aux  Comités,  qui  les 
ont  souvent  consultés.  11  demande  que  leurs  noms  soient  consignés  au  procès- 
verbal. 

En  témoignage  de  satisfaction  et  de  gratitude,  il  fut  ordonné  que  les 
noms  des  membres  de  la  commission  seraient  inscrits  au  procès-verbal  (1). 

La  Commission  des  monuments  fut  supprimée  par  un  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  en  date  du  28  frimaire  an  11=  18  décembre  1793,  rendu 
sur  le  rapport  de  Matbieu,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  et 
remplacée  par  la  Commission  temporaire  des  arts  «  pour  l'exécution  de  tous 
les  décrets  concernant  la  conservation  des  monuments,  des  objets  de 
sciences  et  d'arts,  leur  transport  et  leur  réunion  dans  des  dépôts  convena- 
bles ».  Elle  tint  sa  dernière  séance  le  16  ventôse  an  II  =  6  mars  1794  (2). 

Au  contraire,  le  même  Comité  d'instruction  publique  (autrement  com- 
posé, il  est  vrai)  arrêta,  le  29  vendémiaire  an  IV  =  21  octobre  1795,  après 
lecture  d'un  rapport  du  citoyen  Lenoir,  conservateur  du  Dépôt  national 
des  monuments  des  arts  de  la  rue  des  Petits-Augustins,  rapport  daté  du 
30  messidor  an  III  =  18  juillet  1795,  que  le  Dépôt  serait  transformé  en 
Musée  des  monuments  français  (3Jl 

(1)  Séance  du  26  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaire»,  t.  XXXI, 
p.  346.)  —  La  liste  insérée  au  procès-verbal  comprend  les  mêmes  noms  que 
celle  publiée  plus  haut  (voir  ci-dessus,  p.  506),  k  l'exception  de  Haly  :  les  pro- 
cès-verbaux publiés  par  M.  Louis  Tuetey  constatent,  en  effet,  que  celui-ci  n'avait 
assisté  à  aucune  séance  de  la  commission. 

(2)  Voir  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  na^ 
tionale,  par  M.  Guillaume  (t.  Iiï,  p.  167,  169,  111-181  et  539-540). 

(3)  Le  texte  de  ce  rapport  et  de  cet  arrêté  a  été  publié  dans  les  Archives  du 
Musée  des  monuments  français  (t.  1,  p.  22-31  et  34).  -  Pour  l'ensemble  de  l'his- 
toire du  Musée  des  monuments,  voir  aussi  l'ouvrage  de  M.  Louis  Courajoi>, 
intitulé  :  Alexandre  Lenoir,  son  journal,  et  le  Musée  des  monuments  français^ 
3  vol.  in-8. 
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8  Juin  1791 

BUREAU  MUNICIPAL 

Du  8  juin  1791  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Raffy,  Champion,  Lesguilliez,  Filleul,  Jolly,  Choron,  Le  Camus, 

— ~  M.  Le  Camus,  administrateur  au  Département  des  établisse- 
ments publics,  a  instruit  le  Bureau  qu'il  a  fait  différentes  ventes 
des  objets  fabriqués  dans  les  ateliers  de  filature  et  qu'il  doit  demain 
verser  au  trésor  public  la  somme  de  35.000  livres,  provenant  du 
prix  de  ces  ventes  (I). 

~~-  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement  des  domaine  et 
finances  ont  représenté  un  état  des  sommes  réclamées  auprès 
d'eux,  comme  dette  de  la  Municipalité,  depuis  le  12  mai  dernier 
jusqu'au  8  juin,  présent  mois,  dont  le  total  monte  à  31.136  livres, 
15  sols,  3  deniers. 

Le  Bureau  municipal  approuve  que,  Conformément  à  la  proposi- 
tion desdits  sieurs  administrateurs,  ils  fassent  payer  la  somme  de 
29.8  6  livres,  8  sols,  10  deniers,  à  compter  sur  celles  demandées, 
aux  dénommés  audit  éiat,  en  observant  d'ailleurs  tes  formes 
usitées. 

Et,  pour  constater  cet  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  de 
M.  le  Maire  et  du  secrétaire-greffier. 

*~*  MM.  les  administrateurs  au  Département  du  domaine  ont 
aussi  représenté  le  quatrième  état  des  créances  par  eux  liquidées 
sur  les  répétitions  faites  au  Bureau  de  liquidation  par  différents 
créanciers  de  la  Commune  (-2). 

(1)  Un  extrait  concernant  ce  versement  a  été  reproduit  par  M.  Tuetey,  dans 
l'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution  (t.  H,  p.  355). 

(2)  Bureau  de  liquidation  étabii  par  arrêté  du  Corps  municipal  du  8  avril  179L 
(Voir  Tome  UI,  p.  500-502.) 
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Le  Bureau  municipal  approuve  cet  état  et  autorise  MM.  les  admi- 
nistrateurs au  Département  des  domaine  et  finances  à  faire  payer 
les  sommes  portées  audit  état,  dont  le  total  monte  à.  24.388  livres, 
13  sols,  9  deniers,  en  observant  les  formes  usitées. 

Et,  pour  constater  cet  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  de 
M   le  Maire  et  du  secrétaire-greffier. 

«•*~  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  approvisionnements  et  subsistances  à  faire  payer  par  la 
caisse  municipale  au  sieur  Capperon  la  somme  de  18  livres,  12  sols, 
pour  remboursement  de  pareille  somme  qu'il  a  dépensée  en  frais  de 
voitures  de  riz,  envoyées  du  magasin  de  l'Enfant-Jésus  au  district 
de  Saint-Laurent. 

— •  Sur  le  rapport  de  MM-.  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  par  la  caisse  muni- 
cipale au  sieur  Toublanc,  commissaire  de  police  de  la  section  du 
Palais-royal,  la  somme  de  67  livres,  1  sol,  montant  dos  déboursés 
faits  par  ce  commissaire  en  acbat  de  papier  timbré,  en  exécution 
d'ordres,  et  autres  dépenses  détaillées  en  trois  mémoires  repré- 
sentés. 

~~-  M.  le  Maire  et  M.  Jolly,  administrateur  au  Département  de  la 
police,  ont  rendu  compte  d'un  abus  qu'ils  ont  découvert  hier  :  ils 
ont  dit  qu'ils  avaient  été  instruits  que  le  sieur  Bournisien,  l'un  des 
employés  dans  les  bureaux  de  la  police  (1).  envoyait  chaque  semaine 
à  la  poste  une  quantité  considérable  de  paquets  sous  le  contre-s  ïing 
de  M.  le  Maire  et  le  cachet  de  la  Municipalité,  et  qu'il  venait  encore 
d'en  remettre  quatre  pour  les  envoyer  à  la  poste;  que  les  adminis- 
trateurs au  Département  de  la  police  avaient  alors  fait  paraître  le 
sieur  Bournisien,  qui,  interrogé  sur  ce  que  contenaient  ces  quatre 
paquets,  dont  les  adresses  à  des  prêtres  de  différents  déparlements 
étaient  écrites  de  sa  main,  a  répondu  qu'il  ignorait  ce  que  conte- 
naient ces  paquets,  qu'ils  lui  avaient  été  remis  par  un  ami  qu'il  ne 
pouvait  nommer,  parce  que  c'était  son  secret;  que,  ces  quatre  paquets 
ayant  été  remis  à  M.  le  Maire,  le  sieur  Bournisien  avait  été  invité  à 
se  trouver  ce  matin,  entre  dix  et  onze  heures,  à  l'hôtel  de  la  Mairie, 
pour  que  l'ouverture  en  soit  faite  en  sa  présence;  mais  que  le  sieur 
Bournisien  ne  s'y  est  pas  trouvé,  ce  qui  a  forcé  le  Vaire  et  les  admi- 

(1)  On  trouve  un  Bournisien  (Charlcs-Georges-Ètiennc\  commissaire  en  juin 
1790  du  district  de  Saint-Jacqucs-dc-Ia-Boucherie.  Ou  ignore  si  c'est  le  même 
qui  est  ici  désigné. 
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oistrateurs  au  Département  de  la  police  à  ouvrir  deux  de  ces  paquets 
sur  lesquels  le  cachet  n'était  pas  encore  apposé;  que  le  contenu  en 
ces  paquets  s'est  trouvé  être  un  imprimé,  ayant  pour  titre  :  Lettre 
des  cvéques  députés  à  l'Assemblée  nationale,  en  répanse  au  bref  du  pape 
en  date  du  10  mars  1791.  (F,  p.  519.) 

Lecture  faite  au  Bureau  de  quelques  articles  de  cette  Lettre; 

Le  Bureau  a  arrêté  que  le  sieur  Bournisien  sera  renvoyé  des  bu- 
reaux de  la  Municipalité  et  que  les  deux  exemplaires  de  cette  lettre, 
ensemble  les  deux  paquets  non  ouverts,  seront  remis  dès  aujour- 
d'hui au  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  par  les 
administrateurs  au  Département  de  la  police; 

Arrête  néanmoins  que  le  présent  arrêté  sera  préalablement  com- 
muniqué au  Corps  municipal,  pour  avoir  son  approbation  (1). 

~~-  Sur  la  représentation  faite,  au  nom  des  commissaires  pour  la 
levée  des  scellés  apposés  au  Palais,  auChàlelet,  au  ci  devant  Grand- 
Conseil,  d'un  total  des  déboursés  par  eux  faits  jusqu'à  ce  jour,  ainsi 
que  des  salaires  qui  sont  accordés  aux  personnes  qu'ils  ont  été  dans 
le  cas  d'employer; 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  tant  les  services  nécessaires  rendus  par 
les  différents  particuliers  pour  la  garde  des  greffes  que  les  dépenses 
extraordinaires  faites  à  l'occasion  de  la  réunion  des  pièces  dans  les 
nouveaux  dépôts  ; 

Arrête  : 

Pour  le  Palais  : 

1°  que  le  sieur  Bugniau,  concierge  de  la  Chambre  des  bâtiments 
et  logé  hors  du  Palais,  recevra,  à  titre  d'indemnité  et  en  considéra- 
tion de  ce  qu'il  n'était  pas  logé  au  Palais,  une  somme  de  3fj  livres, 
pour  la  continuation  de  la  garde  des  scellés  avant  l'époque  où  le 
greffe  provisoire  a  été  transféré  dans  le  local  de  la  ci-devant  Chambre 
des  bâtiments  et  depuis  le  moment  où  il  a  été  reporté  ailleurs,  sauf 
à  lui  à  se  pourvoir  auprès  du  procureur  de  la  Commune  pour  faire 
statuer  sur  les  salaires  qu'il  réclame  et  qui  peuvent  lui  être  dus  en 
qualité  de  garçon  de  bureau  de  MM.  les  notables-adjoints; 

2°  que  la  dame  Carton,  concierge  de  la  Connétablie  et  gardienne 
des  scellés  apposés  sur  le  greffe,  recevra,  si  ce  titre  et  par  la  même 
considération  qu'elle  n'est  point  logée  au  Palais,  75  livres,  pour 
75  jours  de  garde  depuis  le  1er  mars  jusqu'au  14  mai,  époque  où  le 

(I)  L'amHc  ci-dessus  fut,  en  crtet,  communiqué  au  Corps»  municipal  et  ap- 
prouvé par  lui  ,  avec  aggravatiou,  au  cours  de  sa  séance  du  même  jour.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  533.) 
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greffe  de  la  Connétablie  a  été  transféré  dans  le  dépôt  de  la  ci-devant 
Cour  des  Aides  ; 

3°  que  Joseph  Sausay,  chargé  du  balayage  de  toutes  les  salles  et 
escaliers  du  Palais,  recevra  à  titre  de  provision  une  somme  de 
100  livres  et  que,  pour  le  payement  de  ce  qui  lui  reste  dû,  soit  pour 
la  détermination  de  son  service  et  la  fixation,  de  ses  gages,  il  se 
pourvoira  à  l'administration  des  biens  nationaux; 

4"  que  la  femme  La  Rivière,  ci-devant  concierge  de  l'Amirauté, 
se  pourvoira  devant  les  commissaires  de  la  garde  nationale,  pour 
faire  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  le  payement  des  avances  qu'elle  a 
faites  et  faire  fixer  les  salaires  qui  lui  sont  ou  qui  pourront  lui 
être  dus  à  l'avenir  pour  services  rendus  dans  le  corps-de-garde 
national  du  Valais  ; 

5°  que  le  sieur  Le  Moine,  buvetier  de  la  Grand'-Chamhre,  sera 
remboursé  de  la  somme  de  95  livres,  18  sols,  qu'il  a  déboursée,  lors 
de  l'installation  du  Tribunal  de  cassation,  pour  faire  laver  et  net- 
toyer toutes  les  chambres  et  greffes  destinés  à  ce  tribunal  ; 

6°  que  le  sieur  D'Eglise,  commis  pour  la  délivrance  du  bois  dans 
toutes  les  salles  du  Palais,  se  pourvoira  devant  les  commissaires 
des  biens  nationaux,  pour  faire  statuer  tant  sur  le  payement  qu'il 
réclame  que  sur  la  nécessité  et  la  continuation  de  son  service; 

7°  que  le  sieur  Barthélémy,  garde  de  la  Ville,  recevra,  à  titre  du 
service  extraordinaire  qu'il  a  fait  depuis  quatre  mois  à  la  Prévôté 
de  l'Hôtel,  au  Grand-Conseil  et  dans  différentes  juridictions  du  Pa- 
lais, une  somme  de  12«i  livres  pour  supplément  à  sa  paye,  à  raison 
de  20  sols  par  jour  à  compter  du  1er  février,  et  que  ce  supplément 
lui  sera  payé  à  la  fin  de  chaque  mois  sur  le  même  pied  jusqu'à  la 
confection  des  inventaires; 

8°  que  le  nommé  Lyo,  garçon  serrurier,  recevra,  à  titre  de  grali- 
fication  et  à  raison  de  service  extraordinaire  qu'il  a  fuit  dans  les 
greffes  du  Palais,  une  somme  de  36  livres; 

9°  que  les  sieurs  Fournier  et  Chauvet,  commis  du  greffe  des  dépôts 
civils,  continueront  à  être  payés  de  leurs  vacations  dans  ce  dépôt 
depuis  le  icr  mai  jusqu'à  la  confection  de  leur  travail,  à  raison  de 
3  livres  par  jour; 

10°  que  le  sieur  Bailly,  élève  du  sieur  Jouan,  recevra  un  supplé- 
ment de  36  livres  pour  le  travail  qu'il  a  fait  lors  de  la  description 
sommaire  des  six  dernières  années  des  minutes  d'arrêts; 

11°  qu'il  sera  remis  au  secrétaire-greffier,  pour  être  remboursé 
aux  différentes  personnes  qui  en  ont  fait  l'avance,  une  somme  de 
584  livres,  dont  MM.  les  commissaires  ont  été  obligés  d'ordonner  et 
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de  faire  journellement  l'avance  pour  le  déplacement  des  greffes  du 
grand  et  du  petit  criminel  du  ci-devant  Parlement,  des  Requêtes  du 
Palais,  de  la  Chambre  de  la  Marée,  des  six  dernières  années  des 
minutes  d'arrêts  de  la  Chambre,  du  Bureau  des  finances,  du  Bailliage 
du  Palais,  de  l'Élection,  de  la  Connétablie,  des  Requêtes  de. l'Hôtel, 
et  leur  réunion  partielle  ou  totale  dans  les  nouveaux  dépôts. 
Pour  le  Grand-Conseil  et  la  Prévôté  de  l'Hôtel  : 
12°  que  les  invalides  qui  ont  gardé  les  scellés   recevront  une 
somme  de  12  livres,  outre  celle  de  66  livres  qu'ils  ont  reçue  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  4  mai  dernier  (1),  attendu 
1  erreur  dans  l'addition  de  la  somme  qui  leur  était  due  à  raison  de 
3  livres  par  jour,  ce  qui  faisait  112  livres  au  lieu  de  celle  de  66  livres 
qu'ils  ont  touchée  ; 

13°  que  les  frais  de  voiture,  transport  et  payement  aux  crocheteurs, 
et  autres  déboursés  occasionnés  par  la  description  des  deux  greffes 
du  Grand-Conseil  et  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel,  montant  à  la  somme 
de  42  livres,  seront  remboursés  au  secrétaire-greffier. 
Pour  le  Châtelet  : 

14°  que  le  sieur  Vaudatin,  garçon  du  greffe  criminel,  commis 
et  gardien  des  scellés,  recevra,  depuis  le  17  mars  dernier  jusques  et 
compris  le  4  juin,  le  payement  des  salaires  qui  lui  sont  dus  sur  le 
taux  fixé  par  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  18  mars  dernier  (2), 
lesdits  salaires  montant  pour  90  jours  à  la  somme  de  160  livres; 

15°  que  le  sieur  Vaudatin  sera  pareillement  remboursé  d'une 
somme  de  30  livres,  8  sols,  pour  différentes  avances;       9 

16°  que  le  sieur  Dauvergne,  gardien  à  hautes  armes,  recevra 
depuis  la  même  époque  17  mars  et  jusqu'au  4  juin,  et  par  suite  du 
même  arrêté  du  18  mars  dernier,  son  traitement  à  raison  de  3  livres 
par  jour  pendant  90  jours,  montant  à  la  somme  de  250  livres; 

17°  que  le  sieur  Durand,  officier  des  gardes  de  la  Ville,  recevra, 
en  exécution  du  même  arrêté,  pendant  le  même  temps  et  par  suite 
de  services  extraordinaires  au  Chàtelel,  une  somme  de  308  livres; 

18°  qu'il  sera  remboursé,  pour  dépenses  et  déboursés  faits  à  cette 
occasion,  soit  par  MM.  les  commissaires,  soit  par  M.  Gabé,  gardien, 
une  somme  de  67  livres; 

19°  que  les  sieurs  Daude  etCœur-de-Vache,  n'ayant  été  chargés 
qu'accidentellement  de  la  surveillance  d'un  scellé  qui  ne  leur  a 
donné  d'ailleurs  ...  (3),  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  payement; 

(1)  Arrêté  du  4  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  119.) 

(2)  ArnHc  du  18  mars.  (Voir  Tome  111,  p.  196.) 

(3)  Ici,  le  registre  manuscrit  présente  une  lacune. 
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20°  que,  à  l'égard  du  sieur  Lefèvre,  concierge  du  Châtelet,  ses 
demandes  et  son  mémoire  seront  examinés  par  les  deux  Départe- 
ments du  domaine  et  des  travaux  publics,  pour,  sur  leur  rapport 
fait  au  Corps  municipal,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (1). 

Pour  les  greffes  et  autres  commissions  du  Conseil  : 

21°  qu'il  sera  remis  au  secrétaire-greffier  ou  à  ses  adjoints  une 
somme  de  136  livres,  6  deniers,  pour  le  montant  des  déboursés  faits 
soit  pour  la  translation  du  greffe  de  M.  Moriceâu  de  La  Barre,  soit 
pour  l'apposition  des  scellés  sur  les  greffes  du  Conseil,  soit  même 
pour  autres  dépenses  et  transports  exécutés  sous  les  yeux  de  MM.  les 
commissaires,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  les  huit  articles  de  l'état 
de  dépenses  qu'ils  ont  certifié  et  qui  demeurera  joint  aux  pièces 
annexées  au  présent  procès  verbal. 

Enfin,  le  Bureau  arrête  qu'il  sera  fait  quatre  étals  séparés  des 
objets  ci-dessus  énoncés,  que  ces  états  seront  certifiés  par  le  secré- 
taire-greffier et  émargés  en  forme  de  quittance  par  1»  s  personnes 
auxquelles  les  payements  doivent  être. faits; 

Arrête,  en  outre,  que  le  payement,  qui  sera  ordonné  par  les  admi- 
nistrateurs au  Déparlement  du  domaine  sur  la  représentation  des 
étals,  ne  sera  fait  que  par  forme  d'avance  et  sauf  répétition  vis-à-vis 
du  trésor  pubtic. 

A  l'égard  des  demandes  en  indemnité,  payement  de  loyers,  ré- 
daction d'arrêts  ou  jugements,  et  spécialement  iJes  vacations  ré- 
clamées pour  avoir  assisté  aux  inventaires,  lesdites  demandes 
formées  par  les  sieurs  Le  Roux,  Mallard,  greffiers  du  Chàlelet,  Jau- 
vin,  greffier  de  la  Chambre  des  Enquêtes,  Thurin  et  Moriceâu,  gref- 
fiers des  commissions  extraordinaires  du  Conseil,  et  par  tous  autres 
qui  auront  formé  les  mêmes  demandes  ou  qui  pourraient  les  former 
à  l'avenir; 

Le  Bureau  arrête  qu'elles  sont  et  seront  toutes  renvoyées  au  pro- 
cureur de  la  Commune,  pour,  sur  son  rapport  fait  au  Corps  muni- 
cipal, être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (i). 

-~~  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  ù  faire  payer  des  deniers  de  la 
caisse  municipale  à  M.  Sarretle  (2)  la  somme  de  367  livres,  12  sols, 
montant  des  avances  et  déboursés  par  lui  faits,  d'après  les  autorisa- 


0)  Le  rapport  n'est  pas  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 
(2)  Le  nom  du  créateur  de  la  musique  de  la  garde  nationale  est  écrit  au  re- 
gistre manuscrit  Sarréle. 
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tions  à  lui  données,  en  location  et  transport  d'instruments,  copie 
de  musique  et  collation  de  musiciens,  tant  pour  la  cérémonie  du 
Te  deum  chanté  le  21  mars  en  actions  de  grâces  de  la  convalescence 
du  roi  (1)  que  pour  celle  de  l'installation  de  M.  l'évoque  de  Paris  (2) 
et  pour  la  promenade  faite  autour  des  murs  de  Paris,  le  1er  mai,  à 
l'occasion  de  la  suppression  des  droits  d'entrée  (3). 

~*~*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  iixerà  100  livres  le  loyer  pen- 
dant cet  été  de  l'emplacement  d'un  bateau  de  bains,  que  le  sieur 
Brache  a  été  autorisé,  par  permission  du  Département  des  subsis- 
tances, à  faire  établir  entre  l'arche  Pépin  (fc)  et  l'arche  Marion  (5),  à 
la  charge  par  le  sieur  Brache  de  payer  moitié  comptant  et  50  livres 
le  1er  juillet  prochain,  et  d'exécuter  toutes  les  conditions  portées  en 
la  permission  susénoncée  (6). 

~~*  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  approvisionnements  et  subsistances,  d'un  mémoire  pré- 
senté par  les  sieurs  Renard  et  Meignen  aux  fins  :  1° d'être  dispensés, 
d'après  les  motifs  détaillés  en  leur  mémoire,  de  remplir  la  soumis- 
sion qu'ils  ont  faite  entre  les  mains  de  M.  de  Calonne,  contrôleur- 
général  des  finances  (7),  de  fournir  à  Paris,  pendant  l'année  1790, 
141.000  voies  de  charbon  de  bois,  prises  hors  du  cercle  de  l'arron- 
dissement ordinaire;  2°  d'obtenir  la  vérification  de  leur  fourniture 
de  1789,  qui  n'a  été  complétée  qu'en  1790,  sur  laquelle  il  leur  reste 
dû  22.857  livres,  3  sols,  sauf  28.571  livres,  8  sols,  6  deniers,  compris 
dansl'arriéré  de  1789  dont  les  ordonnances  sont  expédiées  (8); 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  l'approvisionnement  extraordinaire  de  charbon 
fait  en  1789  et  complété  en  1790  par  les  sieurs  Renard  et  Meignen 
et  celui  de  141.000  voies  qu'ils  devaient  fournir  pour  l'année  1790 
sont  une  suite  de  leur  marché  fait  avec  M.  de  Calonne,  conlroleur- 

(1)  Cérémonie  du  20  mars  1791,  et  non  du  21.  (Voir  Tome  III,  p.  2/4-2*5.) 

(2)  Installation  du  27  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  315-318  et  :U9-3iO.) 

(3)  Fête  du  l«r  mai  1791.  (Voir  ci-<Jessus,  p.  56-58.) 

(4)  La  rue  de  l'Arche-Pépin  commençait  rue  de  Saint- Germain-l'Auxcrrois  et 
aboutissait  à  la  Seine  en  passant  sous  le  quai  de  la  Mégisserie,  à  peu  près  sur 
remplacement  de  la  rue  actuelle  des  Lavaudières-Sainte-Opportune. 

(5)  La  rue  de  l'Arche-Marion  commençait  rue  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  et 
aboutissait  à  la  Seine  en  passant  sous  le  quai  de  la  Mégisserie,  sur  remplace- 
ment de  la  rue  actuelle  des  Bourdonnais. 

(6)  Sans  renseignements. 

(7)  de  Calonne  (Charles-Alexandre),  contrôleur-génfTal  do  1783  à  1787. 

(8)  Sans  renseignements. 
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général  des  finances,  le  44-  mars  1785,  en  conformité  d'une  décision 
de  Sa  Majesté  du  jour  précédenl,  pour  les  années  1783,  1786  et 
1787,  et  depuis  continué  pour  les  années  1788,  1789  et  1790; 

Renvoie  les  sieurs  Renard  et  Meignen  à  se  pourvoir  par  devant  le 
ministre  ....  (1),  pour  être  fait  droit  sur  leurs  demandes. 

A  l'effet  de  quoi  il  leur  sera  remis  expédition  du  présent  arrêté. 

~+~*  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  approvisionnements  et  subsistances,  que  la  partie  couverte 
de  la  Halle  aux  veaux  (2)  est  insuffisante  pour  les  marchandises  que 
Ton  y  dépose  les  jours  de  marché  et  qui  souffrent  beaucoup  des  ar- 
deurs du  soleil } 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  à  faire  placer  dans  les  mois  de  grandes 
chaleurs  des  bannes  au-dessus  du  parquet  qui  se  trouve  entre  les 
galeries  couvertes; 

Invite  MM.  les  administrateurs  à  faire  apporter  à  cet  arrangement 
le  plus  d'économie  possible. 

— -  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Champion,  administrateur  au 
Département  des  travaux  publics  et  l'un  des  commissaires  pour 
l'organisation  des  paroisses,  que  les  marguilliers  de*la  paroisse 
Saint-Jacques-du-Haut-Pas  demandaient  pour  leur  église  le  buffet 
d'orgues  de  la  ci-devant  paroisse  Saint-Benoit,  et  que  l'on  demandait 
également  pour  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois,  où  il  n'y  a  pas 
d'orgues,  un  des  buffets  provenant  des  paroisses  supprimées; 

Le  Bureau  municipal  est  d'avis  qu'il  soit  donné  à  chacune  de  ces 
paroisses  un  buffet  d'orgues  à  prendre  dans  les  églises  paroissiales 
supprimées; 

Arrête  que  le  présent  avis  sera  remis  au  Directoire  pour  avoir  son 
approbation  et  pour,  s'il  le  trouve  bon,  être  autorisé  à  faire  déplacer 
et  replacer  ces  buffets  d'orgues. 

M.  le  Maire  a  été  invité  à  adresser  au  Directoire  expédition  du 
présent  arrêté  (3). 

~~~  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Champion,  administrateur  au 
Département  des  travaux   publics  et  l'un  des  commissaires  à  l'or- 

(1)  La  désignation  du  ministre  est  restée  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(2)  La  Halle  aux  veaux  était  située  non  loin  du  quai  de  la  Tournelle,  à  peu 
près  sur  remplacement  aujourd'hui  délirailé-par  le  boulevard  Saint-Germain,  la 
rue  de  Pontoise,  ta  rue  Cochin  et  la  rue  de  Poissy,  quartier  Saint-Victor  (V*  ar- 
rondissement). Les  noms  des  villes  de  Poutoise,  centre  d'élevage,  et  de  Poissy, 
où  se  tenait  le  marché  aux  bestiaux,  ont  été  attribués  en  souvenir  de  l'ancienne 
Halle  aux  veaux. 

(3)  La  décision  du  Directoire  départemental  n'est  pas  signalée. 
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ganisation  des  paroisses,  qu'il"  serait  avantageux  de  donner  à  Ta 
paroisse  Saint-François  le  soleil  provenant  de  la  paroisse  de  la  Made- 
leine-en-la-Cité,  au  lieu  de  celui  de  Saint-Jean,  qui  avait  élé  attribué 

à  cette  paroisse  par  l'arrêté  du  Bureau  du (1);  que  le  soleil  delà 

Madeleine,  pesant  38  marcs  d'argent,  est  d'un  goût  plus  moderne 
que  celui  de  Saint-Jean,  qui  en  pèse  110;  mais  qu'il  est  nécessaire 
de  disposer  le  soleil  de  la  Madeleine  de  manière  qu'il  puisse  à  la  fois 
être  posé  sur  l'autel  et  sur  l'arche  de  Saint-Jean  passée  à  Saint-Fran- 
çois, et  que  cette  dépense  fera  un  objet  de  7  à  8  louis; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  à  l'organisation 
des  paroisses  à  faire  l'échange  proposé  et  à  faire  faire  la  disposition 
nécessaire  pour  adapter  à  l'arche  le  soleil  de  la  ci-devant  paroisse 
de  la  Madeleine. 

-~~  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~~  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (2), 
heure  ordinaire. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ;  Raffy,  Champion,  Lesguilljhz,  Filleul, 
Jolly,   Choron,    Le   Camus;  Le  Moine,   secrétaire-greffier  adjoint. 


* 
*   » 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  513.)  Avant  de  faire  connaître,  au  moins  par  extraits,  la  Lettre  des 
évéques  députés  à  f Assemblée  nationale  signalée  dans  le  procès-verbal  du 
Bureau  municipal  et  que  les  historiens  ont  eu  le  tort  de  négliger,  il  est 
utile  non  seulement  de  dire  quelques  mots  du  dernier  bref  papal  auquel 
cette  lettre  répondait,  mais  encore  d'établir  en  quelque  sorte  le  répertoire 
des  documents  émanés  soit  du  pape,  soit  des  évéques,  et  relatifs  à  l'atti- 
tude que  devaient  prendre  les  catholiques  vis-à-vis  de  la  constitution  civile 
du  clergé  et  du  serment  d'adhésion  à  cette  constitution.  Outre  que  quel- 
ques-uns de  ces. documents  sont  peu  connus,  tous  sont  nécessaires  pour 
expliquer  les  dernières  résolutions  de  la  papauté. 

Alors  que  la  discussion  sur  la  constitution  civile  du  clergé  est  près  de  se 
terminer  et  que  le  vote  d'adoption  ne  fait  plus  de  doute  (3),  le  2 juillet  1790, 

(1)  La  date  de  l'arrêté  est  restée  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —11 
s'agit  de  l'arrêté  du  10  mai,  où  le  «  soleil  »  est  désigné  sous  le  nom  d'ostensoir. 
(Voir  ci-dessus,  p.  205.) 

(2)  Vendredi,  10  juin. 

(3)  La  discussion  avait  commencé  à  la  un  de  mai,  et  le  vote  définitif  eut  lieu 
le  12  juillet  1790. 
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Louis  XVI,  inquiet  sur  ce  qu'il  aura  à  décider,  s'adresse  au  pape  Pie  VI  pour 
lui  exposer  ses  scrupules,  ses  angoisses  et  le  supplier  de  le  conseiller  (i). 
Il  écrit  : 

Le  temps  presse.  Très  Saint  Père.  Soyez  l'interprète  du  ciel!  Soyez  l'ange  de 
lumière  qui  dissipe  les  ténèbres  !  J'attends  avec  impatience  votre  décision. 

Le  pape  répond,  le  9  juillet  1790,  «  À  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ, 
Sa  Majesté  très  chrétienne,  Louis  XVI,  roi  de  France  »,  en  ces  termes  (2)  : 

...  Si  vous  approuvez  les  décrets  relatifs  au  clergé,  vous  entraînez  votre  nation 
entière  dans  l'erreur,  le  royaume  dans  le  schisme...  Prenez  l'avis  des  prélats,  de 
peur  de  hasarder  le  salut  éteruel  et  de  vous  et  de  votre  peuple  par  une  indis- 
crète et  légère  approbation. 

En  même  temps,  le  10  juillet,  il  écrit  aux  deux  archevêques,  ministres  du 
roi,  Jean-Georges,  archevêque  de  Vienne  (3),  et  Jérôme-Marie,  archevêque 
de  Bordeaux  (4),  pour  les  inviter  à  pousser  le  roi  à  refuser  sa  sanction  à  la 
constitution  civile  du  clergé  (5). 

Après  le  vole  de  l'Assemblée  nationale,  Louis  XVI  soumet  le  décret  à 
l'appréciation  du  pape  par  une  lettre  datée  de  Saint-Cloud,  28  juillet  1790, 
où  il  s'exprime  en  ces  termes  (6)  : 

...  Je  communique  à  Votre  Sainteté  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  con- 
cernant la  constitution  civile  du  clergé  de  France.  Mon  intention  publiquement 
déclarée  est  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur  exécution.  Votre  Sain- 
teté peut  avoir  des  observations  à  faire  :  il  est  juste  qu'elle  le  fasse  avec  la  fran- 
chise et  la  dignité  qui  conviennent  à  son  ministère  et  que  l'intérêt  de  la  reli- 
gion lui  dictera.  Mais  elle  sait  mieux  que  personne  combien  il  importe  de  con- 
server les  nœuds  qui  unissent  la  France*  au  Saint-Siège.  Elle  ne  mettra  pas  en 
doute  que  l'intérêt  le  plus  parfait  de  la  religion,  dans  la  situation  présente  des 
affaires,  ne  soit  de  prévenir  une  division  funeste  qui  ue  pourrait  affliger  l'Église 
de  France  sans  déchirer  le  sein  de  l'Église  universelle... 

Je  suis,  Très  Saint  Père,  de  Votre  Sainteté,  le  dévot  fils. 

Signé  :  Louis. 

(1)  Lettre  citée  par  Louis  Blanc,  dans  Histoire  de  la  Révolution  française 
(livre  IV,  chap.  xn). 

(2)  Lettre  insérée  dans  la  Collection  générale  des  brefs  et  instructions  de  Notre 
Très  Saint  Père  le  pape  Pie  VI ',  relatifs  à  la  Révolution  française^  par  l'abbé  Guil- 
lon  (t.  I,  p.  19-25),  citée  par  M.  Ludovic  Sciout,  dans  Histoire  de  la  constitution 
civile  du  clergé  (t.  I,  p.  268-269). 

(3)  Le  Franc  de  Pompignan,  député  des  États  du  Dauphiné  a  l'Assemblée 
nationale,  ministre  d'État,  chargé  de  la  feuille  des  béuéûces.  En  réalité,  il  n'était 
plus  archevêque  de  Vienne,  ayant  douné  sa  démission  en  août  1789.  (Voir 
Brette,  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Étals  généraux,  t.  1, 
p.  520,  et  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  521,  où  le  mémoire  des  ministres  du 
roi,  du  24  octobre  1789,  est  signé:  V ancien  archevêque  de  Vienne.) 

(4)  Champion  de  Cicé,  député  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  à  l'Assemblée 
nationale,  garde  des  sceaux. 

(5)  Lettre  insérée  dans  la  Collection  générale  des  brefs  et  instructions  du  pape 
(t.  I,  p   25-31  et  33-39). 

(6)  Publiée  dans  les  Documents  inédits  relatifs  aux  affaires  religieuses  de  France, 
par  Auguste  Theiner  (t.  I,  p.  264-265),  citée  par  M.  Ludovic  Sciout,  Histoire  de 
la  constitution  civile  (L  I,  p.  272). 
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Nouvelle  réponse  dilatoire  du  pape,  datée  du  17  août  1790  (1)  : 

Nous  avons  arrêté  de  convoquer  une  congrégation  de  cardinaux,  afin  de  sou- 
mettre à  leur  examen  les  articles  sur  lesquels  Votre  Majesté  nous  a  fait  consul- 
ter... Nous  renvoyons  à  un  autre  temps  la  réponse  plus  détaillée  que  nous  vous 
promettons. 

Mais  Louis  XVI  ne  peut  pas  attendre  que  les  cardinaux,  réunis  en  congré- 
gation, aient  fini  de  délibérer  sur  le  cas  de  conscience  qui  se  pose  devant 
lui  :  le  24  août,  il  donne  sa. sanction. 

Alors,  c'est  Pje  VI  qui  prend  l'initiative  et  lui  adresse  de  sévères,  mais 
injustes,  remontrances.  Le  22  septembre,  il  lui  écrit  (2)  : 

Nous  gémissons  du  fond  de  notre  cœur,  en  pensant  que  Votre  Majesté  s'est 
trouvée  contrainte,  par  la  violence  et  la  tyrannie  des  circonstances,  de  publier 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ayant  de  s'en  référer  à  nous  et  de  nous 
consulter  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  intérêts  des  consciences. 

Si  vous  aviez  assez  d'instruction...,  vous  verriez,  avec  toute  la  certitude  de  l'évi- 
dence, que  ces  nouveautés  n'ont  d'autre  but  que  de  couvrir  de  votre  nom  le  plus 
criminel  attentat:..  Rappelez-vous,  plus  que  jamais,   que  Dieu  est  votre  juge... 

Nous  avons  assemblé  une  congrégation  de  vingt  cardinaux,  de  théologiens  et 
de  canonistes  ..  Le  24  de  ce  mois,  la,  congrégation  de  cardinaux  se  réunira;  cha- 
cun d'eux  donnera  son  avis  par  écrit;  après  quoi,  soumettant  chacun  de  ces  avis 
au  creuset  de  la  religion  et  de  la  prudence,  nous  prierons  le  Seigneur  de  nous 
assister  et  de  nous  éclairer  des  rayons  de  sa  divine  lumière.  Jusque-là,  nous  sus- 
pendons la  déclaration  de  notre  juste  censure  contre  les  décrets  de  la  constitu- 
tion civile  du  clergé. 

Les  évèques  qui,  faisant  partie  de  l'Assemblée  nationale,  avaient  discuté 
la  constitution  civile  du  clergé,  éprouvent  alors  le  besoin  d'intervenir  :  ils 
rédigent,  le  30  octobre  1790,  une  longue  Exposition  des  principes  sur  la 
constitution  du  clergé,  par  les  évèques  députés  à  f  Assemblée  nationale  (3). 

Après  avoir  résumé  les  dispositions  de  la  constitution  civile  et  constaté 
quelles  sont  en  désaccord  avec  la  juridiction  attribuée  par  Jésus-Christ  lui- 

(1)  Lettre  insérée  dans  la  Collection  générale  des  brefs  et  instructions  du  pape 
(t.  I,  p.  47-53),  citée  par  M.  Ludovic  Sciout,  dans  Histoire  de  la  constitution  civile 
du  clergé  (t.  I,  p.  281). 

(2)  Lettre  insérée  dans  la  Collection  générale  des  brefs  et  instructions  du  pape 
(t.  1,  p.  57-67),  citée  par  M.  Ludovic  Sciout,  dans  Histoire  de  la  constitution  civile 
du  clergé  (t.  I,  p.  282) 

(3)  Imp.  95  p.  in-8,  -f  31  p.  d'appendice  (Bib.  nat  ,  Ld  4/3090),  portant  trente 
signatures  (les  mêmes  que  celles  qui  seront  reproduites  plus  loin,  au  bas  de  la 
Lettre  des  évèques  en  réponse  au  bref  du  pape,  complété),  le  19  novembre  1790,  par 
une  Liste  des  évèques  députés  à  V Assemblée  nationale  qui  ont  signé  l'exposition  des 
principes  sur  la  constitution  du  clergé,  contenant,  en  plus,  les  noms  de  quatre- 
vingt-onze  évèques  non  députés  qui  ont  envoyé  leur  adhésion,  imp.  14  p.  in-8 
(Bib  nat.,  Ld  4,3108).  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  documents  ne  figurent  dans 
la  Bibliographie  de  M.  Touhneux,  qui  signale  cependant  divers  imprimés  rela- 
tifs à  VExposttion  des  principes  (t.  III,  ir»  15566  et  suivants).  —  L'Exposition  des 
principes,  sur  la  constitution  du  clergé,  reproduite  dans  les  Archives  parlemen- 
taires (t.  XX,  p.  153-165),  est  citée  par  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution 
française  (livre  V,  chap.  vi),  par  Robinet,  Le  Mouvement  religieux  à  Paris 
pendant  lu  Révolution  (t.  î,  p.  359-362),  et  par  M.  Ludovic  Sciout,  Ristove  de  la 
constitution  c  vile  du  clergé  (t.  I,  p.  201-202). 
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même  à  son  Église,  en  ce  qu'elle  modifiait  la  circonscription  des  diocèses  et 
des  paroisses  et  limitait  les  pouvoirs  du  pape  sur  les  évoques  et  des  évêques 
sur  les  curés,  le  tout  sans  l'assentiment  de  l'Église  et  sans  recours  aux  for- 
mes canoniques,  V Exposition  des  principes  se  termine  ainsi  : 

Nous  voulons  éviter  le  schisme;  nous  voulons  employer  tous  les  moyens <de 
ia  sagesse  et  de  la  charité  pour  prévenir  les  troubles  dont  une  déplorable  scis- 
sion peut  devenir  l'ouvrage. 

Nous  n'avons  pas  seulement  exposé  les  principes  ;  nous  avons  considéré  leurs 
rapports  avec  les  différentes  mesures  que  peuvent  occasionner  le*  dispositions 
variées  du  zèle  de  la  religion  dans  des  circonstances  difficiles.  Et  nous  pensons 
que  notre  premier  devoir  eat  d'attendre,  avec  confiance,  la  réponse  du  succes- 
seur de  saint  Pierre,  qui,  placé  dans  le  ceutre  de  l'unité  catholique  et  de  la  com- 
munion, doit  être  l'interprète  et  l'organe  du  vœu  de  l'Église  universelle. 

C'est  cette  Exposition  des  principes  qui,  considérée  comme  une  protestation 
dirigée  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  amena  l'Assemblée  à 
décréter,  le  27  novembre,  à  la  suite  d'un  rapport  de  Voidel  et  d'un  discours  de 
Mirabeau,  discours  spécialement  dirigé  contre  V Exposition  oies  principes(i), 
que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  seraient  astreints  à  prêter  le 
serment  d'être  fidèles  à  la  loi,  de  maintenir  la  constitution,  y  compris  natu- 
rellement la  constitution  civile  du  clergé  (2). 

Cependant,  le  pape  n'avait  pas  encore  prononcé  l'arrêt  solennel  qu'on 
sollicitait  de  lui.  Mais  voici  que  les  décrets  sanctionnés  sont  en  voie  d'exé- 
cution :  les  corps  électoraux  commencent  à  procéder  à  l'élection  des  nou- 
veaux évêques.  Pie  VI  va  être  obligé  de  prendre  parti. 

Le  30  janvier,  de  Loménie  dk  Bbienne,  cardinal-archevêque  de  Sens,  avait 
pi  été  à  Sens  le  serment  de  soumission  à  la  constitution  civile  du  clergé  (3) 
et  en  avait  avisé  le  pape.  Pie  VI  adresse  alors  un  Bref  à  Etienne-Charles, 
cardinal  de  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Sens,  daté  du  23  février 
1791  (4),  par  lequel  il  lui  défend  d'exercer  lajuridiction  épiscopale  et  notam- 
ment de  donner  l'institution  canonique,  sous  peine  de  voir  ceux  qui  institue- 
raient et  ceux  qui  seraient  institués  déclarés  schismatiques  et  leurs  actes 
frappés  de  nullité. 

Ce  n'est  pourtant  que  le  10  mars  1791  que  Pie  VI  se  décide  à  faire  con- 
naître, d'une  part  aux  évêques  députés  et  d'autre  part  au  roi,  le  résultat  de 
ses  longues  méditations. 

(1)  Voir  Discours  sur  /'Exposition  des  principes  de  la  constitution  civile  du 
clergé,  par  les  évêques  députés  à  l'Assemblée  nationale,  prononcé  à  la  séance  du 
soir  du  t6  novembre  1790 par  M.  Mirabeau  C  aine, imprimé  parotàre  de  V Assemblée 
nationale,  imp.  26  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Le  29/1129,  et  Bib.  delà  Ville  de  Paris, 
na7618),  et  Projet  de  décret  relatif  à  l'Exposition  des  principes  delà  constitution 
civile  du  clergé,  par  les  évêques  députés  à  l'Assemblée  nationale,  imp.  3  p.  in-8 
(Bib.  nat.,  Le  29/1126),  le  tout  reproduit  par  les  A rchives  parlementaires^  (t. XXI, 
p.  10-15). 

(2)  Décret  du  27  novembre  1790.  (Voir  Tome  11,  p.  40-1 2.) 

(3)  Communication  faite  le  Ie*- février  à  l'Assemblée  nationale.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XXil,  p.  658.) 

(4)  Bref  inséré  dans  la  Collection  générale  des  brefs  et  instructions  du  pape  (t.  I, 
p.  87-103),  annoncé  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n«  du  25  mars). 
D'après  le  même  journal  (n«  du  28  mars),  l'archevêque  déclara,  le  23  mars,  avoir 
reçu  le  bref  du  pape. 
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Il  adresse  donc,  ce  jour  là,  un  Bref  à  notre  très  cher  fils,  le  cardinal  de 
La  Rochefoucauld,  à  noire  vénérable  frère,  l archevêque  d'Air,  et  aux  autres 
signataires  de  l'Exposition  des  principes  de  la  constitution  du  clergé  (1),  dont 
voici  un  extrait  : 

Nous  avons  reçu,  vers  la  fin  du  mois  d'août,  une  lettre  de  Louis  XVI,  uous 
pressant,  avec  beaucoup  d'instances,  de  confirmer  par  notre  autorité  cinq  arti- 
cles décrétés  par  l'Assemblée  nationale  et  déjà  revêtus  de  la  sanction  royale  (2). 
Nous  lui  écrivîmes  que  nous  soumettrions  ces  articles  à  une  congrégation  (3). 

Il  nous  est  parvenu  une  Exposition  manuscrite  de  vos  sentiments  sur  la  cons- 
titution du  clergé,  que  nous  avons  ensuite  reçue  imprimée  (4).  Presque  dans  le 
mfcne  temps,  on  nous  a  remis  une  nouvelle  lettre  du  roi,  par  laquelle  il  nous  de- 
mande notre  approbation  pour  sept  autres  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  à 
peu  près  conformes  aux  cinq  envoyés  au  mois  d'août  :  il  nous  fait  part  aussi  du 
cruel  embarras  où  le  jette  la  sanction  demandée  pour  le  décret  du  27  novem- 
bre (5). 

Nous  avons  répété  que  nous  ne  publierions  point  notre  jugement  sur  ces  arti- 
cles, avant  que  la  majorité  des  évéques  ne  nous  eût  clairement  et  distinctement 
exposé  ce  qu'elle  en  pense  elle-même. 

Finalement,  le  bref  du  10  mars  ne  condamne  pas  formellement  la  cons- 
titution civi'e  du  clergé,  contre  laquelle  il  dirige  cependant  une  censure  très 
vive.  Sous  prétexte  de  demander  aux  évéques  de  communiquer  au  pape 
leur  opinion,  il  réprouve  les  jureurs,  sans  les  frapper  d'anathème.  11  se  con- 
tente de  proclamer  que  la  constitution  civile  est  un  chaos  de  schisme  et 
d'hérésies  et  d'annoncer  que  les  intrus  seront  excommuniés. 

Dans  le  Bref  à  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ,  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne, Louis  XVI,  roi  de  France,  du  même  jour,  10  mars  (6),  il  s'exprime 
ainsi  : 

Le  résultat  de  l'examen  a  été  une  démonstration  complète  qu'on  ne  peut  échap- 
per au  reproche  d'hérésie  en  prêtant  un  serment  prétendu  civique,  par  lequel  on 
s'engage  à  soutenir  une  constitution  qui  n'est  qu'un  ramas  d'hérésies.  C'est  ce 
dont  Votre  Majesté  pourra  se  convaincre  en  lieant  notre  réponse  aux  évéques  de 
France. 

Le  Bref  du  10  mars  laissait  pressentir  la  condamnation  qui  allait  interve- 
nir. Elle  fut,  en  effet,  prononcée,  le  13  avril,  par  le  Bref  à  nos  très  chers  fils, 
les  cardinaux  de  la  Sainte  Église  romaine,  nos  vénérables  frères,  les  arche- 


(1)  Imp.  94  p.  in-8  (Bib  nat.,  E  4720),  reproduit  dans  la  Collection  générale  des 
brefs  et  instructions  du  pape  (t.  1,  p.  105-263)  et  par  Auguste  Theiner,  dans  les 
Documents  inéiils  relatifs  aux  affaires  religieuses  de  France  (t.  1,  p.  32-71), 
pièce  citée  par  l'abbé  Barruel,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  française 
(t.  1,  p.  79-80),  par  Robinet,  Le  Mouvement  religieux  à  Paris  pendant  la  Révolu- 
tion (t.  I,  p.  443-449),  et  par  M.  Ludovic  Sciout,  Histoire  de  la  constitution  civile 
du  clergé  (t.  H,  p.  205-211). 

(2)  C'est  la  lettre  du  28  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  520.) 

(3)  Réponse  du  17  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  521.) 

(4)  Exposition  des  principes,  du  30  octobre  1790.  (Voir  ci-de&fius,  p.  521-522.) 

(5)  Décret  sur  le  serment  imposé  aux  ecclésiastiques.  (Voir  Tome  H,  p.  10-12.) 

(6)  Bref  inséré  dans  la  Collection  générale  des  brefs  et  instructions  du  pape 
(t.  I,  p.  263-277)  et  dans  les  Documents  inédits  relatifs  aux  affaires  religieuses  de 
France,  par  Auguste  Theiner  (t.  1,  p.  89-90). 
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vécues  et  évéques,  et  à  nos  chers  fils,  les  chapitres,  clergé  et  peuple  du  royaume 
de  France  (1  ). 

Dans  ce  dernier  bref,  définitif  et  général,  le  pape  rappelle  les  lettres  du 
roi,  du  28  juillet,  du  6  septembre  et  du  16  décembre,  et  Y  Exposition  des 
principes,  du  30  octobre  ;  il  explique  que  deux  réunions  de  cardinaux  ont 
eu  lieu,  le  24  septembre  et  le  16  décembre.  Il  signale  que,  sur  131  évêques 
de  France,  cinq  seulement  sont  dissidents  :  le  cardinal  de  Lomënie  de  Brienke, 
ancien  archevêque  de  Sens,  élu  évoque  de  Toulouse  ;  Charles,  ancien  évêque 
d'Autun  (Charles-Maurice  de  Talleyrand-Périgord);  Jean-Joseph,  ancien  évê- 
que de  Lydda  (Jean -Baptiste-Joseph  Gobkl,  élu  évêque  de  Paris);  Louis, 
évêque  d'Orléans  (Louis-François-Alexandre  de  Si'nas  d'Orgeval  de  Jarantk), 
et  Charles,  évêque  de  Viviers  (Charles  La  Font  de  Savinfs).  Et  il  ajoute  : 

Par  notre  réponse  aux  évoqués,  du  10  mars,  nous  les  avous  invités  à  nous  sug- 
gérer un  expédient,  s'ils  pouvaient  en  trouver,  qui  ne  blessât  point  le  dogme  et 
la  discipline;  nous  avons  invité  le  roi,  à  la  même  date,  à  assembler  près  de 
lui  les  plus  sages  d'entre  les  évêques. 

La  conciliation  étant  impossible,  Pie  VI  ordonne  aux  ecclésiastiques  qui 
auront  prêté  serment  de  le  rétracter,  annule  les  élections  d'évèques  comme 
illicites  et  sacrilèges,  prive  les  élus  de  toute  juridiction  épiscopale  et  les 
déclare  suspens  de  toutes  fonctions  épiscopales. 

Les  deux  brefs  du  10  mars  et  du  13  avril,  qui,  réunis,  consommaient  la 
rupture  entre  la  papauté  et  la  Révolution  constitutionnelle,  furent  accueillis 
à  Paris  par  des  manifestations  hostiles.  Le  Courrier  des  83  départements 
(n°  du  3  mai  1791)  reproduit  un  procès-verbal  de  la  Société  fraternelle^ 
tenant  ses  séances  aux  Minimes,  du  1er  mai,  signé  :  Tallien,  fondateur,  et 
La  Chapelle,  secrétaire,  par  lequel  il  est  décidé  que  le  bref  du  pape  (celui 
du  10  mars)  sera  brûjé  en  feu  de  joie  sur  la  place  Royale.  Mais  ce  n'est,  en 
réalité,  qu'après  l'apparition  du  deuxième  bref  (celui  du  13  avril)  que, 
d'après  le  Courrier  des  83  départements  (n°  du  4  mai),  le  mannequin  du 
pape  fut  brûlé,  le  3  mai,  «par  une  Société  des  meilleurs  citoyens  de  la 
capitule». 

Pour  en  finir  avec  cet  incident,  il  convient  de  reproduire  ici  un  extrait  du 
procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  du  département  de  Paris,  séance  du 
10  mai  1791,  ainsi  conçu  : 

11  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  8  de  ce 
mois,  qui  accompagnait  la  copie  de  deux  autres  lettres  :  la  première,  du  nonce 
du  pape,  qui  se  plaint  au  ministre  des  affaires  étrangères  d'une  insulte  qu'il  dit 
avoir  été  faite  à  Sa  Sainteté  dans  la  scène  qui  s'était  passée  au  Palais-royal  le 
mardi  précédent  (3  mai);  la  seconde,  du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
communiquait  les  plaintes  du  nonce  au  ministre  de  l'intérieur.  Celui-ci  en  donne 
connaissance  au  Directoire  et  l'engage  à  examiuer  ce  qu'il  convient  de  faire  pour 
procurer  au  nonce  une  satisfaction  quelconque. 

Plusieurs  projets  de  répouse  ont  été  présentés. 

(1)  Imp.  47  p.  in-8  (Bib.  nat.,  E  4720),  inséré  dans  la  Collection  générale  des 
brefs  et  instructions  du  pape,  par  l'abbé  Guillon  (t.  1,  p.  289-343),  et  dans  les 
Documents  inédits  relatifs  aux  affaires  religieuses  en  France,  par  Auguste 
Theiner  (t.  1,  p.  75-88),  analysé  dans  le  Courrier  des  83  départements  (u«  du 
13  mai  1791). 
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Mais,  ud  membre  en  ayant  demandé  l'ajournement  ; 
Il  a  été  adopté. 

Comme  de  juste,  l'ajournement  fut  indéfini  et  la  plainte  du  nonce  resta 
sans  réponse. 

Mais,  antérieurement  à  ce  petit  incident  diplomatique,  le  jour  même  où 
le  pape  était  brûlé  en  effigie,  paraissait  la  Lettre  des  évéques  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  en  réponse  au  bref  du  pape  du  10  mars  4791,  datée 
du  3  mai  ({},  qui  est  celle  justement  dont  s'occupe  le  Bureau  municipal, 
le  8  juin. 

Ici,  nous  sommes  obligés  d'insister  un  peu,  parce  que  la  Lettre  des 
évoques  députés  est  passée,  on  ne  sait  pourquoi,  à  peu  près  inaperçue  :  les 
Archives  parlementaires,  qui  reproduisent  la  précédente  Exposition  des 
principes,  ignorent  la  Lettre  du  3  mai;  de  même,  Y  Histoire  parlementaire 
de  la  Révolution  française,  par  Bûchez  et  Roux.  Elle  n'est  citée  ni  par  l'abbé 
BAKRUaL,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution  française,  ni  par  Robinet,. 
Le  mouvement  religieux  à  Paris  pendant  la  Révolution,  ni  par  M.  Ludovic 
Sciout,  Histoire  de  la  constitution  civile  du  clergé.  C'est  donc  presque  une 
pièce  nouvelle  que  nous  apportons  au  débat.  Nous  en  donnous  les  passages 
caractéristiques  : 

...  Depuis  longtemps,  les  fidèles  iuquiets,  étonnés,  attendaient  une  décision 
du  souverain  pontife,  comme  le  témoignage  véuérable  de  la  foi  de  toutes  les 
Églises.  Cette  décision  est  encore  suspendue  par  l'effet  de  ces  dispositions  d'un 
zèle  paternel,  qui  cherche  tous  les  moyens  'de  concorde  et  de  paix  (2).  Mais  les 
principes  ne  peuvent  plus  être  méconnus;  et  cette  discussion  profonde  et  suivie 
de  la  plupart  des  articles  de  la  nouvelle  constitution  du  clergé  ne  laisse  point 
de  doute  à  ceux  qui  veulent  conserver  une  religion  qui  ne  change  point.  Ces 
principes  sont  le  dépôt  toujours  ouvert  et  le  patrimoine  commun  de  toutes  les 
Églises;  nous  en  sommes  les  dépositaires,  les  gardiens  et  les  dispensateurs;  et, 
quand  Votre  Sainteté  prononcera,  du  haut  de  la  chaire  apostolique,  ce  qu'elle 
réserve  encore  dans  les  conseils  de  sa  sagesse,  ce  sont  ces  principes  uniformes 
de  toutes  les  Églises  qui  dicteront  ses  jugements. 

Sans  doute,  il  était  digne  d'un  si  sage  et  si  vertueux  pontife  d'épuiser  tous  les 
moyens  d'instrucliou,  de  prières  et  de  conciliation;  et  nous  n'avions,  comme 
lui-mt'ine,  d'autre  vue  et  d'autre  désir  que  de  concourir  à  toutes  les  voies  de 
condescendance  et  de  charité  qui  sont  dans  l'esprit  de  l'Église.  Nous  lui  dirons 
les  choses  comme  elles  se  sont  passées. 

Nous  avons  ignoré  les  brefs  de  Sa  Sainteté,  celui  qu'elle  avait  adressé  au  roi  (3) 
comme  ceux  qu'ont  reçus  les  archevêques  de  Vienne  et  de  Bordeaux  (4).  Mais,  à 
peine  nous  fûmes  instruits  que  Sa  Sainteté  désirait  de  connaître  les  sentiments 
adoptés  et  suivis  par  les  évoques  de  l'Église  de  France;  à  peine  cinq  semaines 
étaient  écoulées  depuis  que  ses  désirs  nous  avaient  été  communiqués  :  YExpoai- 

(1)  Imp.  64  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Ld  4/3547).  M.  Tournevx,  dans  sa  Bibliographie 
(t.  111,  n°  15699),  n'indique  pour  ce  document  qu'une  collection  particulière.  La 
Lettre  du  3  mai  est  reproduite  dans  la  Collection  générale  des  brefs  et  instructions 
de  Notre  Très  Xaint  Père  le  pape  Pie  VI,  relatifs  à  la  Révolution  française,  par 
l'abbé  Guillon  (t.  I.  p.  346-400),  collection  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  delà 
Ville  de  Paris  (n°  1887). 

(2)  Ce  passage  prouve  que  la  Lettre  ne  répond  pas  au  Bref  du  13  avril. 
Ci)  Lettre  du  9  juillet  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  520.) 

(4)  Lettre  du  10  juillet  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  520.) 
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lion  des  principes  (1)  lui  fut  présentée,  et  nous  eûmes  La  satisfaction  de  prévenir 
les  nouvelles  lettres  du  roi  à  Sa  Sainteté  et  la  réponse  que  Sa  Sainteté  devait 
lui  faire. 

...  Telles  étaient  mêmes  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  l'Église 
de  France  que  nous  désirions  de  faire  tout  ce  que  la  religion  ne  nous  défendait 
pas.  S'il  ne  manquait  que  les  formes  canoniques  à  quelques  articles  établis  par 
les  décrets,  nous  désirions  que  les  formes  canoniques  pussent  être  remplies;  si, 
dans  quelques  articles,  les  difficultés  tombaient  sur  les  moyens  et  non  sur  les 
objets,  nous  cherchions  les  rapprochements  qui  pouvaient  répondre  au  vœu  de 
la  puissance  civile. 

...  Nous  avons  distingué  les  pouvoirs  que  nous  exercions  comme  citoyens  dans 
une  Assemblée  nationale  et  les  devoirs  que  nous  avions  à  remplir  comme  évo- 
ques. Nous  u'avons  point  associé  nos  sentiments  religieux  et  nos  opiuions  poli- 
tiques. 

Après  ce  préambule,  la  Lettre  des  évêques  députés  continue  par  l'examen 
élogieux  des  parties  essentielles  du  bref  du  pape  et  par  une  explication  dé- 
taillée de  Y  Exposition  des  principes  de  la  constitution  du  clergé.  Puis,  elle 
reprend  : 

Votre  Sainteté  peut  juger  à  quel   point  nous  avons  désiré  d'aplanir  les 

difficultés,  s'il  est  vrai  que,  dans  tous  les  genres,  les  seuls  moyens  de  conci- 
liation sont  ceux  qui  peuvent  se  concilier  avec  les  principes.  Et,  quand  des 
serments  contraires  à  nos  consciences  sont  les  lois  qu'on  nous  impose;  quand 
nous  sommes  traités  comme  des  réfractaires,  parce  que  nous  ne  voulous  pas 
faire  un  parjure;  quand,  par  un  événement  qui  n'a  point  d'exemple,  cent 
vingt-huit  évêques  sont  destitués  de  leurs  sièges,  sans  démission,  sans  forfai- 
ture et  sans  jugement;  quaud  les  paroisses  sont  privées,  sans  aucune  forme 
canonique,  de  ces  pasteurs  vertueux  qui  n'ont  point  trahi  leur  religion;  quand 
on  nous  donne,  par  des  formes  irrégulières,  des  successeurs  sans  mission  : 
quels  sont  les  moyens  qui  nous  resteut  pour  concilier  les  principes  de  l'Église 
avec  le  vœu  de  la  puissance  civile  ? 

Telles  sont  les  lois  qui  nous  sont  imposées  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de 
nous  réunir  et  de  nous  consulter.  On  nous  refuse  un  concile;  on  disperse  no» 
assemblées... 

Quel  est  le  sentimeut  de  l'Église  universelle,  dont  Rome  est  le  centre  et 

dont  un  savant  et  vertueux  pontife  est  le  plus  digne  interprète?  Quel  est  le 
jugement  que  le  pape  doit  prononcer,  du  haut  de  sa  chaire  apostolique,  sur 
l'état  actuel  des  église»  de  France,  sur  la  destitution  des  évêques  et  des  pasteurs 
qui  n'ont  voulu  prêter  le  serment  prescrit  qu'en  réservant  les  droits  de  l'auto- 
rité spirituelle  de  l'Église,  et  sur  l'élection,  l'institution  et  la  juridiction,  des 
évêques  et  des  prêtres  qui  leur  sont  substitués?  Voilà  ce  que  nous  demandons, 
et  nous  sommes  loin  de  vouloir  prévenir,  par  ces  étranges  sollicitations  que  la 
calomnie,  peut-être,  ose  imputer  à  des  évêques,  les  voies  d'exhortation  pater- 
nelle et  les  dispositions  sages  et  conciliantes  que  Votre  Sainteté  peut  joindre  à 
ses  décisions.  Nous  n'avons  point  mis  de  bornes,  nous  n'en  mettrons  point 
encore  aux  sacrifices  qui  nous  sont  propres  et  personnels.  H  ne  sera  pas  dit  que 
nous  puissions  mettre  un  moment  notre  intérêt  en  comparaison  avec  les  intérêts 
de  la  religion... 

La  plus  rigoureuse  des  lois  que  la  religion  puisse  nous  imposer  est  celle 

de  conserver  nos  places.   Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  les  quitter  quand  il 
fallait  livrer  nos  églises  à  ces  changements  irréguliers  qu'aucune  forme  canoni- 
que n'avait  légitimés;  quand  le  silence  forcé  de  l'Église  gallicane  ne  laissait  en- 
Ci)  Du  30  octobre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  524-322.) 
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tendre  d'autre  voix,  que  celle  de  chaque  évoque  dans  l'enceinte  de  son  diocèse  ; 
quand  nous  avions  demandé  le  recours  au  Saint-Siège,  et  quand  nous  devions 
attendre  sa  décision  Ce  que  nous  avons  fait  pour  attendre  que  l'Église  parle 
par  son  chef  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  son  jugement...  Élevez-vous,  Très 
Saint  Père,  dans  toute  la  sagesse  et  la  liberté  de  votre  ministère.  Sortez  du 
milieu  de  ces  considérations  et  de  ces  convenances  privées  qui  meurent  avec 
nous...  Nous  mettons  à  vos  pieds,  Très  Saint  Père,  nos  démissions  :  non  pas  ces 
démissions  forcées  et  ces  interprétations  arbitraires  auxquelles  nous  n'avons 
point  consenti,  ni  tous  ces  actes  garants  de  notre  attachement  pour  nos  devoirs, 
qu'on  traduit  comme  un  reuoncement  à  nos  places;  mais  nos  libres  et  volon- 
taires démissions,  fondées  sur  ces  mêmes  sentiments  qui  repoussent  le  joug 
d'une  contrainte  que  les  lois  civiles  ne  peuvent  pas  nous  imposer  et  qui  n'ad- 
mettent, dans  l'ordre  de  nos  fonctions  spirituelles,  d'autre  autorité  que  celle  de 
l'Église.  Nous  remettons  nos  démissions  dans  vos  mains,  afin  que  rien  ne  puisse 
plus  s'opposer  à  toutes  les  voies  que  Votre  Sainteté  pourrait  prendre  dans  sa 
sagesse  pour  rétablir  la  paix  dans  le  sein  de  l'Église  gallicane.  Nous  avons  eu 
Jusqu'ici  l'avantage  d'obtenir,  dans  ["Exposition  de  nos  principes  et  dans  les 
conseils  que  nous  avons  donnés  sur  les  règles  de  conduite  relatives  aux  circons- 
tances, le  suffrage  unanime  de  nos  collègues.  Ce  n'est  pas  lorsque  nous  offrons 
encore  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  nous  pour  aplanir  tous  les  obstacles  sous 
vos  pas,  que  nous  avons  à  craindre  d'être  démentis  par  leurs  nobles  et  géné- 
reuses dispositions. 

Nous  avons  rempli  nos  pénibles  devoirs  au  milieu  des  troubles  et  des  orages 
et  nous  n'avons  pas  laissé  la  crainte  approcher  des  marches  du  sanctuaire.  Nous 
attendons  avec  tranquillité  le  jugement  du  souverain  pontife,  parlant,  du  haut 
de  sa  chaire,  au  nom  de  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine;  et  nous 
avons  appris  avec  quel  asceudant  de  lumières  et  de  vertus  Votre  Sainteté  sait 
rendre  respectables  ces  décisions  pleines  de  sagesse  et  de  fermeté,  qui,  rappelant 
les  règles  de  la  tradition  et  les  canons  des  conciles,  ne  sont  point  sujettes  aux 
vicissitudes  des  passions  humaines  et  des  événements. 

Nous  avons  reçu,  depuis  peu  de  jours,  les  dernières  lettres  de  Votre  Sainteté 
adressées  à  tous  les  évoques  de  France,  en  date  du  13  avril.  Nous  y  retrouvons 
une  nouvelle  preuve  de  cette  sollicitude  continuelle  et  de  cette  vigilance  assidue 
qui  ne  lui  permet  pas  de  perdre  de  vue  le  déplorable  élat  de  l'Église  de  Frauce. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  ici  l'expression  des  sentiments  de  notre  recon- 
naissance et  de  notre  profonde  vénération  et  de  lui  témoigner  l'unanimité  de  nos 
désirs  et  de  nos  volontés  pour  resserrer  chaque  jour  davantage  les  liens  de 
notre  communion  avec  l'Église  de  Rome  et  le  chef  de  l'Église  universelle. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect,  Très  Saint  Père,  de  Votre  Sainteté, 
les  très  humbles,  très  obéissants  et  très  dévoués  fils  et  serviteurs. 

.   Paris,  ce  3  mai  1791. 

Signé  (1)  : 

1.  D.,  cardinal  jde  La  Rochefoucauld,  archevêque  de  Rouen.  (Dominique 

de  La  Rochefoucauld,  archevêque  de  Rouen,  député  du  bailliage  de 
Roueu.) 

2.  Alex.-Ang.,  archevêque  de  Reims.  (Alexandre-Angélique  de  Talleyrand- 

Périgord,  archevêque  de  Reims,  député  du  bailliage  de  Reims.) 

3.  J.-Raim.,  archevêque  d'Aix.  (Jean  de  Dieu-Raymond  de   Boisgelin  de 

Cucé,  archevêque  d'Aix,  député  de  la  sénéchaussée  d'Aix.) 


(I)  Nous  reproduisons  d'abord,  sous  chaque  numéro,  la  signature  telle  qu'elle 
ligure  au  document  original;  nous  ajoutons,  entre  parenthèses,  les  noms,  pré- 
noms et  qualités  du  signataire. 
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4.  J.-.M.,  archevêque  d'Arles.  (Jean-Marie  Dulau,  archevêque  d'Arles, député 

de  la  sénéchaussée  d'Arles.) 

5.  F.,  archevêque  de   Damas,   coadjuteur   d'Albi.  (François  de   Pierre  de 

Hennis,  archevêque  de   Damas,   coadjuteur  d'Albi,  député   de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonnc.) 

6.  Fr.,  archevêque  de  Toulouse.   (François   de  Fontanc.es,  archevêque  de 

Toulouse,  député  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse.) 
7    J  -A.,  p.  p.,  archevêque  de  Bourges.  (Jean-Auguste  de  Chastenet  de  Puy- 
reour,  patriarche,  primat  des  Aquitaines,  archevêque  de  Bourges,  député 
du  bailliage  de  Bourges.) 

8.  M.-L.,   évêquo  de   Poitiers.  (Martial-Louis  Beaitoil  de  Saint-Aulaire, 

évêque  de  Poitiers,  député  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers.) 

9.  A.-F.-V.,  évêque  de  Montauban.  (Anue-François-Victor  Le  Tonnelier  de 

Bretefil,  évêque  de  Montauban,  député  du  pays  de  Rivière- Verdun.) 

10.  A -C  ,  évêque   de  Condoin.   (Alexandre-César  d'Anterrociie,   évêque  de 

Condom,  député  de  la  sénéchaussée  d'Albret.) 

11.  F.-J.,  évoque   de  Beauvais.    (François-Joseph   de   La    Roghefoucauld- 

Baykrs,  évêque  de  Beauvais,  député  du  bailliage  de  Clennont-en-Beau- 
voisis.) 

12.  F.-G.,   évêque   du  Maus.  (François-Gaspard  de  Jouffroy  de  Gokssaxs, 

évêque  du  Mans,  député  de  la  sénéchaussée  du  Maine.) 

13.  P.-M.-M.,   évêque  de  Mmes.  (Pierrc-Marie-Madeleine  Cortois  de  Balork, 

évêque  de  Mines,  député  de  la  sénéchaussée  de  Mmes.) 

14.  S.,  évêque   de    Rodez.  (Seignelay  Colbert   de  Castle-Hill,  évêque  de 

Rodez,  député  de  la  séuéchaussée  de  Rodez.) 

15.  L.-C,  évêque  de  Limoges  (Louis-Charles  du  Plessis  d'Aroentrê,  évêque 

de  Limoges,  député  de  la  sénéchaussée  de  Limoges.) 

16.  J.-F.,    évêque   de  Montpellier.    (Joseph-François  de  Malide,  évêque   de 

Montpellier,  député  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier.) 

17.  Ant. -Félix,  évêque  de  Perpignan.  (Antoine-Félix  de  Leyris  d'Esponhhez, 

évêque  de  Perpignan,  député  de  la  viguerie  du  Roussillon.) 

18  Jeau-Louis,  évêque   d'Ageu    (Jean-Louis   d'Usson    de  Bonnac,    évêque 

d%Agen,  député  de  la  sénéchaussée  de  L'Agenois  ) 

19  J  -B.-Jos  ,  évêque  de  Chartres.  (Jean-Baptiste-Joseph  de  Lubersac,  évêque 

de  Chartres,  député  du  bailliage  Ue  Chartres.) 

20.  L.-H.,  évêque  de  Laon.  (Louis  Hector-Honoré-Maxime  de  Sabran,  évêque 

de  Laon,  député  du  bailliage  du  Vennandois.) 

21 .  C.-M.  Ri'ffo,  évêque  de  Saint-Flour.  (Claude-Marie  Rfffo  de  Lario,  évêque 

de  Saiut-Flour,  député  de  li  séuéchaussée  de  Saint-Flour.) 

22.  A.-J.,  évêque  de  Chàlons-sur-Marne.  (Aune-Antoine-Jules  de  Clermont- 

Tonnerre,  évêque   de  Chàlons,    député  du  bailliage  de  Chàlons-sur- 
Marne.) 

23.  J.-B.-A.,  évêque  d'Oloron.   (Jean-Baptistc-Auguste   de  Villox:treix.    i»e 

Fayk,  évêque  d'Oloron,  dé,  ulé  du  pays  de  Soûle.) 
21.  R.,  évêque  de  Dijon.  (Reué  des    Moi:stiers  de  Merinville,  évêque  de 

Dijon,  député  du  bailliage  de  Dijou.) 
23.  P.-Lo.,  évêque  de  Sainte?.  (Pierre- Louis  de  La  Roi:hefoicauld-Bayers, 

évêque  de  Saintes,  député  de  la  sénéchaussée  de  la  Saintonge.) 

26.  A. -F.,  évêque  de  Coutauces.  (Ange-Frauçois  de  Talaru  de  Chalmazel, 

évêque  de  Coutauces,  député  du  bailliage  de  Coutances.) 

27.  M.-C-ls.,  évêque  de  Luron.  i.Maiïe-Charles-lsidore  de  Meri.w  évêque  de 

Luçon,  député  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers.) 

28.  François,  évêque  de  Germon  t.  (François  de  Bon  al,  évêque  de  Clermont- 

Fcrrand,  député  de  la  sénéchaussée  de  Cleruiont-Ferrand.» 
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29.  H.,  évoque  d'Uzès.  (Henri-Benoit-Jules  de  Béthisy  de  Méziêres,  évèque 

d'Uzès,  député  de  la  sénéchaussée  de  Mines.) 
?0.  Dominique,  évèque  de  Couserans.  (Domiûique  de  Lastig,  évèque  de  Cou- 

serans,  député- du  pays  de  Couserans.) 

En  outre  des  trente  évéques  signataires  de  YExposition  des  principes  et 
delà  Lettre  des  évêqnes  députés,  d'autres  archevêques  et  évêques  avaient  été 
élus  députés  aux  Etats-généraux.  Ceux-là  étaient  au  nombre  de  vingt- 
trois.  Il  importe  d^  rechercher  pourquoi  ils  ne  figurent  pas  à  côté  de  leurs 
collègues  et,  pour  cela,  de  les  répartir  par  catégories. 

Deux  avaient  accepté  la  constitution  civile  du  clergé  et  n'avaient  aucun 
molif  d'offrir  leur  démission.  Celaient  :  de  Talleyrand-Pkrigord,  ancien 
évèque  d'Autun,  député  du  bailliage  d'Autun,  et  Gjbel,  aucien  évoque  de 
Lydda,  député  des  districts  de  Belfort  et  Huningue,  élu  évèque  du  dépar- 
tement de  Paris. 

Un  se  tiouvait  exclu,  comme  décrété  d'accusation  le  4  avril  1791  :  le  car- 
dinal de  Rohan-Guémênée,  évèque  de  Strasbourg,  député  des  districts  de 
Haguenau  el  Wissembourg. 

Deux  étaient  décédés  :  dk  Bkauvais,  ancien  évèque  de  Senez,  député  de 
la  prévôté  et  vicomte  de  Paris-hors  les-muis,  mort  le  5  avril  1790,  et 
Le  Franc  de  Powpignan,  archevêque  de  Vienne,  député  des  États  du  Dau- 
phiné,  mort  le  30  décembre  1790. 

Deux  avaient  vu  leur  élection  annulée,  par  décision  du  20  juillet  1789  : 
de  Salm-Salm,  évèque  de  Tournay,  député  de  la  gouvernance  de  Lille,  et 
d'Arberg  de  Valenlin,  évoque  d'Ypres,  député  du  bailliage  de  Bailleul. 

Cinq  autres  avaient  refusé  le  mandat  qui  leur  avait  été  conféré. 
C'étaient  :  Pavkede  Ville  vieilli*:,  évèque  de  Bayonne,  député  des  Ktals  de 
Navarre;  dk  Nicolaï,  évèque  de  Cahors,  député  de  la  sénéchaussée  du 
Quercy;fDi-:  No.î,  évèque  de  Lescar,  député  des  Ktats  de  Béarn;  La  Font  ue 
Sayines,  évèque  de  Viviers,  député  de  la  sénéchaussée  de  Villeneuve-de- 
Berg,  eL  dk  Galard^dë  Terraube,  évoque  de  Puy-en-Velay,  député  de  la 
sénéchaussée  de  Puy-en-Velay  (1). 

Cinq  autres  étaient  démissionnaires  comme  députés,  à  l'époque  où  parut 
la  Lettre  des  évéques  députés  :  de  Grégoire  de  Saint-3\uveur,  évèque  de 
Bazas,  député  de  la  sénéchaussée  de  Bazas,  démissionnaire  depuis  le  14  sep- 
tembre 1789  ;  de  La  Luzkrne,  évèque  de  Langres,  député  du  bailliage  de 
Langres,  démissionnaire  depuis  le  2  décembre  1789;  du  Tillkt,  évoque 
d'Orange,  député  de  la  principauté  d'Orange,  démissionnaire  depuis  le 
8  décembre  1789;  de  Royêre,  évèque  de  Casties,  député  de  la  sénéchaussée 
de  Castres,  démissionnaire  depuis  le  26  février  1790,  et  de  Conzib,  arche- 
vêque de  Tours,  député  du  bailliage  de  Tours,  démissionnaire  depuis  le 
17  février  1791. 

Enfin,  six,  sans  donner  officiellement  leur  démission,  avaient  cessé  de 


(I,  Pour  ce  dernier,  il  y  a  contradiction  entre  les  reuseignemeuts  fournis 
par  M.  Armand  Brette  :  le  tome  I  de  son  Recueil  de  documents  relatifs  à  la 
convocation  des  Etals-yénéraux,  paru  en  1894,  ne  le  mentionuc  pas  comme  député 
(p.  492);  le  tome  II  du  môme  recueil,  paru  eu  1K96,  le  signale  comme  député 
titulaire,  ayant  refusé  (p.  400,  n°  213,  et  p.  513,  note  3);  euûn,  dans  le  volume  sur 
Les  constituants,  paru  en  1897,  il  est  porté  comme  député  suppléant  (p.  141). 
Tome  IV  '     34 
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siéger  à  l'Assemblée  :  de  Machallî,  évoque  d'Amiens,  député  du  bailliage 
d'Amiens,  qui  avait  refusé  le  serment  civique,  le  4  février  1700;  d'Albignac 
de  Castelnau,  évoque  d'Angoulème,  député  de  la  sénéchaussée  d'Angou- 
iôme;  Cuampion  de  Cick,  évècjne  d'Auxerre,  député  du  bailliage  d'Auxerre, 
absent  depuis  le  mois  de  mai  1790;  Champion  de  Cicé,  archevêque  de  Bor- 
deaux, député  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  ;  de  Là  Farr,  évoque  de 
Nancy,  député  du  bailliage  de  Nancy,  et  Le  Clerc  de  Jùïgné,  archevêque  de 
Paris,  député  de  la  Ville  et  faubourgs  de  Paris,  émigré  depuis  la  fin  de  l'an- 
n-'e  1789. 

Pour  apprécier  exactement  la  portée  de  la  Lettre  des  évêques  députés,  du 
3  mai  1791,  il  importe  de  remarquer  qu'elle  a  été  rédigée  en  vue  de  ré- 
pondre au  bref  du  10  mars,  qui  laissait  encore  quelque  espoir  d'arrange- 
ment :  il  semble  bien  en  effet,  que,  en  offrant  tous  de  se  démettre  de  leurs 
fondions  épiscopales,  les  évêques  députés  pensaient  faciliter  au  pape  une 
transaction  honorable,  qui  ne  blessai  pas  ouvertement  les  lois  de  l'Église  (I). 
Sans  doute,  tout  à  la  fin,  ils  déclarent  connaître  le  bref  du  13  avril,  qui 
ferme  les  voies  à  tout  moyen  terme,  et  accepter  cette  solution  avec  recon- 
naissance et  soumission.  Mais  la  Lettre,  dans  son  ensemble,  est  certaine- 
ment antérieure  à  la  réception  du  bref  du  13  avril,  connu  seulement  à 
Paris,  au  témoignage  précis  de  la  Gazette  nationale  (n°  du  iar  mai),  le  jeudi 
28  avril.  A  ce  moment,  il  était  encore  permis  de  croire  que  le  pape  consen- 
tirait quelques  concessions  qui  éviteraient  le  schisme,  et  c'e>t,  au  fond,  ce 
souhait  que  traduit  timidement  la  Lettre  des  évêques  députés.  Mais,  comme 
le  factum  des  évêques  critiquait  forcément  la  constitution  civile  du  clergé, 
on  le  prit  pour  un  écrit  subversif  :  d'où  la  sévérité  dont  on  usa  envers 
l'employé  surpris  à  l'expédier. 

Il  va  sans  dire  que  la  publication  des  deux  brefs  du  pape,  du  10  mars  et 
du  10  avril,  causa  dans  tous  les  milieux,  politiques  aussi  bien  qu'ecclésias- 
tiques, une  vive  émotion. 

Nous  verrons  bientôt  le  nouvel  évêque  de  Paris,  Gobkl,  essayer  de  réagir 
contre  l'arrêt  qui  l'atteignait  (2). 

L'auteur  principal  de  la  constitution  civile  du  clergé,  le  janséniste  C\mus, 
entreprit  de  réfuter  la  doctrine  pontilicale,  dans  des  Observations  sur  deux 
brefs  du  pape,  en  date  du  10  mars  et  du  13  avril  iï '91,  par  M.  Camus,  ancien 
homme  de  loi,  membre  de  IWssemblèe  nationale  (3  ,  qui  lui  attirèrent -les  ré- 
pliques de  divers  canonistes. 

Enfin,  l'Assemblée  nationale  elle-même,  qui  jadis  avait  fait  poursuivre 
les  auteurs  de  prétendus  brefs   du  pape  (4),  crut  devoir  prendre  contre  les 

(1)  C'est  ainsi  qu'un  évêque  constitutionnel,  Charrier  de  La  Roc iie,  compre- 
nait la  Lettre  des  évèq ues  députés,  lorsqu'il  écrivait,  le  8  novembre  1791,  après 
avoir  donné  lui-même  sa  démission  d'évêquc  de  la  Seine-inférieure  (26  octobre 
1791)  :  «  Je  reconnais  que  la  voie  de  conciliation  et  des  rapprochements  devient 
indispensable  pour  prévenir  même  la  chute  de  la  constitution,  que  je  crois  très 
liée  avec  celle  du  clergé  :  pour  se  concilier,  il  faut  faire  les  avances  que  les 
anciens  évêques  ont  faites  eu  mettant  aux  pieds  du  pape  lui-même  leurs  démis- 
sions. »  (Voir  Gazelle  nationale  ou  Moniteur  universel,  n°  du  27  novembre  1791.) 

(2)  Séance  du  20juiu.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Imp.  G0  p.  in-8  (Mb.  nat.,  Ld  4/3505). 

(4)  Décret  du  18  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  505,  note  4.) 
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toutes  les  publications,  et  qu'il   était  vain  d'interdire  ce  qu'on    était  dans 
l'impossibilité  matérielle  d'empêcher. 


CORPS   MUNICIPAL 


Du  8  juin  1791,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Laiïsse,  Cahours,  Gandolphe,  Les- 
guilliez,  Couart,  Durand,  Oudet,  Nizard,  Jolly,  Maugis,  Bernier, 
Prévost,  Vigner,  Houssemaine,  Regnaull,  Monlauban,  Tassin,  Tru- 
don,  Canuel,  Fallet,  Jallier,  Borie,  Pilra,  Hardy,  Raffy,  Etienne 
Le  Roux,  Àndelle,  Viguier-Curny,  Le  Roulx  de  1  a  Ville,  Cousin, 
Cardot,  Lardin;  présents  le  procureur  de  la  Commune  et  le  second 
substitut-adjoint; 

-*^  Des  députés  de  la  section  des  Champs-Elysées  ayant  fait 
lecture  d'une  pétition  tendant  à  oblenir  un  local  sain  et  commode 
où  la  section  puisse  s'assembler  (1)  et.  en  outre,  l'autorisation  de 
délibérer , lors  même  que  les  assemblées  ne  seraient  pas  dans  le 
nombre  prescrit  par  la  loi  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Lafisse,  l'un  de  ses  membres, 
examinerait  et  lui  ferait  incessamment  le  rapport  de  cette  péti- 
tion (2). 

-~**  Sur  le  rapport  des  commissaires  précédemment  nommés  pour 
faire  l'examen  d'une  demande  du  sieur  Ribouté,  relative  à  un  terrain 
vague,  rue  Bleue,  quartier  de  la  Nouvelle-France,  sur  lequel  l'an- 
cien district  de  Saint-Joseph  avait  fait  construire  un  corps-de- 
garde  (3)  ; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  corps-de-garde  construit  sur  le 
terrain  appartenant  au  sieur  Ribouté,   rue  Bleue,  quartier  de  la 

(t)  D'après  VAlmanach  royal  de  i"9l,  les  assemblées  primaires  de  la  section 
des  Champs-Elysées  se  teuaient  dans  l'église  de  Saint-Philippe-du-Roule,  et, 
d'après  V  A  Imanach  général  du  déparlement  de  Paris  pour  179  /,  dans  l'église  des 
Capucins-Sain  t-Honoré. 

(2)  Rapport  présenté  le  H  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  569.) 

(3)  Commissaires  nommés  le  !«■  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  409.) 
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Nouvelle-France,  sera  abandonné  au  sieur  Ribouté  dans  l'état  où  il 
est  et  tel  qu'il  se  poursuit  et  comporte,  pour  lui  servir  et  tenir  lieu 
des  indemnités  qu'il  réclame  et  en  jouir  et  disposer  comme  de  chose 
à.  lui  appartenant,  à  la  charge  néanmoins,  par  le  sieur  Ribouté,  da 
tenir  quitte  la  Municipalité  de  toute  répétition  et  indemnité  quel- 
conques, auxquelles  il  sera  tenu  de  renoncer. 

~~~  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  sub- 
sistances des  propositions  faites  par  une  compagnie  d'établir  une 
caisse  de  secours  pour  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  h  l'effet 
d'assurer  l'approvisionnement  de  la  Ville  de  Paris  (1)  ; 

Le  Corps  municipal; 

Après  en  avoir  délibéré  ; 

Et  attendu  l'extrême  importance  de  la  matière; 

A  chargé  MM.  Jolly,  Borie  et  Couart  de  faire  l'oamen  du  rapport 
et  du  plan  qui  en  fait  l'objet  et  d'en  rendre  compte  au  Corps  muni- 
cipal dans  le  plus  bref  délai  (2). 

~~~  Lecture  faite  d'un  arrêté  pris  cejourd'hui  par  le  Bureau  mu- 
nicipal, à  l'occasion  du  sieur  Bournisien,  employé  dans  les  bureaux 
de  la  police  (3)  ; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  approuvé  l'arrêté  pris  par  le  Bureau  ; 

Et,  y  ajoutant,  arrête  que  le  sieur  Bournisien  ne  pourra  par  la 
suite  être  admis  à  occuper  aucun  emploi  dans  la  Municipalité. 

~~*  Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  Oudet,  officier  municipal,  et 
MM.  ...  (4),  notables,  membres  du  Conseil  général,  se  transporteront 
dimanche  prochain  (5)  en  l'église  épiscopale  et  métropolitaine,  pour, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  recevoir  le  serment  de  M.  .  .  (G;, 
conformément  à  la  soumission  qu'il  en  a  faite  au  secrétariat  (7). 

Lecture  faite  par  M.  le  Maire  :  1°  d'une  lettre  de  M  l'abbé  ...  (8), 


(1)  Arrêté  du  23  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  358-359.) 

(2)  Séance  du  15  juiu.  (Voir  ci-dessous,  p.  580.) 

(3)  Arrêté  du  Bureau  municipal,  du  8  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  512-513.) 

(4)  Les  noms  des  notables  sout  restés  en  bianc  dans  le  registre  manuscrit. 

(5)  Dimanche,  12  juin. 

(6)  Le  nom  du  personnage  est  resté  en  blan:  dans  le  registre  manuscrit. 

(7)  D'après  l'arrêté  du  6  juin,  trois  membres  du  Corps  municipal  et  deux  no- 
tables devaient  recevoir,  le  dimanche  19  juin,  le  serment  d'un  grand  nombre 
d'ecclés'astiques.  (Voir  ci  dessus,  p.  494-495.) 

(8)  Le  uom  de  l'abbé  est  resté  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Il  s'agit 
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au  sujet  du  replacement  à  faire  de  l'inscription  qui  doit  être  placée 
au-dessus  de  l'église  des  Théatins;  ?°d'un  arrêté  du  Directoire  du  dé- 
partement, sur  le  même  sujet;  3°  d'une  lettre  de  M.  le  Maire  et  des 
administrateurs  de  lq,  police  au  procureur-général  syndic  du  dépar- 
tement, k  l'effet  d'obtenir  quelques  explications  sur  l'arrêté  du 
Directoire  (1); 

te  Corps  municipal  a  approuvé  les  précautions  prises  par  M.  le 
Maire  et  les  administrateurs  au  Département  de  la  police. 

Et,  sur  la  proposition  qui  en  a  été  faite  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  et  le  Département  de 
la  police  ne  feraient  exécuter  aucun  arrêté  du  Directoire  pour  le 
rétablissement  de  cette  inscription  saijs  en  avoir  préalablement 
référé  au  Corps  municipal.  (I,  p.  538.) 

-~~  Le  Corps  municipal  arrête  encore  qu'il  doit  être  fait  mention 
sur  ses  registres  des  délibérations  de  tous  les  arrêtés  de  l'adminis- 
tration supérieure  qui  ont  été  reçus  ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  et 
que  ces  arrêtés  seront  tous  réunis  au  secrétariat  de  la  Municipalité* 
pour  y  être  placés  par  ordre  de  date  et  sous  des  numéros  diffé- 
rents (2)  ; 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  arrêté  (?). 

~~~  Sur  la  communication,  donnée  par  des  députés  de  la  section 
du  Temple,  d'une  délibération  de  la  section,  du  30  mai  dernier,  par 
laquelle  la  section  demande  que  la  Municipalité  jnterpqse  son  auto- 
rité pour  faire  cesser  les  bruits  ctilomnieux  répandus  par  des.  gens 
mal  intentionnés,  qui  supposent  faussement  que  le  comité  de  la 
section  a  sollicité  la  diminution  des  ouvriers  dans  les  ateliers  pu- 
blics; (II,  p.  546.) 

M.  le  Maire  a  répondu  que  la  demande  serait  prise  en  considé- 
ration. 

Et,  de  suite,  le  Corps  municipal  a  renvoyé  la  délibération  au 
Département  de  la  police,  pour  qu'il  veille  à  ce  que  ces  bruits  n'aient 
aucune  suite  fâcheuse  (4). 

—   Le  Corps  municipal  renvoie  au   Département  des  établisse- 


peut-êtrcdu  prêtre  Jardinet,  do  m  rué  dans  l'arrêté  du  l.«r  juin-  (Voir  ci-dessus, 
p.  466.) 

(i)  Explications  contenues  dans  une  lettre  du  procureur-général  syndic,  com- 
muniquée au  Corps  municipal  le  M  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  568-569.) 

(2)  Cette  collection  des  arrêtés  départementaux,  qui  serait  si  utile  à  connaître, 
a  naturellement  disparu  avec  les  archives  de  l'Uôtel-de-Yille. 

ÇS)  Cet  arrêté  fut  remis  en  discussion  le  II  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  573.) 

(i)  Cette  affaire  ne  donna  lieu  à  aucun  rapport. 
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mcnts  publics  l'exécution  de  V arrêts';  ilu  Directoire,  (|u  4  de  ce  mois, 
contenant  nomination  de  M.  Desprôs,  professeur  du  collègedss 
Grassins,  à  la  place  de  procureur  de  cette  maison,  au  lieu  de 
M.  l'abbé  Le  Meignen,  qui  a  donne  sa  démission  (1). 

—■—  Le  Corps  municipal  renvoie  aux  commissaires  chargés  de 
l'organisation  des  paroisses  une  pétition  des  citoyens  de  la  nouvelle 
paroisse  de  Saint-Séverin,  qui  demandent  quelques  changements 
sur  la  nouvelle  circonscription  de  cette  paroisse  (2)i 

™~  Lecture  faite  d'un  arrêté  du  comité  de  la  section  de  la  HaU«- 
ao-bté,  du  30  mai  1791,  ledit  arrêté  relatif  à  l'échange  de  l'argent 
contre  les  assignats  et  des  assignats  contre  l'argent; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  avertit  le  public  qu'il  sera  ouvert  un  nouveau 
bureau  d'échange  rue  du  Bouloi,  au  petit  hôtel  Séguier,  p°  30, 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après  midi,  en 
présepee  d'un  commissaire  de  la  section,  à  l'exception  des  fêtes  et 
dimanches. 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
affiché  et  envoyé  aux  comités  des  48  sections  (3). 

——  Sur  te  rapport  des  commissaires  au  Département  de  la  garde 
nationale,  relativement  a  la  proposition  d'établir  une  école  d'armes 
à  feu  sous  le  titre  d'IIùtel  d'artillerie  nationale,  ladite  proposition 
faite  par  le  sieur  Rocquel,  demeurant  rue  Saint-Placide,  faubourg 
Saint-Germain,  ci-devant  major  commandant  des  Arquebusiers 
royaux  et  nationaux,  maintenant  officier  dans  le  bataillon  des  Vété- 
rans, et  le  sieur  de  La  Barre,  maître  serrurier  et  lieutenant  des  gre- 
nadiers volontaires  de  la  section  de  la  Croix-rouge; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  (4). 

*—»  Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  sur  le  plan 

(1)  H  De  parait  pas  que  ce  Le  Mkioken,  procureur  du  collège  des  Grassins, 
aoit  le  mflme  que  Le  Mekinën,  receveur  de  la  Faculté  dee  arts,  nommé  receveur 
de  l'Université  par  arrêté  du  Directoire  du  12  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  371.) 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Cet  imprimé  n'a  pas  été  retrouvé. 

(4)  Le  Corpa  municipal,  se  déjugeant,  prit  un  arrêté  direcleiuent  contraire  le 
11  juin.  On  trouvera,  à  c 
HonaU  milit-tire  d'armes  à  feu.  (Vi 
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d'une  Caisse  patriotique  municipale,  qui  lui  a  été  présenté  par  la 
section  de  l'Oratoire  (1)  ; 

Considérant  que  rémission  des  petits  assignais  décrétés  par  l'As- 
semblée nationale,  qui  aura  lieu  incessammeul,  ainsi  que  la  monnaie 
de  billon  dont  elle  a  ordonné  la  fabrication,  doit  nécessairement 
faire  baisser  le  prix  du  numéraire; 

Considérant  encore  que  l'émission  des  bons  municipaux,  quelque 
célérité  qu'on  y^apporlc,  ne  pouvant  prévenir  l'émission  des  assi- 
gnats nationaux,  devient  inutile; 

Considérant  aussi  que  les  sept  sections  qui  ont  adhéré  à  ce  plan 
n'ont  pas  demandé  la  convocation  de  la  Commune  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Arrête  : 

i°  que,  en  s'empressant  de  rendre  justice  aux  sentimenls  patrio- 
tiques qui  ont  dicté  ce  plan,  il  ne  peut  en  approuver  l'exécution  ; 

2°  que,  forcé  de  se  renfermer  dans  les  termes  de  la  loi,  il  ne  peut 
convoquer  la  Commune  pour  délibérer  sur  ce  plan; 

3°  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  aux  comités  des 
48  sections  (2). 

~~*  Le  Corps  municipal  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Jallier,  qu'il  avait  nommé  commissaire  à  cet 
effet  (3)  ; 

Et  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune; 

Autorise  les  héritiers  Aubert  et  le  sieur  Huzet  à  ouvrir  une  rue  de 
30  pieds  sur  leur  terrain,  dont  un  des  bouts  donne  dans  la  rue 
Verte,  d'alignement  à  celle  de  la  Ville-l'évêque,  et  l'autre  extrémité 
aboutissant  dans  la  rue  de  la  Pépinière,  d'après  les  alignements  qui 
leur  seront  donnés  par  le  Département  des  travaux  publics  (4)  ; 

Arrête  que  ladite  rue  sera  close  des  deux  côtés,  éclairée  et  pavée 
ù.  leurs  frais  ou  do  leurs  ayanl-eausc,  à  la  réserve  d'un  ruisseau  de 
six  pouces  de  large  ivgnant  dans  toute  »a  longueur,  lequel  sera  pavé 
aux  dépens  de  la  Municipalité,  qui  fera  faire  aussi  à  ses  frais  les 
transports  et  remblais  nécessaires  pour  la  formation  de  ladite  rue; 

Autorise  le   Département  des   travaux   publics   à  employer    les 


(1)  Plan  |  résenté  le  6  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  495.) 

(2)  lmp.  3  p.io-8  (Bib.  nat.,  Lb  40  1181). 

(3j  Commissaire  désigné  le  16  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  262-263.) 
(4)  Conformément  si  la  demanda  formulée  devant  le  Bureau  municipal  !e  12  mai. 
(Voir  ci-dessus,  p.  235-236.) 


■ 
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ouvriers  des  ateliers  de  secours,  si  faire  se  peut,  pour  exécuter 
lesdits  remblais  et  à  faire  paver  le  ruisseau  ci-dessus  par  l'entrepre- 
neur de  la  Ville  ; 

L'autorise,  en  outre,  à  donner  à  l'architecte  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  déboucher  les  eaux  stagnantes  du  cloaque  situé  dans 
le  terrain  des  héritiers  Aubert,  le  plus  promptement  possible,  dans 
l'égout  de  la  Ville,  en  employant  les  précautions  de  l'art  pour  que 
cet  emplacement  ne  cause  aucun  inconvénient  pour  la  salubrité  de 
l'air  et  la  santé  des  habitants  du  voisinage. 

Pourront,  en  conséquence,  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  donner  les  ordonnances  sur  le  trésorier  de  la 
Municipalité  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  1.200  livres,  à 
laquelle  sont  évaluées  les  dépenses  du  ruisseau  et  celle  du  pavé. 
.  ~~">  Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres 
et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  2o  mars  1791,  relative  à  la  dépense  pu- 
blique; 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  avril  1791,  relative  aux  sieurs  Quinot 
et  Floriot,  nommés  pour  supplé  ints  au  tribunal  du  district  de  Neufchàteau, 
à  la  place  du  sieur  (îarnier; 

3»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  du  môme  jour,  relative  aux  billets  des  ci- 
devant  administrateurs  des  domaines  qui  font  parliede  l'arriéré  de  la  dette 
de  l'État; 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  avril  1791,  qui  ordonne  que,  dans  le 
délai  d'un  mois,  les  Directoires  de  tous  les  districts  du  royaume  enverront 
au  Comité  d'aliénation  l'état  de  la  valeur  présumée  de  tous  les  domaines 
nationaux  compris  dans  leur  circonscription  ; 

5°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  avril  1791,  concernant  l'abolition  de 
plusieurs  droits  seigneuriaux,  notamment  de  ceux  qui  étaient  ci-devant 
annexés  à  la  justice  seigneuriale  et  le  mode  du  rachat  de  ceux  qui  ont  été 
précédemment  déclarés  rachetables  ; 

t>°  d\ine  loi  donnée  à  Parisi  le  27  avril  1791,  concernant  l'avancement  du 
corps  de  l'artillerie; 

7°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  4  mai  1791,  relative  à  l'échange  fait,  le 
24  mars  1768,  entre  le  sieur  Bosnielet  et  les  commissaires  du  roi; 

8°  d'une  loi  donnée  à  Paris,,  le  même  jour,  relative  à  la  formule  des  bre- 
vets de  pension  et  contenant  des  artic'es  particuliers  aux  ci -devant  officiers 
à  ia  Chambre  des  comptes  de  Provence,  à  la  veuve  Mallard,  aux  sieur  et 
dame  Alboui,  au  maréchal  de  Lowendahl,  et  aux  pensions  accordées  sur 
l'ordre  de  Saint-Louis  ; 

9°  d'une  loi  du  môme  jour,  relative  aux  arrêts  du  Conseil  portant  liqui- 
dation de  créances,  indemnités  et  demandes: 

10°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  déparlement  de  la  guerre; 

11°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  ; 

12°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  sommes  payées  par  le  ministre 
de  la  marine  aux  sieurs  Grauchin,  de  Vaivres,  Poujet  et  Le  Brasseur; 

13°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  8  mai  1791,  relative  à  l'exportation  par 
le  cours  de  la  Meuse  de  quelques  portions  de  bois  y  désignées; 
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14°  d'une  loi  du  même  jour,  pour  la  nomination  de  six  commissaires 
composant  le  Comité  de  la  trésore:ie  nationale; 

\d°  d'une  loi  du  même  jour,  contenant  des  articles  additionnels  au,  dé- 
cret du  V5  avril  1791,  contenant  liquidation  des  états  de  gages  arriérés  de 
1788  et  1789; 

16»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  13  mai  1791,  relative  a  la  cais?e  des  in- 
valides de  la  marine; 

17°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  bureaux  de  la  direction  générale 
de  liquidation; 

18°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  22  mai  179!,  relative  à  la  nomination 
des  commissaires  chargés  de  surveiller  la  fabrication  des  assignats  de 
5  livres  décrétés  le  6  mai  (1); 

19°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  moyens  d'accélérer  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  de  cuivre  (2); 

20°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  droit  de  pétition  et  qui  fixe  )e 
cas  où  les  citoyens  pourront  requérir  la  convocation  de  la  Commune  (3). 

-***   Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
~~-   Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (4). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  534.)  Bien  que  nous  ne  connaissions  ni  la  lettre  de  l'abbé  $...,  ni 
l'arrêté  du  Directoire  départemental,  ni  la  lettre  des  administrateurs  de  la 
police  au  procureur-général  syndic  au  sujet  du  replacement  de  l'inscrip- 
tion de  l'église  des  Théatins,  nous  pouvons  conjecturer  en  toute  probabilité 
que  cette  correspondance  était  motivée  par  le  léger  incident  qui  s'était  en- 
core produit  devant  cette  église  le  dimanche  5  juin. 

Voici  comment  le  raconte  la  Gazelle  nationale  ou  le  Moniteur  universel 
(n°  du  6  juin)  : 

«  L'attroupement  suscité  jeudi  dernier  (5)  contre  la  Société  qui  s'était 
réunie  dans  la  ci-devant  église  des  Tbéatjns  avait  excité  de  la  fermentation: 
les  groupes  du  Palais-royal  et  des  Tuileries  avaient  été  très  agités  à  ce  su- 
jet La  voix  des  véritables  amis  de  la  constitution  n'avait  pas  pu  parvenir  à 
étouffer  celle  des  émissaires  des  ennemis  de  la  tranquillité  publique.  On 
avait  eu  la  perfidie  de  faire  répandre  dans  ces  groupes  que  mesdames  Bailly 
et  La  Fayette  avaient  communié  dans  cette  église. 


(1)  Décret  du  22  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  314.) 

(2)  Décret  du  17  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  312.) 

(3)  Décret  du  18  ruai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  13-16.) 

(4)  Vendredi,  10  juin. 

(5)  Jeudi,  2  juin  (Voir  ci-dessus,  p.  473-477.) 
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messe  et  la  sortie  des  fidèles,  une  cinquantaine  d'individus  sont  entrés,  ont 
renversé  l'autel,  et  y  ont  commis  les  actes  de  la  plus  grande  violence.  Et 

,  il  ajoute  : 

Comme  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  l'on  a  vu  insulter  les  maisons  reli- 
gieuses et  les  églises  sans  que  l'accusateur  public  ou  la  Municipalité  remplissent 
leurs  fonctions,  j'ai  cru  devoir  rendre  compte  de  ce  fait  à  l'Assemblée  nationale 
pour  qu'elle  ordonne  à  la  Municipalité... 

Ici,  il  est  interrompu  par  des  murmures,  tandis  que  la  droite  applaudit. 
Rkgnaud  (de  Saint-Jean-d'Angélv)  fait  observer  vivement  que  l'Assemblée 
nationale  ne  peut  pas  être  érigée  en  tribunal  de  police  et  qu'elle  n'a  pas  à 
s'occuper  de  détails  semblables.  Le  département  de  Paris  a  assez  prouvé  et 
il  prouvera  encore  qu'il  sait  maintenir  l'exécution  des  lois.  C'est  lui  qui  a 
provoqué  par  ses  pétitions  la  loi  s.i^e  et  bienfaisante  qui  assure  à  tous  la 
liberté  des  cultes  (t)  ;  il  est  préposé,  sous  les  ordres  du  roi  et  de  l'Assem- 
blée nationale,  pour  inspecter  le  peuple  s'il  manque  à  son  devoir  et  faire 
exécuter  les  lois  de  police.  Sans  doute,  l'Assemblée  nationale  a  le  droit  de 
surveiller  les  corps  administratifs,  quand  ils  ne  remplissent  pas  Wurs  de- 
voirs ;  mais  ce  n'est  pas  lorsqu'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de  les  remplir;  on 
ne  peut  se  plaindre  à  elle  que  si  le  département  a  refusé  d'entendre.  Il  ne 
faut  pas  intervertir  l'ordre  des  pouvoirs;  c'est  à  la  Municipalité  d'abord, 
puis  au  département,  que  la  dénonciation  doit  être  portée. 

A  la  suite  de  ces  observations  judicieuses,  l'Assemblée  avait  décrété  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  (2). 

La  Municipalité  n'avait  pas  été  incriminée.  Mais  il  avait  été  fait  appel  à 
son  zèle  pour  maintenfr  l'ordre  et  la  liberté  des  cultes.  Bailly  voulut  faire 
savoir  qu'il  veillait.  D'où  le  document  annoncé,  qui  est  conçu  en  ces 
termes  : 

Lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris  à  M.  Le  Feuvre  d'Arles, 
commandant  du  bataillon  des  Petits- A  agus  tins  (3). 

Paris,  !c6  juin  1791. 

M.  le  Commandant-général  m'apprend,  Monsieur,  que,  samedi  (4  juin),  même 
avaut  d'avoir  reçu  aucun  ordre,  le  bataillon  des  Petits-Augustins,  que  vous  avez 
l'honneur  de  commander,  avait  arrêté  de  se  réunir  hier,  à  six  heures  du  matin, 
au  poste  de  la  rue  de  Bourbon,  pour  veiller  à  la  tranquillité  publique  autour  des 
Théatins  et  assurer  dans  cet  édifice  l'exécution  de  la  loi  qui  établit  la  liberté  du 
culte  religieux. 

Je  sais,  Monsieur,  que  cette  résolution  a  été  exécutée;  je  sais  que  votre  batail- 
lon a  rempli  ce  devoir  avec  zèle  et  qu'il  a  eu  le  bonheur  de  sauver  un  prêtre 
qu'on  voulait  maltraiter.  Comme  citoyen  et  comme  magistrat,  je  loue  votre  ba- 
taillon et  j'applaudis  a  son  respect  pour  la  loi.  Je  reconnais,  à  ces  dispositions, 
les  soldats  de  la  patrie  :  ce  n'est  pas  tout  de  l'avoir  défendue  dans  le  péril  des 


(t)  Décret  du  7  mai,  rendu  à  la  suite  de  l'arrêté  du  Directoire  départemental 
du  11  avril  et  d'une  démarche  du  même  Directoire  du  18  avril.  (Voir  Tome  111, 
p.  371-575.) 

(2)  Séance  du  2  juin  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  699- 
700.) 

(3)  Imp.  8  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39  4990),  reproduit  par  le  Journal  de  Par's  et 
la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n°*  du  9  juin). 
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armes  ;  il  faut  11  sauver  dans  le  danger  dus  dissensions.  Tout  soldat  citoyen  a  ce 
double  devoir  à  remplir,  et  c'est  ce  que  vous  Ave*  fait. 

Mais,  eu  considérant  la  foule  qui  su  porte  aux  Théalins,  je  m'afflige  rie  recon- 
naître comme  on  égare  le  peuple  de  Paris;  Je  m'afflige  d'apercevoir  dans  cette 
foule  quelques  hommes  revêtus  de  l'uniforme  de  la  garde  nationale,  dont  nos 
ennemis  ont  quelquefois  abusé.  Il  ne  faut  pas  noua  le  dissimuler,  Monsieur  :  la 
chose  publique  est  menacée  ;  ou  veut  profiter  do  la  division  du  clergé  et  des  que- 
relles des  prêtres  ;  on  veut  arriver  ù  In  guerre  civile  par  la  guerre  religieuse.  Ces 
moyens  ont  toujours  réussi  aux  factieux  dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les 
pays.  Mais  il  est  de  noire  gloire  comme  de  notre  intérêt  qu'ils  manquent  leur 
effet  cbez  les  français,  qui,  en  deux  ans,  ont  fait  la  plus  étonnante  des  révolu- 
tions et  la  plus  admirable  des  constitutions  politiques.  Nos  ennemis  frémissent 
de  voir  que  l'édifice  de  celle  constitution  s'élève  et  touche  à  sa  perfection,  et  la 
dernière  ressource  pour  le  renverser  est  de  dire  au  peuple  :  »  La  religion  est  per- 
due; le  schisme  va  s'établir;  les  préires  non  assermenté»  sont  les  ennemis  delà 
constitution;  et  le  Directoire,  la  Municipalité,  leurs  chefs,  les  soldats,  qui  protè- 
gent leurs  élablisseticnls.  favorisent  l'aristocratie,  a 

Et  moi,  je  dis  au  peuple  :  «  La  religion  n'est  |;uînt  perdue;  rien  n'est  changé; 
les  dogmes  sont  conservés  dans  toute  leur  pureté;  la  doctriue  est  la  même,  cl 
chez  les  prêtres  soumis  a  la  loi,  qui  ont  prêté  le  serment,  et  chez  ceux  qui,  par 
conscience  ou  par  d'aulrcs  motifs  moins  louables,  ont  cru  devoir  s'y  refuser.  Ce 
point,  prétendu  de  conscience,  n'est  que  pour  eux  ;  il  ne  fait  ricu  à  pcrsouue;  il 
n'intéresse  point  le  peuple,  pourvu  qu'il  n'engendre  point  de  querelle,  parce  que 
loule  querelle  peul  èlre  destructive  du  bonheur  de  la  patrie  et  funesle  a  la  cons- 
titution qui  s'achève.  Si  l'arislocralic  a  pu  fomenter  ces  divUions,  il  faut  l'igno- 
rer ;  car,  en  les  fomentant,  elle  a  voulu  troubler;  elle  a  vu,  dans  l'avenir,  des 
i|uerelles  intestines  el  des  guerres  civiles,  qui  sont  sa  dernière  espérance.  Ke 
conspirons  donc  poiul  avec  e:lc;  travaillons  au  bonheur  public  eu  conservaut  la 
paix,  eu  marchant  au  rétablissement  de  l'ordre  par  la  soumission  ù  la  loi.  L'As- 
semblée nationale  a  décrété  que  les  opinions  seraient  libres,  que  tous  les  cultes 
seraient  permis  :  si  le  culte  des  prêtres  non  assermentés  est  le  même  que  celui 
qui  est  payé  par  l'Étal,  c'est  le  notre,  nous  devons  le  respecter;  s'il  était  difléreut, 
il  faudrait  le  soutTrir,  comme  on  souffre  les  autres  cultes  plus  éloignés  du  nôtre.  » 
Eh!  mais,  dit-on  au  peuple,  si  l'on  permet  à  «es  prêtres  de  dire  la  messe,  il 
ne  faut  pas  tolérer  qu'ils  prêchent,  confessent  et  donnent  la  communion.  Et 
pourquoi  1  Où  est  donc  leur  liberté,  si  vous  restreignez  et  leurs  dogmes  et  leurs 
actes  religieux?  Où  est  la  liberté  des  citoyens,  si,  pour  ces  actes  religieux,  leur 
conscience  est  gênée  et  s'ils  ne  sont  pas  les  maîtres  du  choix  de  leurs  ministres  ? 
On  va  plus  loin  :  eu  dit  que  quelques  personnes  ont  communié  te  même  jour 
deux  ou  trois  fois.  Le  fail  est  faux,  sans  doute.  .Mais,  quand  il  serait  vrai,  si  c'était 
un  dogme  de  leur  religion,  ce  dogme  et  cette  religion  seraient  dans  le  décret  da 
l'Assemblée  nationale. 

français,  entendez  donc  la  liberté  :  elle  doit  être  entière  et  commune.  Eu  vou- 
lant l'établir  d'un  côté,  ne  la  détruisez  pas  de  l'autre. 

On  dit  encore  aux  gardes  nationales  :  h  Prenez  garde  à  l'emploi  qu'on  fait  de 
votre  patriotisme  et  de  votre  courage  ;  examinez  ce  qu'on  vous  ordonne,  cl 
n'obéissez  qu'à  l'ordre  que  voire  raison  reconnaît  juste  et  utile.  » 

Eh  !  qui  soumet  la  loi,  qui  est  la  raison  do  tous,  à  la  raison  d'un  seul  ;  la  loi, 
qui  est  la  volonté  générale,  à  la  volonté  particulière?  .Soldais,  citoyens,  magis- 
trats même,  nul  ne  doit  délibérer  quand  la  loi  a  prououcé.  quand  elle  a  parlé 
pnr  la  voix  de  ses  organes,  voulus,  choisis,  élevés  par  vous-mêmes  L'obéissance 
est  alors  nécessaire  :  elle  csl  de  devoir  rigoureux,  el  s'y  soustraire,  c'est  renver- 
ser la  couslituliou,  c'est  détruire  la  paLric,  c'est  appeler  tous  les  malheurs  pu- 
blics à  la  place  de  l'organisa  lion  nationale  qui  fait  noire  gloire  et  fera  uolre 
bonheur. 
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Si  ma  voix  pouvait  être  entendue  de  tous  mes  concitoyens,  si  je  pouvais  avoir 
assez  mérité  leur  confiance  pour  espérer  qu'ils  cédassent  à  l'impulsion  de  mes 
sentiments  pour  eux,  je  leur  dirais  : 

«  Ne  vous  laissez  pas  tromper,  égarer.  Votre  bonheur  est  près,  il  est  déjà  dans 
vos  mains;  la  constitution  est  presque  achevée  .  vous  allez  en  jouir,  si  vous  ne 
renversez  pas  vous-m«"ines  votre  ouvrage.  11  existe  dans  la  capitale  uu  nombre 
de  factieux  et  d'ennemis  de  la  chose  publique  qui  veulent  le  détruire;  il  existe  un 
nombre  de  brigands,  appelés  par  l'espoir  du  désordre  et  du  |  illage  ;  tous  sont 
autour  de  vous  :  les  uns  parlent,  et  ils  profanent  la  langue  de  la  liberté  et  les 
expressions  des  sentiments  patriotiques;  les  autres  agissent,  et  ils  commettent 
des  attentats  contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés.  C'est  à  vous  les  pre- 
miers à  les  repousser  ;  quand  les  magistrats,  quaud  nos  soldats  citoyens  les  pour- 
suivent, le  peuple  qui  n'est  pas  sous  les  armes  doit  s'unir  à  sesnnagistrats  et  à 
la  garde  nationale.  Ces  magistrats  et  la  garde  nationale  ne  sont  autre  chose  que 
le  peuple  lui-même  :  c'est  sa  cauee  qu'ils  défendent  ;  c'est  la  liberté,  la  sûreté 
publique  qu'ils  veulent  établir. 

«  On  vous  dit  que  vos  magistrats  vous  trompent;  on  vous  ditque  leurs  ordres 
sont  tyranniques,et  sans  doute  on  doit  vous  le  répéter,  puisqu'on  veut  vous  nuire, 
puisqu'on  veut  faire  régner  partout  le  désordre.  Le  plus  grand  est  de  méconnaître 
les  autorités  légitimes.  Tous  les  maux  peuvent  fondre  sur  vous,  si  les  magistrats 
sont  suspects  et  les  autorités  méconnues.  Sans  doute,  je  ne  vous  trompe  pas,  je 
ne  puis  pas  vouloir  vous  tromper.  Que  suis-je,  moi?  Votre  propre  ouvrage,  élevé 
par  vous  et  pour  cinquante  ans  de  probité  connue,  moi  prêt  à  rentrer  dans  la 
retraite  obscure  dont  vous  m'avez  tiré  et  qui  n'y  puis  porter  que  la  conscience, 
sinon  du  bien  que  j'ai  fait,  du  moins  de  n'avoir  pas  fait  de  mal?  Je  ne  puis  vou- 
loir que  votre  intérêt  et  votre  bonheur.  Vous  m'avez  estimé:  je  vous  respecte  et 
je  vous  aime.  Vous  m'avez  élevé:  j'ai  veillé  sur  vous.  Je  n'ai  pas  eu  une  pensée, 
depuis  deux  ans,  qui  ne  fût  pour  vous  ;  je  vous  demande  de  croire  à  la  pureté 
de  mes  vues  et  à  la  vérité  de  mes  exhortations.  Vous  êtes  libres,  et  vous  voulez 
être  heureux  ;  vous  ne  pouvez  être  heureux  et  libres  que  par  la  loi;  toute  infrac- 
tion à  la  loi  est  une  atteinte  à  votre  liberté. 

«  On  vous  parle  de  despotisme;  il  n'y  en  a  plus.  Vous  avez  un  roi  que  vous 
chérissez  :  il  régne  par  la  coustitution;  il  cède  le  premier  à  la  loi  qu'il  doit  faire 
exécuter.  Vous  avez  des  magistrats  choisis  par  vous  :  ils  sont  pour  un  temps  ; 
ils  sortent  responsables.  Vous  avez  des  corps  administratifs  qui  se  surveillent,  et 
le  Corps  législatif  d'où  sort  la  loi  et  où  est  le  centre  de  la  justice.  Les  oppresseurs 
n'ont  plus  de  moyens,  les  opprimés  seront  toujours  entendus,  ou  plutôt  il  n'y 
aura  plus  d'opprime3. 

«  Bannissez  donc  les  défiances;  faites  cesser  la  fermentation  et  des  assemblées 
et  des  groupes  moliounaires,  les  attroupements,  les  mouvements  populaires,  et 
tous  ces  désordres  qui  effraient  les  bons  citoyens,  éloignent  les  riches,  dépeuplent 
la  capitale,  aggravent  la  misère;  et,  en  rétablissant  la  paix  et  l'ordre  public, 
unissons  par  la  sagesse  une  révolution  que  vous  avez  si  heureusement  com- 
mencée par  le  courage.  » 

•  Voilà,  Monsieur,  ce  que  je  désirerais  pouvoir  dire  à  mes  concitoyens.  Voilà 
les  vérités  et  les  principes  auxquels  vous  et  votre  bataillon  avez  rendu  hommage. 
Et  vous  êtes  le  maître  de  donner  à  cette  lettre  la  publicité  que  vous  jugerez 
convenable. 

Le  Maire  de  Paris, 
Signé  :  Bailly. 

En  regard  de  cette  lettre,  dont  l'accent  est  sincère  et  touchant,  il  faut 
mettre  l'article  ironique  que  lui  consacrèrent  les  Révolutions  de  Paris 
(n°  des  4-11  juin)  : 
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Le  peuple  est  parfaitement  d'accord  avec  vous  jusqu'ici;  mais  il  eu  tire  une 
conclusion  toute  différente. 

La  chose  publique  est  en  danger,  dit  le  peuple  ;  on  veut  profiter  de  la  division 
du  clergé:  donc  il  faut  surveiller  le  clergé  catholique;  donc  il  ne  faut  pas  lui 
permettre  de  former  un  noyau  de  contre  révolution;  donc  il  ne  faut  pas  lui  per- 
mettre d'allumer  un  brasier  pour  y  jeler  ceux  qu'il  appelle  des  parjures  et  des 
faux-frères. 

La  chose  publique  e>t  menacée,  dit  le  maire,  et  les  prêtres  se  querellent  tout 
exprès  pour  profiter  du  désordre  :  donc  il  faut  les  laisser  faire  tout  à  loisir;  donc 
il  faut  leur  permettre  de  diviser  nos  familles,  etc  .. 

Lequel  est  meilleur  logicien,  du  maire  ou  du  peuple? 

«  Et  moi,  je  dis  au  peuple  :  «  La  religion  n'est  poiut  perdue;  rien  n'est  changé; 
«  les  dogmes  sont  conservés  dans  toute  leur  pureté;  la  doctrine  est  la  même,  et 
«  chez  les  prêtres  soumis  à  la  loi.  qui  ont  prêté  le  serment,  et  chez  ceux  qui.  par 
«  conscience  ou  par  d'autres  motifs  moins  louables,  ont  cru  devoir  s'y  refuser. 
«  Ce  point,  prétendu  de  conscience,  n'est  que  pour  eux;  il  ne  fait  rien  à  per- 
«  sonne;  il  n'intéresse  point  le  peuple,  pourvu  qu'il  n'engendre  point  de  que- 
u  relie,  w 

M.  Bailly!  Le  peuple  n'est  pas  plus  bigot  que  vous.  Ah!  que  n'est-il  aussi 
éclairé  sur  le  reste  comme  il  Test  sur  sa  religion!  Mais  répondez-lui  que  la  con- 
duite des  prêtres  réfractaires  n'engendrera  pas  de  querelle,  et  il  se  rassurera. 
Mais  son  instinct,  qui  lui  a  fait  pressentir  la  Révolution,  lui  conseille  en  ce 
moment  de  surveiller  de  près  la  marche  tortueuse  des  contre-révolutionnaires 
ambidextres.  Le  peuple,  qui  a  plus  que  vous  à  perdre  dans  une  guerre  civile 
religieuse,  sent  de  loin  le  danger.  Il  ressemble  à  ces  marins  expérimentés  qui 
voient  le  grain  imperceptible,  précurseur  de  la  tempête. 

«  Si  l'aristocratie  a  pu  fomenter  ces  divisions,  il  faut  l'ignorer.  » 

Magistrat  du  peuple,  est-ce  bien  vous  qui  nous  parlez  avec  celte  sécurité? 

Quand  l'aristocratie  remplissait  le  Champ  de  Mars  de  régiments  étrangers,  si 
quelqu'un  fût  venu  à  l'IIôtel-de-Ville  en  porter  la  nouvelle  et  eût  conclu  par  ce  : 
«  Il  faut  l'ignorer»,  dites,  M.  Bailly,  que  serions-nous  deveuus? 

«  Ne  conspirons  point  avec  elle.  » 

Mais  qu'entendez-vous  par  ces  paroles?  L'aristocratie  coalise  ses  membres  les 
plus  gangrenés  et  médite  une  conspiration.  Est-ce  donc  conspirer  que  de  se 
rassembler  et  d'aviser  au  moyen  de  déjouer  la  conspiration? 

«  On  va  plus  loin  :  on  dit  que  quelques  personnes  ont  communié  le  même 
jour  deux  ou  trois  fois.  Le  fait  est  faux,  sans  doute.  Mais,  quand  il  serait  vrai, 
si  c'était  un  dogme  de  leur  religion?  » 

M.  Bailly,  le  peuple  voit  plus  loin  que  vous,  et  vous  ne  croyez  pas  à  sa  saga- 
cité :  vous  avez  tort.  Beaucoup  d'entre  le  peuple  savent,  comme  vous,  à  quoi 
s'en  tenir  sur  quantité  de  préjugés  religieux.  Mais  ils  savent,  eu  même  temps, 
que  les  prêtres  doubleut  et  triplent  la  dose  de  superstition  selon  qu'ils  voient  la 
somme  des  lumières  grossir  et  faire  masse.  La  religion  est  une  pâte  innocente, 
tant  qu'on  n'y  insère  pas  de  levain.  Mais  bientôt  l'on  verrait  le  frère  qui  a  com- 
munié plusieurs  fois,  ou  une  seule,  si  vous  voulez,  de  la  main  d'un  prêtre  ié- 
fractaire,  se  croire  un  élu  et  regarder  son  frère,  qui  s'est  contenté  d'une  com- 
munion ordinaire  et  constitutionnelle,  comme  un  réprouvé.  Et,  dans  un  temps 
d'orages,  tel  que  celui-ci,  qui  sait  si  ces  petits  détails  ne  mèneront  pas  à  de 
grands  résultats  ? 

«  Français,  entendez  donc  la  liberté  :  elle  doit  être  entière  et  commune.  En  vou- 
lant l'établir  d'un  côté,  ne  la  détruisez  pas  de  l'autre.  Ou  dit  encore  aux  gardes 
nationales  :  «  Prenez  garde  à  l'emploi  qu'on  fait  de  votre  patriotisme  et  de  votre 
«  courage;  examinez  ce  qu'on  vous  ordonne,  et  n'obéissez  qu'à  l'ordre  que  votre 
«  raison  reconnaît  juste  et  utile.  >>  Eh!  qui  soumet  la  lui,  qui  est  la  raison  de 
tous,  à  la  raison  d'un  seul?  » 
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Ces  principes  sont  incontestables,  pris  à  la  lettre.  Mai?  la  nature  elle-même 
déroge  quelquefois  Ù  ses  lois  immuables.  Quelquefois,  elle  se  croit  obligée  de 
détruire  d'un  cûté  pour  établir  de  l'autre;  e'est  par  la  mort  qu'elle  conserve 
la  vie. 

Le  peuple,  qui  est  plus  près  de  la  nature  que  l'Assemblée  nationale,  le  départe- 
ment, la  Municipalité,  l'état  major  et  vous-même,  M.Bailly,  trouve  à  propos  de 
gêner  pour  un  temps  la  liberté  de  quelques  sectaires  de  mauvaise  foi,  afin  de 
garantir  la  liberté  du  grand  nombre.  Salua  po/iulî  auprema  fer.  Le  salut  du 
peuple,  M.  Bailly!  Cette  maxime  des  Romains  est  la  première  de  toutes  les 
nations. 

«  Soldats,  citoyens,  magistrats  même,  nul  ne  doit  délibérer  quand  la  loi  a 
prononcé.  L'obéissance  est  alors  nécessaire;  elle  est  de  devoir  rigoureux.  » 

Nous  fouîmes  fûcbés  de  voir  les  lois  d'un  peuple  libre  ressembler  si  fort  aux 
dogmes  de  la  religiou  des  esclaves.  Nous  tommes  Tachés  d'entendre  les  magis- 
trats leuir  le  même  langage  que  les  prêtres.  Obéissez,  uous  disent  ceux-ci  dans 
leur  chaire  :  nous  exigeons  uue  foi  aveugle,  implicite;  soumettez  votre  raison 
au  joug  de  la  foi.  Et  voilà  que  nos  représentants  nous  disent  déjà  à  leur  tour  : 
Quand  la  loi  a  prononcé,  l'obéissance  est  un  devoir  rigoureux  : 
délibérer.  —  Mais  ce  décret  mené  droit  à  uue  g 
se  peut.  En  atlendaut,  obéissez  :  vous  délibère 

Mais,  de  même  qu'il  faut  penser  avant  d'écr 
d'agir.  Il  est  bon  de  savoir  où  l'on  marche;  ces 

ii  Craignez  l'anarcbie.  » 

Nous  redouions  bien  plutôt  le  despotisme. 
*  ■  On  vous  parle  de  despotisme  »,  dit,  en  effet,'  M.  Bailly  :  ■  il  n'y  eu  a  plus.  ■ 

Ah,  Monsieur  le  maire,  est-il  bien  vrai?  Cette  seule  ligne  vaut  toute  votre 
lettre.  Mais,  après  treize  siècles  de  servitude,  qu'il  uous  soit  permis  de  vous  de- 
mander comment  il  se  fait  qu'il  n'y  ait  plus  du  tout  de  despotisme.  Cette  grande 
nouvelle  mérite  confirmation.  Faites-nous  la  preuve  de  la  solution  de  ce  grand 
problème. 

Vous  ue  dous  faites  pas  attendre  longtemps  la  preuve 


religieuse?  —  Cela 


<i  délibérer 
:r  le  pied. 


cède  1 


u  témoignage  et  pour 
vu  ubligé  de  céder  à 
lez   par  notre   faible. 


de  moyens;  les  opprimés   seront  toujours  eu- 
i  d'op|ii'imés.  Bannissez  donc  les  défiances.  " 
i;  il  n'y  aura  donc  plus  d'hommes  en  place  ?... 
ous  entendez,  vous  avez  soin  de  uous  dire  tout 


Eh  quoi,  M.  Uailly  I  C'est  un  roi  que  voi 
garant  de  la  destructiou  du  despotisme;  ■ 

la  loi,  un  rot  que  vous  chérissez Ah  ! 

Mais  l'attachomeut  qje  nous  portons  a  la 
gie  point  jusqu'il  uous  conteulei 
«  Les  oppresseurs  n'ont  plus 
tendus,  ou  plutôt  il  n'y  aura  plu 
Il  n'y  aura  donc  plus  de  riche 
Bien  loin  que  ce  soit  là  ce  que  ■ 
de  suite  après: 

«  Faites  cesser  la  fermentation  et  des  assemblas  et  des  groupes  motionuaires, 
les  attroupements,  les  mouvements  populaires,  et  tous  ces  désordres  qui  éloi- 
gnent les  riches.  » 

Les  motions  des  citoyens  rassemblés  sur  nos  quais,  dans  nos  places  publiques, 

vous  tiennent  au  emur   Vos  observateurs  y  entendent  parfois  des  vérités  dures, 

et  même  contre   celui  qui  les  envoie.  Ces  patriotes  de  tous 

t  la   licence  de  délibérer  sur  les 

-,  bruyants;  ils  n'ont  pas  loujour 

es  comités  de  directoire.  Mais,  si  vi 

es  séances  *ub  </k,  M.  Bailly,  vou: 

Mairie,  édifié  et  sur,  ris  des  bonnes  vérilés  qui  s'en 

s'y  passe,  nous  avons  vu  des  aristocrates  désespère 

Tome  IV 


dirigées  contre  ci 
états,  qui  preiim 
sont  quelquefois 
d'académie  ou  d 


événements  et  les  décrets, 
i   l'urbanité   des  assemblées 
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«  Finissons,  »  dites-vous  en  terminant,  «  par  la  sagesse  une  révolution  que 
voua  avez  si  heureusement  commencée  par  le  courage.  » 

Nous  avons  été  au  devant  de  vos  bons  avis,  M.  Bàilly.  Quoi  de  plus  sage  que 
de  ne  pas  croire  sur  parole,  que  d'avoir  un  œil  sans  cesse  ouvert  sur  la  conduite 
de  ses  chefs  et  de  ses  mandataires,  que  de  discuter  les  lois  à  mesure  qu'elles 
sortent  toutes  frappées,  comme  on  fait  souner  une  pièce  d'argent  pour  s'assurer 
de  son  titre  ?  Quoi  de  plus  sage  que  de  ne  pas  souffrir  des  attroupements  de 
prêtres  réfractaires  ?  Et,  puisque  tous  les  cultes  sont  volontaires,  le  décret  qui 
penuet  aux  Hébraïques  de  célébrer  le  sabbat  peut-il  trouver  mauvais  que  des 
hommes  libres  se  ressemblent  dans  la  place  publique  pour  rendre  hommage  à 
la  liberté,  pour  entretenir  par  le  conejurs  des  lumières  le  feu  du  patriotisme  et 
pour  se  mettre  en  garde  contre  ceux  qui  méditeut  d'éteindre  ce  feu  sacré  f  Ces 
clubs  en  plein  air  ne  peuvent  être  suspects.  Tant  que  le  peuple  est  debout  sur 
la  place,  magistrats  du  peuple,  dormez  en  paix;  l'innocence  opprimée  ne 
viendra  pas  interrompre  votre  sommeil  ;  il  n'y  a  point  de  fripon  là  où  tout  le 
monde  veille;  il  n'y  a  point  d'oppresseur  ni  de  despote  chez  une  nation  qui 
aime  à  se  rendre  raison  chaque  jour  du  décret  de  la  veille.  Il  est  vrai  que,  avec 
un  tel  peuple,  les  administrateurs  mal  intentionnés  ou  ineptes  passent  mal  leur 
temps. 

En  outre,  la  lettre  do  Bailly  suscita  une  Réponse  à  la  Le  tire  de  M.  le 
Moire  de  Paris,  par  un  officier  municipal  de  province,  sur  le  danger  de  pro- 
téger à  main  armée  V installation  aux  Théalins  des  prêtres  non  confor- 
mistes (i)9  que  je  me  borne  à  signaler,  n'ayant  pu  la  consulter. 

(II,  p.  534.)  On  ne  s'explique  pas  bien  la  protestation  de  la  section  du 
Temple,  se  plaignant  que  son  comité  soit  calomnié  parce  qu'on  lui  reproche 
d'avoir  demandé  la  diminution  des  ouvriers  dans  les  ateliers  publics. 

Nous  possédons,  en  effet,  une  délibération  de  ce  comité,  en  date  du  4  mai, 
qui  dit  à  peu  près  ce  qu'on  faisait  au  comité  grief  d'avoir  dit.  Qu'on  en 
juge,  d'après  le  texte  même  (2)  : 

* 

Sur  la  motion  d'un  des  membres  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  de  divers 
états  préfèrent  de  travailler  aux  ateliers  de  charité,  au  lieu  de  s'occuper  de  leurs 
métiers  ; 

Le  comité  a  arrêté  que  MM.  les  administrateurs  des  travaux  de  charité  seraient 
priés  de  n'admettre  auxdits  travaux  aucuns  ouvriers  de  la  partie  du  bâtiment  et 
de  reuvoyer  ceux  qui  pourraient  y  avoir  été  admis  jusqu'à  présent; 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  sera  envoyé  aux  47  autres  sections,  avec 
prière  d'y  adhérer. 

Signé  :  Denout, 
secrétaire-greffier. 

Il  est  vrai  que  le  comité  demandait,  non  la  diminution  du  nombre  des 
ouvriers  en  général,  mais  seulement  le  renvoi  des  ouvriers  «  de  la  partie  du 
bâtiment  ». 


(1)  Inip.  8  p.  in-  i  (British  Muséum,  F.  H.,  625,  34). 

(2)  Pièce  manuso.  (Bib.  uat.,  Manusc.  reg.  2654,  fol.  142),  reproduite  par  M.  Tue- 
tey,  dans  U  Assistance  publique  à  l>aris  pendant  la  Révolution  (t.  H,  p.  190  191). 
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10  Juin  4791 


BUREAU  MUNICIPAL 


~<~  Du  10  juin  1791; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Vi- 
gner,  Trudon, .  Le  Camus,  Rafly,  Vontauban,  Cousin,  Lesguilliez, 
Filleul,  etc..  ; 

~-"*  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  oot  représenté  le  cinquième  état  des  créances  arriérées  et 
qu'ils  ont  liquidé  sur  les  titres  enregistrés  au  Bureau  établi  pour  la 
liquidation  des  dettes  de  la  Commune  (1),  ledit  état  sommé  à  43.516 
livres,  4  sols,  2  deniers. 

Le  Bureau  municipal  approuve  ledit  état  et  a  autorisé  MM.  les 
administrateurs  des  domaine  et  finances  à  faire  payer  les  sommes 
détaillées  audit  état  à  ceux  qui  y  sont  dénommés,  en  observant 
néanmoins  les  formes  usitées. 

Et,  pour  constater  cet  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  de 
M.  le  Maire  et  du  secrétaire-greffier. 

<*"*  Le  Bureau  municipal  a  donné  acte  à  M.  Cousin,  adminis- 
trateur au  Département  des  établissements  publics,  de  la  représen- 
tation qu'il  a  faite  du  consentement  donné  par  M.  le  curé  de  Saint- 
Victor  à  l'ouverture  de  l'église  de  la  Doctrine  chrétienne  et  de  celui 
donné  par  le  curé  de  Saint-Augustin  à  l'ouverture  de  l'église  des  ci- 
devant  religieuses  Saint-Thomas,  consentement  qu'ils  ont  donné  eu 
conséquence  d'un  arrêté  du  Corps  municipal  du...  (2\ 

M.  le  Maire  a  été  prié  de  donner  avis  aux  supérieurs  de  ce9  deux 


(1)  Bureau  de  liquidation  établi  par  arrêté  du  Corps  municipal  du  8  avril  1791. 
(Voir  Tome  111,  p.  500-502.) 

(2)  La  date  de  l'arnHé  visé  est  eu  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  11  s'agit 
de  l'arrêté  du  16  avril  1791.  (Voir  Tome  111,  p.  603.) 
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maisons  de  la  liberté  qu'ils  ont  de  faire  ouvrir  les  églises  de  leurs 
maisons  (1). 

— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  à  M.  J(napen,  im- 
primeur, la  somme  de  27  livres,  8  sols,  montant  des  impressions 
qu'il  a  faites,  relativement  à  l'enregistrement  des  citoyens  actifs, 
pour  les  sections  du  Théâtre-français  et  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle  (2). 

•»~-  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ont  fait  rapport  d'une  demande  faite  par  M.  Augeard,  qui 
réclame  le  payement  de  8t)0  livres,  par  suite  du  commandement 
qu'il  a  eu  d'un  détachement  envoyé  à  Conflans-Sainte-Honorine  (3). 

Le  Bureau  municipal  renvoie  cette  affaire  aux  commissaires  du 
Département  de  la  garde  nationale,  pour  examiner  cette  demande  et 
en  faire  rapport;  à  l'effet  de  quoi,  toutes  les  pièces  relatives  à  cette 
demande  leur  seront  adressées  (4). 

-^~  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ayant  rendu  compte  d'une  demande  faite  par  le  sieur 
Tschappe,  suisse  de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint-Barthélémy,  qui 
réclame  les  frais  de  garde  des  scellés  apposés  sur  les  portes  de  cette 
église  et  dont  ce  particulier  a  été  nommé  gardien  ; 

Le  Bureau  municipal  renvoie  l'examen  du  mémoire  du  sieur 
Tschappe  à  la  commission  établie  pour  l'organisation  des  paroisses, 
et  l'invite  à  y  faire  droit  le  plus  tôt  possible  et  en  faire  rapport, 
s'il  y  a  lieu  (o). 

-~~  Sur  la  demande  de  M.  le  procureur  de  la  Commune; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné,  la  section  des  Enfants-rouges  tiendra 
ses  assemblées  générales  en  l'église  de  la  Merci,  rue  du  Chaume,  qui 
sera  ouverte  à  cet  effet  (6),  et  que  la  section  des  Arcis  tiendra  ses 

(1)  Au  cours  de  la  m  Ame  séance,  le  Bureau  prit,  au  sujet  des  églises  succur- 
sales, une  mesure  générale.  (Voir  ci-dessous,  p.  549-550.) 

(2)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'impression  de  la  liste  môme  des  citoyens  actifs  des 
deux  sections,  le  Directoire  ayant  décidé  que  la  Commune  ne  devait  pas  payer 
les  frais  de  ces  impressions.  (Voir  ci-dessus,  p.  470.) 

(3)  Sans  renseignements. 

(â)  Le  rapport  n'est  pas  mentionné  dans  les  procés-verbaux  ultérieurs. 

(5)  Rapport  présenté  le  17  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  590.) 

(6)  Pour  cette  section,  YAlmanach  générai  du  département  de  Paris  pour  1791 
indique,  comme  lieu  d'assemblée  générale,  l'église  des  Capucins  du  Marais,  tan- 
dis que  YAlmanach  royal  de  1791  indique  l'église  de  la  maison  des  Enfants- 
rouges. 
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assemblées  générales  en  l'église  de  la  ci-devanl  paroisse  de  Sainl- 
Jean-en-Grève,  qui  sera  aussi  ouverte  à  cet  effet  (1). 

-*~-  MM.  les  commissaires  pour  l'organisation  des  nouvelles  pa- 
roisses ayant  observé  qu'il  était  nécessaire  d'autoriser  les  curés  des 
nouvelles  paroisses  à  faire  toutes  les  dépenses  extraordinaires  que 
les  processions  de  la  Fêle-Dieu  pourront  exiger  (2)  5 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sieurs  commissaires  à  inviter 
les  curés  de  ces  nouvelles  paroisses  de  fournir,  au  plus  tard  jeudi 
prochain  (3),  un  état  détaillé  des  dépenses  qu'ils  croiront  devoir 
faire  relativement  à  cette  cérémonie  ; 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  commissaires,  après  avoir  examiné  ces 
états,  à  donner  les  pouvoirs  nécessaires  à  MM.  tes  curés  afin  que, 
dans  chaque  paroisse,  cette  cérémonie  soit  faite  avec  la  décence 
convenable  (4 j; 

Arrête  que  les  dépenses  ainsi  convenues  seront  acquittées  par  la 
caisse  municipale,  sauf  a  être  remboursées  par  celle  du  départe- 
ment, (f,  p.  552.)     ' 

<*~~  Le  Bureau  municipal  ; 

Ayant  entendu  lecture  du  compte  de  M.  Hardy,  huissier-audien- 
cier,  commissaire  de  l'Hôte  1-de -Ville,  chargé  du  payement  des 
secours  aux  noyés,  pour  le  service  desquels  il  appert  qu'il  est 
actuellement  en  avance  de  la  somme  de  665  livres,  10  sols,  pour 
solde  de  ses  avances  au  30  mai  dernier  (5)  ; 

Et  pour  le  mettre  en  état  de  subvenir  aux  dépenses  journalières  ; 

Autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  lui  donner  un  autre  man- 
dat sur  la  caisse  de  la  Ville  de  300  livres,  de  l'emploi  desquelles  il 
justifiera  lors  de  la  reddition  de  son  compte  au  susdit  Départe- 
ment (6). 

~~  D'après  l'arrêté  du  Corps  municipal  du...  (7),  qui  autorise  les 
administrateurs  au  Déparlement  des  établissement  publics  à  faire 

(1)  Pour  la  section  des  Arcis,  les  deux  mêmes  recueils  indiquent  l'église  de  Saint- 
Jean-en-Grève. 

(2)  La  fête  dite  Fête-Dieu   était  fixée,  cette  année-là,  au  23  juin.  Allant  plus 
loin,  le  Corps  municipal  s'associa  lui-même  à  celte  cérémonie  religieu-e  en  dé 
ridant  d'y  participer  par  délégation.  (Voir  ci-dessous,  p.  553-554.) 

(3)  Jeudi,  16  juin. 

(4)  Le  Bureau  s'occupa,  le  M  juin,  des  maisons  religieuses  devenues  proprié- 
tés nationales.  (Voir  ci-dessous,  p.  589.) 

(0)  Le  même  Hardy  avait  obtenu  du  Bureau  municipal,  para-rrêté  du  23  février 
1191,  un  traitement  annuel  de  200  livres.  (Voir  Tome  II,  p.  111.) 

(6)  Nouveau  compte  de  Hardy,  présenté  le  10  août.  (Voir  ci-dessous.)  —  Par 
suite  d'une  omission  du  copiste  du  registre  manuscrit,  le  «  susdit  »  Département 
n'est  pas*  autrement  désigné. 

(1;  La  date  est  restée  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 
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ouvrir  les  églises  des  ci-devant  religieux  et  religieuses  lorsqu'elles 
seront  utiles  comme  succursales,  sur  la  demande  des  citoyens  et  sur 
le  consentement  des  curés  (i)  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Informé  que  l'insuffisance  des  églises  des  paroisses  se  fait  sentir 
dans  tous  les  quartiers  de  la  Ville;  que  plusieurs  demandes  sont 
formées  pour  ouverture  d'églises  de  religieux  et  religieuses; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  porté  le  Directoire  à,  ordonner 
la  fermeture  de  toutes  les  églises  à  l'époque  de  Pâques  n'existent 
plus  (2);  que,  depuis,  l'Assemblée  nationale  a  éclairé  le  peuple  par 
ses  décrets  sud*  la  liberté  des  cultes  religieux  et  par  l'impression  des 
rapports  et  des  discours  qui  les  ont  déterminés  (3)  ;  que  la  saine  et 
majeure  partie  des  citoyens  est  convaincue  que  la  liberté  des  cultes 
est  une  suite  nécessaire  de  la  liberté  politique  ; 

Arrête  qu'il  sera  proposé  au  Directoire  d'ordonner  l'ouverture  de 
toutes  les  églises  des  ci-devant  religieux  et  religieuses  pour  servir 
comme  succursales,  avec  autorisation  aux  curés  d'y  envoyer  le 
nombre  de  prêtres  qu'ils  jugeront  convenable  pour  y  célébrer 
l'office  divin. 

M.  le  Maire  a  été  prié  d'adresser  au  Directoire  expédition  du  pré- 
sent arrêté  (4). 

—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  soit  à  titre  de 
secours  par  le  trésorier  de  la  Municipalité,  soit  à  titre  de  justice  sur 
les  fonds  destinés  aux  carrières,  aux  ouvriers  et  aux  veuves  d'ou- 
vriers  des  cari ières,  dénommés  en  un  état  représenté  par  lesdits 
sieurs  administrateurs,  la  somme  de  292  livres,  10  sols,  pour  le 
quartier  de  janvier  de  leurs  petites  pensions  (5). 


(1)  Il  s'agit  de  l'arrêté  du  16  avril  1791,  dont  cependant  les  termes  ne  corres- 
pondent pas  absolument  au  résumé  qui  en  est  fait  dans  le  procès-verbal  ci-des- 
sus. (Voir  Tome  III,  p.  603)  En  tous  cas,  un  autre  arrêté  du  Corps  municipal, 
du  28  niai  1791,  contient  une  application  très  précise  de  la  règle  admise  ici  par 
le  Bureau.  (Voir  ci-dessus,  p.  432-433.) 

(2)  La  fermeture  des  église*  et  chapelles  des  maisons  religieuses  avait  été  or- 
donnée par  un  arrêté  du  Cor,  s  municipal,  du  7  avril,  confirmé  par  le  Directoire 
du  département  les  8  et  11  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  475,  504  et  562-564.) 

(3;  Rapport,  discours  et  décret  du  7  mai  1791    (Voir  Tome  111,  p    873-575.) 

(4)  La  décision  du  Directoire  départemental  n'est  pas  mentionnée  dans  les 
procès-verbaux  ultérieurs.  Mais  le  Corps  municipal  décida,  dès  le  lendemain, 
11  juin,  qu'il  examinerait  d'abord  l'arrêté  du  Bureau.  (Voir  ci-dessous,  p.  514.) 

(5)  Il  a  été  question  des  pensions  accordées  aux  ouvriers  des  carrières  dans 
un  arrêté  du  Bureau  municipal,  du  5  avril»  (Voir  Tome  III,  p.  439.) 
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~~  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  exécuter,  au  Gros- 
Caillou  par  tel  entrepreneur  qu'ils  voudront  choisir,  sans  avoir 
recours  à  l'adjudication,  les  ouvrages  de  terrasse  et  pavé  qu'il  est 
reconnu  indispensable  d'y  faire  faire  sans  délai,  pour  donner  un 
écoulement  aux  eaux  des  blanchisseurs,  qui  incommodent  beaucoup 
ce  quartier  et  pourraient  y  amener  quelque  épidémie,  si  on  n'y  por- 
tait promptement  remède. 

Le  Bureau  municipal  autorise  aussi  lesdtls  sieurs  administrateurs 
à  faire  payer  à  l'entrepreneur  qui  aura  fait  ces  ouvrages  la  somme 
de  4.433  livres,  8  sols,  à  laquelle  ils  ont  été  évalués  dans  un  devis 
estimatif  fait  par  M.  Duchemin,  inspecteur  du  pavé  de  Paris; 

Invite  MM.  les  administrateurs  à  faire  faire,  s'il  est  possible,  par 
les  ateliers  de  charité,  les  ouvrages  de  terrasse  qui,  dans  le  devis 
de  M.  Duchemin,  sont  portés  comme  devant  entraîner  une  dépense 
de  1.940  livres. 

~*~*  Lecture  ayant  été  faite  :  1°  d'un  procès-verbal  dressé  par  la 
municipalité  de  Vaugirard,  le  7  du  présent  mois,  à  l'occasion  du 
repêchage  d'un  cadavre  trouvé  noyé  dans  la  rivière  de  Seine;  2°  de 
la  taxe  faite  le  môme  jour  "des  frais  dus  à  ce  sujet; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
lement des  domaine  et  finances  à  faire  payer,  pour  cette  fois  et  sans 
que  cela  puisse  tirer  à  conséquence,  des  deniers  de  la  caisse  muni- 
cipale, sauf  le  remboursement  par  qui  il  appartiendra,  la  somme  de 
36  livres,  montant  de  ladite  taxe,  à  M.  Bellavoine,  secrétaire-gref- 
fier de  la  municipalité  de  Vaugirard  (1),  qui  en  fera  la  distribution 
conformément  à  ladite  taxe. 

~~~  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  do- 
maine et  finances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payera  M.  l'abbé  Houzez, 
ci-devant  carme  et  qui  a  desservi  la  chapelle  de  l'Hôtel-de- Ville 
depuis  le  1er  octobre  1790  jusqu'au  dernier  mars  1791  (2),  la  somme 
de  134  livres,  10  sol?,  pour  ses  honoraires,  relativement  à  cette 
desserte. 


(i)  Bellavoine  (François-Marie),  bourgeois,  inscrit  comme  secrétaire -greffier 
de  la  municipalité  de  Vaugirard  (canton  d'Issy,  district  de  Bourg-la-reine),  dans 
YAlmanach  général  du  département  de  Pans  pour  1791 . 

(2)  Inscrit  sur  le  Tableau  des  ecclésiastiques  de  la  ville  de  Paris  qui  ont  prêté  le 
serment  sous  le  nom  de  :  Houzès  (Jacques-Bruuo-Joseph),  aumônier  du  bataillon 
de  Sainte-Geneviève,  à  la  communauté  des  Carmes,  place  Maubert. 
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En  outre,  le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  la  décence  exige  qu'on  continue  de  dire  tous  les 
dimanches  et  (êtes  une  messe  dans  l'intérieur  de  l'hôtel  de  la  Com- 
mune pour  la  commodité  tant  de  la  garde  nationale,  qui  y  fait  un 
service  continuel,  que  des  personnes  que  leurs  occupations  y  appel- 
lent habituellement; 

Arrête  qu'on  ne  changera  rien  à  l'usage  de  dire  la  messe  à  la  cha- 
pelle de  THotel-de-Ville  les  dimanches  et  fêtes; 

Arrête  que,  pour  apporter  à  cet  acte  de  religion  toute  l'économie 
possible,  cette  messe  sera  célébrée  par  M.  l'abbé  Quinet  {\),  qui, 
comme  aumônier  de  la  police,  a  été  continué  dans  la  jouissance  de 
la  rétribution  annuelle  de  ...  (2),  attachée  à  cette  place  (3),  et  qui,  en 
conséquence,  cessera  de  dire  la  messe  à  l'hôtel  de  la  Mairie. 

<~^  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~"*  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  mercredi  prochain  (4). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,    Maire;  Vigner,  Trudon,  Le  Camus,  Rapfy,  Mox 
tagban,   Cousin,    Lesguilliez,   Filleul;    Lemoine,  secrétaire-greffier 
adjoint. 


* 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  549.)  Quelques  documents  manuscrits  montrent  avec  quel  soin 
l'administrai  ion  municipale  veilla  à  la  parfaite  régularité  des  processions 
de  la  Fête-Dieu:  ce.  n'était  pas,  bien  entendu,  pour  faire  montre  d'une 
fervtMir  catholique  inattendue  ni  pour  afficher  une  dévotion  qui  n'aurait 
pas  paru  sincère;  il  s'agissait,  au  contraire,  de  prouver  à  la  population  que 
l'installation  du  clergé  constitutionnel  assermenté  ne  nuisait  pas  à  l'éclat 
des  cérémonies  religieuses  traditionnelles. 


(i)  Inscrit  sur  le  Tableau  des  ecclésiastiques  de  la  ville  de  Paris  qui  ont  prêté  le 
serment  sous  le  nom  de  :  Quinet  (Pierre-Jacques),  prêtre,  à  la  communauté  de 
Saint-Eustache. 

(2)  Le  chiffre  est  en  blauc  dans  le  registre  manuscrit  —  La  rétribution  an- 
nuelle du  chapelain  de  l'ancien  hôtel  de  la  Police,  devenu  l'hôtel  de  la  Mairie, 
était  de  300  livres. 

(3)  L'abbé  Quinet  avait  été  autorisé  à  continuer  ses  fonctions  à  la  Mairie  par 
arrcHé  du  Bureau  de  Ville  provisoire  du  20  avril  1790.  (Voir  1™  série,  Tome  V, 
p.  92.) 

(4)  Mercredi,  lu  juin. 
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Voici  d'abord  une  circulaire  du  Département  de  la  police,  du  0  juin, 
invitant  les  comités  de  section-  à  faire  débarrasser  la  voie  publique  et  à 
prendre  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  sûreté  à  l'occasion  de  la  Fête- 
Dieu  (I).  ^  , 

Le  16  juin,  c'est  le  Bureau  d'agence  des  biens  nationaux  qui  invite  les 
commissaires  de  police  à  se  concerter  avec  les  curés  des  paroisses  pour 
arrêter  l'itinéraire  des  processions  de  la  Fête-Dieu  (2). 

Le  20  juin,  le  Département  des  travaux  publics  envoie  ses  instructions 
aux  comités  de  section,  à  l'effet  de  faire  apposer  des  tentures  le  long  des 
bâtiments  publics  le  jour  de  la  procession  et  de  faire  débarrasser  les  rues 
des  gravois  qui  les  encombrent  (3). 

Après  les  processions,  on  trouve,  à  la  date  du  30  juin,  un  rapport  de  la 
garde  nationale  au  commissaire  de  police  de  la  section  du  Palais-royal,  au 
sujet  de  maisons  de  la  place  Vendôme,  qui  n'étaient  pas  tapissées  lors  du 
passage  de  la  procession  de  la  paroisse  de  Saint-Roch  (4). 

Enfin,  le  23  juillet  le  Département  des  travaux  publics  réclame  des 
comités  de  section  l'envoi  des  mémoires  des  tapissiers  employés  à  tendre, 
lors  des  processions  de  la  Fête-Dieu,  les  façades  et  murs  de  clôture  des 
maisons  religieuses  dans  l'étendue  de  chaque  section  (5;. 


CORPS  MUNICIPAL 


*~+~  Du*  10  juin  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  eu  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Bernier,  Borie,  Cardot,  Couart, 
Cousin,  Filleul,  Jolly,  Laisse,  Le  Camus,  Lesguilliez,  Maugis,  Ni- 
zard,  Monlauban,  Oudet,  Pitra,  Prévost,  Stouf,  Vigner,  Charron, 
Jallier,  Houssemaine,  Etienne  Le  Roux,  Raffy,  Trudon; 

-~~  M.  le  curé  de  Sainl-Gervais  (o)  ayant  écrit  à  M.  ie  Maire  pour 
obtenir  que  la  Municipalité  veuille  bien  assister  à  la  procession  de 
la  Fête-Dieu,  présenter  le  pain  bénit  le  jour  de  saint  Gervais  et, 
suivant  l'usage,  assister  au  feu  de  la  Saint-Jean; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  : 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police,  section  du  Palais-royal). 

(2)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Mamisc.  reg.  2666,  fol.  310). 

(3)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat ,  Mauusc.  reg.  2666.  fol.  310). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police,  sectiou  du  Palais-royal). 

(5)  Pièce  mauusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2666,  fol.  360).  —  Il  s'agit  évidem- 
ment des  maisous  religieuses  devenues  propriétés  nationales, 

(6)  Chevalier  (Jean- Antoine),  élu  le  13  février  1791. 
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Qu'une  dépulation  de  huil  de  ses  membres  assisterait  à  la  proces- 
sion de  la  Fête-Dieu,  à  la  paroisse  Saint-Gervais  (I); 

Que,  le  jour  de  la  fête  de  saint  Gervais,  le  pain  bénit  serait  pré- 
senté au  nom  de  la  Municipalité  (2); 

L'nfin,  que,  suivant  l'ancien  usage,  le  Corps  municipal,  ayant 
M.  le  Maire  à  sa  tête,  assisterait  au  feu  de  la  Saint-Jean,  sur  la  place 
delHôtel-de-Vilie(3); 

Charge  les  administrateurs  au  Département  du  domaine  de  donner 
les  ordres  et  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  deux  dernières  dispositions  du  présent  arrêté.  (I,  p.  559.) 

•»»*  Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune; 

Et  lecture  faite  d'un  mémoire  des  fermiers  de  la  navigation  de 
haute  et  basse  Seine  (4); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Rafly,  administrateur  au  Dé- 
partement des  subsistances,  recevrait  incessamment,  le  jour  et  dans 
le  lieu  qu'il  indiquera,  le  serment  auquel  sont  assujettis,  par  la  loi 
relative  à  rétablissement  des  Messageries  nationales,  tous  les  com- 
mis ambulants  et  autres  employés  à  cet  établissement.  (Il,  p.  561.) 

****  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre 
de  M.  de  Lessart,  ministre  de  l'intérieur,  relativement  à  la  demande 
formée  contre  la  Municipalité  par  le  sieur  Lécuyer,  au  sujet  d'un 
marché  qui  avait  pour  objet  une  livraison  de  farine  (fî;; 

Le  Corps  municipal  ; 


(1)  Le  jour  dit  de  la  Fête-Dieu  était,  cette  année,  le  Jeudi  23  juin.  —  L'aunée 
précédente,  le  Conseil  de  Ville,  se  basant  sur  la  tradition,  avait  décidé  de  ne 
pas  participer  à  la  procession.  Mais  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune y  avait  assisté  en  corps.  (Voir  ir«  série.  Tome  V,  p.  615  et  658.) 

(2)  La  fête  du  personnage  appelé  saint  Gervais  est  célébrée  par  l'Église  catho- 
lique le  19  juin.  —  L'année  précédente,  l'Hôtel-de-Ville  faisant  alors  partie  de  la 
paroisse  de  Saint-Jean-en-Grève,  l'Assemblée  des  Représentants  et  le  Conseil 
de  Ville  s'étaieut  trouvés  d'accord  pour  penser  que  la  Commune  devait  offrir  le 
pain  bénit  le  jour  de  la  fête  patronale  de  saint  Jean.  En  fait,  cependant,  le  Maire 
n'assista  pas  à  la  cérémonie,  et  ce  fut  le  président  de  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  qui  offrit  le  pain  apporté  en  grand  apparat  par  les  gardes 
de  la  Ville,  avec  accompagnement  de  musique  militaire.  (Voir  1"  6érie,  Tome  VI, 
p.  3,  54,  92,  223  et  230.) 

(3)  La  fête  dite  de  la  Saint-Jean  étant  Gxée  au  24  juin,  le  feu  traditionnel  tait 
allumé  la  veille  au  soir.  —  L'année  précédente,  par  suite  d'un  conflit  sur  la  ques- 
tion des  préséances  entre  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  et  le 
Conseil  de  Ville,  le  Maire  et  la  Municipalité  s'étaient  abstenus  de  paraître  à  la 
cérémonie,  qui  avait  été  présidée  par  le  président  de  l'Assemblée  des  Représen- 
tants  (Voir  i«-e  série,  Tome  VI,  p.  35,  214,  222,  223,  226,  221  et  230.)     * 

(4)  Sans  renseignements. 

(5)  Réclamation  signalée  à  la  séance  du  Corps  municipal  du  26  mai.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  403.) 
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Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que,  pour  faire  cesser  les  poursuites  du  sieur  Lécuyer, 
le  procureur  de  la  Commune  offrirait,  ail  nom  de  la  Municipalité,  par 
formé  d'avance  et  pour  le  compte  du  gouvernement,  seul  débiteur 
en  cette  partie,  une  somme  de  9.000  livres,  ensemble  les  frais  qui 
peuvent  avoir  été  exposés; 

Charge  les  administrateurs  au  Département  du  domaine  de  faire 
les  fonds  et  de  délivrer  les  ordonnances  nécessaires  pour  ce  paye- 
ment. 

— »*  Sur  le  compte,  rendu  par  le  procureur  de  la  Commune,  de 
l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par  le*  procureur-général  syndic  de 
convoquer  incessamment  les  assemblées  des  marchands,  négociants 
et  autres  personnes  qui  doivent  procéder  à'  la  nomination  des  élec- 
teurs qui  seront  eux-mêmes  chargés  d'élire  les  membres  du  Tribunal 
de  commerce;  (III,  p.  561.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  et  le  procureur  de  la 
Commune  prendraient  l'avis  des  juges  de  commerce  en  exercice,  et 
que  chaque  assemblée  serait  ouverte  par  le  commissaire  que  M.  le 
Maire  et  le  procureur  de  la  Commune  nommeront  sur  l'avis  des  juges 
en  exercice; 

Arrête,  de  plus,  que,  après  leur  nomination,  les  électeurs  se  ras- 
sembleront dans  une  des  salles  de  la  Maison  commune,  lieu  que  la 
Municipalité  leur  indique  pour  tenir  leur  assemblée  électorale  (1). 

~~*  Le  Corps  municipal  renvoie  aux  commissaires  de  l'organisa- 
tion des  paroisses  une  délibération  de  la  section  de  Notre-Dame, 
relativement  à  l'organisation  de  la  paroisse  Notre-Dame  (2). 

~~  Le  Corps  municipal; 

S'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  des  bureaux  des  patentes 
et  de  l'empressement  avec  lequel  les  citoyens  se  conforment  aux  dif- 
férentes dispositions  de  la  loi  du  17  mars; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  cette  loi,  les  législa- 
teurs ont  évidemment  attribué  à  la  patente  des  conditions  qui 
doivent  nécessairement  influer  tant  sur  l'activité  que  sur  l'éligibilité 
des  citoyens  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  2i  de  la  loi,  «  toute  per- 
sonne qui  ne  sera  point  pourvue  de  patente  peut  non  seulement 
être  appelée  au  tribunal  de  district  pour  y  être  condamnée  aux 
peines  de  droit,  mais  encore  aucun  particulier  assujetti  à  prendre 


(1)  Séance  du  25  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Délibération  inconnue. 
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une  patente  ne  peut  former  de  demande  en  justice,  pour  raison  de 
son  négoce,  art  ou  métier,  ni  faire  valoir  aucun  acte  qui  s'y  rapporte, 
ou  passer  aucun  acte,  traite  ou  transaction,  qu'il  n'ait  produit  sa 
patente  en  original  ou  en  expédition  »;  que  «  les  juges,  les  commis- 
saires du  roi,  les  notaires,  les  huissiers,  les  percepteurs  des  droits 
d'enregistrement  sont  respectivement  soumis  à  des  condamnations 
pécuniaires  plus  ou  moins  aggravantes,  dans  le  cas  où  ils  néglige- 
raient de  se  faire  représenter  les  patentes  »; 

Considérant,  de  plus,  que  nul  qe  peut  être  inscrit  sur  la  liste  des 
personnes  éligibles  aux  tribunaux  de  commerce,  s'il  n'est  pourvu 
de  sa  patente; 

Considérant  encore  que,  d'après  l'article  18,  il  doit  être  dressé, 
dans  chaque  municipalité,  une  liste  ou  registre  alphabétique  dos 
noms  des  particuliers  qui  auront  obtenu  une  patente  et  qu'il  est 
libre  à  toute  personne  de  les  voir  au  secrétariat  de  la  municipalité, 
où  la  liste  doit  être  déposée; 

Rapprochant  ces  différentes  dispositions; 

Et  considérant  que  la  loi  a  voulu  donner  la  plus  grande  publicité 
à  cet  établissement; 

Considérant  que  les  citoyens  qui  ne  s'y  conformeraient  pas  seraient 
tous  répréhensibles;  que  les  fonctionnaires  publics  qui,  par  erreur 
ou  par  oubli,  ou  même  par  une  suite  des  égards  déterminés  par  la 
confiance,  n'exigeraient  point  la  représentation  de  la  patente,  le 
seraient  également;  que,  d'ailleurs,  dans  les  élections  qui  vont  être 
faites  pour  la  formation  du  tribunal  de  commerce,  les  assemblées 
doivent  toutes  avoir  sous  les  yeux  la  preuve  que  les  candidats  ont 
tous  rempli  cette  formalité  indispensable; 

Considérant,  enfin,  que  les  registres  par  lettres  alphabétiques,  ou- 
verts par  le  secrétaire-greffier  au  bureau  de  la  délivrance  des  pa- 
tentes, ne  suffisent  point  pour  satisfaire  aux  demandes  qui  sont  ou 
qui  pourraient  être  formées  à  ce  sujet; 

Ouï  le  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que,  sur  les  registres  tenus  par  le  secrétaire-greffier  au 
bureau  de  la  délivrance  des  patentes,  il  sera  incessamment  dressé 
48  tableaux,  correspondant  à  chacune  des  48  sections,  par  lettres 
alphabétiques  des  noms  de  famille  et  de  la  profession,  des  particu- 
liers qui  ont.  obtenu  une  patente;  que,  dans  huitaine  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté,  et  au  plus  tard  le  20  de 
ce  mois,  ces  tableaux  seront  envoyés  par  le  secrétaire-greffier  aux  48 
commissaires  de  police,  qui  les  feront  placer  d'une  manière  stable 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  salle  des  assemblées  primaires 
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de  la  section;  que  ce  tableau  sera  ainsi  continué,  envoyé  de  semaine 
en  semaine  et  pareillement  affiché  à  la  suite  des  colonnes  qui  au- 
ro nt  précédé  le  dernier  envoi;  , 

Charge  les  commissaires  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché  et  transcrit  en  télé  des 
tableaux  qui  doivent  être  envoyés  aux  sections  (1). 

~—  Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  2  mars  1791,  qui  ordonne  une  nouvelle 
estimation  des  cens  et  rentes  de  la  maison  prieuriale  de  Sainl-Martin-de- 
Brive.  pour,  après  ladite  estimation,  être  tendu  un  nouveau  décret  d'aliéna- 
tion en  faveur  de  la  municipalité  de  Brive; 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  47  avril  1791,  portant  que  le  décret  du 
6  août  1790,  concernant  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  doit 
être  exécuté  dans  toutes  les  possessions  française*,  même  dans  les  deux 
Iudes ; 

3*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  26  avril  1791,  additionnelle  au  décret  du 
28  janvier  dernier,  qui  ordonne  la  levée  de  cent  mille  soldats  auxiliaires  (2)  ; 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  avril  1791,  relative  aux  créanciers  des 
maisons,  corps,  communautés  et  établissements  supprimés; 

5e  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  1er  mai  1791,  relative  à  la  liquidation  des 
états  de  gages  arriérés; 

6°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  4  mai  1791,  relative  à  l'emprunt  national 
de  1789; 

7°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  M.  de  La  Peyrouse  et  à  l'impres- 
sion des  cartes  par  lui  envoyées; 

8°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  8  mai  1791,  relative  aux  officiers,  sotis- 
officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes  en  garnison  ou  en  quartier; 

9°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  tribunaux  établis  dans  les  villes 
où  l'ordonnance  de  1667  n'a  été  publiée  ni  exécutée,  et  qui  porte  que  l'arti- 
cle 3  du  décret  du  11  février,  relatif  aux  requêtes  civiles,  sera  observé  pour 
les  arrêts  du  ci-devant  parlement  de  Douai; 

10°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  13  mai  1791,  relative  aux  navires  et  au- 
tres bâtiments  de  construction  étrangère  ; 

11"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  diverses  liquidations  de  taxations 
et  augmentations  de  gages  ; 

12°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  une  fabrication  d'assignats  de 
5  livres  ; 

13*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  15  mai  1791,  relative  à  la  formation  de  la 
Haute-Cour  nationale; 

14°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  traitement  des  curés  supprimés; 

15°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  translation  du  corps  de  Voltaire 
dans  l'église  paroissiale  de  Romilly  (3); 

16J  d'une  loi  du  même  jour,  portant  que  le  logement  desévèques  est  à 
la  charge  de  la  nation  ; 

(1)  Itnp  4  p.  in-8  (BU),  uat.,  Lb  40/1181). 

(2)  Décrets  du  2$  janvier  et  du  16  avril  1791  sur  l'armée  auxiliaire.  (Voir 
Tome  H,  p.  456-459.) 

(3)  Décret  du  8  mai  1791.  (Voir  ci-desaus,  p.  tOO.) 
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47»  d'une  loi  du  môme  jour,  relatire  à  diverses  fondations  faites  par  feu 
M.  Cochet  de  Saint-Valier  ; 

18°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  mai  4791,  relative  aux  officiers  de  la 
marine  ;  * 

49°  d'une  loi  du  même  jour,  portant  suppression  de  la  caisse  de  Sceaux 
et  de  Poissy  à  compter  du  45  juin  prochain  (4); 

20°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  24  mai  4794,  portant  que  les  procédures 
instruites  à  Aix,  Marseille  et  Toulon,  pour  crime  de  lèse-nation,  contre  les 
sieurs  Lambarine,  Lieutaud  et  autres  y  dénommés,  seront  regardées  comme 
nou  avenues  ; 

21°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  25  mai  479.4  qui  exempte  du  droit  de 
timbre  les  billets  y  énoncés  (2); 

22°  d'une  loi  du  même  jour,  qui  ordonne,  entre  autres  choses,  que  l'ordon- 
nateur du  trésor  public  rendra  compte,  avant  le  45  de  chaque  mois,  à 
l'Assemblée  nationale,  des  recettes  effectives  du  mois  précédent  ; 

23°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  papier  destiné  pour  l'impression 
des  assignats; 

24°  d'une  loi  donnée  à.  Paris,  le  27  mai  4794,  relative  aux  troubles  d'Avi- 
gnon et  aux  moyens  d'y  faire  cesser  les  hostilités  (3)  ; 

25"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  juin  4794,  relative  à  la  nomination  des 
membres  du  Tribunal  criminel.  (IV,  p.  562.) 

~~*  MM.  les  commissaires  chargés  de  l'examen  (4)  du  compte  de 
M.  Vauvilliers  ont  repris  leurs  observations  (5). 

La  délibération  a  été  continuée. 

M.  Vauvilliers  a  été  introduit  e(  entendu. 

Plusieurs  avis  ont  été  ouverts. 

Les  bases  de  l'arrêté  ont  été  posées  :  le  Corps  municipal  a  décidé 
qu'il  ne  pouvait  recevoir  que  le  compte  de  40.000  livres;  que,  le  sur- 
plus des  dépenses  ayant  été  fait  par  ordre  du  gouvernement,  c'était 
à  lui  que  le  compte  devait  être  rendu. 

M.  Etienne  Le  Roux  a  été  adjoint  à  MM.  les  commissaires  pour  lai 
rédaction  de  l'arrêté,  dont  la  lecture  et  l'adoption  définitive  ont  été 
remises  à  demain,  à  l'ouverture  de  la  séance  (6). 

~~  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-***  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain,  après  avoir  arrêté 
qu'il  s'assemblerait  les  mercredi,  jeudi  et  vendredi  d'après  les 
fêtes  (7).. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  De/oly,  secrétaire-greffier. 

(1)  Décret  du'13  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  367-368  ) 

(2)  Décret  du  20  mai  1191.  (Voir  ci-dessus,  p.  314.) 

(3)  Décret  du  25  mai  1191.  (Voir  ci-dessus,  p.  472,  note  4.) 

(4)  Les  mots  :  de  l'examen,  manquent  au  registre  manuscrit. 

(5)  Ajournement  du  6  juin.  (V°ir  ci-dessus,  p.  498.) 

(6)  Se  au  ce  du  11  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  571-572.) 

(7)  Fêtes  de  la  Pentecôte,  qui  avaient  lieu,  cette  année-là,  les  12   et  13  juin, 
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ÉCLAIRCISSEMENTS   . 

(I,  p.  554.)  Malgré  l'agitation  causée  dans  Paris  par  la  fuite  du  roi  (nuit 
du  20  au  21  juin),  les  processions  de  la  Fête-Dieu  (23  juin)  s'accomplirent 
partout  avec  une  grande  pompe.  L'Assemblée  nationale  assista  à  celle  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois  comme  le  Corps  municipal  à  celle  de  Saint- 
Gervais. 

On  trouve  dans  les  journaux  quelques  renseignements  intéressants. 

Dès  le  21  juin,  le  Courrier  des  83  départements  racontait  ce  qui  suit  : 

«  Le  fanatisme  dispose  ses  batteries  pour  les  processions  de  la  Fête-Dieu. 
Mais  le  civisme  éveillé  dispose  aussi  les  siennes. 

«  La  supérieure  des  Dames  du  Saint-Sacrement  de  la  rue  Cassette,  celle 
des  Dames  du  Cherche-midi  se  préparent  d'avance  à  faire  une  scène  d'éclat  : 
la  première  a  même  écrit  au  Maire  de  Paris  qu'elle  est  dans  l'intention  de 
ne  point  ouvrir  sou  église  et  pour  le  prier  de  ne  point  l'y  forcer.  Les  prêtres 
des  Missions  étrangères  se  sont  coalisés  pour  occasionner  le  même  scandale, 
de  sorte  que  la  procession  de  Saint-Sulpice,  par  cette  marotte  punissable, 
se  trouverait  forcée  à  ne  point  faire  les  stations  d'usage.  Sans  doute,  les 
prêtres  de  cette  paroisse,  amis  de  la  paix,  seront  bien  disposés  à  faire  ce 
sacrifice  à  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  décence.  Mais  le  public  n'entend  pas 
que  quelques  misérables  béguines  et  une  poignée  de  missionnaires  fanatiques 
fassent  la  loi  aux  prêtres  selon  la  loi  :  il  se  dispose  donc,  en  conséquence, 
à  enfoncer  les  portes  et  à  inculquer  d'abord  à  ces  dames  la  raison  par  les 
mêmes  voies  qu'il  y  est  parvenu  avec  les  Miramiones  (1),  Quant  aux  Mis- 
sionnaires étrangers,  on  dispose  une  autre  batterie,  digne  de  cette  vermine 
anticonstitutionnelle,  à  laquelle  il  est  temps  enfin  de  mettre  mors  et  bride. 
Nous  voyons  à  regret  qu'un  moment  de  scandale  s'apprête  encore.  Mais 
ceux-là  sont  véritablement  les  auteurs  qui  y  donnent  lieu.  » 

Mais,  soit  prudence  d'un  côté,  soit  tolérance  de  l'autre,  les  choses  se  pas- 
sèrent sans  scandale;  les  processions  ne  donnèrent  lieu  à  aucun  incident. 

Voici  le  compte  rendu  du  même  Courrier  des  83  départements  (n°  du 
24  juin)  : 

«  Toutes  les. processions  de  la  Fête-Dieu  se  sont  faites  avec  une  pompe 
religieuse  qui  inspirait  le  respect.  Celle  de  la  paroisse  du  fugitif  Louis  XVI 
(Saint-Germain-l'Auxerrois)  n'a  jamais  été  plus  brillante.  Toute  l'Assemblée 
nationale  s'y  est  rendue  en  corps  et  à  pied,  et  à  reçu  les  applaudissements 
que  son  énergie  méritait;  et  ces  applaudissements  n'étaient  pas  isolés  et 
individuels;  mais  ils  étaient  donnés  unanimement  et  à  tous.  » 

De  même,  la  Chronique  de  Paris  (n°  du  24  juin)  écrit  : 

«  Les  processions  de  la  Fête  Dieu  ont  eu  lieu  avec  toute  la  pompe  et  la 
solennité  accoutumées.  L'Assemblée  nationale  s'est  rendue  en  corps  à  celle 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois  :  partout,  elle  a  recueilli  les  témoignages  les 

(1)  Incidents  du  1  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  479-481.) 
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plus  énergiques  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance  du  peuple.  Elle  a  été 
ramenée  ensuite  au  lieu  do  s"s  se  inces,.où  elle  s'est  occupée  du  bonheur 
public.  Sa  marche  avait  quelque  chose  de  triomphal;  les  battements  de 
mains  et  les  cris  d'allégresse  se  mêlaient  aux  bruits  des  instruments  de  la 
garde  nationale,  qui  jouaient,  avec  une  mesure  vive  et  pressée,  l'air,  plus 
puissant  sur  les  âmes  patriotes  que  les  chants  des  anciens  bardes  :  Ça  ira!  » 
L'Assemblée  nationale  avait,  en  effet,  reçu,  le  20  juin,  c'est-à-dire  avant 
le  départ  du  roi,  une  lettre  du  curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  (1),  rap- 
pelant que  la  procession  de  Tannée  précédente  avait  été  suivie  par  l'As- 
semblée et  annonçant  que  le  roi  avait  promis  d'y  assister  cette  année. 
Immédiatement,  la  gauche  prenant  seule  part  à  la  délibération,  il  avait  été 
décidé  à  l'unanimité  que  l'Assemblée  accompagnerait  la  procession  le  jeudi 
suivant  (2). 

Le  jour  dit,  23  juin,  l'Assemblée  était  en  permanence,  à  raison  des  événe- 
ments. A  neuf  heures  du  matin,  cependant,  de  Beauhabnais,  président, 
annonce  qu'il  va  suspendre  la  séance  et  sort  avec  une  grande  partie  de 
l'Assemblée  pour  se  rendre  à  la  procession  (3). 

Après  midi,  la  centrée  donne  lieu  à  une  scène  dont  le  procès-verbal  fait 
mention  simplement  (4),  mais  que  la  Gazelle  nationale  ou  Moniteur  uni- 
versel (n?  du  24  juin)  rapporte  en  ces  termes  (5)  : 

u  M.  Rabaud,  occupant  le  fauteuil  pendant  l'absence  du  président,  an- 
nonce que  la  partie  de  l'Assemblée  nationale  qui  a  assisté  à  la  procession 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois  est  de  retour. 

«  Aussitôt,  une  musique  militaire  fait  entendre  aux  portes  de  la  salle 
l'air:  Ah!  ça  ira!  Environ  deux  cents  membres  de  l'Assemblée  entrent, 
précédés  de  la  musique  et  escortés  par  un  nombreux  détachement  de 
grenadiers  de  la  garde  nationale,  qui  se  rangent  en  plusieurs  haies  au 
milieu  de  la  salle. 

«  M.  le  président  :  Le  détachement  de  la  garde  nationale  qui  a  escorté 
l'Assemblée  lui  demande  la  permission  de  prêter  dans  son  sein  le  serinent 
de  tous  les  fonctionnaires  publics  militaires. 

«  La  formule  du  serment  est.  répétée  au  même  instant  par  tous  les  gardes 
nationaux,  au  bruit  des  applaudissements  réitérés  de  l'As«emblée. 

o  La  musique  reprend  l'air  :  Ah!  ça  ira!,  et  le  détachement  se  relire  de 
la  salle.  » 

De  même,  le  Journal  des  débals  el  des  décrets  (n°  763)  : 

«  Une  musique  guerrière  s'est  fait  entendre  au  loin  ;  bientôt  elle  a  rempli 
les  avenues  de  la  salle  et  la  salle  elle-même.  La  surprise  des  spectateurs  a 
fait  place  à  des  applaudissements  qui  n'étaient  interrompus  que  par  des 
accents  de  joie.  Des  grenadiers  de  la  garde  nationale  sont  entrés;  ils  étaient 
mêlés  à  des  soldats  de  la  gendarmerie  nationale.  L'Assemblée  venait  ensuite, 
au  son  de  la  musique,  au  bruit  des  applaudissements,  avec  celte  joie  pure 

(1)  Cori'ET  (Jean),  élu  le  6  février  1791. 

(2)  Séauce  du  20  juin  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p  351.) 

(3)  Séance  du  23  juiu  1191.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  4U  ) 

(4)  Le  V races-verbal  officiel  se  coutente  de  dire:  «  A  deux  heures,  uue  section 
de  l'Assemblée  nationale,  revenant  de  la  procession,  est  rentrée  dans  In  salle  des 
séauces.  » 

(5)  Reproduits  à  peu  près  dans  les  Archives  parlementaires  (t.  XXVII,  p.  448). 
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que  donne  le  sentiment  de  la  liberté.  L'Assemblée  a  pris  place,  et  il  s'est 
formé  dans  le  parquet  de  la  salie  deux  haies  de  soldats  citoyens  Le  calme 
a  succédé. 

«  J'ai  —  a  dit  M.  le  président  —  une  proposition  à  vous  faire;  elle  vous 
est  adressée  par  la  compagnie  de  grenadiers  qui  a  accompagné  l'Assemblée 
à  la  procession  et  qui  vient  de  la  reconduire. 

•  Les  applaudissements  ont  exprimé  une  approbation  unanime. 

«  M.  le  président  a  lu  la  formule  du  serment. 

ce  A  peine  la  lecture  était-elle  achevée  que  l'on  a  entendu  de  toutes  parts 
ces  mots:  Je  le  jure.  Des  citoyens  qui  se  trouvaient  dans  l'enceinte  de  la 
salle  ont  aussi  levé  la  main.  Lv  musique  et  les  applaudissements  ont 
recommencé.  Les  grenadiers  se  sont  retirés  Et  M.  le  président,  après 
quelques  moments,  a  rétabli  Tordre.  » 

La  procession  de  la  paroisse  municipale  de  Saint-Gervais  fut  naturelle- 
ment moins  éclatante  :  les  journaux  n'en  parlèrent  pas. 

(II,  p.  554.)  La  «  loi  relative  à  l'établissement  des  messageries  natio- 
nales »  que  vise  la  délibération  du  Corps  municipal  n'est  autre  que  le  dé- 
cret du  22  août  1790,  dont  le  titre  Ier,  intitulé  Direction  et  administration 
générale  des  postes  et  messageries,  contenait  un  article  2,  ainsi  conçu  (1)  : 

Art.  2.  —  Avant  le  !«•  septembre  prochain,  les  commissaires  des  postes  et  les 
administrateurs  prêteront  serinent,  entre  les  mains  du  roi,  de  garder  et  obser- 
ver fidèlement  1«  foi  due  au  secret  des  lettres  et  de  dénoncer  aux  tribunaux 
qui  seront  indiqués  toutes  les  contraventions  qui  pourraient  avoir  lieu  et  qui 
parviendraient  à  leur  connaissance.  Le»  employés  daus  les  |  os  tes  prêteront  le 
même  serment  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux,  d'ici  au  1er  octobre  pro- 
chain. 

Il  n'y  a  pas  de  disposition  spéciale  aux  commis  ambulants  dont  parle  le 
procès- verbal  du  Corps  municipal. 

(III,  p.  535.)  D'après  le  décret  du  27  janvier  1791,  dont  nous  avons  eu 
déjà  l'occasion  de  parler  (2),  l'élection  des  membres  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Paris  était  réglée  ainsi  qu'i1  suit  (3j  : 

Art.  2.  —  L'élection  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  par  des  électeurs  nommés  dans  les  assemblées  des  négociants,  ban- 
quiers, marchands,  fabricants  et  manuCacturiers  de  chacune  des  48  sections. 

Art.  3.  —  Ch  «curie  de  ces  assemblées  se  tiendra  au  lieu  ordiuaire  de  l'assem- 
blée de  la  section;  elle  sera  ouverte  par  un  commissaire  que  nommera  la  Muni- 
cipalité, sur  l'avis  des  juges  de  commerce  en  exercice.  Et,  après  l'élection  d'un 
président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  scrutateurs,  il  sera  procédé  à  la  nomina- 
tion d'un  électeur  par  25  citoyens  présents,  ayant  le  droit  de  voter. 

Art.  4.  —  Nul  ne  pourra  y  être  admis,  s'il  ne  justifie  :  1»  qu'il  est  citoyen  actif; 
2-  qu'il  habite  la  section  ;  3°  qu'il  fait  le  commerce,  au  moins  depuis  un  an,  dans 
la  ville  de  Paris. 


(1)  Séance  du  22  août  1190.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  218.) 

(2)  Voir  Tome  III,  p.  108-109. 

(3)  Séance  du  2*2  janvier  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  518.) 

Tome  IV  36 


W2  CORPS  MUNIC1  PAL  [10  Juib  1791 1 

Art.  6.  —  On  choisira  les  électeurs  en  un  seul  scrutin  de  liste  simple,  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages.  Mais,  au  3*  tour!  la  pluralité  relative  sera  suffi- 
saute. 

Art.  7.  —  Le9  48  assemblées  de  négociants,  bauquiers,  fabricants  et  manufac- 
turiers seront  convoquées  pour  le  môme  jour  et  a  la  môme  heure,  par  le  procu- 
reur de  la  Commune  de  Paris,  faisant  fonctions  de  procureur -général  syndic, 
lequel  se  concertera,  sur  cet  objet,  avec  les  juges  de  commerce  en  exercice. 

Art.  8. —  La  Municipalité  de  Paris  déterminera  le  Heu  où  se  rassembleront 
les  électeurs  pour  procéder  à  la  nomination  des  juges  de  commerce  et  de  leurs 
suppléants. 

C'est  en  vertu  de  cette  dernière  disposition  que  le  Corps  municipal  fixa, 
comme  lieu  de  réunion  des  électeurs  de  commerce,  une  des  salles  de  la 
Maison  commune. 

(IV,  p.  558.)  Le  décret  du  2  juin,  sanctionné  le  d  juin,  relatif  à  l'élection 

* 

et  aux  traitements  des  officiers  du  Tribunal  criminel  du  département  de 
Paris,  en  même  temps  qu'il  règle  une  partie  importante  de  l'organisation 
judiciaire,  intéresse,  par  un  point,  les  attributions  de  la  Municipalité.  11 
convient  donc  de  l'analyser  ici. 

Après  avoir  voté,  le  30  avril  1790,  le  principe  de  l'institution  du  jury  en 
matière  criminelle  (1),  l'Assemblée  constituante  avait  aboi  dé,  au  mois  de 
janvier  4791,  la  discussion  d'un  projet  général  sur  la  procédure  parjurés. 
Elle  adoptait  notamment,  le  20  janvier,  un  décret  instituant,  dans  chaque 
département,  un  tribunal  criminel  composé  d'un  président  nommé  par  les 
électeurs  du  département,  de  trois  juges  pris  chacun,  tous  les  trois  mois 
et  par  tour,  dans  les  tribunaux  de  district,  d'un  accusateur  public  et  d'un 
greffier  nommés  également  par  les  électeur.^  du  département,  enfin  d'un 
commissaire  du  roi  (2).  Puis,  le  o  février,  discutant  le  titre  X  du  projet,  De 
la  manière  de  former  le  juré  d'accusation,  elle  avait  décidé  (art.  4*r  et  2) 
que,  dans  chaque  district,  le  procureur-syndic  formerait,  tous  les  trois 
mois,  pour  servir  de  jurés  dans  les  accusations,  une  liste  de  trente  citoyens 
choisis  parmi  ceux  réunissant  les  conditions  requises  pour  être  électeur 
fdu  deuxième  degré),  laquelle  liste  serait  approuvée  par  le  Directoire  du 
district  (3). 

Lorsque  l'organisation  générale  fut  terminée,  on  s'aperçut  que  le  régime 
exceptionnel  de  Paris  exigeait  quelques  modifications  dans  l'application  de 
la  loi,  et,  le  30  mai,  du  Port,  au  nom  des  Comités  de  judicature  et  de  cons- 
titution, proposa  un  projet  de  décret,  qui,  adopté  d'abord,  puis  critiqué  le 
lendemain  par  Bouche,  comme  rédigé  d'une  façon  obscure  et  erronée,  et 
renvoyé  au  Comité  de  législation  criminelle,  fut  représenté  le  %  juin  par 
du  Port  et  adopté  définitivement  dans  les  termes  suivants  : 

Article  l«r.  —  Le  procureur  de  la  Commune  de  la  Ville  de  Paris  et  la  Munici- 
palité rempliront,  pour  le  juré  d'accusation,  les  fonctions  attribuées  aux  procu- 
reurs-syndics de  district. 

(t)  Décret  du  30  avril  1790.  (Voir  Archives  parlementaires ,  t.  XV,  p.  343.) 

(2)  Décret  du  20  janvier  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXH,  p.  343- 
348.) 

(3)  Séauce  du  5  février  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXll7p.  761-762.) 
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Art.  2.  —  Le  président  du  tribunal  criminel  de  Paris  aura  un  substitut. 
Art  3.  —  L'accusateur  public,  à  Paris,  aura,  également  uu  substitut. 
Art.  8.  —  Il  y  aura,  auprès  du  tribunal  criminel  de  Paris,  un  commissaire  du 
roi. 

Les  autres  articles  fixent  les  traitements  de  ces  différents  officiers,  ainsi 
que  ceux  du  greffier  criminel  et  des  huissiers. 

Enfin,  l'article  13  et  dernier  décidait  que  «  les  électeurs  actuels  du 
département  de  Paris  se  rassembleraient  pour  nommer  les  fonctionnaires 
susdits  »  (1). 

En  vertu  de  cette  loi,  le  procureur-général  stndld  du  département,  Pas- 
toret,  convoqua,  le  5  juin,  pour  lé  8  du  même  mois,  les  électeurs  à  l'effet 
de  nommer  le  président  et  l'accusateur  public,  leurs  substituts  et  le  greffier. 
Par  suite  dea  refus  multipliés  qui  se  produisirent  parmi  les  élus,  les  opé- 
rations de  l'Assemblée  électorale  ne  se  terminèrent  que  Je  lo  juin,  par  la 
nomination  de  Pétion  de  Villk>epve  (Jérôme),  député,  comme  président,  de 
Buzot  (François-Nicolis-Léonard;,  député,  comme  substitut  du  président, 
de  dk  Robespikrre  (Maximilien-Mai  ie-lsidor o).  député,-  commo  accusateur 
public,  et  de  Faurr  (Louis-Joseph),  avocat,  déjà  accusateur  public  près  le 
IIIe  tribunal  ordinaire,  comme  substitut  de  l'accusateur  public  (2). 

Au  moment  môme  où  l'Assemblée  nationale  organisait  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  Paris,  elle  recevait,  à  la  séance  du  3i  mai,  soir,  une 
délégation  nombreuse  des  juges  composant  les  six  tribunaux  criminels  pro- 
visoires établis  par  le  décret  du  13  mars  1791  et  installés  le  1èr  avril  sui- 
vant (3),  qui  lui  donnait  lecture  d'une  Adresse^  ainsi  conçiiô  (4)  : 

Messieurs, 

L'état  eflrayant  des  prisons  de  Paris  vous  a  déterminés  à  demander  des  juges 
aux  départements  voisins.  Convoqués  par  la  loi  du  14  mars,  nous  sommes  venus 
pour  donner  à  la  justice  une  activité  nécessaire,  pour  arrêter  les  désordres  du 
crime  par  l'application  prompte  et  rigoureuse  des  lois.  Cependant,  les  lois  n'au- 
ront point  repris  leur  vigueur,  te  justice  n'aura  pas  recouvra  son  empire,  si 
vous  ne  levez  pas  les  obstacles  qui  nous  entravent,  qui  nous  arrêtent  à  chaque 
pas. 

Daiguez  nous  entendre  avec  attention  :  car  ce  sont  des  motifs  graves  qui  nous 
animent,  et  c'est  sur  le  salut  public  que  vous  allez  prononcer. 

Nous  avons  à  juger  douze  ou  quinze  cents  procès,  dont  l'instruction  est  ptos 
ou  moins  avancée  (5).  Vos  décrets  n'ont  point  été  rigoureusement  suivis  :  ici,  les 

(1)  Séances  du  30  mai,  du  31  mai,  matin,  et  du  2  juin  1791.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XXVI,  p.  614-615,  629  et  706-707.) 

(2)  Voir  Assemblée  élertorale  de  Paris,  1790-1791,  par  Et.  Charavay  (p.  xliii- 
xlvi  et  579  622). 

(3)  Décret  du  13  mars  1791  et  séauce  du  1er  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  192-194, 
383,  389-391  et  397-406.) 

(4)  Adresse  des  membres  composant  les  six  tribunaux  criminels  à  l'Assemblée 
nationale,  pièce  manusc,  saus  signature  ni  date,  mais  accompagnée  d'une  lettre 
d'envoi  au  ministre  de  la  justice  annotée  le  27  mai  fArch.  nat.,  BB  5,-355),  et  irup. 
7  p.  in-4,  signé,  non  daté,  mais  accompagné  d'une  lettre  d'envoi  au  ministre  de 
la  justice,  du  30  mai  (Bib.  nat.,  Lb  39/11310,  et  Arch.  nat.,  BB  5/355). 

(5)  H  s'agit  d'instructions  dirigées  par  les  magistrats  de  l'ancien  Châtelet,  après 
l'institution  de  la  nouvelle  procédure  criminelle. 


564  CORPS  MUNICIPAL  |i<)  Juin  4791 1 

adjoints  (1)  ont  signé  l'information  et  chaque  déposition  de  l'information,  mais 
ils  n'ont  pas  exactement  coté  et  signé  toutes  les  pages;  là,  il  n'est  pas  dit  que 
leurs  signatures  aient  été  données  à  l'instant  même  et  sans  désemparer;  tantôt, 
on  a  omis  de  déclarer  à  l'adjoint  les  noms  du  plaignant  et  de  l'accusé;  tantôt,  on 
ne  l'a  poiut  averti  de  l'obligation  dans  laquelle  il  est  de  se  récuser,  au  cas  prévu 
par  la  loi.  On  a  même  constamment  omis  de  nommer  les  adjoints  qui  ont  signé 
l'ordonnance  sur  la  plainte  et  les  actes  subséquents.  Ces  vices  se  reproduisent 
ou  dans  la  plainte,  ou  daus  l'information,  ou  dans  le  décret.  Enfin,  il  n'y  a  peut- 
être  pas  une  procédure  qui  ne  porte,  pour  ainsi  dire,  avec  elle  son  germe  de 
mort,  sa  nullité. 

Dans  cette  position,  que  doivent  faire  des  juges  qui  révèrent  la  loi,  mais  qui 
aiment  le  bien  public,  but  essentiel  de  toutes  les  lois?  Kaut-il  prononcer  généra- 
lement toutes  les  nullités?  C'est,  en  d'autres  termes,  et  dans  la  circonstance  par- 
ticulière où  nous  sommes,  anéantir  toutes  les  procédures  qui  existent  depuis  dix- 
huit  mois,  effacer  les  preuves  de  tous  les  crimes,  entasser,  refouler  dans  les 
prisons  les  malheureux  dont  elles  regorgent  et  qu'elles  peuvent  à  peine  conte- 
nir; c'est  dire  que,  peudant  six  mois,  il  y  aura  des  juges,  mais  point  de  justice, 
ou  que  la  justice,  laborieusement  occupée  à  recomposer  ses  formes,  aura  négligé 
pour  longtemps  le  moyen  de  justifier  et  perdu  pour  toujours  le  moyen  de  con- 
damner et  de  punir. 

Nous  ne  parlons  pas  des  dépenses  énormes  qu'il  faudrait  faire  pour  recom- 
mencer inutilement  tant  de  procès.  Cette  considération  n'est  rien  devant  les  prin- 
cipes :  le  véritable  iutérêt  de  la  nation,  c'est  l'intérêt  de  la  loi.  Mais  remarquez 
qu'ici  la  loi  irait  directement  coutre  le  but  qu'elle  se  propose.  Remarquez  que 
nous  ne  jugeons  pas  des  procès  qui  naissent  de  jour  en  jour,  que  nous  n'avons 
pas  des  nullités  accidentelles  à  prononcer.  Nous  avons  à  juger  une  masse  an- 
cienne de  procès,  toute  viciée,  toute  infectée  de  nullités  dès  l'origine.  Nous  ne 
pouvons  pas  détruire  une  procédure  sans  eu  détruire  mille  :  le  même  principe 
nous  conduirait  forcément  au  même  résultat. 

Les  prisonniers  sout  dans  une  agitation  qui  tend  à  l'insubordination  et  à  la 
révolte.  Tourmentés  par  la  captivité,  par  la  douleur,  par  les  maladies,  par  tous 
les  genres  de  calamités  qui  se  réunissent  sur  eux  et  qui  les  pressent,  les  uns 
sont  abattus  et  se  consument  lentement;  les  autres  s'irritent  et  se  raidissent 
violemment  contre  leurs  fers. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  qu'il  y  ait  ici  aucune  exagératiun.  Nous  avons  vu, 
usque  dans  nos  audiences,  des  preuves  marquées  de  désespoir.  Récemment,  uue 
femme,  que  la  justice  n'a  pas  trouvée  coupable,  a  été  amenée  dans  un  de  «os 
tribunaux.  A  l'instant  même  où  son  procès  allait  être  rapporté,  son  conseil  l'abau- 
donna  On  lui  donne  un  autre  conseil;  on  lui  dit  que,  le  lendemain,  elle  sera 
jugée.  Il  n'y  avait  qu'un  jour  à  attendre.  Alais  un  jour  est  apparemment  un  siècle 
dans  les  prisons.  L'infortunée  fond  en  larmes;  elle  pousse  des  cris  déchirants; 
elle  se  frappe  la  tête  contre  le  barreau,  eu  maudissant  ses  juges  ;  et  le  public, 
témoin  de  cette  scène,  la  voit  emporter  par  deux  fusiliers. 

Oui.  les  maux  sout  multipliés;  ils  sont  coustants,  et  jusqu'ici,  nous  en  avons 
inutilement  cherché  les  remèdes.  Nous  nous  sommes  assemblés  plusieurs  fois; 
nous  avons  tenu  des  conférences  ;  nous  avons  exposé  au  ministre  de  la  justice 
nos  difficultés  (2).  Le  ministre  n'a  pas  cru  pouvoir  les  résoudre;  il  nous  a  dit  que 
nous  avions  la  loi  sous  les  yeux  et  que  nous  trouverions  dans  nos  lumières  et 


(i)  Lire  :  les  notables-adjoints. 

(2)  Mémoire  des  accusateurs  publies  des  six  tribunaux  criminels,  au  sujet  des 
vices  de  forme  pouvant  entraîner  la  nullité  des  procédures  instruites  au  Châtelet, 
présenté  au  ministre  de  la  justice,  du  10  mai  1791,  pièce  raanusc.  (Arch.  nat.,  BB 
5/355). 
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dans  nos  consciences  les  motifs  de  nos  décisions.  Certes,  c'est  toujours  là  que 
nous  les  avons  cherchés,  ces  motifs.  Mais,  avec  les  inéines  intentions,  nous 
sommes  arrivés  à  des  résultats  différents.  Les  uns,  attachés  au  texte  de  la  loi, 
l'ont  appliquée  scrupuleusement  dans  tous  les  cas;  les  autres,  croyant  saisir 
l'esprit  de  la  loi,  sa  volonté,  qui  est  le  bieu,  ont  craiut  de  faire  le  mal  eu  son 
nom;  ils  n'ont  point  prononcé  las  nullités,  lorsqu'elles  se  tournent  contre  les 
accusés  eux-mêmes  et  que  leurs  conseils  se  gardent  de  les  faire  valoir  ;  ils  ont 
distingué  dans  les  nullités  celles  qui  attaquent  le  corps  des  preuves,  l'infor- 
mation par  exemple,  ou  plutôt  les  dépositions  que  contient  l'information,  et  celles 
qui  n'attaquent  que  les  actes  étrangers,  isolés  de  l'h)  formation. 

Cependant,  l'esprit  des  tribunaux  n'étant  pas  le  même,  chacun  suit  le  sien  : 
l'un  infirme  ce  que  l'autre  aurait  confirmé;  l'un  fait  languir  un  accusé  pendant 
six  mois,  pour  la  plus  grande  perfection  de  la  procédure,  tandis  que  l'autre  le 
fait  sortir  six  mois  plus  tôt,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  justice.  Il  faut  un  accord 
entre  nous;  et,  puisque  nous  voulons  tous  l'utilité  publique,  il  faut  que  nous  y 
arrivions  tous. 

Vous  pouvez,  Messieurs,  nous  conduire  à  ce  but  également  désiré.  Vous  pou- 
vez nous  autoriser  à  n'avoir  égard  aux  nullités  qu'autant  qu'elles  attaquent  le 
corps  des  preuves,  et  nous  dispenser  de  les  prononcer  lorsqu'elles  ne  frappe  ut  que 
sur  les  actes  de  procédure  et  de  simple  instruction. 

Nous  attendrons,  Messieurs,  avec  respect,  le  décret  que  vous  prononcerez  dans 
votre  sagesse.  Des  circonstances  graves  ont  déterminé  notre  démarche  ;  elles 
détermineront  sans  doute  votre  décision.  Le  temps  presse,  la  justice  souffre,  les 
accusés  languissent,  les  prisons  regorgent  :  ces  demeures  souterraine*,  qui  recè- 
lent dans  leur  sein  les  éléments  de  tous  les  crimes,  travaillées  depuis  longtemps 
d'une  fermentation  sourde,  peuvent  s'entr'ouvrir  par  une  explosion  subite  et 
vomir  sur  Paris  tous  les  désordres  à  la  fois. 

Cette  Adresse  est  signée  de  41  juges  (dont  le  premier  est  Cahoitet,  du 
Ve  tribunal),  sur  42  qui  formaient  le  personnel  des  six  tribunaux  provi- 
soires (1). 

Après  une  courte  allocution  du  président  par  intérim,  Mkrlin  (de  Douai), 
promettant  que  l'Assemblée  examinerait  la  pétition  et  en  balancerait  dans 
sa  sagesse  les  inconvénients,  et  affirmant  que  ce  serait  pour  elle  une  véri- 
table jouissance  si  elle  pouvait,  en  l'adoptant,  couvrir  du  voile  de  l'huma- 
nité les  défauts  de  forme  qui  lui  étaient  dénoncés  et  dont  les  suites 
effrayaient  justement  la  sensibilité  des  juges,  l'Assemblée  décréta  que  la 
pétition  serait  renvoyée  aux  Comités  de  législation  criminelle  et  de  consti- 
tution, pour  lui  en  être  rendu  compte  le  surlendemain. 2  juin,  à  l'heure  de 
midi  (£  . 

Au  jour  convenu,  du  Port  (3)  présenta  le.  rapport  des  Comités:  après 
avoir  rappelé  l'objet  de  la  pétition  présentée  l'avant-veille  par  la  majorité 
des  juges  criminels  de  Paris  (il  aura't  pu  dire  par  l'unanimité),  il  exposait 
ainsi  les  conclusions  auxquelles  les  Comités  s'étaient  arrêtés  : 

Vos  Comités  ont  pensé  unanimement  que,   lorsqu'une  loi  criminelle  a  établi 

(t)  La  signature  qui  manque  est  celle  de  Mittii eix,  attaché  au  VI*  tribunal 
provisoire.  (Voir  Tome  111,  p.  390-391.) 

(2)  Séance  du  31  mai  1191,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  669- 
670.) 

(3)  Les  Archives  parlementaires  indiquent  Camus  comme  rapporteur:  c'est  cer- 
tainement une  erreur.  (Voir  Gazette  nationale  nu  Moniteur  universel.  n°  du  4  juin.) 
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des  nullités,  lorsqu'elle  a  cru  certaines  formes  tellement  nécessaires,  soit  pour 
l'innocence  de  l'accusé,  soit  pour  la  conservation  des  droits  de  la  société,  qu'elle 
a  déclaré  nulle  toute  procédure  qui  ne  les  contiendrait  pas,  il  est  évident  que 
tout  jugement  qui  est  rendu  d'une  manière  contraire,  dans  lequel  ces  formes 
ont  été  violées,  n'est  pas  un  jugement  légal.  C'est  même,  jusqu'à  quelque  point, 
un  assassinat  :  nul  juge  n'a  le  droit  de  condamner  un  homme  sans  observer  les 
formes  que  la  société  a  cru  indispensables  pour  sa  condamnation. 

D'un  autre  côté,  rien  ne  peut  empêcher  l'Assemblée  nationale  de  suivre  inflexi- 
blement les  principes  de  la  justice  qui  veulent  qu'aucun  effet  rétroactif  ue  soit 
donné  à  la  loi.  Vous  avez  le  droit  de  changer  les  lois  pour  l'avenir;  mais  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  regarder  les  lois  anciennes  comme  n'ayant  pas  existé,  ni 
les  lois  existantes  comme  n'existant  pas. 

Ainsi,  malgré  les  inconvénients,  malgré  les  lenteurs  qu'exigera  le  renouvelle- 
ment des  procédures,  malgré  le  désir  que  nous  aurions  eu  de  soulager  les  mal- 
heureux prisonniers  et  d'abréger  le  temps  déjà  trop  long  de  lenr  détention,  vos 
Comités  se  sout  déterminés,  par  les  considérations  que  je  viens  de  vous  exposer, 
à  vous  proposer  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'adresse  des 
juges  des  six  tribunaux  criminels  de  Paris. 

Contre  1rs  principes  incontestables,  mais  rigoureux,  invoqués  par  les 
Comités,  un  seul  législateur  osa  s'élever  :  c'était  un  avocat,  Dglandine,  dé- 
puté du  bailliage  du  Forez.  11  dit  : 

Les  prisonniers  sont  coupables  ou  inuoeents.  S'ifs  gouj;  coupables,  les  preuves 
ont  dépéri  pu  vont  dépérir  dans  la  nouvelle  instruction  qu'on  vqus  propose. 
S'ils  sout  innocents,  vous  allez  les  laisser  gémir  dans  les,  prisons  pendant  des 
siècles.  Comment  ponse-t-on  à  recommencer  des  procédure^  en  nqm^re  aussi 
prodigieux? 

Il  approuvait  clone  la  pétition  des  juges,  quj  distinguait  très  jus.terrjent 
entre  les  nullités  essentielles  portant  sur  les  éléments  de  conviction  et 
celles  moins  importantes  portant  sur  des  actes  p!e  procédure. 

Mais  des  considérations  de  fait  ne  pouvaient  prévaloir  sur  les  principes 
du  droit.  Du  Port  persista  dans  ses  conclusions,  en  laissant  seulement  en- 
trevoir que  la  sévérité  de  |a  décision  proposée  pourrait  être  tepipérée  par 
de  nouvelles  mesures  que  réclameraient  les  iribupaux  prinrjinels  et  ja  Muni- 
cipalité de  Paris  en  vue  d'accélérer  le  jugement  des  prisonniers. 

Sans  plus  de  discussion,  PAssemhl^e  décréta  çju'jl  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'Adresse  des  membres  composant  les  six  tribunaux  criminels 
de  Paris  (1). 

En  fait  de  mesures  complémentaires,  destinées  à  accélérer  les  jugements, 
voici  ce  qu'on  imagina. 

A  la  suite  de*  plaintes  d  îs  accusés  entassés  dans  les  prisons,  dont  la 
situation  déjà  plus  que  pénible  était  devenue  intolérable  pendant  les  cha- 
leurs de  l'été,  le  ministre  de  ja  justice  s'était  éniu  et  avajt  adressé  ^es  ins- 
tructions aux  commissaires  royaux  près  les  tribunaux  criminels  provisoires, 
en  vue  de  dégager  les  prisons  en  activant  la  solution  des  affaires  (2).  Les 


(1)  Séance  du  2  juin  171)1.  (Vnir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  707.) 

(1)  Mémoire  pour  les  prisonniers  au   Directoire   du  département   de  Paris  et 

Lettre  du  ministre  de  Injustice  aux  commissaires  du  roi,  du  2£  juin  1791,  pièces 

manusc.  (Arch.  nat.,  B  B  5/355). 


[10  Juin  1701]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  567 

commissaires  du  roi  avaient  répondu',  en  expliquant  au  ministre  la  cause 
de  la  lenteur  des  procédures  et  en  proposant  les  moyens  d'y  remédier.  La 
cause  était  connue  :  Fob'igation  de  refaire  les  procédures  illégalement  ins- 
truites au  Chàtelet;  or,  pour  refaire  ces  procédures,  il  fallait  dans  chaque 
aCfaire  l'assistance  d'un^greffier,  et  le  décret  du  13  mars  ne  prévoyait  qu'un 
greffier  salarié  par  tribunal.  D'où  nécessité  de  créer  des  commis-greffiers 
salariés  (4). 

En  conséquence  de  ces  ex  plioations  transmises  au  Comité  de  constitu- 
tion, du  Port  vint  proposer  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  séance  du  il  juil- 
let, un  projet  de  décret  concerté,  dit-il.  avec  les  juges  des  tribunaux  provi- 
soires, projet  qui  fut  aussitôt  aôjopté,  et  dont  l'article  i«r  était  ainsi  conçu  : 

Chacun  des  six  tribunaux  criminels  provisoires  établis  à  Paris  en  vertu  de  la 
loi  du  14  mars  1791  est  autorisé  à  nommer  deux  commis -greffiers  pour  l'instruc- 
tion des  procès  criminels. 

L'article  2  réglait  le  traitement  de  ces  commis  aux  deux  tiers  de  celui 
attribué  au  greffier.  Les  articles  ?et  4  concernaient  l'indemnité  allouée  aux 
accusateurs  publics  (2). 

Ainsi  outillés,  (es  tribunaux  crjmjnels  provisoires;  reprirent  leur  besogne 
et  ne  réclamèrent  plus. 


(1)  Lettres  des  commissaires  du  rpi  au  ministre  <}e  la  justice,  des  35,  26,  28  juin 
et  1er  juillet  1791,  pièces  manusc.  (Arch.  nat ,  B  Q  5/355). 

(2)  Séance  du  11  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaire*,  t.  XXVIII,  p.  114- 
115.) 
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11  Juin  1791 


CORPS   MUNICIPAL 


Du  11  juin  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MtM.  Maugis,  Oudet,  Hardy,  Jallier,  Ber- 
nier,  Cardot,  Prévost,  Nizard,  Canuel,  Lardin,  Lesguilliez,  Couart, 
Jolly,  Le  Roux  de  La  Ville,  Charon,  Etienne  Le  Roux,  Le  Camus, 
Viguier  de  Curny,  Borie,  la  fisse,  Cousin,  Champion,  Vigner; 

~*-~  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre 
de  M.  Thévenard,  ministre  de  la  marine,  par  laquelle  le  ministre 
annonce  l'arrivée  au  port  Saint-Nicolas  de  trente  milliers  de  poudre 
en  cent-cinquante  barils,  provenant  de  la  fabrique  de  Saint-Pons, 
destinés  pour  l'approvisionnement  des  vaisseaux,  et  dont  la  teneur 

suit  : 

A  Paris,  le...  juin  1791  (1). 
Je  viens  d'être  informé,  Monsieur,  qu'il  doit  arriver  aujourd'hui,  au  port 
Saint-Nicolas,  trente  milliers  de  poudre  en  cent-cinquante  barils,  provenant 
de  la  fabrique  de  Saint-Pons,   qui  sont  destinés  pour  l'approvisionnement 
des  vaisseaux. 

Comme  le  reversement  de  ces  poudres  dans  d'autres  bateaux  doit  se  faire 
au  port  Saint-Nicolas,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  que 
vous  jugerez  convenables  tant  pour  que  les  mariniers  ne  soient  point  trou- 
blés dans  leurs  opérations  que  pour  protéger  le  passage  cle  cette  munition 
dans  la  capitale,  d'où  elle  doit  être  rendue  à  Rouen. 

Le  ministre  de  la  marine, 
Signé  :  Thévenahd. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  du  ministre  de  la  marine 
serait  imprimée,  affichée  et  envoyée  aux  comités  des  48  sections  (2). 

<*~-  Lecture  faite  d'une  lettre  du  procureur-général  syndic  du 
département,  relative  aux  réflexions  que  la  Municipalité  lui  aadres- 


(1)  Le  chiffre  du  quantième  est  en  blauc  daqs  le  registre  manuscrit.  La  pièce 
imprimée  ne  contient  que  le  texte  de  la  lettre  et  la  signature,  sans  date. 

(2)  lmp   iu- folio  (hib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches). 
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sées  au  sujet  du  rétablissement  de  l'inscription  qui  doit  être  placée 
au-dessus  de  l'église  des  Théatins  (i); 

i 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  insérée  dans  le 

procès-verbal  : 

Mercredi,  8  juin  1791. 
Le  Directoire  approuvera,  Messieurs,  les  réflexions  que  vous  lui  présentez. 
Le  sens  que  vous  donnez  à  son  arrêté  est,  en  effet,  le  seul  qu'il  puisse  avoir: 
l'inscription  doit  être  rétablie  aux  frais  et  par  les  ouvriers  de  la  Société. 
Votre  dette,  à  vous,  se  borne  à  leur  donner  celte  protection  de  la  force  pu- 
blique que  tous  les  citoyens  ont  droit  d'attendre  des  magistrats  du  peuple 
et  des  dépositaires  de  la  loi. 

Le  procureur-général  syndic  du  département, 

Signé  :  Pastorrt. 

~--  Des  commissaires  députés  par  la  section  de  l'Arsenal  ont  été 
introduits  :  ils  ont  lu  et  déposé  sur  le  bureau  une  pétition  des  mem- 
bres du  comité,  contenant  réclamation  contre  l'indication  que  la 
Municipalité  a  faite  d'une  partie  de  l'enclos  des  Célestins  pour  servir 
provisoirement  de  cimetière  à  la  paroisse  Saint-François  d'Assise  (2). 

Les  commissaiies  des  biens  Dationaux  ont  été  entendus. 

Et,  d'après  leur  déclaration  que  l'administration  avait  reçu  une 
soumission  pour  la  vente  de  la  totalité  du  terrain  des  Célestins  et 
cette  considération  que  l'établissement  projeté  pourrait  nuire  à  la 
vente; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  travaux  commencés  dans 
l'enclos  des  Célestins  seraient  suspendus,  et  néanmoins  que  M  Jallier, 
précédemment  nommé  commissaire  à  cet  effet,  continuerait  ses  re- 
cherches pour  trouver,  le  plus  promptement  possible,  un  terrain 
propre  au  cimetière  de  la  paroisse  Saint-François  (3). 

~~+  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  Lafisse,de  la  pétition  des  citoyens 
de  la  section  des  Champs-Elysées,  relativement  au  lieu  dans  lequel 
doivent  se  former  les  assemblées  primaires  de  cette  section  et  au 
nombre  dans  lequel  doivent  être  les  citoyens  pour  délibérer  (4)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  procureur  de  la  Commune 
vérifierait  si  les  décrets  concernant  les  assemblées  primaires  ne 
renferment  pas  la  solution  des  difficultés  présentées  par  la  section 
des  Champs-Elysées;  et,  dans  tous  les  cas,  de  répondre  à  la  pétition 
de  cette  section  (5). 


(1)  Arrêté  du  Directoire,  communiqué  au   Corps  municipal  le  8  juin.  (Voir  ci- 
dessus,  p    533-534.) 

(2)  Arrêté  du  30  mai.  (Voir  ci-dessus,  p    435.) 

(3)  Séance  du  15  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  578-579.) 

(4)  Pétition  présentée  le  8  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  532.) 

(5)  La  réponse  adressée  à  la  section  n'est  pas  connue. 
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~~~  Lecture  faite  d'une  délibération  de  la  section  des  Invalides, 
en  date  du  6  juin,  par  laquelle  la  section  demande  l'autorisation 
nécessaire  pour  faire  lever  le  scellé  apposé  par  le  juge  de  paix  de 
la  section  sur  la  maison  occupée  par  les  sœurs  de  la  Charité  (1)  ; 

J^e  Corps  municipal  a  arrêté,  avant  de  statuer  sur  cette  demande, 
que  M.  Choron  prendrait  incessamment  connaissance  des  faits  qui 
peuvent  y  avoir  donné  lieu,  et  qu'il  en  ferait  le  rapport  au  Corps 
municipal  (2).  * 

****-  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  des  p^ablisser 
ments  publics  l'exécution  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département, 
du  8  juin,  qui  nomme  M  l'abbé  Tissier  à  la  place  de  chapelain  des 
Petites  Maisons  (3). 

t?  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
communiqué  un  arrêté  du  comité  de  la  section  des  Tuileries*  du 
40  juin  1791,  portant  que  les  assemblées  primaires  ,de  la  section  sa 
tiendront  dorénavant  dans  la  ci-devant  église  de  Saint-Louis  du 
Louvre  (4;. 

>~~  La  Municipalité  de  Paris  ; 

Instruite  des  embarras,  du  tumulte  et  du  désordre  occasionnés 
dans  les  environs  de  la  Halle,  et  singulièrement  dans  les  rues  aux 
Fers  et  de  la  Grande  Friperie  (5),  par  l'exposition  que  quelques  par- 
ticuliers se  permettent  d'y  faire  d'une  très  grande  quantité  de  meu- 
bles et  d'autres  efTels  qu'ils  y  empilent  jusques  au  milieu  desdiles 
rues  et  qui  y  séjournent  la  nuit  comme  le  jour; 

Instruite  pareillement  des  réclamations  et  des  plaintes  des  habi- 
tants de  ce  quartier,  à  qui  bientôt  il  pe  serait  plus  possible  d'entrer 
dans  leurs  maisons,  si  ce  désordre  n,é(,ait  réprimé; 

Considérant  que  les  rues  et  les  places  publiques,  qui  sont  à  l'usage 
de  tout  le  monde  pour  le  passage,  ne  peuvent  être  à  l'usage  exclusif 
d'aucun  particulier  et  qu'il  n'est  permis  à  personne  d'y  établir  le 
siège  de  son  commerce  ; 

Considérant,  de  plus,  que,  s'il  était  permis  0e  faire  }e  c°ffïfterce 


(1)  L'autorisatioB  de  lever  les  scellés  avait  déjà  été  accordée  par  le  Corps  mu- 
nicipal, le  30  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  85.) 

(2)  Le  rapport  n'est  pas  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(3)  Cet  arrêté  n'est  pas  connu. 

(4)  D'après  VAlmanach  général  du  déparlement  de  Pains  pour  1791,  comme 
d'après  VAlmanach  royal  (1791),  les  assemblées  primaires  de  la  section  des  Tui- 
leries devaient  se  tenir  à  l'église  des  Feuillants,  rue  Saint-Honoré. '—  L'église  de 
Saint- Louis  du  Louvre  servait,  depuis  le  22  mai,  aux  assemblées  publiques  du 
culte  protestant.  (Voir  Tome  III,  p.  675.) 

(5)  Ces  deux  rues  ont  disparu,  lors  de  la  transformation  deB  Halles. 
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et  d'exposer  en  vente  toutes. sortes  de  marchandises  dans  les  rues  et 
pinces  publiques,  bientôt  elles  seraient  obstruées  de  manière  qu'il 
ne  serait  plus  possible  d'y  passer;  et  que  d'ailleurs  le  droit  de  pa- 
tente établi  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  sanctionnés 
parle  roi,  en  remplacement  des  entrées  et  autres  droits,  deviendrait 
nul,  par  l'intérêt  qu'auraient  tous  les  marchands  de  quitter  leurs 
boutiques,  pour  s'établir  dans  les  lieux  publics,  où  ils  n'auraient 
point  de  loyer  à  payer; 

Déclare  et  arrête  que  les  rues  et  les  places  publiques  doivent  être 
lihres  pour  le  passage  de  tous  les  citoyens  ; 

Fait  défenses  à  toutes  personnes  d'y  établir  le  siège  de  leur  com- 
merce, notamment  dans  les  rites  aux  Fers  et  de  la  Grande-Friperie, 
et  d'y  exposer  ou  étaler  aucuns  meubles  ou  effets  qui  en  gênent  le 
passage,  a  peine  d'être  condamnées  aux  amendes  prononcées  par  les 
ordonnances  et  règlements  de  police  ; 

Enjoint  aux  commissaires  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin 
sera  (  I  )  ; 

Et  mande  à  la  garde  nationale  de  leur  prêter  main-forte  sur  leur 
réquisition. 

r*îî   l  e  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  enlendu  le  rapport  de  ses  commissaires  (2)  ; 

Considérant  :  1?  que  le  gouvernement  a  toujours  pourvu  aux  ap- 
provisionnements des  subsistances  de  la  Ville  de  Paris  et  que,  aux 
termes  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du...,  sanctionné  par  le 
roi  le...  {3j,  le  gouvernement  a  de  y  pourvoir  jusqu'au  i"  décembre 
dernier;  3°  qu'il  résulte  de  la  correspondance  du  minisire  avec 
M.  Vauvilliers  que  ce  dernier  a  été  spécialement  autorisé  à  faire  des 
achats  de  grains,  tant  au  dedans  que  hors  du  royaume  pour  le  compte 
du  gouvernement;.'!0  que  la  Municipalité  de  Paris  n'a  ordonné  aucuns 
achats  et  que  tant  les  traites  tirées  de  l'étranger  pour  les  grains 
achetés  par  M.  Vauvilliers  que  les  mandats  par  lui  Tournis  pour  ceux 
achetés  dans  l'intérieur  ont  été  acquittés  à  la  caisse  de  la  Ville  des 
deniers  que  le  gouvernement  a  fait  verser; 

(1)  Cet  imprimé  n'a  pas  été  retrouvé. 
.   (2)  Le  rédacteur  du  procès- verbal  a  oublié  île  dire  ici  que  le  texte  qui  nuit  est 
celui  de  l'arrêté  définitif  concernant  le  compte  de  Vaçvillieiis,  dont   les  bases 
avaient  été  adoptées  la  veille,  10  juin.  {Voir  ci-dessus,  p.  iiîiS.) 

(3)  Les  deux  dates  sont  eu  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Il  s'agit,  ainsi 
qu'on  peut  le  constater  dans  le  texte  imprimé  de  l'arrêté  qui  figure  îi  la  suile  du 
Rapport  du  9  mai,  du  décrut  'lu  \2  iinvtnibre,  sanctionné  le  19  novembre  1190. 
(Voir  Tome  I,  p.  264,  uotel.) 
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Le  procureur  de  la  Commune  entendu; 

Le  Corps  municipal  déclare  que,  M.  Vauvilliers  n'ayant  administré 
aucuns  fonds  de  la  Commune,  il  n'est  point  comptable  envers  elle 
des  achats  de  grains  et  dépenses  y  relatives,  mais  seulement  envers 
le  gouvernement,  puisqu'il  n'a  agi  qu'en  son  nom  et  d  après  ses 
ordres; 

En  conséquence,  arrête  que  les  4.277.621  livres,  10  sols, 9 deniers, 
de  dépenses  détaillées  aux  étals  de  M.  Vauvilliers  et  par  lui  justifiées 
par  pièces  probantes,  doivent  faire  partie  du  compte  qu'il  doit  ren- 
dre à  l'administration  des  finances; 

Donne  acte  à  M,  Vauvilliers  des  versements  par  lui  faits  entre  les 
mains  du  trésorierde  la  Commune,  lesquels  montent  à  403.920  livres, 
7  sols,  9  deniers,  ainsi  qu'il  est  énoncé  et  justifié  au  rapport  des 
commissaires; 

Ordonne  que  les  122.727  livres,  9  sols,  4  deniers,  de  billets  h  re- 
couvrer, restant  es  mains  de  M.  Vauvilliers,  seront  par  lui  remis  à 
MM.  les  administrateurs  du  domaine,  pour  en  poursuivre  les  recou- 
vrements et  en  compter  à  l'administration  des  finances,  laquelle  re- 
mise étant  effectuée  M.  Vauvilliers  en  sera  valablement  déchargé; 

Ordonne,  en  outre,  que  M.  Vauvilliers  remettra  auxdits  adminis- 
trateurs les  états  des  recouvrements  à  faire  de  divers  particuliers  et 
de  diverses  municipalités  et  l'acte  de  Viton  comme  appartenant  au 
gouvernement,  pour  les  administrateurs  en  poursuivre  les  rentrées 
et  en  faire  compte  à  l'administration  des  finances; 

Arrête,  au  surplus,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  à  la  suite 
du  rapport  des  commissaires  (1),  soumis  à  la  première  assemblée  du 
Conseil  général  et  incessamment  adressé  à  chacun  de  ses  mem- 
bres (2). 

~~  Le  Corps  municipal; 

Instruit  que  les  sœurs  de  la  Charité  de  la  paroisse  Sâint-Roch 
admettent  des  personnes  étrangères  dans  leur  église; 

Ordonne  que  l'arrêté  du  Directoire,  du  11  avril  1791  (3),  confirmé 
par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  7  mai  (4),  sanctionné  par 
le*  roi,  le  13  du  même  mois,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur; 


(1)  Imprimé  déjà  signalé.  (Voir  ci-d»ssus,  p.  £0/,  noie  1.) 

(2)  Dans  sa  séance  du  20  juin,  le  Corps  municipal  s'occupa  de  fixer  la  date  de 
la  convocation  du  Conseil  général  pour  délibérer  sur  celle  affaire.  (Voir  ci-des- 
sous.) 

(3)  Arrêté  du  11  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  562-564.) 

(4)  Décret  du  7  mai.  (Voir  Tome  111,  p.  573-574.) 
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question  de  savoir  si  cet  arrêté  subsisterait  tel  qu'il  est  et  si  te  pro- 
cureur de  la  Commune  serait  chargé  de  son  exécutiofi  (*). 

~~»  Le  Corps  municipal  a  pareillement  ajourné  l'examen  d'un 
arrêté  du  Bureau  municipal, Mu  9  de  ce  mois  (2),  relatif  à  l'ouverture 
des  églises  qiii  ont  été  fermées  en  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire, 
du...  avril  dernier  (3). 

~—  Sur  la  représentation  des  commissaires  des  biens  nationaux; 

Le  Corps  municipal  s'est  également  réservé  d'examiner  si  les  arrê- 
tés du  Directoire  concernant  cette  administration  seront  également 
déposés  au  secrétariat  ou  s'ils  resteront  entre  les  mains  de  MM.  les 
commissaires  (4). 

M.  Lesguilliez,  administrateur  au  Département  des  subsis- 


tances, ayant  demandé  s'il  ne  conviendrait  point  de  pourvoir  au  rem- 
placement des  droits  connus  sous  la  dénomination  de  petits  droits, 
qui  étaient  perçus  par  les  administrateurs  de  la  caisse  de  Poissy,  et 
dont  le  produit  servait  à  l'entretien  des  marchés, à  la  réparation  des 
bâtiments,  au  payement  des  employas  au  service  journalier  pour  le 
lotissage  des  moulons  et  à  la  fourniture  des  parquets  et  râteliers 
nécessaires  pour  les  bestiaux; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  muriicipal  a  arrêté  que  la  demande  et  les  observations 
de  M.  Lesguilliez  seraient  soumises  à  la  décision  du  Directoire  du 
département  (5). 

*~*  Lecture  faite  dû  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~ «*  Le  Gorps  municipal  s'est  ajaurfré  à  mercredi  prochain  (0). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillv,  Maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Les  procés-verbaux  ultérieurs  ne  signalent  pas  que  la  discussion  ait  été 
reprise  sur  cette  question. 

(2)  L'arrêté  du  Bureau  municipal  ici  visé  est  du  10  juin  et  non  du  9.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  é49  550.)  * 

(3)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit  —  Il  s'agit  de  l'arrêté  du 
11  avril.  (Voir  Tome  III,  p  562-564.) 

(4)  On  ignore  ûe  quels  arrêtés  du  Directoire  départemental  coucernant  l'admi- 
nistration des  biens  nationaux  il  est  ici  question.  Un  arrêté  de  ce  genre  est  bien 
signalé  à  la  séance  du  17  juin;  mais  il  est  daté  du  15  juin  et  par  conséquent 
postérieur  au  11.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  La  décision  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue. 

(6)  Mercredi,  15  juin. 
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*~»*  Du  45  juin  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Àndelle,  vice-président,  eii  l'absence  de  M.  le  Mdlrêf,  retenu  pour 
cause  de  maladie,  et  composé  de  MM.  Canuel,  Houssemaine,  Vigner, 
Pitra,  Prévost,  Gdndolphe,  Champion,  Fallet,  Hardy,  Lardin,  Nizard, 
Raffy,  Jolly,  Cousin,  Lesguilliez,  Cahours.  Oudet,  Cardot,  Coiiart, 
Boric,  Maugis,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Bernier,  Charon,  Lafisse,  Jal- 
lier,  Dacier,  Etienne  Le  Roux,  Tassin,  Montauban,  Le  C&nus}  le 
sefcond  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune*  présent; 

-~~  Lecture  faite  par  le  secrétaire-greffier  d'une  lettre  de  M.  Cahier, 
premier  substitut-adjoint  du  procureur  def  la'Commurfe,  par  laquelle 
il  annonce  que  sa  santé  ne  lui  permettra  de  retourne^  à  Paris  que  le 
2f  ou*  42  de!  ce  mois  (f); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  de  (Jette  lettre 
dans  le  procès  verbal  (2). 

~~*  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  de  la  police  une 
lettre  de  M.  Pouquet,  auteur  du  Courrier  de  t  hymen  (3),  par  laquelle 
M.  Fouquel  envoie  le  n°  33  de  son  journal,  dans  lequel  il  fait  des 
observations  sur  les  cabriolets,  qu'il  regarde  et  dénonce  comme  voi- 
tures très  dangereuses  (4). 

— -^  M.  le  vice-président  ayant  communiqué  une  lettre  de  M.  Le 
Bas,  commissaire  de  police  de  la  section  de  l'Arsenal  (5),  par  laquelle 

(i)  Cahier  de  Gerville  était  en  congé  depuis  le  4  mai,  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  Corps  municipal,  du  30  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  85.) 

(2)  Cahier  ne  revint  que  le  25  juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Le  Courrier  de  l'hymen,  journal  des  dames,  sans  nom  d'auteur,  parut  iri-4, 
du  20  février  au  24  juillet  1791.  Le  n°  33  manque  à  l'exemplaire  de  la  Biblio- 
thèque nationale  (Le  2/556). 

(4)  Séance  du  17  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  595.) 

(5)  Le  Bas  (Claude-Nicolas),  ci-devant  commissaire  au  Châtelet,  figure  en  qua- 
lité de  commissaire  de  police  dans  V Almanach  général  du  département  de  Paris* 


576  CORPS  MUNICIPAL  [15  Juin  1791] 

il  donne  sa  démission  de  la  place  de  commissaire  et  demande  qu'il 
soit  pourvu  à  son  remplacement; 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  jusqu'après  la  clôture  des  assem- 
blées primaires,  convoquées  pour  la  nomination  des  électeurs  (I), 
l'indication  de  l'assemblée  où  il  sera  procédé  au  remplacement  de 
M.  Le  Bas; 

Et,  cependant,  a  arrêté  que  M.  Le  Bas  serait  invité,  par  une  lettre 
particulière  qui  lui  sera  adressée  par  M.  le  Maire,  à  continuer  ses 
fonctions  jusqu'après  son  remplacement  (2). 

****  Sur  la  communicalion,  donnée  par  M.  le  vice-président,  d'un 
arrêté  du  Directoire  du  département,  du  9  de  ce  mois,  concernant  le 
comité  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Crenelle  (3)  ; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substilut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  les  commissaires  du  comité  de  la  section  de  la  Fon- 
taine-de-Grenelle  seraient  mandés  à  l'assemblée  du  Corps  municipal 
qui  aura  lieu  vendredi,  17  juin,  à  sept  heures  après  midi,  pour  eu- 
tendre  la  lecture  de  cel  arrêté; 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  arrêté  (4). 

— -   Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Deyeux  à  M.  le  Maire, 
par  laquelle  M.  Deyeux  persiste  dans  la  démission  qu'il  a  donnée  de 
sa  place  de  commissaire  des  biens  nationaux  (5)  ; 


(1)  Par  une  proclamation  du  7  juin,  le  procureur  de  la  Commune  de  Paris,  fai- 
sant fonctions  de  |  rocureur-syndic  du  district,  avait  convoqué  pour  le  jeudi 
16  juin,  huit  heures  du  matin,  tous  les  citoyens  actifs  de  Paris,  en  les  requérant 
de  former  les  assemblées  primaires  chacun  dans  leur  section,  afin  de  procéder  à 
la  nomination  des  électeurs  du  deuxième  degré,  qui  devaient  se  réunir  le  27  juin 
et  commencer  les  opérations  élcclorales  législatives,  imp.  in-folio  (Bib.  nat.,  Lb 
40/1).  Par  une  autre  proclamation,  du  16  juin,  adressée  Aux  citoyens  actifs  de 
Paru,  réunis  en  assemblérs  primaires,  le  même  procureur  de  la  Commuue  avait 
adressé  aux  commissaires  de  chaque  section  un  état  de  la  population  active  de 
la  section  avec  le  nombre  d'électeurs  fixé  par  lu  loi,  imp.  3  p.  in -4  (Bib.  de  la 
Ville  de  Paris,  dossier  10073) 

(2)  Dès  le  mois  d'octobre  1791,  Le  Bas  était  remplacé  par  Vihvavx  (Claude - 
François),  précédemment  secrétaire-greffier 

(3)  La  Dénonciation  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  contre  le  Maire 
et  les  officiers  municipaux  avait  été  transmise  au  Directoire  le  21  mai.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  346.) 

(4)  Séance  du  17  juin.  (Voir  ci-dessous,  p   594.) 

(5)  Deyeux  avait  été  nommé  membre  du  Comité  des  biens  nationaux  le  22  oc- 
tobre 1790  (Voir  Tome  1,  p.  101.)  Sa  démission  n'est  pas  mentionnée  antérieure- 
ment. 
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Ajourne  l'élection  d'un  de  ses  membres  à  la  place  de  M.  Deyeux(t). 

Et  cependant, attendu  que  cette  démission  et  l'alisence  de  M.  Tiron 
sollicitent  un  secours  momentané; 

Le  Corps  municipal  nomme  provisoirement  deux  de  ses  membres, 
M.  Bernier  et  M.  Borie,  pour  ce  qui  est  relatif  à  la  comptabilité  des 
domaines  nationaux. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention,  dans  le 

procès-verbal,  de  l'envoi  que  M.  le  Maire  a  fait  : 

1»  au  Déparlement  des  travaux  publics,  de  deux  arrêtés  du  Direc- 
toire du  département  : 

L'un,  du  8  juin,  sur  le  pavage  de  la  rue  du  Gros-Caillou  (2)  ; 

L'autre,  du  10,  sur  la  fermeture  de  la  rue  du  Battoir  ;  (1.  P-  380 •) 

2°  au  Département  des  établissements  public,  de  deux  arrêtés  : 

L'un,  du  10  juin,  sur  le  conseil  d'administration  du  collège  Maza- 
rin  (3); 

Le  dernier,  du  9  juin,  concernant  les  réclamations  des  membres 
des  bureaux  de  paix  conlre  la  fixation  faite  par  la  Municipalité  du 
traitement  des  secrétaires  et  commis  des  bureaux  de  paix  (4); 

A  la  charge  par  MM.  les  administrateurs  de  renvoyer  et  déposer 
les  originaux  au  secrétariat. 

—  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  charge  le  Déparlement  de  la  police  de  sur- 
veiller et  faire  surveiller  particulièrement  les  propriétés  de  M.  Bour- 
bon-Condé  et  de  donner  pour  cela  tous  les  ordres  nécessaires. 
(II,  p.  581.}       ' 

Sur  la  demande  de  MM.  Candolpbe  et  Cahours,  commissaires 

précédemment  nommés  (5); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  MM.  Couart  et  Cardol  se  ren- 
draient, dimanche  prochain  (li),  en  l'église  épiscopale  et  métropoli- 
taine, pour,  conjointement  avec  M.  Oudet,  officier  municipal,  el 
MM.  Grouvelle  et  Dandry,  notables,  recevoir  le  serment  des  ecclé- 
siastiques qui  ont  fait  leur  soumission  au  secrétariat. 

(1)  On  ne  connatl  pas  la  date  à  laquelle  dut  avoir  lieu  l'élcctiou  d'un  membre 
du  Comité  des  biens  nationaux.  * 

(2)  Il  s'agit  évidemment  de  l'ancienne  rue  du  Haut-Caillou,  indifféremment  ap- 
pelée du  Gros-Caillou.  Affaire  renvoyée  par  le  Corps  municipal,  le  6  mai.  (Voir 
ci-dessus,  p.  15M52.) 

(3)  Cet  arrêté  fut  représenté  à  la  séance  du  17  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  157, 
note  3,  el  ci-dessous,  p.  596.) 

(4)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  1  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  169-nO.) 

(5)  Arrêté  du  6  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  191-493.) 

(6)  Dimanche,  19  juin. 

Tohb  IV  37 
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~~*  Sur  la  communication  donnée  d'une  lettre  écrite  à  M.  le 
Maire  par  M.  Hagnon,  économe  de  Bicètre,  par  laquelle  M.  Hagnon 
envoie  copie  d'une  demande  qui  lui  a  ét,é  adressée  par  M.  le  maire 
et  les  officiers  municipaux  de  Gentilly  (i),  de  la  part  du  Directoire  du 
district  de  Bourg-la-reine,  au  sujet  de  la  surveillance  et  de  l'adminis- 
tration de  l'hôpital  de  Bicêtre  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  Département  de  la  police  et 
celui  des  établissements  publics  se  réuniraient  pour  rédiger  à  ce 
sujet  un  projet  de  lettre  au  Directoire  du  département,  lequel  sera 
communiqué  à  la  première  assemblée  (2). 

***~*  Le  Corps  municipal  renvoie  à  la  commission  des  paroisses, 
pour  donner  son  avis,  un  mémoire  de  M.  Roussineau,  curé  de  Saint- 
Germain-des-prés,  contenant  demande  d'une  chapelle  pour  y  faire 
le  catéchisme  ;  ledit  mémoire  adressé  au  département  et  renvoyé  par 
le  Directoire  à  la  Municipalité  (3). 

-"««  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Cousin,  au  nom  de  MM.  les  com- 
missaires de  bienfaisance  (4)  et  d'organisation  des  paroisses  (5),  des 
moyens  de  venir  efficacement  au  secours  des  pauvres  domiciliés 
dans  l'étendue  des  différentes  paroisses  de  la  capitale  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  le  mémoire  rédigé  par  MM.  les  commissures  et  lu 
par  M.  Cousin  serait  incessamment  envoyé  au  Directoire  du  départe- 
ment  et  comme  simple  avis  de  la  Municipalité.  (M,  p.  585.) 

— ~-  Le  Corps  municipal,  ayant  entendu  le  rapport  de  M.  Jallier 
sur  la  recherche  qu'il  a  faite  d'un  terrain  propre  à  servir  de  cimetière 
pour  la  paroisse  de  Saint-François  d'Assise  (6); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

A  arrêté  que,  provisoirement,  et  jusqu'à,  ce  que  la  Municipalité  ait 
pu  prendre  des  mesures  définitives  et  générales  pour  les  sépultures. 


(1)  La  commune  de  Geutilly  dépendait  alors  du  canton  de  Chàtillon  (district 
de  Bourg-la-reine).  Le  maire  était  Dedouvre  (Pierre),  fermier. 

(2)  Aucune  communication  de  ce  genre  ne  figure  dans  les  procès-verbaux  ulté- 
rieurs. 

(3)  Sans  renseignements. 

(i)  Commission  municipale  de  bienfaisance,  instituée  le  9  avril. (Voir  Tome  III, 
p.  520-521.)  Cousin  en  faisait  partie  comme  administrateur  des  établissements 
publics   (Voir  Tome  I,  p.  81-82.) 

(5)  Commission  formée  le  28  mars,  et  qui  comprenait  également  les  adminis- 
trateurs des  établissements  publics,  parmi  lesquels  Cousin.  (Voir  Tome  III, 
p.  32*.) 

(6)  Arrêté  du  11  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  560.) 
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les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics  donneraient 
incessamment  les  ordres  nécessaires  pour  préparer  une  partie  du 
terrain  composant  les  fossés  de  la  Bastille,  situé  au-dessus  d& 
l'égout,  et  le  mettre  en  état  de  servir  de  cimetière  à  la  paroisse 
Saint-François. 

«****-  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté,  en  exécution  de  l'article  11  de  la  loi 
du  22  mai  dernier,  que  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  lui  présenteront  incessamment  un  état  des  lieux  qui, 
aux  termes  de  cet  article,  doivent  être  exclusivement  destinés,  dans 
l'étendue  de  la  ville  de  Paris,  à  recevoir  les  affiches  des  lois  et  des 
actes  de  l'autorité  publique.  (IV,  p  586.) 

Et,  afin  que  cette  répartition  soit  faite  d'une  manière  égale  et  avec 
la  plus  grande  célérité; 

Le  Corps  municipal  charge  les  administrateurs  des  travaux  publics 
de  se  concerter  avec  les  commissaires  de  police,  qui  donneront,  cha- 
cun dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  les  renseignements  dont 
le  Département  pourra  avoir  besoin  ; 

Le  Corps  municipal  se  réservant  de  statuer,  lors  du  rapport  et  sur 
l'avis  du  Département,  sur  les  moyens  de  désigner  au  public  les  lieux 
qui  auront  été  choisis  (1). 

~~-  Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  par  M.  Oudet,  l'un  de  ses  membres, 
que,  dans  l'église  de  8aint-Côme,  désignée  par  le  Corps  municipal 
pour  la  tenue  des  assemblées  de  la  section  du  Théâtre-français  (2), 
il  se  fait  en  ce  moment  des  exhumations,  et  qu'il  en  résulte  des 
exhalaisons  putrides  et  dangereuses  pour  les  citoyens  qui  pourraient 
s'y  réunir  ; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que,  provisoirement  et  pendant  la 
tenue  des  assemblées  primaires  seulement,  la  section  du  Théâtre- 
français  tiendra  ses  séances  dans  une  salle  de  la  maison  des  Corde- 
liers,  où  elle  les  tenait  précédemment  (3); 

Autorise,  en  conséquence,  M.  Oudet  à  lever,  demain,  à  sept  heures 
du  matin,  les  scellés  qu'il  y  a  apposés  et  à  remettre  ensuite  la  clef 


(i)  Séance  du  25  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrêté  du  30  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  435.) 

(3)  L'Orateur  du  peuple  (t.  VI,  n°  41,  non  daté)  dit  les  choses  plus  brutalement  : 
«  La  sectiou  du  Théâtre- français  ne  veut  plus  siéger  ù  Saiiit-Côme  :  ou  lui  reud 
la  salle  des  Cordeliers.  » 
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de  ladite  salle   au  président  des  commissaires  de  section,  qui  la 
remettra  à  celui  de  rassemblée  primaire,  aussitôt  la  nomination  (1); 

Arrête,  en  outre,  que  ladite  salle  servira  exclusivement  aux  assem- 
blées de  la  section  et  ne  restera  ouverte  que  pendant  leur  tenue. 

~~-  Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  sur  les  propo- 
sitions faites  par  deux  compagnies  pour  une  caisse  de  secours  en 
faveur  du  commerce  de  la  boucherie  (2); 

Ouï  le  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  qu'aucune  des  deux  propositions,  telles  qu'elles  sont  faites 
ne  peut  être  acceptée;  que  le  seul  sacrifice  que  pourrait  faire  la 
Municipalité  serait  d'accorder  une  légère  prime  d'encouragement 
à  la  compagnie  qui  proposerait  les  conditions  les  plus  avantageuses 
aux  marchands  vendeurs  et  aux  bouchers  acheteurs  ; 

Et,  en  conséquence,  charge  les  administrateurs  au  Département 
des  subsistances  de  communiquer  aux  deux  compagnies  et  à  toutes 
autres  qui  se  présenteraient  les  propositions  par  elles  respective- 
ment faites,  en  leur  déclarant  que  la  prime  d'encouragement  ne  sera 
accordée  qu'à  celle  qui  se  contentera  de  la  moins  considérable  et 
dont  les  conditions  seront  d'ailleurs  les  plus  avantageuses  aux  mar- 
chands qui  voudront  recourir  à  leur  caisse. 

~-~*  Lecture  faite  du  procès -verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée 

-~*  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (3). 

Et  M.  le  vice-président  a  levé  la  séance. 

Signé:  Andelle,  vice-président;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  577.)  L'affaire  de  la  rue  du  Battoir  avait  été  renvoyée  au  Directoire 
du  département,  le  iO  mai  (4). 

Ou  trouve,  à  ce  sujet,  dans  les  procès  verbaux  manuscrits  du  Conseil  du 
département  de  Paris,  à  la  date  du  21  juillet  1791,  la  mention  suivante  : 

Rapport  d'un  mémoire  adressé  au  Couseil  général  du  département,   au   nom 


(1)  Oudet  rendit  compte  de  sa  mission  le  17  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  593.) 

(2)  Arrêté  du  8  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  533.) 

(3)  Vendredi,  i7juiu. 

(4)  Séance  du  10  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  207.) 
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.  Quant  à  la  proposition  elle-même,  elle  était  rédigée  dans  les  termes  qui 
suivent: 

Sur  la  notoriété  qu'il  existe  un  écrit  intitulé  :  Manifeste  du  prince  de  Condé, 

CvC • •  •  « 

Attendu  le  suprême  intérêt  de  la  patrie  et  l'urgente  nécessité  de  surveiller  les 
mouvements  extérieurs; 

Attendu  les  circonstances  trop  notoires  qui  rendent  Louis-Joseph  de  Bourbon, 
ci-devant  prince  de  Condé,  tout  a  la  fois  étranger  aux  lois  nouvelles  et  dange- 
reux à  la  constitution; 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

Louis-Joseph  de  Bourbon,  ci-devant  prince  de  Condé,  sera  tenu  de  faire,  sons 
trois  semaines,  le  désaveu  authentique  et  légal  de  cet  écrit;  faute  de  quoi,  son 
silence  en  sera  réputé  l'aveu;  et,  en  conséquence,  Louis-Joseph  de  Bourbon, 
dit  Coudé,  sera  déclaré  traître  à  la  patrie,  et  ses  biens  seront  administrés  par 
les  Directoires  de  district  et  de  département  dans  le  territoire  desquels  ils  se 
trouvent,  pour  être  les  revenus  employés  au  profit  de  ses  créanciers  et  le  sur- 
plus de  ses  revenus,  ainsi  que  les  fonds,  remis  à  ses  enfants,  s'ils  se  présentent 
pour  les  réclamer. 

D'abord  applaudie  par  un  grand  nombre  de  membres,  qui  en  demandent 
l'adoption  immédiate,  la  motion  de  Mirabeau,  vivement  critiquée  à  des 
points  de  vue  divers  par  Robespierre  et  de  Lamkth  (Charles),  par  Cazales  et 
Le  Pkletier  ms  Saint-Kargeau,  est  peu  à  peu  abandonnée,  finalement 
écartée  par  l'ordre  du  jour  (i). 

Quelques  mois  plus  tard,  le  18  décembre,  c'était  un  rapport  de  Voidkl 
sur  la  conspiration  de  Lyon  qui  était  en  discussion;  Barra ve  avait  présenté 
une  motion  sur  les  émigrés  :  Mirabeau  intervint  de  nouveau  pour  signaler 
la  situation  des  membres  de  la  famille  royale,  qui,  appelés  éventuellement 
à  la  couronne,  devaient,  à  l'exemple  du  roi,  jurer  la  constitution.  Pour- 
suivant son  idée  à  l'égard  du  prince  de  Condé,  il  demanda  qu'on  ajoutât 
au  décret  la  disposition  suivante  : 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  membres  de  la  famille  royale  éventuel- 
lement appelés  à  succéder  à  la  couronne  sont  tenus  de  jurer  la  constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblét:  nationale  et  déjà  acceptée  par  le  roi,  et  de  prêter,  en 
conséqueuce,  le  serment  civique; 

Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  notifier  la  présente  déclaration  à  MM.  d'Artois 
et  Condé,  afin  qu'ils  aient  a  satisfaire  à  cette  obligation  dans  uu  mois. 

Mais  de  La  m  Ei  h  (Charles)  lit  remarquer  qu'il  s'agissait  là  d'une  motion 
constitutionnelle,  en  tous  cas  trop  importante  pour  être  traitée  dans  une 
séance  du  soir.  Mirabeau,  reconnaissant  la  justesse  de  l'objection,  se  rallia 
à  l'ajournement,  non  sans  avoir  rappelé,  avec  une  sorte  d'orgueil,  sa  pro- 
position précédente  du  mois  de  juillet.  D'un  commun  accord,  la  disposition 
additionnelle  fut  renvoyée  au  Comité  de  constitution  (2). 

Bourbon-Condé  d'envahir  le  Dauphiné  à  la  tête  de  25.000  Savoyards  et  discutent 
même  la  motion  de  Mirabeau  du  28  juillet;  mais  il  n'y  est  pas  du  tout  question 
du  Manifeste. 

(1)  Séance  du  28  juillet  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVII,  p.  391*395.) 

(2)  Séance  du  18  décembre  1790,  soir.  (Voir  Archives  pavietnentairee^  t.  XXI, 
p.  558-559.) 
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Cependant,  la  situation  extérieure  i 
émigrés  s'agitaient  de  plus  en  plus  ;  d> 
blaieut  sur  le  Rhin  :  les  petits  souverai 
tilité  non  déguisée. 

Le  11  juin  1791,  Fhéteau  de  Saint-Ju 
sur  la  situation  du  royaume,  au  nom 
diplomatique,  militaire,  des  rapports 
projet  de  décret,  qui  ordonnait  que  le 
de  la  frontière  fussent  mis  sur  le  pie 
lion  de  gardes  nationaux  volontaires, 
vanls  : 

Art.  4.  —  L'Assemblée  nationale  décrèl 
jour,  par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de 
possible,  à  Louis-Joseph  dk  Bouiwon-Co; 
entouré  de  personnes  dont  les  Intention 
des  projets  coupables. 

Art.  5.  —  A  compter  de  cette  déclarati- 
bon-Condé  sera  tenu  de  rentrer  dans  le 
ou  de  s'éloigner  des  frontières,  en  décla 
qu'il  n'entreprendra  jamais  rien  contre  I 
nationale  et  acceptée  par  le  roi,  ni  conlr 

Art  6.  — Et,  ù  défaut  par  Louis-Joseph 
royaume  ou,  eu  s'en  éloignant,  de  faire  1 
la  quinzaine  de  la  notification,  l'Aisembl 
tout  droit  à  la  couronne;  te  rend  respoi 
qui  pourraient  Ptre  dirigés  contre  la  Kranc 
serout  séquestrés  ;  et,  dans  le  cas  où  il  se 
de  ta  France,  eujoint  à  tout  citoyen  de  I 

Art,  7.  —  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  a 
cipalitês  et  tribunaux  de  veiller  d'une 
propriétés  de  Louis-Joseph  de  Bourbon- 

C'était  l'ancienne  proposition  de  Mn 
Mirabeau  n'était  plus  là.  Les  conclusioi 
sans  opposition,  sauf  cependant  pour  I 

On  voit  que  l'invitation  adressée  au 
ciaires  •  de  veiller  d'une  manière  spéc 
du  prince  émigré  avait  surtout  pour  b 
en  cas  de  séquestre. 

Deux  jours  plus  tard,  le  décret,  voté 
blir  la  tranquillité  dans  le  royaume 
adopté  à  peu  près  simultanément  ;  de 
clés  rapportés  ci-dessus,  tout  en  cons 
noient,  dans  le  décret  définitif,  les  nu 
qui  concernait  la  conservation  des  proj 


(1)  Séance  du  11  juin  1791.  [Voir  Arc 
132.) 

(2)  Séance  du  13  juin  1781.   (Voir  An 
150.) 
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Quant  aux  conséquences  du  décret  des  41-13  juin,  les  voici  brièvement 
résumées. 

Le  personnage  chargé  d'aller  notifier  le  décret  à  l'intéressé  fut  Duveybier, 
ancien  Représentant  de  la  Commune,  député  suppléant  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  secrétaire-général  du  ministère  de  la  justice  :  désigné  le  i 6  juin,  îi 
partit  le  17,  de  grand   matin,  pour  Worms  (1).  Quatre  jours  après  son  dé- 
part, sur  la  motion  de  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  l'Assemblée  décida 
qu'un  passeport  signé  du  président  lui  serait  expédié  (2).  On  eut  de  ses  nou- 
veîlesje  28  juin,  par  une  lettre  que  le  ministre  de  la  justice  communiqua  à 
l'Assemblée  :  il  avait  vu  le  prince  de  Condé,  qui  l'avait  invité  à  attendre  sa 
réponse,  parce  qu'il  avait  besoin  de  conférer  avec  le  comte  d'Artois* 3).  Au 
bout  de  trois  semaines,  on   ne  savait  ce  qu'il  était  devenu;  il  n'avait  plus 
écrit,  et  des  lettres  particulières  de   Mayence,  de  Coblentz,  de  Bruxelles, 
annonçaient   qu'il  avait  été  arrêté  ;   le   ministre  des  affaires  étrangères, 
dr  Montmorin,  mandé  à  l'Assemblée  pour  rendre  compte  des  faits,  fit  savoir 
qu'il  n'avait  aucun  renseignement  positif,  mais  que,  à  tout  hasard,  il  avait 
dépêché  un  courrier  à  Mayence  et  à  Coblentz,  avec  ordre  aux  ministres  rési- 
dents de  représenter  aux  cours  près  desquelles  ils  étaient  accrédités  que 
l'arrestation  serait  regardée  comme  une  violation  manifeste  du  droit  des 
gens  et  que  l'Assemblée  nationale  se  verrait  forcée  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  se  faire  rendre  justice  de  cet  attentat  (4).  Enfin,  le  22  juil- 
let, Duveyrier,  de  relour,  vint  en  personne  rendre  compte  de  sa  mission  ;  il 
avait  été  bel  et  bien  retenu  par  force  et  menacé  pendant  vingt-deux  jours,  puis 
relâché  :  l'Assemblée  chargea  son  Comité  diplomatique  d'étudier  le  cas  (5). 
Dès  le  lendemain,  23  juillet,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  vint  demander 
que,  comme  conséquence  de  la  mission  Duveyrier  et  de  son  résultat,  le  dé- 
cret des  11-13  juin  fût  appliqué  au  ci-devant  prince  de  Condé, et  notamment 
que  ses  biens  fussent  placés  sous  séquestre;  après  intervention  de  Camus, 
l'Assemblée  décréta  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui  rendrait  compte,  dans 
trois  jours,  de  l'exécution  du  décret  (6).  Le  ministre  de  l'intérieur  n'ayant 
rendu  compte  de  rien,  Bouche  demanda,  le  3  août,  par  motion  d'ordre,  que 
le  ministre  fût  invité  pour  la  seconde  fois  à  rendre  compte  de  ce  qui  avait  été 
fait  pour  l'exécution  du  décret.  Mais  les  Comités  montrent  moins  de  hàle; 
ils  parlent  de  graves  difficultés,  d'examen  sérieux,  de  conférences  néces- 
saires, bref  ne  dissimulent  pas  leur  embarras  :  l'Assemblée,  mal  convaincue, 
renvoie  néanmoins,  aux  Comités  de  constitution,  mililaire.de  jurisprudence, 
des  recherches  et  diplomatique  réunis,  mais  avec  recommamlation  expresse 
d'en  faire  leur  rapport  au  premier  jour,  les  observations  concernant  tant 

(1)  Son  départ  est  annoncé  par  la  Gazette  nationale  ou  Monitexir  universel  (n° 
du  19  juiu). 

(2)  Séance  du  21  juin  1791.  (Voir  Gazette  nationale,  no  du  22  juin.)  Quoique 
signalé  par  le  Procès-verbal  officiel,  cet  incident  n'est  pas  reproduit  dans  les  Ar- 
chives parlementaires. 

(3)  Séance  du  28  juiu  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  577.) 

(4)  Séance  du  11  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  115 
et  121.) 

(5)  Séauce  du  22  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVHI,  p.  522- 
526.) 

(6)  Séance  du  23  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  529.) 
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Il  semblerait,  d'après  les  termes  de  ce  procès- verbal,  que  le  projet  du 
2e  bureau  du  Conseil  départemental,  que  nous  ne  connaissons  pas,  divisait 
les  revenus  affectés  aux  pauvres,  non  plus  entre  les  paroisses,  mais  «  entre 
les  sections,  suivant  leurs  besoins  ». 

Mais  il  n'y  a  pas  trop  à  se  lier  à  cette  information,  en  présence  du  texte 
du  décret  du  20  mai  1791,  qui,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  maintenait 
expressément,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  la  répartition  par  paroisses  (1). 

(IV,  p.  579.)  A  la  suite  d'une  Adresse  présentée  en  commun,  le  26  avril, 
par  le  Directoire  du  département  et  par  le  Corps  municipal,  qui  réclamaient, 
entre  aulres  mesures,  la  réglementation  du  droit  d*affiche,  le  Comité  de 
constitution  avait  proposé,  le  9  mai,  à  l'Assemblée  nationale  de  le  réserver 
exclusivement  aux  pouvoirs  délégués  par  le  peuple,  et  de  le  refuser  aux 
sections,  aux  sociétés  et  aux  citoyens  (2). 

Mais  la  discussion  amena  le  Comité  de  constitution  à  modifier  ses  conclu- 
sions, et  voici  le  texte  des  dispositions  qui  furent  définitivement  adoptées 
dans  le  a  décret  relatif  au  droit  de  pétition,  et  qui- fixe  les  cas  où  les  citoyens 
pourront  requérir  la  convocation  de  la  commune  »,  en  ce  qui  concerne 
l'affichage  : 

Art.  M.  —  Dans  les  villes  et  dans  chaque  municipalité,  il  sera,  par  les  officiers 
municipaux,  désigné  des  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des 
lois  et  des  actes  de  l'autorité  publique.  Aucun  citoyen  ne  pourra  faire  des  affi- 
ches particulières  dans  lesdits  lieux,  sous  peine  d'une  amende  de  100  livres,  dont 
la  condamnation  sera  prononcée  par  voie  de  police. 

Art.  13.  —  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne  pourra  rien  afficher 
sous  le  titre  d'arrêté,  de  délibération,  ni  sous  toute  autre  forme  obligatoire  et 
impérative. 

Art.  14.  —  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nom  collectif;  tous  les 
citoyens  qui  auront  coopéré  à  une  affiche  seront  tenus  de  la  signer. 

Art.  15.  —  La  contravention  aux  deux  articles  précédents  sera  punie  d'une 
amende  de  100  livres,  laquelle  ne  pourra  être  modérée  et  dont  la  condamnation 
sera  prononcée  par  voie  de  police. 

Le  Corps  municipal  se  préoccupe,  le  15  juin,  de  désigner  les  endroits 
réservés  à  l'affichage  officiel,  conformément  à  l'article  11  précité. 


(1)  Séance  du  5  août  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Adresse  insérée  au  procès-verbal  du  26  avril  et  rapport  de  Le  Chapelier, 
du  9  mal.  (Voir  ci-dessus,  p.  6-7  et  f2-/5) 
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Corps  municipal,  le  8  avril  1791,  au  nom  d'une  commission  nommée  le 
29  octobre  1790  (1).  Nous  savons  aussi  que,  le  23  mai,  alors  que  de  nom- 
breux articles  de  l'organisation  projetée  avaient  déjà  été  adoptés  dans 
des  séances  précédentes,  le  Corps  m\in  ici  pal  décida  que  cette  partie  du  tra- 
vail serait  soumise  le  lendemain  au  Conseil  général  (2).  Et  c'est  le  Con- 
seil général  qui,  dans  sa  séance  du  24  mai,  résolut  d'attendre,  pour  disen- 
ter les  conclusions  de  Viguier-Curny,  que  le  rapport  fût  imprimé  (3)  A  la 
suite  de  quoi,  le  Corps  municipal  prit,  le  27  mai,  les  mesures  nécessaires  à 
celte  impression  (£).  Mais  nous  ne  trouvons  nulle  part  le  texte  de  l'arrêté 
cité  comme  étant  du  16  juin  :  nulle  part  n'est  mentionnée  l'adoption  géné- 
rale du  travail  de  Viguier-Curny.  La  dernière  lois  que  le  Corps  municipal 
s* occupe  de  ce  rapport,  c'est  le  6  juin,  incidemment,  à  l'occasion  d'une  dis- 
position particulière,  et  il  n'y  est  pas  question  de  communication  au  Conseil 
général  (o). 

Finalement,  dans  l'impossibilité  d'assigner  à  l'arrêté  qu'on  a  lu  plus  haut 
sa  véritable  place,  on  a  pris  le  parti  de  le  réimprimer  tel  quel,  en  signalant 
seulement  l'inexactitude  certaine  de  la  date  qui  lui  est  attribuée. 

Quant  au  Rapport  lui-même,  le  Conseil  général  de  la  Commune  en  enten- 
dit la  lecture  le  9  juillet,  pour  en  commencer  la  discussion  le  16  juillet. 

C'est  donc  à  la  séance  du  9  juillet  que  se  rattache  réellement  ce  rapport, 
et  c'est  à  l'occasion  de  cette  séance  que  nous  aurons  à  dire  ce  qu'il  contient. 

(t)  Séances  du  29  octobre  1790  et  du  8  avril  1791.  (Voir' Tomes  I,  p.  130,  et 
TU,  p.  499  ) 
.(2)  Séance  du  23  mai  1191.  (Voir  ci-dessus,  p.  361.) 

(3)  Séance  du  24  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  378.) 

(4)  Séance  du  27  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  421.) 

(5)  Séance  du  6  juin  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  494  ) 
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**~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
à  faire  continuer  les  réparations  qu'il  a  provisoirement  ordonnées  à 
la  prison  de  l'abbaye  Saint-Germain,  sauf  à  déterminer  par  qui  cette 
dépense  doit  être  définitivement  supportée. 

«*~*  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  domaine  et 
finances  à  accepter  pour  la  Municipalité  le  bail  d'une  maison  ser- 
vant de  caserne  à  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  des  Carmé- 
lites et  appartenant  à  M.  Hussenot,  notable,  aux  prix,  clauses  et 
conditions  énoncées  au  rapport,  qui  demeurera  annexé  au  procès- 
verbal  après  avoir  été  paraphé  par  les  président  et  secrétaire-gref- 
fier; 

Autorise,  en  outre,  le  Département  des  travaux  publics  à  délivrer 
une  ordonnance  de  payement  de  la  somme  de  14.795  livres,  19  sols, 
4  deniers,  qui  reste  due  sur  celle  de  25.353  livres,  4  sols,  1  denier, 
montant  de  toutes  les  dépenses  de  casernement  faites  dans  la  mai- 
son dont  il  s'agit. 

"***  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Champion,  l'un  des  commissaires 
chargés  de  l'organisation  des  paroisses,  de  la  demande  du  sieur 
Tschappe,  suisse  de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint-Barthélémy  et 
gardien  des  scellés  apposés  sur  les  portes  de  ladite  église  (1)  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  accordé  au  sieur  Tschappe, 
suisse  de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint-Barthélémy  et  gardien  des 
scellés  apposés  sur  les  portes  de  ladite  église,  un  salaire  de  20  sols 
par  jour,  pour  la  garde  dont  il  est  chargé. 

~***  Sur  le  rapport  de  M.  Perron,  administrateur  au  Département 
de  la  police; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  payé  une  somme  de  14  livres 
au  sieur  Peter  Beifter,  qui  a  sonné  tous  les  jours,  pendant  les  mois 
de  novembre,  décembre  et  janvier  derniers,  dans  l'arrondissement 
de  la  section  du  Faubourg-Saint-Denis,  pour  avertir  les  citoyens  de 
faire  balayer  le  devant  de  leurs  portes;  (l,  p.  592.) 

Sans  toutefois  rien  préjuger  sur  les  mesures  générales  qui  seront 
prises  à  cet  égard  (2). 

<**~  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  payé  au  sieur  Lenoir,  pour 

(i)  Renvoi  a  la  commission  de  l'organisation  des  paroisses,  du  10  juin.  (Voir 
ci-dessus,  p.  548.) 

(2)  Un  arrête  du  Corps  municipal  du  20  juin  réglemente  le  service  des  son- 
neurs, sans  s'occuper  de  la  rétribution  de  leur  travail.  (Voir  cinlessous.) 
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Arrête  l'état  des  sommes  à  payer  à.  différents  entrepreneurs  pen- 
dant le  mois  de  juin  à  la  somme  de  223.998  livres,  12  sols,  9  de- 
niers; 

Ordonne  que,  au  bas  de  chacun  desdits  états,  il  sera  fait  mention 
du  présent  arrêté. 

-»<—  Le  Bureau  municipal  autorise  le  secrétaire-greffier  à  faire 
prendre  chez  Prault  (1)  quatre  vingts  exemplaires  de  la  table  des 
décrets,  pour  compléter  les  distributions  énoncées  en  l'arrêté  du 
Corps  municipal  du  26  avril  dernier  (-2). 

^«■^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~*  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  mercredi  (3). 

Et  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Raffy,  président;  Champion,  Montauban,  Jolly,  Lesgu il- 
liez; Le  Moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  590.)  Au  sujet  de  ces  sonneurs  du  balayage,  on  peut  noter  deux  cir- 
culaires du  Déparlement  de  la  police: 

La  première,  du  3  août  1790,  invitant  les  comités  de  section  à  envoyer 
tous  les  renseignements  nécessaires  afin  d'éviter  de  payer  deux  fois  les 
sonneurs  chargés  d'avertir  pour  le  balayage  et  l'arrosage  des  rues,  les  uns 
disant  avoir  sonné  par  ordre  des  districts,  les  autres  par  ordre  des  com- 
missaires au  Chàtelet  (4); 

La  seconde,  du  2  avril  1791,  invitant  les  commissaires  de  police  des  sec- 
tions à  dresser  procès-verbal  contre  les  propriétaires  et  locataires  princi- 
paux qui  négligent  de  faire  balayer  le  long  de  leurs  maisons  (5). 

Quant  à  la  rétribution  dont  bénéficient  ces  humbles  auxiliaires  de  la 
voirie  de  Paris,  l'arrêté  du  Bureau  municipal  en  donne  une  idée:  14  livres 
pour  trois  mois,  cela  fait  moins  de  5  livres  par  mois,  un  peu  plus  de  3  sous 
par  jour,  pour  sonner  dans  toute  la  circonscription  d'une  section. 


(1)  Prault  de  Saint-Martin,  libraire. 

(2)  ArrtHé  du  Corps   municipal,  du  26  avril,  qui  réglait  l'attribution  des  col- 
lectious  des  décrets.  (Voir  ci-dessus,  p.  9-10.) 

(3)  Mercredi,  22  juin.  —  En  fait,  à  raison  de  la  fuite  du  roi,  le  Bureau  ne  tiut 
séance  que  le  27  juin. 

(4)  Pièce  iiiauusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2671,  fol.  179). 

(5)  Pièce  uiauusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police,  section  du  Palais-royal) 
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~ *»  Du  17  juin  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 

* 

M.  Andelle,  vice-président,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour 
cause  de  maladie,  et  composé  de  MM.  Prévost,  Pitra  Borie,  Gao- 
dolphe,  Rousseau,  ^Couart,  Cahours,  Oudet,  Filleul,  Hardy,  Le  Roulx 
de  La  Ville,  Roard,  Choron,  Tassin,  Trudon,  Bernier,  Raffy,  Canuel, 
Fallet,  Jolly,  Cousin,  Tiron,  Le  Camus,  Champion,  Viguier-Curny, 
Houssemaine,  Maugis,  Durand,  Etienne  Le  Roux,  Lardin  Lafisse, 
Vigner,  Montauban,  Dacier,  Charon,  Cardot,  J allier; 

~>~»  Des  députés  des  artistes  réunis  en  assemblée  et  ayant  à  leur 
télé  M.  Reslout,  président,  ont  été  annoncés  et  introduits  :  ils  ont 
présenté  et  déposé  sur  le  bureau  un  mémoire  relatif  aux  progrès 
des  arts,  dont  ils  ont  sollicité  l'adoption  de  la  part  de  la  Municipa- 
lité. (1,  p.  598.) 

M.  le  président  a  répondu  que  ce  mémoire  serait  pris  en  très 
grande  considération. 

El,  de  suite,  le  Corps  municipal  a  renvoyé  le  mémoire  au  Dépar- 
tement des  établissements  publics,  qui  est  spécialement  invité  à 
l'examiner  et  en  rendre  compte  à  Tune  de  ses  premières  assem- 
blées (1).  * 

+~~+  M.  Oudet,  membre  du  Conseil,  a  rendu  compte  de  l'exécution 
qu'il  avait  donnée  à  l'arrêté  du  15  de  ce  mois,  qui  ordonnait  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  une  des  salles  de  la  maison  des  ci-de- 
vant Cordeliers,  afin  que  la  section  du  Théâtre-français  puisse  y 
tenir  ses  assemblées  pour  les  élections  (2) 

Le  procès-verbal  a  été  déposé  au  secrétariat. 

~~-  Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  de  l'impossibilité  absolue  où  sont  ses  commissaires 
de  répondre  à  l'empressement  des  citoyens  et  d'expédier  avant  le 
20  de  ce  mois  des  patentes  à  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'en 
demander; 

Arrête  que  le  délai  pour  se  pourvoir  de  patentes,  fixé  au  20  juin  et 


(1)  Aucun  rapport  n'est  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 
(2).  Arrêté  du  15  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  579-580.) 
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indiqué  par  son  avis  du  C  (1),  est  et  demeure  prorogé  jusqu'au  30 
de  ce  mois  <x2); 

Déclare,  en  conséquence,  que  les  citoyens  qui  ne  se  seraieot  pas 
présentés  au  20  de  ce  mois  pour  prendre  leurs  patentes  n'encourront 
point  la  peine  portée  par  les  décrets,  pourvu  qu'ils  se  soient  pré- 
sentés avant  le  1er  juillet 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  que  le  tableau  des  citoyens 
qui  auront  pris  des  patentes  sera  continué  (3),  et,  cependant,  que 
l'envoi  aux  commissaires  de  police  que  doit  en  faire  le  secrétaire- 
greffier  et  l'affiche  dans  les  salles  des  assemblées  primaires  seront 
également  retardés  jusqu'au  1er  juillet. 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  ordonne  que  le  présent  arrêté 
sera  imprimé  et  affiché  ^4)  ; 

Autorise  le  secrétaire-greffier  à  prendre  dans  le  bureau  des  paten- 
tes le  nombre  de  commis  externes  qui  lui  seront  nécessaires  pour 
l'expédition  du  travail  dont  son  bureau  se  trouve  surchargé; 

Arrête  que  ces  commis  seront  payés  toutes  les  semaines  par  le 
trésorier  de  la  Ville  et  sauf  répétition,  sur  un  état  émargé  et  certifié 
par  le  secrétaire-greffier,  à  raison  de  2  livres,  10  sols,  par  jour. 

™~  Les  membres  du  comité  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle,  mandés  par  l'arrêté  du  15  de  ce  mois  (o),  en  exécution  de 
l'arrêté  du  Conseil  du  département  du  9  de  ce  mois,  ont  été  annon- 
cés et  introduits. 

M.  le  vice-président  leur  a  annoncé  qu'ils  avaient  été  mandés  en 
exécution  de  Tarrêlé  du  Conseil  du  département,  qui  porte  que  «  la 
Municipalité  de  Paris  mandera  les  commissaires  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle  pour  leur  faire  connaître  que  la  délibération 
par  eux  prise,  le  17  avril  dernier,  est  contraire  à  la  subordination 
due  aux  corps  administratifs  et  aux  principes  de  la  constitution,  et 
pour  leur  enjoindre  de  supprimer  cette  délibération  des  registres  du 
comité  ».  (11,  p.  641.) 

En  conséquence,  les  commissaires  ont  reçu  du  Corps  municipal, 
par  l'organe  de  M.  le  vice-président,  l'injonction  ordonnée  par 
l'arrêté  du  département. 

Et,  sur  leur  demande,  le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  leur  serait 


(1)  Arrêté  du  6  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  497,) 

(2)  Le  délai  fut  de  nouveau  prorogé  par  arrêté  du  Conseil  général,  du  26  juin. 
(Voir  ci-dessous.) 

(3)  Tableau  par  sectious,  prescrit  le  10  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  555-551.) 

(4)  Cet  imprimé  u'a  pas  été  retrouvé. 

(5)  Arrêté  du  la  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  576.) 
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incessamment  envoyé,  par  le  secrétaire-greffier,  expédition  tant  de 
1'arrèlé  du  Ilirecloire  que  du  présent  arrêté. 

*^*  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  de  la  police  une 
lettre  du  rédacteur  du  Courrier  de  l'hymen  et  le  n°  34  de  ce  Cour- 
rier (1). 

~~~  M.  le  vice-président  a  annoncé  et  le  secrétaire-greffier  a  fait 
lecture  d'une  lettre  de  M.  Pastoret,  procureur-général  syndic,  du 
15  juin,  ladite  lettre  contenant  envoi  :  1Q  d'un  arrêté  du  Conseil  du 
département,  du  6  juin;  2°  d'un  arrêté  du  Directoire,  du  15  de  ce 
mois;  l'un  et  l'autre  relatifs  à  l'administration  des  biens  nationaux, 
que  le  Déparlement  délègue  à  la  Municipalité,  et  à  l'attribution  de 
cette  administration  au  Département  du  domaine,  auquel  est  adjointe 
la  section  des  biens  nationaux.  (III,  p.  6'«i.) 

Le  procureur  de  la  Commune  a  été  entendu. 

Et  le  Corps  municipal  a  arrêté  : 

1°  qu'il  serait,  sans  aucun  délai,  envoyé  par  le  secrétaire-greffier 
au  Département  du  domaine,  aux  commissaires  des  biens  nationaux 
et  au  procureur  de  la  Commune  expédition  tant  de  la  lettre  de 
M.  Pastoret  que  des  deux  arrêtési  du  Conseil  et  du  Directoire  du  dé- 
partement; 

2°  que  les  administrateurs  du  domaine,  les  commissaires  des  biens 
nationaux  et  le  procureur  de  la  Commune  se  concerteront  pour  pré- 
senter au  Corps  municipal  les  observations  et  les  moyens  d'exécu- 
tion (2). 

Les  marchands  et  locataires  des  échoppes  et  boutiques  du 


marché  de  l'abbaye  Saint-Germain  sont  venus  solliciter  une  décision 
sur  le  mémoire  qu'ils  ont  présenté  relativement  à  la  location  de  leurs 
boutiques  (3). 

M.  le  vice-président  leur  a  fait,  au  nom  du  Corps  municipal,  la 
réponse  suivante  : 

Le  Corps  municipal  s'occupe  actuellement  de  votre  réclamation.  Il  se  fera 
rendre  compte,  très  incessamment,  par  les  commissaires  qu'il  a  nommés, 
des  moyens  de  vous  faire  rendre  la  justice  qui  peut  vous  être  due  (4). 


Le  Corps  municipal  ; 
S'étant  fait  représenter  tant  son  arrêté  du  8  juin  (5)  que  le  rapport 


(U  Suite  de  la  communication  faite  le  15  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  515.)  Le  n*  34 
de  ce  journal  manque  à  la  collection  de  la  Bibliothèque  nationale. 
(2)  Séance  du  20  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  651.) 
(&)  Ce  mémoire  n'est  pas  connu. 

(4)  Le  rapport  n'est  pas  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs* 

(5)  Arrêté  du  8  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  535.) 
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lait  pur  h*  cornrniHHain»»  de  la  garde  nationale  sur  la  demande  du 
niiMir  Itnrquul,  ci-devant  major  commandant  des  Arquebusiers 
royaux  et  nationaux,  maintenant  officier  dans  le  bataillon  des  Vété- 
raiiH,  et  du  sieur  de  La  Barre,  maître  serrurier  et  lieutenant  des  gre- 
nadiers volontaires  de  la  section  de  la  Croix- rouge;  ladite  demande 
ayant  pour  objet  rétablissement  d'une  école  d'armes  à  feu,  sous  le 
titre  dlbMol  d'artillerie  nationale  ;  (IV,  p.  043.) 

Considérant  que  cette  école,  pour  laquelle  les  sieurs  Rocquet  et 
de  La  liarre  ne  demandent  aucun  secours  pécuniaire  de  la  part  de  la 
Municipalité,  peut  être  d'une  grande  utilité  pour  l'instruction  de  la 
garde  nationale  ; 

Apres  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
lu  Commune; 

Déclare,  eu  applaudissant  aux  vues  des  sieurs  Rocquet  et  de  La 
Harrc,  qu'il  verra  former  leur  établissement  avec  satisfaclion. 

%«%%  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  du  domaine  uo 
arrête  du  Directoire  du  département,  en  date  du  9  juin,  relali*  à  la 
demande  formée  par  le  sieur  Chemelat,  tendant  à  obtenir  la  re- 
mise des  contrais  de  rente  de  la  fondation  de  i.237  livres,  10  s«ib  I  : 

Rein  oie  au  Département  des  établissements  publics  un  iù'.^ 
arrête  du  Directoire,  du  10  juiu>  qui  nomme  MM.  Leblood,  Dnp*>> 
Chapelain*  Hauobeoorne  v2>  et  Le  Tellier„  pour  remplacer  :e<  ins- 
pecteurs du  collège  Ma/ario.  VV,  p.  6 15.) 

%%*%  Le  Corps  municipal; 

Instruit  do  ce  qui  s'est  pass*  ;\  l'occasion  de  ron:ani<te  -i-  a  c- 
dosant  communauté,  aujourd'hui  paroisse,  de  Saint-Yî,:;-;*»  J5  : 

Oui  le  procureur  de  la  Commune: 

A  rvnxoxe  dexani  les  commissaires  pour  roraursaî.yr.  i-*>  34- 
ro,v*es  o;  a  areé;e  qiu\  ;.:<.:u'à  ce  qu'il  al;  eie  sia;ur  ssr  >ir  na- 
p.*rL  *•  iv-  >*'*a  'A'î  de  tMrS  :v.  d'a;::r*  a,;;ur.e  or-r%re    i    :  i.  ~i...  •?. 

t;  U*  r  v^.tî  a,'r\\,  >ï*s  e.:\  •>*  da.:s  *.?  ;  "urau  :u-^  £<*  "a.  i%î:-.»^c 

^*      .»    \      . »  \«^    ^   ■*  *      % *-•»-«.»..  t   «*^     «  _«   «-^         »*.»     «.-    I-t***    *^— -*J*i  ^»"-i»r   l  i-~ 

Os\       •  *      *   .\  *  .    *     «»  «    ^  **     V  »    >  ^TNA        »     v»  »     »    -    -     «  .      .«  »    <#JL—  «».    __"~*»T^    m  >vl*£  „'^*x> 

.-,s  xvr  v  >>st  :v->    ;.r^.  .:.  :  x*;v  *:  ;a->  .::;t    4  .  V\  V^  m«-   "i  i 

s 

fc  >  •  ï»    ,^t    *    *:.  ,   .  ».*»*•»  '*  ,*  ':••     ;'.     i*-  ■' 

»•  i  s     *..»".:      -  •    «*    •-     >.  -  .*  ■*     :•  '  t'"Z  . 
<     .  ;    ,       .'es   i   .  «.      *c      i  •  -.      ••    '■    .      -      '    i»*  •.au:»'"*    ."h..      |    -*.»i    3    .     . 
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Le  Corps  municipal  ; 

Instruit  que  le  traitement  attaché  à  ladite  place,  et  dont  les  fonds 
sont  faits  par  le  trésor  public  avec  ceux  de  Tétat-major  général  de 
l'armée,  est  resté  sans  application  depuis  ladite  vacance  (1); 

Considérant  que  l'importance  desdites  fonctions  et  le  zèle  avec 
lequel  ces  fonctions  sont  exercées  par  M.  Viguier-Cumy  lui  occa- 
sionnent journellement  des  faux  frais  et  dépenses  inséparables  d'un 
travail  aussi  étendu  et  aussi  fatigant; 

Arrête  que,  sur  le  traitement  attaché  auxdites  fonctions,  il  sera 
distrait  une  somme  de  4.000  livres,  laquelle  sera  provisoirement 
convertie  en  une  indemnité,  que  le  Conseil  accorde  à  M.  Vîguier- 
Gurny,  à  commencer  du  1er  janvier  dernier  qu'il  est  entré  en  exer- 
cice, comme  un  dédommagement  de  ses  frais,  faux  frais  et  dépenses, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  définitivement  à  la  nomination  dudit 
commissaire-général . 

■~~*  Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  25  février  1791,  relative  aux  secours  ac- 
cordés aux  officiers,  taut  civils  que  militaires,  acadiens  et  canadiens  et  à 
leurs  familles; 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  15  mai  1791,  explicative  du  décret  du 
17  février  dernier,  relatif  aux  receveurs-généraux  des  finances  et  imposi- 
tions et  qui  règle  les  bases  de  liquidation  de  plusieurs  offices  de  même  na- 
ture non  compris  dans  les  précédents  décrets; 

3°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  biens  meubles  et  immeubles  dé- 
pendant des  églises  paroissiales  ou  succursales  qui  sont  ou  seront  suppri- 
mées ; 

4°  d'une  loi  du  même  jour,,  relative  à  l'organisation  de  la  marine; 

5°  d'une  loi  du  même  jour,  qui  fixe  le  mode  de  remboursement  des 
charges  d'avocats  aux  Conseils  ; 

6°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  15  mai  1791,  additionnelle  à  l'organisa- 
tion du  ministère; 

7°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  1er  juin  1791,  relative  à  la  translation 
du  corps  de  Voltaire  dans  l'église  de  Sainte-Geneviève  (2). 

*~*.  Lecture  faite  du  procès -verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
~-~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (3). 

(1)  En  fait,  il  n'y  avait  plus  de  commissaire-général  de  la  garde  nationale  de- 
puis que  Bonvallet,  Représentant  provisoire  de  la  Commune,  qui  avait  été  au- 
torisé à  en  remplir  les  fonctions  par  arrêtés  du  Conseil  de  Ville  du  2  janvier  et 
du  9  avril  1790,  avait  donné  sa  démission  le  17  mai  de  la  même  année.  (Voir 
1"  série,  Tomes  TU,  p.  351,  IV,  p.  653,  et  V,  p.  417-418.) 

(2)  Décret  du  30  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  200.) 

(3)  Lundi,  20  juin. 
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El  M.  le  vice -président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Andelle,  vice-président;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


•    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  £j93.)  Il  est  question,  dans  le  procès- verbal,  de  la  réception  d'une 
députation  des  «  Artistes  réunis  en  assemblée  et  ayant  à  leur  tète  M.  Rss- 
tout,  président  »,  et  d'un  «  Mémoire  relatif  aux  progrès  des  arts  »,  présenté 
et  déposé  par  cette  députation.  D'où,  deux  questions  à  résoudre  : 

1°  Qu'est-ce  que  cette  Assemblée  d'artistes,  présidée  par  Restout? 

2*  Quel  était  précisément  l'objet  du  Mémoire  présenté  ? 

li  n'est  pas  douteux  pour  nous  qu'il  s'agit  ici  de  la  cô'èbre  Société  artis- 
tique qui  porta,  en  1793,  le  nom  de  Commune  générale  des  arts,  qui  s'appe- 
lait, en  1795,  quand  elle  disparut,  \n  Société  républicaine  des  arts,  et  qui,  dès 
le  second  semestre  de  1790,  était  connue  sous  le  nom  de  Commune  des  arts. 

De  même,  il  est  extrêmement  probable  que  le  mémoire  apporté  à  THôtel- 
de-Ville,  le  17  juin,  avait  pour  but  de  prier  le  Corps  municipal  d'appuyer 
près  de  l'Assemblée  nationale  une  pétition  demandant  que  tous  les  artistes 
sans  distinction  pussent  exposer  leurs  productions  au  Salon  du  Louvre,  sous 
le  seul  contrôle  d'un  jury  élu. 

C'est  ce  que  devront  démontrer  les  documents  qui  vont  être  signalés, ana- 
lysés ou  reproduits.  Ces  documents  sont  nombreux,  et  le  développement 
sera  long.  Mais  la  matière,  entièrement  neuve,  demandait  à  être  examinée 
de  près. 

Et  d'abord,  efforçons-nous  de  démêler  l'origine  exacte  de  la  Commune  des 
arts. 

D'après  des  règlements  qui  dataient  de  son  origine,  au  XVIIe  siècle, l'Aca- 
démie royale  de  peinture  et  sculpture  se  composait  de  trois  classes  de  mem- 
bres :  d'abord,  les  officiers  ou  dignitaires  (comprenant  un  directeur  et 
chancelier,  quatre  recteurs,  deux  adjoints  à  recteurs,  douze  professeurs,  six 
adjoints  à  professeurs,  huit  amateurs,  huit  conseillers,  un  trésorier  et  un 
secrétaire  perpétuel),  ceux-ci  ayant  seuls  voix  délibérative,  gouvernant  seuls 
la  Société,  réunissant  entre  leurs  mains,  selon  l'expression  d'un  Mémoire 
émané  des  académiciens  et  dont  on  s'occupera  plus  loin,  «  tout  le  pouvoir 
législatif,  toute  l'administration,  tous  les  droits,  tous  lea  privilèges,  enfin 
tous  les  avantages  utiles  et  de  distinction  »  ;  puis,  les  académiciens,  au  nom- 
bre de  soixante-dix  à  peu  près,  investis  d'un  simple  titre,  admis  à  assister 
aux  assemblées  de  la  compagnie,  mais  avec  voix  consultative  seulement 
et  à  la  condition  de  ne  manifester  leur  opinion  que  par  l'intermédiaire  d'un 
des  officiers;  enfin,  les  agréés,  qui  étaient  en  réalité  des  candidats  au  titre 
d'académiciens  (!).  Entre  ces  trois  catégories,  particulièrement  entre  les  deux 

(1)  Une  petite  brochure  iutitulée  :  Observations  impartiales  d'un  amateur  des 
arts  sur  un  Mémoire  relatif  à  V Académie  royale  de  peinture  et  sculpture  par  plu- 
sieurs membres  de  celte  académie  (Mémoire  dont  il  sera  parlé  plus  loin),  non 
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premières,  régnait  une  sourde  rivalité,  les  simples  académiciens  suppor- 
tant avec  impatience  la  suprématie  des  officiers.  Naturellement,  la  Révo- 
lution, en  surexcitant  partout  l'esprit  de  liberté  et  d'égalité,  rendit  plus 
aiguë  la  lutte  intestine  qui  minait  l'ancienne  Académie.  De  plus,  des  embar- 
ras matériels  augmentaient  l'irritabilité  naturelle  des  artistes  :  l'émigration, 
la  suppression  des  maisons  religieuses,  la  crise  du  commerce,  en  diminuant 
leurs  ressources,  suscitaient  leurs  inquiétudes  pour  l'avenir  (1).  David  (Jac- 
ques-Louis) et  Rkstoit  ,'Jean- Bernard),  l'un  futur  député  du  département  de 
Paris  à  la  Convention  nationale,  l'autre  futur  commissaire  de  la  section 
des  Tuileries  au  Conseil  général  révolutionnaire  de  la  Commune  du  10  août, 
furent  les  initiateurs  du  mouvement  de  révolte  et  d'émancipation  qui  abou- 
tit à  la  formation  de  la  Commune  des  arts. 

Voici  comment  un  document  du  temps,  intitulé  Mémoire  sur  l'Académie 
royale  de  peinture  et  sculpture,  par  plusieurs  membres  de  celte  Académie, 
paru  au  mois  de  juillet  1790  2),  retrace  les  incidents  qui  se  produisirent, 
au  sein  même  de  l'Académie,  du  moi-,  d'août  au  mois  de  novembre  1789  : 

Dans  une  de  ces  circonstances  fréquentes  où  se  manifestai l  dans  toute  sa  plé- 
nitude l'abus  du  pouvoir  exclusif  (des  officiers),  un  artiste  de  la  classe  des  aca- 
démiciens, animé  de  cette  fermeté  de  seutiments  qui  accompagne  presque 
toujours  les  vrais  talents,  osa  enfreindre,  dans  rassemblée,  la  loi  impérieuse  du 
silence  :  «  Jusqu'à  quand,  —  dit-il  —  Messieurs,  —  en  «'adressant  aux  officiers  — 
nous  rendrez-vous  les  témoins  de  vos  arrêtés  injurieux?  Nous  vous  le  demandons  : 
<asaez  de  nous  accorder  les  honneur?  d'uue  présence  fatale,  puisqu'elle  ne  sert 
qu'à  nous  voir  flétrir.  » 

L'un  des  membres  de  l'aréopage  académique  demande  à  David,  l'auteur  de 
cette  apostrophe,  «  qui  Ta  rendu  si  vain  que  d'oser  prendre  la  parole  en  pré- 
sence du  corps  de  MM.  les  officiers  et  coutre  la  loi  prescrite  par  les  statuts  de 
l'Académie  »?  Mais,  sans  se  laisser  abattre,  l'académicien  réplique  à  l'officier  qui 
l'interpellait  si  haut  et  au  nom  de  la  loi  :  «  Je  cesserai  de  parler  quand  vous 
montrerez  des  statuts  qui  vous  donnent,  à  vous  personnellement,  le  droit  de 
m'arréter  quand  je  veux  exprimer  ma  pensée.  » 

Dès  ce  moment,  l'Académie  parut  souillée  dans  l'esprit  des  officiers,  et  leur 
majesté  fut  grièvement  offensée  de  cette  prétention  de  parler  qui  leur  sembla 
destructive  de  la  foi,  des  lois  et  du  roi,  dont  la  bonté  trompée  avait  cimenté  leur 
absolu  pouvoir. 

Quelque  temps  après,  circula  dans  Pari 5  une  lettre  adressée  à  M.  le  directeur, 
qui,  sans  établir  aucun  principe  de  droit  public,  expose  néanmoins  des  abus 
réels  et  intolérables,  d'après  des  faits  dont  la  plupart  sont  vrais.  C'est  avec  quel- 
que fondement  que  nous  avons  reproché  à  l'auteur  de  l'avoir  trop  imprégnée  de 
l'usage  antique  de  ces  académiciens  tout  à  la  fois  timides  et  ambitieux,  qui  les 
portait  à  ne  présenter  aucune  supplique  à  AJM.  leurs  chefs  sans  l'avoir  décorée 
de  ces  festons  et  parfumée  de  cet  encens  dont  les  dieux  de  la  terre  sont  si  jaloux. 
Cependant  cette  lettre,  qui  tendait  à  l'abolition  des  usages  les  plus  durs  pour 
les  classes  présumées  inférieures  et  des  droits  les  plus  flatteurs  pour  la  classe 

signée,  datée  de  1790,  imp.  19  p.  in-4  (Arch.  nat.,  AD.  vin,  11),  donne  des  chitfres 
précis  :  36  officiers,  16  amateurs  (dont  8  conseillers),  74  académiciens  et  40  agréés, 
total  :  166  membres. 

(1)  Voir,  à  ce  sujet,  lettre  du  directeur-général,  de  La  Billarderie  d'Angi- 
viller,  au  directeur  de  l'Académie,  du  18  février  1790,  pièce  manusc.  (Arch. 
nat.,  O  i  1925  b). 

(2)  Il  en  sera  parlé  plus  longuement.  (Voir  ci-dessous,  p.  608-611.) 
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dominante,  d'un  côté,  fait  déclarer  un  parti  composé  de  réclamants  contre  les 
statuts  et,  de  l'autre,  attire  des  procédés  humiliants  et  une  haine  peut-ttre  irré- 
conciliable à  son  auteur  infortuné  (1). 

Ces  différents  événements  se  sont  passés  depuis- le  mois  d'août  jusqu'à  celui 
de  novembre  1189... 

Puisqu'il  s'agit  d'une  querelle  entre  membres  de  la  môme  Académie  et 
des  origines  de  la  Commune  des  arts,  il  semblerait  qu'on  dût  trouver  dans 
les  procès-verbaux  de  l'Académie  ou  dans  ceux  de  la  Commune  des  arts, 
sinon  tous  les  détails  de  la  lutte,  du  moins  l'indication  des  phases  princi- 
pales de  celle-ci.  Il  n'en  est  rien  :  d'une  part,  les  procès-verbaux  de  la 
Commune  des  arts  ne  commencent  qu'en  juillet  1793  (2)  ;  d'autre  part,  ceux 
de  l'Académie  de  peinture  se  contentent  de  faire,  de  temps  à  autre,  une 
allusion  vague  à  la  scission  qui  se  prépare  (3). 

Ainsi,  pour  la  période  d'août  à  novembre  1789,  qui  marque  le  commen- 
cement de  la  lutte  publique,  ces  procès- verbaux  se  bornent  à  signaler,  à  la 
séance  du  12  septembre  1789,  une  délibération  par  laquelle  l'Académie,  au 
sujet  d'un  imprimé  intitulé  :  Vœu  des  artistes  (4),  «  surprise  que  l'auteur 
ait  osé  faire  tenir  aux  artistes  un  langage  si  opposé  à  leurs  véritables  sen- 
timents, a  déclaré  et  déclare  n'avoir  eu  aucune  part,  directement  ou  indi- 
rectement, à  cet  écrit  et  même  qu'elle  en  est  profondément  indignée  ».Et,  le 
31  octobre  1789,  il  est  donné  lecture  d'une  lettre  écrite,  le  23  septembre,  par 
M.  le  comte  de  La  Billardf.rie  d'Angiviller,  directeur-général  des  bâtiments 
du  roi  (5),  à  M.  Vien,  directeur  de  l'Académie,  pour  le  remercier  du  désaveu 
formel  que  l'Académie  a  fait  de  l'imprimé  en  question. 

Signalons  encore,  incidemment  et  dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  séance 
du  30  octobre  1789,  où  il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  Baillt,  maire 
de  Paris,  au  sujet  de  la  restauration  projetée  de  l'arc  de  triomphe  connu 
sous  le  nom  de  porte  Saint-Denis  (6).  Apprenant  que  ce  travail  allait  être 


(i)  Il  s'agit  d'une  brochure  intitulée  :  Lettre  à  Af  .-Vien,  chevalier  de  l'ordre  du  roi, 
premier  peintre  et  directeur  de  l'Académie  royale  de  peinture,  datée  du  20  novembre 
1789,  signée  :  Miger,  graveur  du  roi,  imp.  13  p.  in-8,  réimprimée  dans  Bibliogra- 
phie et  catalogue  de  l'œuvre  du  graveur  Miger%  par  Bellier  de  La  Chavignerik. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Commune  générale  de?  arts,  du  18  juillet  1793  an 
11  mai  1795,  publiés  par  M.  Lapauze  (Henry),  un  vol.  grand  in-8,  1903.  —  V Intro- 
duction de  cet  ouvrage  résume  en  deux  pages  V Historique  de  la  Commune  des 
arts  de  septembre  1790  à  août  1791. 

(3  Procès-verbaux  de  l'Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,  publiés, 
pour  la  Société  de  l'histoire  de  Vart  français,  par  M.  de  Montaiclon  (Anatole), 
10  vol.  in-8,  de  1875  à  1890. 

(4)  Imp.  4  p.  in-8,  non  signé,  daté  de  1789,  demandant  la  suppression  de  la 
place  de  directeur  des  bâtiments  du  roi  (British  Muséum,  F.  R.,  Méth.  VIII,  47), 
d'après  M.  Maurice  Tourneux,  Bibliographie  (t.  III,  n«  19789) 

(o)  Le  titre  officiel  de  ce  fonctionnaire  était,  d'après  VAlmanach  royal:  direc- 
teur et  ordonnateur  général  des  bâtiments  du  roi,  jardins,  arts,  académies  et 
manufactures  royales. 

(6)  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  s'occupa  des 
travaux  en  cours  à  la  porte  Saint-Denis:  d'abord,  à  propos  du  mémoire  d'un 
charpentier,  le  21  mars  1790;  puis,  à  l'occasion  d'une  motion  pour  l'enlèvement 
des  échafauds,  le  5  juillet  de  la  même  année.  (Voir  Acl*s  de  la  Commune  de 
Paris,  Ire  Série,  Tomes  IV,  p.  491,  et  M,  p.  405.) 
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confié  aux  mains  inhabiles  des  ornemanistes  et  effrayé  des  conséquences 
d'une  telle  incurie,  le  maire  de  Paris  demande  à  l'Académie  de  lui  indiquer 
des  commissaires  qui  seront  chargés  par  elle  de  s'entendre  avec  M.  Poyet, 
architecte  de  la  Ville,  sur  les  réparations  à  faire  audit  monument  et  sur  les 
moyens  de  les  exécuter.  L'Académie  remercie  Bailly  de  sa  sollicitude  pour 
les  arts  et  désigne  pour  commissaires  Pajou,  Mouchy  et  Julien,  sculpteurs, 
officiers  de  la  compagnie. 

La  question  de  la  revision  des  statuts  est  nettement  abordée  dans  le  Dis- 
cours lu  par  M.  Miger,  graveur  du  roi,  à  l'Académie  de  peinture,  dans  l'as- 
semblée du  28  novembre  1789,  pour  servir  de  supplément  à  sa  Lettre  adressée 
à  M.  Vien,  en  date  du  20  de  ce  mois  (1),  qui  demanJe  la  nomination  au 
scrutin,  par  l'Académie  entière,  de  plusieurs  commissaires  pour  rédiger  des 
statuts  et  le  droit  pour  chaqi  e  membre  d'envoyer  par  écrit  ses  idées  légis- 
latives à  l'un  des  commissaires.  En  réalité,  ce  discours  n'est  qu'une  sorte 
de  préface  à  un  document  colleclif,  imprimé  à  la  suite  du  Discours,  sous 
ce  litre  :  Demande  faite  à  l'Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,  par 
ses  membres  soussignés,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  une  demande  relative  à  la 
régénération  de  ce  corps  illustre,  dont  nous  sommes  membres.  Les  lois  les  plus 
sages  deviennent  souvent,  par  le  laps  de  temps,  impraticables  et  même  nuisibles. 
Celles  de  l'Académie  peuvent  être  dans  l'un  ou  l'autre  cas. 

C'est  pourquoi,  Messieurs,  nous  demandons  une  convocation  géuérale  de  l'Aca- 
démie, dans  laquelle  tous  les  membres  indistinctement  concourront,  par  scrutin 
écrit,  à  la  nomination  de  plusieurs  commissaires,  qui  seront  pris  en  nombre 
proportionnel  dans  toutes  les  classes  qui  la  composent  et  à  la  tête  desquels 
nous  verrons  avec  plaisir  M.  le  directeur. 

Ces  commissaires  travailleront  à  la  revision  des  statuts;  à  la  réformation  des 
abus,  s'il  y  a  lieu;  à  l'établissement  de  nouvelles  lois,  s'il  en  est  besoin;  à  nous 
donner  enfin  une  constitution  fraternelle,  satisfaisante  à  la  fois  pour  tous  les 
artistes  qui  composent  l'Académie  et  capable  d'encourager  les  élèves  qui  doivent 
nous  succéder. 

MM.  les  commissaires  mettront  ensuite  sous  les  yeux  de  l'Académie,  dans  une 
assemblée  générale,  le  résultat  de  leur  travail  pour  y  être  discuté  et  confirmé, 
's'il  y  a  lieu,  par  toute  l'Académie. 

Et  ont  sigué  les  membres  ci-après  : 

Roland  de  La  Porte,  Guérin,  Monot,  Lempereir,  Jollain,  Pasquier,  de 

Wailly,  Callet,  Bertiiélemy,  Sauvage,  David,  Miger,  Le  Barbier  aine, 

Kegnault,  Le  Vasselr,  Yestier,  de  Valenciennes,  Girofst,  Boquet,  Beau- 

varlet,  Klauber,  Delaunay,  Taillasson. 

Ce  5  décembre  1789. 

Cette  Demande  est  mentionnée  dans  les  procès-verbaux  de  l'Académie, 
à  la  séance  du  5  décembre  1789.  Voici  en  quels  termes: 

La  classe  de  MM.  les  académiciens  ayant  demandé,  par  une  adressée  l'assem- 
blée (2),  la  revision  des  statuts  et  la  réformatiou  des  abus,  s'il  y  a  lieu,  l'Aca- 


(1)  Imp.  5  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Estampes,  collection  Deioynes.  t.  LUI,  n«  1416). 
—  Il  y  eut  bien  séance  de  l'Académie  le  28  novembre.  Mais  le  discours  de  Miger 
n'est  pas  mentionné  au  procès-verbal. 

(2)  11  est  dit,  dans  un  procès-verbal  ultérieur,  que  l'adresse  lue  le  £  décembre 
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demie  (1),  qui,  dans  une  précédente  séance,  a  suspendu  jusqu'à  nouvel  examen 
Texécutiou  d'un  statut  trop  rigoureux,  a  vu  avec  plaisir  que  MM.  les  académi- 
ciens veuillent  bien  l'aider  dan*  ce  travail  iinportaut.  Elle  les  a  invités,  en 
conséquence,  d'apporter  des  mémoires  motivés  sur  cet  objet  et  de  les  remettre 
dans  les  mains  de  M.  le  directeur.  MM  les  officiers  se  proposant  aussi  de  tra- 
vailler sur  cette  matière  feront  aussi  la  remise  de  leurs  observations  à  M.  le 
directeur,  qui,  désirant  l'union  entre  les  artistes  dont  les  sentiments  les  plus 
vifs  sont  de  soutenir  la  gloire  de  l'école  française,  convoquera  alors  une  assem- 
blée générale,  où  l'on  prendra  les  moyens  de  concilier  les  esprits  et  de  faire 
régner  daus  la  compagnie  une  coucorde  fraternelle.  Le  tout  sera  communiqué  à 
M.  le  directeur-général,  ministre  des  bâtiments,  pour  être  mis  sous  les  yeux  du 
roi. 
MM.  les  académiciens  pourront  s'assembler  dans  les  salles  de  l'Académie. 

En  reproduisant  cet  arrêté  des  officiers,  le  Mémoire  déjà  cité  ajoute  le 
commentaire  suivant  : 

Ils  (les  académiciens)  ne  virent  pas  d'abord  que  ce  qu'on  avait  accordé  à  leur 
premier  effort  couvrait,  sous  les  voiles  les  plus  doux,  la  détermination  de  s'em- 
parer de  leurs  demandes,  qu'on  s'attendait  bien  à  trouver  peu  mesurées  et  qui 
devaient  être  tempérées  par  les  mémoires  de  MM.  les  officiers  :  or  ceux-ci 
n'avaient  pas,  comme  ils  Tout  déclaré,  de  réformes  à  désirer.  Les  académiciens 
ne  virent  pas  que  ces  réformes,  soumises  aux  ministres  des  académies,  ue  pro- 
duiraient rien  qui  fût  d'accord  avec  leurs  vœux. 

Les  conférences  commencèrent  donc  entre  académiciens,  et  dans  les 
salles  de  l'Académie,  d'après  l'autorisation  qui  leur  en  avait  été  donnée. 
C'est  à  l'une  de  ces  réunions  non  officielles  qu'il  faut  rattacher  un  docu- 
ment intitulé  :  Discours  prononcé  dans  l'Académie  royale  de  peinture  et  de 
sculpture  le  samedi  iî)  décembre  i780,  MM.  les  académiciens  y  séant,  par 
M.  Rkstout,  l'un  d'eux,  etc.  (2). 

Ce  discours  est  précédé  d'un  Avis  consacré  à  la  critique  de  Pinstitation 
même  des  académies;  on  y  lit,  par  exemple,  ce  qui  suit  : 

Depuis  longtemps,  on  aperçoit  l'erreur  où  l'on  a  été  sur  les  associations  nom- 
mées académies  :  le  prétexte  spécieux  de  communication  des  lumières  a  servi  à 
Ja  vanité  et  à  la  soif  de  dominer  pour  les  instituer.  L'expérience  a  montré 
l'iuutilité  et  même  le  danger  de  ces  corps,  et  qu'ils  produisent  le  contraire  du 
bien  qu'on  s'efforçait  de  croire  qui  en  résulterait.  Ceux  qui  ont  des  vues  font 
sagement  de  ne  point  les  y  porter,  s'ils  ne  veulent  s'exposer  à  être  devancés  et 
leurs  idées,  adroitement  déguisées,  devenir  la  propriété  de  frelonB  auxquels  elles 
seraient  étrangères. 

Les  savants,  les  artistes,  les  lettrés  n'ont  besoin,  pour  s'éclairer  et  se  consulter, 
que  de  l'estime  réciproque  :  tout  autre  motif  de  réuniou  est  illusoire  et  chimé- 
rique, si  ce  n'est  les  pensions  et  autres  avautages  qu'on  espère  lorsqu'on  est 
admis  dans  ces  associations. 

Or,  comme  celui  qui  les  mérite  le  moins  est  celui  qui  emploie  le  plus  de  moyens 
pour  y  parvenir,  pendant  que  les  hommes  habiles  se  livrent  uniquement  à  leurs 


à  l'assemblée  générale  de  l'Académie  était  revêtue  de  23  signatures,  sur  74  aca- 
démiciens. 11  y  a  bien,  en  effet,  23  signatures  au  bas  de  la  Demande. 

(1)  C'est-à-dire  l'assemblée  des  officiers  et  des  académiciens  réunis. 

(2)  lmp.  15    p.  in-8,   Paris,  1790  (Eib.  nat.,  Estampes,  collection   Deloynes, 
t.  LUI,  n»  1450). 
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travaux,  les  récompenses  se  versent  sur  ceux  qui  leur  sont  inférieurs  en  mérite; 
et,  vu  l'incapacité  et  l'insouciance  de  Mgr  l'administrateur,  le  soin  de  lui  plaire 
est  la  voie  que  la  multitude  préfère,  voie  plus  sûre  et  plus  facile  que  d'avoir- des 
talents. 

Ainsi,  ces  corps  deviennent  des  foyers  d'intrigues.  Le  génie,  au  lieu  de 
s'agrandir,  s'y  rétrécit.  Ils  ne  sont  utiles  qu'à  la  médiocrité,  qu'ils  placent,  dans 
l'opinion,  au  niveau  du  mérite;  en  sorte  que  les  seuls  hommes  médiocres  ont 
intérêt  à  leur  conservation  et  en  sont  aussi  les  plus  zélés  défenseurs. 

De  tous  ces  établissements  inutiles,  le  plus  inutile  sans  doute  est  l'Académie 
de  peinture... 

Quant  au  Discours  lui  même,  il  expose  le  plan  d'une  Assemblée  générale 
des  artistes  exerçant  la  peinture  et  la  sculpture,  où  «  toutes  les  prétentions, 
tous  les  rangs,  toutes  les  distinctions  seraient  remises,  pour  ainsi  dire,  à 
la  masse  commune  »,  où  seraient  admis  a  tous  les  artistes  ayant  des 
talents  connus  et  principalement  les  émules,  les  amis,  les  égaux  des  aca- 
démiciens, les  agréés  enfin  ».  Cette  assemblée  se  nommerait  un  président, 
deux  assesseurs,  pour,  en  cas  d'absence,  remplacer  le  président  et  faire 
dans  les  assemblées  office  de  scrutateurs,  quatre  professeurs,  un  secrétaire, 
un  secrétaire-suppléant  et  un  trésorier,  lesquels  réunis  formeraient  un 
comité  permanent  dans  l'intervalle  d'une  élection  à  l'autre,  qui  connaî- 
trait provisoirement,  pendant  le  temps  entre  une  assemblée  générale  et  la 
suivante,  de  toutes  les  places,  distributions  d'ouvrages,  manufactures, 
pensions,  gratifications,  et  de  tous  objets  quelconques  d'utilité  et  d'encou- 
ragement. C'est  déjà  le  programme  de  la  Commune  des  arts. 

Le  Mémoire  de  juillet  ne  signale  pas  spécialement  leprojetdcRestout,  ni 
d'ailleurs  aucun  autre;  il  se  contente  de  dire,  d'une  façon  générale  : 

Us  îles  académiciens)  s'assemblèrent  donc,  comme  il  leur  avait  été  permis,  et, 
dans  plusieurs  séances  (l);  ils  se  communiquèrent  lecture  de  plusieurs  mémoires 
ou  projets  de  réforme.  Mais,  par  l'examen  de  leurs  opinions  réunies,  ils  compri- 
rent que  les  officiers,  qu'ils  avaient  pour  juges,  ne  se  prêteraient  pas  volontiers 
aux  changements  qui  devenaient  nécessaires.  Ainsi,  ils  résolurent  d'adresser  à 
l'Académie,  c'est-à-dire  aux  officiers,  une  pétition  tendant  à  ce  qu'il  fût  convo- 
qué une  assemblée  générale  de  l'Académie,  dans  laquelle  on  nommerait  des  com- 
missaires dans  toutes  les  classes  en  nombre  proportionnel,  à  l'effet  de  travailler 
en  commun  au  changement  de  leur  régime,  après  que  les  mémoires  ou  obser- 
vations auront  été  remis  auxdits  commissaires. 

Il  est  vraisemblable  que  cette  pétition  des  académiciens  aux  officiers  de 
l'Académie  est  celle  dont  le  dépôt  est  constaté,  à  la  date  du  30  janvier  1790, 
par  le  procès- verbal  de  l'Académie,  dans  les  termes  qui  suivent  : 

M.  Mioer,  graveur,  a  fait  lecîure  à  l'assemblée  du  résultat  de  plusieurs  confé- 
rences tenues  par  MM.  les  académiciens  sur  des  réformes  supposées  nécessaires 
dans  les  statuts. 

M.  Mioer  a  remis  lesdites  observations  sur  le  bureau  (2),  et  elles  seront  prises 
en  considération. 


(1)  Le  procès-verbal  de  l'Académie  du  o  février  constate  que  «  MM.  les  acadé- 
miciens, avec  l'agrément  de  M.  le  directeur,  ont  tenu,  depuis  deux  mois  (dé- 
cembre et  janvier),  six  conférences  dans  les  salles  de  l'Académie  ». 

(2)  Il  est  dit,  dans  un  procès-verbal  postérieur,  que  l'écrit  remis  par  Mioer 
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Les  officiers  se  réunirent  le  5  février  en  assemblée  extraordinaire  pour 
examiner  l'écrit  lu  et  remis  sur  le  bureau  le  30  janvier.  N'y  reconnaissant, 
disent-ils,  aucun  caractère  légal  et  d'authenticité,  et  n'y  trouvant  qu'une 
répétition  des  idées  de  la  première  adresse  (celle  du  5  décembre),  ils  déci- 
dèrent de  n'y  avoir  aucun  égard  et  de  s'en  tenir  simplement  à  la  délibéra- 
tion du  5  décembre;  en  outre,  ils  retirèrent  aux  académiciens  l'autorisation 
de  se  réunir  dans  les  salles  de  l'Académie,  «  de  peur  —  dit  le  procès-verbal 
—  que  ces  assemblées  partielles  d'académiciens  et  d'officiers  ne  fassent 
croire  au  public  qu'il  règne  entre  les  divers  membres  de  l'Académie  une 
désunion  qui  n'existe  pas  ». 

Étonnés  de  ce  refus,  qu'ils  qualifient  de  «  violent  »,  les  académiciens 
réclamants  s'assemblent  chez  David  et  arrêtent  de  faire  vérifier  par  quatre 
délégués  l'interdiction  de  la  salle;  les  portes  leur  étant  bel  et  bien  fermées, 
ils  dressent  procès-verbal  et  vont  porter  leurs  doléances  à  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune,  le  25  février;  là,  Robin,  au  nom  d'une  dé- 
puta tion  de  membres  des  2e  et  3°  classes  de  l'Académie,  c'est-à-dire  d'aca- 
démiciens et  d'agréés,  fait  lecture  d'un  mémoire  portant  trente-trois  signa- 
tures, dont  la  conclusion  est  de  réclamer  l'appui  de  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  et  de  lui  demander  la  permission  de  se  réunir  en 
comités  particuliers  «  pour  prendre  ensemble  les  moyens  de  se  soustraire  à 
l'espèce  de  despotisme  que  des  confrères,  toujours  soutenus  par  la  force 
ministérielle,  n'ont  que  trop  longtemps  exercé  sur  eux  ».  L'Assemblée, 
touchée  de  cette  marque  de  défér*  nce,  déclara,  de  bonne  grâce,  «  qu'elle 
ne  pouvait  qu'agréer  que  ces  artistes  s'assemblassent,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugeraient  convenable,  pour  traiter  de  l'affaire  qui  les  occupe  (la  réforme 
des  règlements),  et  qu'ils  tinssent  leur  comité  dans  tel  lieu  qu'il  leur  plai- 
rait de  choisir,  s'il  ne  leur  était  pas  possible  de  jouir,  pour  cet  usage,  des 
salles  de  l'Académie  »  (4). 

L'appui  moral  de  l'Assemblée  municipale  de  Paris  vaut  aux  académiciens 
une  première  concession  :  le  27  février,  sur  la  proposition  de  Vien,  son 
directeur,  l'Académie  (classe  des  officiers)  accepte  un  plan  de  pacification, 
en  vertu  duquel  il  est  décidé  :  1°  qu'il  sera  nommé  des  commissaires  en 
nombre  égal  dans  les  deux  classes  dos  officiers  et  des  académiciens,  les 
agréés  restant  exclus;  2°  que,  avant  de  procéder  à  cette  nomination,  il  sera 
procédé  à  un  scrutin  pour  savoir  si  la  compagnie  entend  faire  dans  les 
statuts  de  grands  changements  ou  de  simples  amendements. 

Mais  quelques  académiciens  continuent  à  protester  :  ils  trouvent  que  les 
formes  du  plan  du  directeur  sont  illégales;  faisant  cause  commune  avec  les 
agréés,  ils  arrêtent  de  n'accepter  de  place  dans  la  commission  que  si  les 
agréés  sont  admis  à  participer  au  travail  de  revision. 

A  la  séance  du  6  mars,  en  effet,  où  doit  avoir  lieu  le  choix  des  commis- 
saires, une  députation  de  cinq  agréés  se  présente,  et,  en  leur  nom,  Robin 
réclame  pour  eux  le  droit  de  nommer  des  commissaires  dans  leur  classe. 
Comme  il  ne  dépose  pas  de  mémoire  écrit,  on  s'abstient  de   délibérer  sur 


portait  trois  signatures,  dont  celles  de  David,  qualifié  de  président,  et  de  Mi- 
•c.ER,  secrétaire,  se  disant  autorisés  par  tous  les  académiciens  à  siguer  en  leur 
nom. 
(I)  Séance  du  25  février  H90   (Voir  1"  série.  Tome  IV,  p.  205-206.) 
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celle  réclamation  (1).  Hais,  «u  attendant,  va-t-on  différer  la  nomination  des 
commissaires  des  deux  autres  classes?  Tel  est  l'avis  exprimé  par  plusieurs 
académiciens;  mais,  à  la  majorité  de  -12  voix  contre  10  (le  vote  ayant  lieu 
inclusivement  parmi  les  académiciens),  il  est  arrêté  que  les  commissaires 
seront  nommés  sur-le-champ,  au  nombre  de  six  dans  chaque  classe.  En 
conséquence,  sont  nommés,  pour  la  classe  des  officiers  :  Pajou,  adjoint  au 
recteur;  le  duc  de  Rodan-Chabot,  amateur;  Bachelier  et  Berhueh,  profes- 
seurs;  Vincent,  adjoint- professeur;  Cocbin,  conseiller.  Du  côté  des  acadé- 
miciens, les  commissaires  sont  :  Bihmbii,  Migkb,  Hou  don,  Jollain,  Uavd  et 
Bkrthklhh-.  Il  est  entendu  que  ceux  des  officiers  et  académiciens  qui  au- 
ront des  observations  a  présenter  devront  les  envoyer  signées,  dans  le 
courant  du  mois,  soit  au  direc'eur,  soit  à  l'un  des  c  mmissairescle  leur 
classe. 

Le  Mémoire  du  6  juillet  nous  apprend  que,  aussitôt  après  celle  séance, 
quatorze  membres,  réunis  chez  David,  signèrent  une  piotestation  contre  la 
nomination  des  commissaires  et  les  autres  opérations  illégales  qui  s'étaient 
consommées  dans  l'assemblée  générale  (2).  Ensuite,  dans  une  as<emblée 
partielle,  le  mémoire  demandé  par  les  officiers  est  rédigé,  arrêté,  et  l'un 
des  agréés,  Robin,  est  chargé  de  le  remettre  au  directeur. 

Le  mémoire  des  allées,  adressé  aux  officiers,  e;l  présenté  par  le  direc- 
teur à  l'assemblée  générale  de  l'Académie  (officiers  et  académiciens)  du 
27  mars  (3);  ils  y  établissent  la  prétention  d'elle  partie  intégrante  du  corps 
et.  comme  lels,  de  travailler  à  lout  ce  qui  intéresse  son  régime  ;  ils  afOrment 
que  i  les  académiciens  les  ont  reconnus  comme  membres  et  faisant  partie 
in'égrante  de  l'Académie  »  (•!.'.  A  ce  mémoire,  il  est  répondu,  au  nom  du  di- 
recteur, par  des  observations  fondées  sur  le  texte  des  statuts.  Mois  certains 
des  académiciens  présents  déclarent  ne  pont  appuyer  les  prétentions  des 
agréés.  Alors,  les  officiers  trouvent  ingénieux  de  se  décharger  de  la  décision 
et  de  faire  statuer  sur  la  question  par  les  académiciens  n  qui  elle  n'était 
pas  adressée  et  qui,  suivant  les  statuts  sans  cesse  invoqués,  n'avaient  ni  le 
droit  de  délibérer,  ni  même  celui  de  parler  dans  l'assemblée.  En  consé- 
quence, il  est  procédé,  parmi  les  seuls  académiciens,  à  un  scrutin  sur  la 
question  ainsi  posée  :  »  MM.  les  académiciens  désapprouvent-ils  la  démarche 


(')  Il  est  dit,  dans  un  projet  d'adresse  A  MM.  île  l'Assemblée  nationale,  pièce 
manusc  ,  sans  date  ni  signature  (Arch.  nal.,  0  i  1925  b),  projet  soumis  à  d'Anoi- 
villkk  et  iiuii  approuvé  par  lui,  que  c'est  *  David,  artiste  d'un  grand  mérite, 
mais  égaré  sans  doute  par  des  esprits  turbulents,  et  qui  s'était  déjà  déclaré  hau- 
tement l'hef  des  mécontents  »,  qui  annonça,  le  6  mars,  uue  dépulation  imprévue 
des  ngréés.  ayant  Itom.v  à  leur  tête. 

(2)  On  trouvera  plus  loin  le  texte  de  celte  protestation.  (Voir  cl-dcssous,  p.  SOS.) 

(:t)  Le  projet  d'adresse,  cité  plus  haut  (voir  ci-dessus,  note  1),  dit  ici  que  le 
mémoire  des  agréés  lu  le  27  mars  n'était  point  le  discours  prononce  par  Rom  S 
le  6  mars,  mais  qu'il  annonçait  les  mêmes  prétentions 

(4)  Une  copie  du  mémoire  des  agréés  adressé  A  MM.  le*  officiers  <le  C  Académie 
raya  e  de  peinture  et  sculpture,  saus  date,  signé  :  Eiuiaru,  Bkuvii:,  Julie», 
Demakne,  IIbjst,  ReuniiOunT,  Hlnriui.kz,  Bbauvallet,  Bo  lu,  la  un,  Buissieu 
«t  Roiiin,  a  été  conservée,  pièce  uianusc.  (Arch.  nat.,  0  1 1923  b)  Les  signataires 
affirment  représenter  l'unanimité  des  agréés  présents  aux  réunions.  Cette  pièce 
importante  n'est  pas  signalée  dans  le  Répertoire  général  de  M.  Tuetey. 
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et  les  prétentions  des  agréés?  »  Sur  31  académiciens  présents,  2  n'ayant 
pas  voulu  voter,  23  voix  se  prononcent  pour  la  désapprobation  et  6  seule- 
ment pour  l'approbation.  Puis,  il  a  é:é  lu  une  protestation  signifie  par 
huissier  contre  la  nomination  des  commissaires,  dont  voici  le  texte  : 

Nous,  soussignés,  tous  ni  ombres  de  l'Académie  royale  de  peinture  et  sculpture, 
académiciens  et  agréés,  convoqués  extraordinaircincnt  chez  M.  David,  président 
élu  par  notre  assemblée  particulière; 

Considéraut  que,  dans  l'intention  où  parait  être  l'Académie  de  réformer  sos 
statuts,  elle  ne  doit  rieu  faire  à  col  égard  de  contraire  aux  principes  de  la  cons- 
titution française,  sanctionnée  par  le  roi,  protecteur  de  ladite  Académie;  que 
rien  de  ce  qui  contrarie  les  principes  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ne  peut  Aire 
légal  ;  que  toute  corporation  qui  n'appelle  p  s  à  sa  réforme  tous  les  membres 
qui  y  sont  intéressés  viole  le  droit  naturel  ;  que  la  classe  des  agréés,  faisant  de 
fait  et  de  droit  partie  intégrante  de  ladite  Académie,  ainsi  qu'il  est  reconnu  par 
elle-même,  doit  être  appelée  pour  la  ré  formation  de  son  régime;  que  l'Académie, 
nonobstant  nos  vives  réclamations  a  ce  sujet,  n'en  persiste  pas  moins  dans  la 
volonté  actuelle  de  nommer  des  commissaires  dans  deux  classes  seulement  et 
exclusivement  à  celle  des  agrées,  reconnue  publiquement  et  admise  dans  celle 
des  académiciens  comme  classe  de  l'Académie,  dont  elle  fait  partie; 

Nous  avons  résolu,  pour  ne  pas  participer  à  une  opération  vicieuse,  qui  blesse 
les  principes  constitutionnels  et  qui,  par  son  illégalité,  entraîne  la  nullité  de 
tout  ce  qui  peut  s'ensuivre,  nous  avons  résolu,  disous-nous,  de  protester  et  pro- 
testons contre  la  nomination  que  parties  des  deux  classes  de  l'Académie  ont  faite 
de  commissaires  dans  lesdites  deux  classes  seulement; 

Protestons  aussi  contre  tout  ce  que  lesdits  commissaires  pourraient  faire  sur 
lesdits  statuts  sans  la  participation  de  tous  les  membres  de  l'Académie,  du 
nombre  desquels  nous  sommes,  nous  réservant  de  faire  valoir  la  présente  pro- 
testation suivant  et  ainsi  qu'il  en  sera  besoin. 

Fait  à  Paris,  le  6  mars  1790. 

Signé  :  David,  président  (1); 

Restout,  vice-président; 

Henriquez,  Beauvallet,   Robin,  Monot, 

GlROUST,  BOUILLARD,  ÉOHARI),  DEtfARXE, 

Debucourt,  Julien; 
Pa sou ier,   secrétaire  (2). 

A  ce  moment  donc,  fin  mars  1790,  le  groupe  des  opposants  est  extrême- 
ment réduit  :  l'ancienne  organisation  autoritaire  intimide  encore  beaucoup 
d'artistes,  académiciens  et  agréés,  qui,  après  avoir  esquissé  un  mouvement 
d'émancipation,  subissent  de  nouveau  l'influence  de  la  hiérarchie.  Même 
parmi  les  treize  signataires  de  la  protestation  du  6  mars,  quelques-uns  vont 
lâcher  pied.  David  et  ses  amis  constatent  leur  impuissance  devaut  l'Aca- 
démie. C'est  alors,  sans  doute,  qu'ils  conçoivent  l'idée,  qu'ils  devaient  réa- 
liser quatre  mois  plus  tard,  de  grouper  les  artistes  dans  une  association 
indépendante.  Kn  attendant,  ils  se  séparent  de  l'Académie. 


(1)  David,  à  la  suite  de  son  adhésion  à  la  protestation,  fut  considéré  comme 
ayant  renoncé  spontanément  aux  fonctions  de  commissaire  pour  lesquelles  il 
avait  été  désigné  le  6  mars,  et  remplacé,  dès  le  27  mars,  par  de  Valenciennes, 
avec  Renaud  comme  suppléant. 

(2)  Parmi  ces  treize  signataires,  il  y  avait  cinq  académiciens  seulement:  David, 
Restout,  Monot,  Pasouier  et  Giroust;  les  huit  autres  étaient  des  agréés. 
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Ainsi  débarrassée  des  opposants,  l'Académie  pouvait,  ce  semble,  pous- 
ser activement  le  travail  de  la  revision  des  statuts.  Mais  peut-Cire  n'y  appor- 
I ait-elle  qu'une  ardeur  peu  sincère.  Toujours  est-il  qu'on  voit  les  séances  se 
succéder  sans  grand  profit.  Ainsi,  le  10  avril,  il  est  décidé  que  la  première 
réunion  des  commissaires  aura  lieu  le  mardi  13,  chez  le  directeur  Vifn;  le 
24  avril ,  on  désigne  de  Roslin,  conseiller,  pour  suppléer  Cochin  en  qualité 
de  commissaire;  le  29  mai,  il  est  annoncé  par  le  secrétaire  que  les  commis- 
saires espèrent  soumettre  leur  travail  à  la  prochaine  assemblée  générale; 
le  5  juin,  il  est  donné  lecture  d'un  plan  de  statuts  en  89  articles,  dont  une 
seconde  lecure  aura  lieu  le  17;  le  17  Juin,  deuxième  lectureet  adoption 
des  trois  premiers  articles  ;  le  22  juin,  on  se  dispute  sur  la  place  où  doivent 
s'asseoir  les  académiciens,  et  on  ajourne  la  discussion  au  26;  le  20.  sans  tenir 
compte  des  articles  déjà  discutés  et  adoptés,  on  fiie  au  ("juillet  l'ouver- 
ture de  la  discussion  du  nouveau  plan  de  statuts. 

.liais,  à  ce  moment,  se  produit  un  incident. 

Le  28  juin,  à  la  séance  du  soir,  l'Assemblée  nationale  reçoit  une  députa- 
lion  d'artistes,  tous  membies  de  l'Académie  de  peinture,  ayant  à  leur  tète 
David,  apportant  une  Adresse,  datée  du  ;'2  juin  (I),  où,  tout  en  exprimant 
leur  admiration  pour  les  décrets  du  19  de  ce  mois  de  juin  et  notamment 
pour  celui  qui  ordonne  l'enlèvement  de*  fleures  enchaînée;  au  pied  de  la 
statue  de  la  place  de;  Victoires  (2>,  les  signataires  proposent  un  moyeu  de 
conserver  ces  statues,  l'n  passage  de  celle  adresse  fuit  allusion  au  projet 
de  la  société  en  formation  ; 

Quelques  artistes  de  celte  capil  le,  membres  de  l'Académie  d«  peinture,  main- 
tenant réunis  pour  un  sujet  intéressant  qu'ils  auront  bientôt  l'honneur  de  vous 
soumettre,  etc.. 

Après  une  réponse  du  président  (Le  Pblktikb  oe  Saint-FahcîbauJ  affirmant 
que,  ■  dans  l'histoire  des  beaux-arts,  le  siècle  d'une  grande  nation  ne  le 
céderait  pas  au  siècle  d'un  grand  roi  »,  une  courte  discussion  s'engageait, 
qui  se  terminait  par  l'ordre  du  jour  et  l'impression  ordonnée  de  l'adresse  (3). 

Or,  l'adresse  est  signée  de  quatorze  noms,  exactement  les  mêmes  que  ceux 
que  nous  trouverons  tout  à  l'heure  au  bas  du  Mémoire  du  6  juillet  (790  (4). 
C'était  donc  le  groupe  initiateur  do  la  Société  libre  de*  artistes. qui  s'était 
présenté  devant  l'Assemblée   nationale. 

Hais  le  Journal  de  Paria  (n-  du  1"  juillet),  eu  tendant  compte  du  fait, 
avait  parlé  d'une  ■  dépulalion  de  l'Académie  de  peinture  ».  Dans  sa  séance 
du  3  juillet,  l'Académie  chargea  le  secrétaire  d'écrire  aux  journalistes  une 
lettre  ainsi  conçue  ; 

Messieurs, 
L'Académie  royale  de  peinture   et   de  sculpture  m'a  chargé  de  redresser  une 
erreur  dans  laquelle  vous  êtes  tombés  sans  le  vouloir. 


(I)  Pièce  manusc  (Arch.  nat.,  C  41,  n*  361). 
(3)  Décret  des  19-20juio.  (Voir  1"  ^érie,  Touie  V),  p.  t3H-i99.) 
(3)  Adresse  des    représentante   des  beaux-nrts  à  l'Assi-mlilér  nali<mutt,  séance  du 
iSjuin  4730,  imp.  .1  p.  in-8.  (Voir  I"  série,  Tome  VI,  p.  300.) 
(k)  Voir  p.i-deasous,  p.  610. 
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Vous  annoncez  que  l'Assemblée  nationale  a  reçu  une  députation  de  l'Académie 
de  peinture,  à  la  tête  de  laquelle  était  51.  David,  l'un  de  ses  membres.  L'Acadé- 
mie vous  informe  par  moi,  Messieurs,  qu'elle  n'a  point  ordonné  de  députation. 
Si  la  compagnie  avait  cru  devoir  interrompre  un  moment  les  représentants  de  la 
nation  dans  leurs  importants  travaux,  elle  eût  regardé  comme  un  de  ses  devoirs 
essentiels  d'envoyer  à  cette  auguste  Assemblée  une  députation  présidée  par  le 
directeur  de  l'Académie. 

Elle  vous  prie  d'insérer  la  lettre  que  je  vous  adresse. 

Le  Journal  de  Paris  jugea  à  propos  de  ne  rectifier  cette  légère  erreur 
qu'au  moyen  d'un  erratum  indiquant  «  une  députation  de  membres  de 
l'Académie  de  peinture  »,  au  lieu  de  •  une  députai  ion  de  l'Académie  de 
peinture  »  (n*  du  7  juillet),  et  la  lettre  de  l'Académie  ne  fut  pas  publiée. 

Dans  ct'tte  même  séance  du  3  juillet,  l'Académie  avait  remis  au  mois 
d'août  les  téunions  relatives  aux  statuts. 

Le  6  juillet,  matin,  nouvelle  députation  à  l'Assemblée  nationale,  que  le 
procès-verbal  signale  en  ces  termes  (1)  : 

M.  le  président  annonce  à  l'Assemblée  la  demande  faite  par  quelques  membres 
de  l'Académie  de  peinture  d'être  admis  ce  voir,  à  quatre  heures,  pour  y  pré- 
senter une  pét'tion. 

L'Assemblée,  sur  le  compte  que  SI.  le  président  lui  rend  de  l'objet  de  cette 
pétition,  la  renvoie  au  Comité  de  copstitution. 

Quelques  membres  de  l'Académie  de  peinture?  Lesquels?  Des  délégués 
officiels  de  l'Académie?  Non,  puisque  les  procès-verbaux  de  l'Académie  ne 
signalent  pas  leur  envoi.  Alors,  le  petit  groupe  David,  noyau  de  la  Société 
des  artistes?  La  logique  seule  conduirait  à  le  conjecturer. 

Mais  la  probabilité  se  change  en  certitude  lorsqu'on  voit,  dans  un  dis- 
cours prononcé  à  l'Assemblée  nationale,  le  2i  août,  un  député  parler  des 
«  artistes  réclamants,  honorés  de  1  approbation  de  l'Assemblée  lorsque,  le 
6  juillet,  ils  lui  ont  soumis  un  mémoire  contre  les  formes  de  leur  acadé- 
mie »  (2).  Les  a  artistes  réclamants  t  désignent  nécessairement  les  acadé- 
miciens qui  s'étaient  séparés  de  l'Académie  officielle. 

Quant  à  la  pétition  qu'ils  désiraient  présenter  et  que  l'Assemblée,  sur  le 
résumé  que  lui  en  fit  son  président,  renvoya  directement  au  Comité  de 
constitution,  pétition  que  l'orateur  du  24  août  appelle  «  un  mémoire  contre 
les  formes  de  leur  académie  »,  c'est,  à  proprement  parler,  l'exposé  du 
projet  de  formation  d'une  Société  libre  d'artistes,  élaboré  par  David  et  ses 
partisans  à  la  suite  de  la  scission  dont  la  protestation  du  6  mars  avait  été 
le  signal. 

Ce  document  est  intitulé  :  Mémoire  sur  l'Académie  royale  de  peinture  et 


(1)  Séance  du  6  juillet  1790,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVI, 
p.  113.)  Ni  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel,  ni  le  Journal  des  débats  et 
décrets,  ni  le  Journal  de  Paris,  ni  la  Chronique  de  Paris  ne  mentionnent  cette 
députation,  que  siguale  le  Point  du  jour,  en  l'attribuant,  comme  le  procès-ver- 
bal, à  «  quelques  membres  de  l'Académie  de  peinture  ».  D'après  le  Journal  des 
états-généraux  ou  Journal  logographique,  le  président  a  fait  savoir  que  «  quel- 
ques membres  de  l'Académie  de  peinture  réclament  contre  le  régime  actuel  de 
cette  académie  ». 

(2)  Discours  de  Bouhuon.  (Voir  ci-dessous,  p.  613.) 
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Doivent-ils  réussir  dans  cette  courageuse  entreprise,  ou  doivent-ils  succomber 
et  demeurer  sous  le  régime  de  l'arbitraire  et  de  l'oppression? 

Eu  soumettant  cette  question  à  une  nation  libre  et  éclairée,  les  artistes  qui 
vont  en  développer  les  détails  ne  désespèrent  pas  de  la  convaincre  :  l*que 
leur  entreprise  est  fondée  sur  des  vues  utiles  :  2*  que  le  mal  qu'ils  combattent 
est  réel;  3°  que  leur  conduite  a  toujours  été  mesurée;  4«  enfin,  que  leur  projet 
est  digne  de  citoyens  qui,  occupés  d'arts  libéraux,  rejettent  pour  jamais  l'espoir 
d'obtenir  des  dignités  perpétuelles,  parce  qu'elles  consistent  à  exercer  sur  leurs 
égaux  une  domination  insultante  dont  ils  ont  senti  toute  l'amertume. 

Suivent  les  développements,  divisés  en  quatre  titres  : 

Titre  I.  —  De  l'importance  el  de  la  nécessité  d'une  Société  d'artistes. 

Titre  II.  —  Du  régime  actuel  de  l*  Académie  royale  de  peinture  el  sculp- 
ture, comparé  aux  lois  de  la  constitution  française. 

Titre  III.  —  Récit  de  la  réclamation  qui  s'est  élevée  contre  les  statuts  de 
l' Académie  (i). 

Titre  IV.  —  Exposition  de  quelques  vues  des  artistes  réclamants  contre  les 
statuts.  Dans  ce  titre  sont  indiquées  les  lignes  principales  du  plan  de  la 
Société  nouvelle  :  admission  des  architectes;  formation  d'une  classe  spé- 
ciale de  membres,  sans  prépondérance,  qui  feraient  don  de  leurs  ouvrages 
pour  augmenter  la  collection  de  l'école  française  déposée  à  l'Académie,  et 
parmi  lesquels  seraient  choisis  les  professeurs;  nomination  d'un  président, 
de  professeurs,  des  officiers  nécessaires  À  l'administration  ;  suppression  des 
dignités  de  recteurs,  anciens  recteurs,  chanceliers,  adjoints  à  recteurs,  con- 
seillers, etc.;  exposition  permanente  au  Muséum;  exposition  annuelle  et 
libre  de  productions  nouvelles;  nomination  par  la  Société  à  toutes  les 
places  des  manufactures  et  des  établissements  qui  ont  le  dessin  pour  base, 
à  celles  des  bâtiments  et  à  tous  les  emplois  relatifs  aux  arts;  nomination 
des  artistes  chargés  des  ouvrages  publics. 

Le  Mémoire  porte  les  quatorze  signatures  que  voici  (2)  :  David,  Restout, 
Massard,  Robin,  Girodst,  Beauvallet,  Julien,  Échard,  Bouillard,  Hknriquez, 
Wille  fils,  Monot,  Huet,  Pasquier,  secrétaire. 

On  remarquera  que  Demarnk  et  Debucourt,  qui  avaient  signé  la  protes- 
tation du  6  mars,  ne  se  retrouvent  plus  parmi  les  signataires  du  Mémoire. 
Par  contre,  trois  nouveaux  membres  apparaissent,  Massard.,  Wille  et  Huet, 
qui  n'avaient  pas  signé  la  protestation. 

A  la  fin  du  Mémoire^  en  annexe,  est  publiée  la  protestation  datée  du 
6  mars  (3),  présentée  comme  signée  par  quatorze  membres,  bien  qu'elle  ne 
porte  que  treize  signatures. 

En  somme,  que  demandait  le  Mémoire?  D'une  façon  précise,  rien.  Les 
signataires  publient,  disent  ils,  leurs  vues  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  être 
exposés  à  la  triste  alternative  de  vivre  sous  le  joug  ou  de  se  séparer  d'ar- 
tistes qui  sont  leurs  égaux  et  leurs  émules,  c'est-à-dire  des  agréés.  Aussi 
comprend-on  que  l'Assemblée  nationale,  informée  par  son  président,  ait 


(1)  C'est  à  cette  partie  du  Mémoire  que  nous  avons  fait  de  nombreux  em- 
prunts. (Voir  ci-dessus,  p.  599,  602,  603  et  605.) 

(2)  Onze  de  ces  signatures  figurent  déjà  au  bas  de  la  protestation  dû  6  mars. 
(Voir  ci-dessus,  p.  606.) 

(3)  Reproduite  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  606.) 
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transmis  le  Mémoire,  comme  document,  sans  en  entendre  la  lecture,  au 
Comité  de  constitution,  qui  ne  fit  naturellement  aucun  rapport. 

Alors,  pourquoi  les  promoteurs  avaient-ils  tenu  à  le  présenter  à  l'Assem- 
blée? Vraisemblablement  en  vue  de  prendre  position  contre  l'Académie 
officielle  et  de  notifier  la  formation  prochaine  de  la  Société  libre  des  beaux- 
arts,  laquelle,  en  effet,  ne  tarda  guère  à  se  constituer  (1). 

Cependant,  l'Académie  de  peinture  continuait  à  ajourner  la  discussion  du 
rapport  des  commissaires  pour  la  revision  des  statuts  :  le  31  juillet,  elle 
décidait  qu'une  assemblée  générale  serait  convoquée  le  7  août  pour  convenir 
du  jour  à  fixer;  le  7  août,  elle  arrêtait  la  convocation  d'une  assemblée  ex- 
traordinaire pour  le  16  août,  à  l'effet  d'ouvrir  la  discussion.  Mais,  le  même 
jour,  une  divergence,  sur  laquelle  nous  sommes  très  peu  renseignés,  éclate 
entre  les  officiers  et  les  académiciens  restés  fidèles  à  l'Académie;  au 
sortir  de  la  séance,  les  officiers  rédigent  une  protestation,  par  laquelle  ils 
font  connaître  leur  intention  de  ne  prendre  part  à  aucune  assemblée  com- 
mune pour  la  discussion  de  nouveaux  statuts,  protestation  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  roi,  en  établissant  l'Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,  a  jugé 
qu'il  était  nécessaire  d'en  confier  l'administration  aux  officiers  de  cette  acadé- 
mie. D'après  ces  règlements,  les  académiciens  sont  privés  de  voix  délibérative 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de  l'Académie.  Ce  principe  établi,  il  s'en- 
suit que  tout  ce  qui  a  été  fait  sur  les  nouveaux  règlements  est  de  toute 
nullité. 

Les  statuts  et  règlements  qui  nous  ont  été  donnés  par  le  roi  et  que  nous  avons 
juré  de  suivre  ont  toujours  été  trouvé?  sages  et  très  bons  :  de  tout  temps,  ils 
ont  été  maintenus,  et  nous  les  maintieodrons  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
de  nous  en  donner  d'autres.  Ce  n'est  point  à  nous,  et  nous  ne  devons  pas  être 
nous-mêmes  nos  propres  législateurs. 

Si  MM.  les  académiciens  en  sont  mécontents,  ils  peuvent  en  produire  d'autres 
et  les  faire  parvenir  à  M.  le  directeur-général  des  bâtimeuts  du  roi.  Les  intérêts 
et  les  projets  de  MM.  les  académiciens  étant  absolument  opposés  aux  nôtres, 
nous  deyons  cesser  de  faire  corps  avec  eux  daus  leur  demande  et  d'agir  direc- 
tement ou  indirectement  dans  tout  ce  qui  regarde  cette  affaire. 

Nous  nous  trouvons  donc  forcés,  nous,  officiers  administrateurs,  de  nous 
retirer  de  l'assemblée  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  du  travail  des  nouveaux  règle- 
ments. Nous  invitons  de  plus  M.  Renou,  notre  secrétaire  perpétuel,  à  ne  tenir 
aucun  compte  sur  ses  registres  que  des  seules  affaires  relatives  à  l'Académie  et 
surtout  à  n'y  faire  aucune  mention  des  débats  relatifs  aux  nouveaux  règlements 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  nous  faire  adopter. 

En  effet,  la  réunion  convoquée  pour  le  16  août  n'a  pas  lieu. 

Tout  d'un  coup,  une  décision  inattendue  de  l'Assemblée  nationale  vient 
mettre  l'Académie  de  peinture  et  sculpture  en  demeure  de  modifier  sa 
propre  organisation. 

Lebrun,  rapporteur  du  Comité  des  finances,  avait  rencontré,  parmi  les 
articles  des  dépenses  publiques,  les  crédits  demandés  pour  les  académies 
et  sociétés  littéraires.  Il  en  faisait  le  rapport  à  la  séance  du  20  août  et 

(1)  En  septembre  1790.  (Voir  ci-dessous,  p.  617.) 

(2)  Pièce  manusc,  datée  du  7  août  1790  (Arch.  nat,  0  1 1925  b,  antérieurement 
Oi  1927  A).  En  note  est  écrit:  «  Lu  à  l'assemblée  le  samedi  7  août  1790.  Et  ont 
signé.  »  Sans  signatures. 
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proposait,  en  faisant  l'éloge  des  académies,  de  maintenir  les  s ub Tentions 
allouées  et  de  placer  tous  les  établissements  de  cet  ordre  sons  la  protec- 
tion du  roi. 

Mais  Lajmuinais  déclare  aussitôt  que  t  les  académies  et  tous  les  corps 
littéraires  doivent  être  libres  et  non  privilégiés  •  :  les  académies  privi- 
légiées et  pensionnées  sont,  dit-il,  des  foyers  d'aristocratie  littéraire  et 
civile;  la  plupart  de  leurs  membres  ont  contrarié  la  Révolution  par  leurs 
discours  et  leurs  écrits  ;  en  passant,  il  mentionne  l'Académie  de  peinture 
en  ces  termes  : 

Vous  avez  une  Académie  de  peinture  et  de  sculpture.  11  y  a,  dans  ce  moment, 
les  plus  fortes  réclamations  contre  son  despotisme. 

Il  conclut  à  la  suppression  des  académies  :  il  faut  qu'il  n'y  ait  dans  les 
arts,  les  lettres,  les  sciences,  ni  jurande,  ni  monopole. 

Cette  thèse  absolue  n'est  pas  du  goût  de  l'Assemblée.  Grégoire,  au  con- 
traire, se  fait  applaudir  en  rappelant  que  l'expérience  la  plus  certaine 
parlait  en  faveur  de  ces  établissements  qui  font  la  gloire  des  nations,  et  en 
soutenant,  à  la  fois,  que  les  sociétés  savantes  doivent  être  libres  et  que  les 
nations  leur  doivent  une  faveur  signalée.  C'est  donc  leur  réforme  qu'il  faut 
viser  ;  il  faut  leur  donner  des  règlements  adaptés  aux  principes  constitu  - 
tionnels,  pour  les  rendre  plus  utiles  à  la  gloire  de  l'empire,  à  la  prospérité 
publique  et  au  bien  de  l'humanité  ;  en  attendant,  les  crédits  proposés  doi- 
vent être  accordés  provisoirement,  pour  cette  année. 

Appuyée  par  Camus,  la  motion  de  Grégoire  est  adoptée.  En  conséquence, 
l'article  du  projet  du  Comité  qui  mettait  les  académies  sous  le  patronage 
du  roi  est  ajourné  ;  des  crédits  sont  ouverts  à  l'Académie  française,  à  l'Aca- 
démie des  belles-lettres,  à  l'Académie  des  sciences  et  à  la  Société  royale  de 
médecine.  Enfin,  un  article  2  est  ajouté,  ainsi  formulé  (1)  : 

Et  seront  tenues  lesdite9  académies  et  sociétés  de  présenter  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  projets  de  règlements  qui  doivent  fixer 
leur  constitution. 

A  cette  discussion  se  rattache  une  Opinion  non  prononcée  de  Creuzb  de 
Latouche  (Jacques-Antoine),  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Châtellerault  (2),  où  se  trouve  le  passage  suivant  : 

Il  entre  certainement  dans  votre  mission  indispensable  de  garantir  les  acadé- 
mies de9  entreprises  toujours  aussi  audacieuses  qu'infatigables  du  despotisme  et 
d'empêcher  qu'elles  ne  découragent  et  n'étouffent  elles-mêmes  le  génie  et  les 
talents  sous  un  despotisme  destructeur. 

Or,  je  vous  dénonce,  comme  un  des  désordres  les  plus  révoltants  et  les  plus 
intolérables  en  ce  genre,  l'état  actuel  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture, 
que  votre  Comité  a  omis,  je  ne  sais  pourquoi,  de  comprendre  dans  son  rapport 
sur  les  dépenses  publiques,  où  cette  académie  devrait  naturellement  trouver  sa 
place.  Le  régime  de  cette  Société  a  des  influences  nécessaires,  sur  un  art  qui 
forme  un  objet  de  commerce,  qui  attire  parmi  nous  le  concours  des  étrangers 

(1)  Séance  du  20  août  1190.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVIll,  p.  173- 
176.) 

(2)  Imp.  20  p.  in-8  (Bib,  nat.,  L  c  29/863),  reproduit  daqs  les  Archives  parle- 
mentaires (t.  XV11Ï,  p.  182-184). 
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L'Assemblée  nationale; 

Désirant  profiter  de  toutes  les  lumières  relatives  à  l'organisation  des  corps 
littéraires  ou  sociétés  d'artistes; 

Autorise  tous  les  membres  et  agréés  de  l'Académie  de  peinture  réclamants 
contre  leurs  statuts  a  remettre  au  Comité  de  constitution,  dans  le  temps  prescrit 
par  le  décret  du  20  août  dernier,  un  projet  de  règlement  distinct  de  celui  des 
officiers  de  cette  même  académie,  pour  être  ensuite  soumis  à  la  délibération  du 
Corps  législatif. 

Mais  on  fait  remarquer  de  divers  côtés  :  1°  que,  tous  les  citoyens  ayant 
le  droit  de  présenter  des  pétitions,  rien  n'empêche  les  agréés  de  l'Acadé- 
mie de  peinture  de  soumettre  leurs  vœux  au  Comité  de  constitution;  2*  que. 
la  distinction  des  membres  de  l'Académie  en  classes  n'a  rien  d'inconstitu- 
tionnel, tant  que  les  anciens  statuts  n'ont  pas  été  modifiés. 

A  la  suite  de  ces  observations  et  sur  la  motion  de  Goutte?,  député  du 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Béziers,  l'ordre  du  jour  est  prononcé  (1). 

L'incident  du  24  août  fournit  l'occasion  à  la  Gazette  nationale  ou  Moni- 
teur universel  de  prendre  la  défense  des  officiers  de  l'Académie  :  le  Journal 
national  (2)  ayant  rendu  compte  de  la  motion  de  Bourdon  en  l'approuvant 
(n°  du  25  août),  la  Gazelle  nationale  (n°  du  6  septembre)  répondit  par  un 
article  intitulé  :  Académie  de  peinture,  non  signé,  très  hostile  aux  innova- 
tions, où  il  est  dit,  sur  la  question  des  nouveaux  statuts  : 

t  L'Académie  ne  fait  pas  un  travail  en  vertu  d'un  ordre  de  l'Assemblée 
nationale,  puisqu'elle  n'en  a  reçu  aucun,  ni  directement,  ni  indirectement. 
Il  est  vrai  qu'elle  fait  un  travail  sur  ses  statuts.  Mais  ce  travail  est  com- 
mencé depuis  plusieurs  mois,  et  les  officiers  ne  le  font  pas  seuls.  11  serait 
plus  vrai  de  dire  que  les  académiciens,  qui  se  plaignent,  le  font  seuls  eux- 
mêmes,  puisque,  pouvant  opposer  soixante  de  leur  classe  contre  trente  de 
la  classe  des  officiers,  ils  étoufferont  toujours  le  vœu  de  ces  officiers.  » 

Mais  le  décret  du  20  août,  qui  demandait  à  chaque  académie  de  présen- 
ter un  projet  de  règlement  conforme  à  la  nouvelle  constitution  du  royaume, 
ne  s'appliquait,  à  en  prendre  Iqs  termes  à  la  lettre,  qu'à  l'Académie  fran- 
çaise, à  l'Académie  des  belles-lettres  et  à  l'Académie  des  sciences.  Fallait-îl 
y  comprendre  également  l'Académie  de  peinture  et  sculpture? 

La  question  fut  posée  à  la  séance  du  21  septembre,  soir,  par  une  adresse 
dont  un  secrétaire  donna  lecture.  Cette  adresse  était  ainsi  rédigée  (3)  : 

Messieurs, 
L'Académie  royale  de  peinture  et  sculpture  supplie  l'Assemblée  nationale  de 
vouloir  bien  lui  faire  connaître  si,  dans  les  décrets  qu'elle  a  rendus  en  faveur 
des  sociétés  savantes,  elle  a  entendu  comprendre  l'Académie  de  peinture  et 
sculpture,  qui,  en  conséquence  de  son  utilité  pour  les  arts  et  de  son  influence 
sur  l'instruction  nationale,  et  des  avautages  qui  doivent  en  résulter  pour  son 
commerce,  espère  avoir  des  droits  aux  encouragements  accordés  par  la  nation. 


(1)  Séance  du  24  août  1790,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVIll, 
p.  245.) 

(2)  Ce  journal,  commencé  en  avril  1790  sous  le  titre  de  :  Courrier  de  V aurore 
ou  Journal  national  et  étranger,  sans  nom  d'auteur,  parut  jusqu'en  décembre 
1790  sous  le  nom  de  Journal  national. 

(3)  Pièce  manusc,  sans  date  ni  signatures  (Arch.  nat.,  AA  34,  n»  1042). 
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des  principes  dont  il  ne  peut  pas  se  départir,  a  cru  devoir  répondre  à  M.  Yikn 
qu'il  lui  est  impossible  de  continuer  ce  travail  de  la  manière  dont  il  est  com- 
mencé : 

1*  parce  que  vous  avez  fait  comme  disparaître  le  corps  administratif,  moins 
nombreux  que  le  vôtre,  en  ne  voulant  jamais  consentir  à  la  chose  du  monde  la 
plus  juste,  celle  de  l'égalité  respective  des  voix  dans  les  deux  classes; 

2«  parce  que  nous  sommes  forcés  de  vous  dire  que  plusieurs  membres  de  votre 
assemblée  soutiennent  leurs  opinions  avec  une  chaleur  immodérée,  qui  s'écarte 
trop  souvent  des  égards  dus  à  toute  assemblée  et  de  la  considération  que  l'oii 
doit  particulièrement  à  celui  qui  la  préside  ; 

3°  parce  que  nous  ne  trouvons  pas  convenable  que  des  femmes  viennent  s'im- 
miscer dans  un  travail  qui  leur  est  étranger,  n'étant  question  que  de  rédiger  des 
statuts,  qui  ne  les  regardent  point  du  tout,  puisqu'elles  n'y  sont  pas  soumises, 
n'ayant  jamais  fait  serment  d'y  obéir; 

4°  parce  que,  en  général,  nos  opinions  sont  trop  éloignées  pour  pouvoir  espé- 
rer de  les  rapprocher. 

D'après  cet  exposé,  nous  pensons,  Messieurs,  qu'il  vaut  mieux  que  vous  conti- 
nuiez votre  travail  selon  vos  désirs.  Nous  sommes  persuadés  que  vos  intentions 
sont  aussi  pures  que  les  nôtres  et  que,  vous  dégageant,  comme  nous,  de  tout 
intérêt  personnel,  vous  ne  vous  occuperez  que  de  ce  qui  peut  servir  à  la  propa- 
gation des  arts,  à  l'émulation  et  au  bonheur  des  artistes  qui  les  cultivent  avec 
distinction. 

Notre  travail  une  fois  fîui  de  part  et  d'autre,  nous  le  soumettrons  à  qui  il  ap- 
partient d'en  juger.  Rien  alors  ne  pourra  altérer  un  moment  une  fraternité,  une 
estime  et  une  considération  réciproques,  qui  sont  les  liens  de  la  concorde  d'une 
compagnie  telle  que  la  nôtre. 

Le  procès-verbal  ajoute  que,  une  partie  des  académiciens  s'étant  joints 
à  MM.  les  officiers,  la  lettre  ci -dessus  est  signée  de  24  officiers  et  de  9  aca- 
démiciens. 

Ou  a  vu  que  le  procès-verbal  du  25  septembre  commence  par  attribuer 
à  cette  lettre  la  date  du  23  septembre.  Or,  à  la  suite  <de  la  lettre,  est  insérée 
la  note  suivante  : 

Après  cette  séparation,  MM.  les  académiciens,  quoique  isolés  du  corps  admi- 
nistratif, croyant  pouvoir  se  constituer  purement  et  simplement  en  Académie 
royale  de  peinture  et  sculpture  et,  en  conséquence,  faire  des  actes  publics  en  son 
nom,  ont  fait  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  le  21  septembre  1790. 

11  y  a  là  une  contradiction  apparente  :  il  semble  que,  si  l'adresse  du  21  sep- 
tembre est  postérieure  à  la  séparation,  la  lettre  qui  constate  la  séparation 
doive  être  nécessairement  antérieure  au  23  septembre.  Mais  il  n'est  pas  dit 
que  la  séparation  ait  été  amenée  par  la  lettre  du  23,  ni  môme  qu'elle  ait 
eu  lieu  ce  jour-là.  Les  mots  «  après  cette  séparation  »  peuvent  très  bien 
signifier  :  «  après  une  séparation,  suivie  elle-même  de  la  lettre  du  23,  des- 
tinée à  la  constater.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  d'abord  que  l'adresse  du  21  septembre  à 
l'Assemblée  nationale  était  l'œuvre,  non  de  l'Académie  entière,  comprenant 
les  officiers  et  les  académiciens,  mais  de  la  seule  classe  des  académiciens 
qui,  après  la  scission  de  mars  1790,  étaient  demeurés  à  l'Académie  ;  il  est 
certain  ensuite  que,  à  cette  époque,,  aux  environs  du  21  septembre,  une 
nouvelle  division  se  produit  au  sein  de  l'Académie;  les  officiers  se  sépa- 
rent de  la  catégorie  des  académiciens  qui  étaient  restés  attachés  à  l'Aca- 
démie. 
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corps  privilégiés  et  contre  la  création  d'un  corps  des  ponts  et  chaussées  (1). 

Celle  pétition,  signée  :  Restout,  président  ;  TurcatyoI  Dufourny,  secrétaires, 
presque  entièrement  consacrée  à  l'organisation  alors  projetée  du  corps  des 
ponts  et  chaussées,  est  manifestement  l'œuvre  de  Dufourny  de  Villikrs  (Louis- 
Pierre),  ingénieur,  de  la  section  des  Thermes-de-Julien,  qui  fut  administra- 
teur et  président  du  Directoire  du  département  de  Paris  de  juin  à  décem- 
bre 1793,  puis  administrateur  des  poudres  et  salpêtres.  Mais, bien  qu'elle  ne 
soit  pas  datée,  elle  est  intéressante  par  la  date  qu'on  est  amené  à  lui  assi- 
gner :  en  effet,  on  y  discute  des  articles  du  premier  et  du  deuxième  projet, 
on  y  combat  surtout  l'idée  de  créer  une  assemblée  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  ;  or,  le  premier  projet  est  du  15  octobre  1790,  le  second  du 
4  novembre  de  la  même  année;  et  l'article  consacrant  l'existence  de  l'assem- 
blée dès  ponts  et  chaussées  fut  voté  le  14  décembre  (2);  la  Pétition  motivée, 
postérieure  au  deuxième  projet,  c'est-à-dire  au  4  novembre,  et  antérieure  au 
vote  du  14  décembre,  se  place  donc  au  mois  de  novembre  1790,  au  plus  tard 
au  commencement  de  décembre.  On  y  trouve  la  preuve  que  la  Commune 
des  arts  était  vivante  et  agissante  vers  la  fin  de  l'année  1790. 

Avec  le  document  suivant,  intitulé  :  Adresse  à  F  Assemblée  nationale  par  la 
presque  totalité  des  officiers  de  t  Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture 
auxquels  se  sont  joints  plusieurs  académiciens ;  suivie  du  Projet  de  statuts  et 
règlements  pour  t  Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,  proposé  par 
les  officiers  et  plusieurs  académiciens  de  ladite  académie  (3),  nous  entrons 
dans  la  série  des  nouveaux  projets  de  statuts.  Celui-ci,  émanant  du  groupe 
des  officiers,  est  signé:  Vien,  directeur,  Renou,  secrétaire  perpétuel,  24  au- 
tres officiers  et  14  académiciens.  Le  seul  passage  du  lexte  pouvant  ser- 
vir à  daler  ce  document  est  celui  où  l'Assemblée  nationale  est  remerciée 
pour  le  décret  du  20  août.  Mais  l'imprimeur  a  complété  cette  indication  en 
inscrivant  la  date  du  30  novembre  1790.  D'ailleurs,  nulle  mention  de  cette 
adresse  ni  du  projet  de  statuts  ne  figure  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Même  observation  doit  être  faite  pour  V Adresse  et  projet  de  statuts  et  règle- 
ments pour  l'Académie  centrale  de  peinture,  sculpture,  gravure  et  architecture, 
présentés  à  l'Assemblée  nationale  par  la  majorité  des  membres  de  t  Académie 
royale  de  peinture  et  sculpture  en  assemblée  délibérante  (4),  œuvre  du  groupe 
des  académiciens  séparés  des  officiers  de  l'Académie,  ainsi  que  l'attestent 
les  signatures,  qui  sont  celles  de  :  Pajou,  président  suppléant;  Le  Barbikr, 
secrétaire  ;  Vincent,  secrétaire-adjoint.  Aucune  date  n'y  est  indiquée,  autre 


(1)  Imp.  16  p.  in-8,  sans  date  (Arch.  nat.,  AD.  vm,  43). 

(2)  Le  premier  projet,  présenté  par  Lebrun,  au  nom  du  Comité  des  finances, 
le  15  octobre,  fut  imprimé  à  la  date  du  31  octobre  (Bib.  nat.,  Le  29/1064).  Le 
deuxième  projet  contenant  les  articles  indiqués  dans  la  Pétition  motivée,  égale- 
ment imprimé  (Bib.  nat.,  Le  29/1072),  est  dû  à  l'initiative  d'AuBRY-DuBOCHET 
(Pierre-François),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Villers-Cotterets,  qui  en 
exposa  les  motifs  le  4  novembre.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  270.) 

(3)  Ensemble  imp.  8  et  36  p.  in-4,  daté  chez  l'imprimeur  du  30  novembre  1790 
(Arch.  nat.,  AD.  vin,  11). 

(4)  Imp.  85  p.  in-8,  daté  de  1790  (Arch.  nat.,  AD.  vm,  11),  reproduit  dans  les 
Archives  parlementaires,  en  annexe  à  la  séance  du  21  septembre  1790,  comme 
émanant  de  l'Académie  (t.  XIX,  p.  122-135). 
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A  notre  retraite,  nos  confrères  étaient  en  si  petit  nombre  qu'ils  ont  imagrû» 
d'appeler  des  artistes  du  dehors,  qu'ils  avaient  eux-mêmes,  à  la  grande  majorité 
des  suffrages,  repoussés  par  deux  fois  (1):  ce  sont  les  agréés  ou  expectants,  qui, 
loin  d'être  reçus  de  l'Académie,  sont  dans  la  crainte  d'en  être  refusés.  Nous 
croyons  que  les  appelés  ne  doivent  pas  voter  avec  les  élus  pour  un  régime 
auquel  ils  ne  seront  peut-être  jamais  soumis.  Nous  attestons  que,  avant  notre 
séparation,  toute  l'Académie  était  du  même  avis  sur  les  agréés  (2).  Ce  n'est  donc 
pas  l'amour  du  bien,  mais  le  désir  de  l'emporter  qui  a  rassemblé  ces  troupes 
auxiliaires. 

Nou?  n'avons  jeté  qu'un  coup  d'œil  rapide  sur  le  plan  de  nos  confrères.  Nous 
aimons  à  croire  qu'ils  se  sont  fait  illusion  a  eux-mêmes  :  leur  pian  n'offre  qu'un 
labyrinthe  obscur  et  inextricable,  propre  à  égarer  des  législateurs  (3). 

s  Signé  par  MM.  de  la  députation  des  officiers  : 

Vien,  Renou  et  neuf  autres  noms. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  est  insérée  la  note  suivante  : 

Nota.  Le  présent  exposé  était  destiné  à  être  lu  au  Comité  de  constitution,  le 
15  février,  jour  fixé  par  MM.  du  Comité  pour  recevoir  la  députation  des  officiers 
de  l'Académie. 

Mais,  MM.  du  Comité  leur  ayant  fait  savoir  qu'ils  ne  pourraient  recevoir  leur 
députation,  l'Académie  a  arrêté  que  ledit  exposé  serait  imprimé  (4). 

Fait  en  l'assemblée,  le  15  février  1791. 

Quelques  jours  après,  c'était  le  directeur-général  des  bâtiments,  d'Angi- 
viller,  qui  écrivait  à  Vien,  directeur  de  l'Académie,  une  lettre  dont  îl  était 
donné  lecture  à  la  séance  de  l'Académie  du  26  février,  par  laquelle  il 
déclarait  ne  pouvoir  tenir  aucun  compte  du  Projet  de  statuts  qui  lui  avait 
été  adressé  sous  la  signature  de  Pajou,  Lk  Barbier  et  Vincent,  attendu  que 
ces  très  distingués  artistes  n'avaient  point  d'autorité  pour  représenter 
l'Académie,  régie  par  ses  anciens  règlements  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  mo- 
difiés. Il  demandait  donc  que  l'Académie  fit  connaître  son  vœu  par  une 
délibération  vraiment  légale,  régulièrement  assemblée  et  garnie  de  tous 
ceux  qui  y  ont  qualité  requise. 

Pour  donner  satisfaction  à  cette  demande,  à  l'assemblée  du  5  mars,  le 
directeur  Vien  fit  donner  lecture  d'un  travail  de  statuts  signé  de  quarante 
membres.  C'est  le  Projet  de  statuts  et  règlements  joint  à  V Adresse  à  l'Assem- 
blée nationale  du  30  novembre  1790  (5).  Après  lecture,  sur  la  demande 
du  directeur  si  ce  travail  était  bien  conforme  au  vœu  de  l'Académie,  les  voix 
ayant  été  recueillies  par  le  scrutin,  il  fut  constaté  que,  à  une  voix  près,  le 
travail  en  question  avait  obtenu  l'unanimité  des  suffrages.  En  conséquence, 


(1)  Le  même  fait  sera  signalé  par  la  Commune  des  arts.  (Voir  ci-dessous, 
p.  695.) 

(2)  Décisions  du  6  et  du  27  mars  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  605-606.) 

(3)  Les  critiques  dirigées  ici  contre  le  plan  des  académiciens  sont  développées 
dans  un  écrit  postérieur,  du  17  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  6M4.) 

(4)  Malgré  l'expression  :  «  l'Académie  a  arrêté...  »,  il  est  bien  certain  que  la 
lettre  A  MM.  du  Comité  de  constitution  émane,  non  de  l'Académie  proprement 
dite,  mais  de  rassemblée  particulière  des  ofûciers  de  l'Académie;  elle  n'est  ni  in- 
sérée, ni  même  mentionnée  dans  les  procès- verbaux  de  l'Académie. 

(5)  Adresse  et  Projet  de  statuts  du  30  novembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  618.) 
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l'Académie  déclare  qu'elle  regarde  ce  travail  comme  seul  émané  d'elle 
et  nomme  une  députation  pour  le  porter  au  directeur- général.  Jusque-là, 
_il  n'avait  point  été  fait  mention  dans  les  procès- verbaux  de  l'Académie 
du  plan  des  officiers,  qui  n'avait  été  adopté,  en  effet,  que  dans  les  assem- 
blées particulières  des  officiers  et  non  en  séance  générale  de  l'Académie. 
Mais  la  Commune  des  arts  ne  restait  pas  inactive;  elle  aussi  a  un  plan  à 
soumettre  à  l'Assemblée  nationale.  Le  12  mars,  elle  adopte  la  délibération 
suivante  (lj  : 

La  Commune  des  arts,  assemblée  généralement; 

Considérant  combien  il  est  instant  de  solliciter  l'Assemblée  nationale  et  de 
l'éclairer  sur  ce  qui  peut  procurer  la  liberté  aux  artistes  et  le  lustre  aux  arts; 
combien  il  est  nécessaire  de  les  défendre  contre  l'égarement,  les  inductions  par 
lequelles  on  pourrait  tenter  d'égarer  l'opinion  ; 

Espérant  que  le  travail  dont  elle  n'a  cessé  de  s'occuper  a  cet  effet  depuis  sa 
formation  pourra  opérer  un  bien  si  désirable; 

A  nommé  douze  commissaires  pour  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  les- 
quels  sont   MM.  Restout,    Lzfèvre,  Chardin,    David,    Dupiié,   Roder,   Le- 
sieur,  Lépine,  Gerbet,  Petit,  Brimkdët,  Thiërâbd,  Dufourny,  Colirert. 
Signé  :  Restout,  président; 

Colihkrt,  Gerhet,  secrétaires. 

Nous  rencontrerons  plus  loin  le  Mémoire  présenté  par  la  Commune  des 
arts  en  exécution  de  cette  décision  (2).  Pour  l'instant,  nous  avons  à  signa- 
ler, mais  à  signaler  seulement  un  nouvel  écrit  des  officiers  de  l'Académie, 
consacré  à  la  critique  du  projet  des  académiciens.  Cet  écrit  est  intitulé; 
Précis  motivé  par  tes  officiers  de  l'Académie  de  peinture  et  sculpture  et 
plusieurs  académiciens  qui  s'y  sont  joints,  pour  servir  de  réfutation  à  un 
projet  de  statuts  d'Académie  centrale,  par  quelques  ucadémicieiis  (3).  Il  est 
ainsi  signé  : 

Fait  à  l'Académie,  la  17  mars  1791. 
Pour  les  officiers  et  académiciens  signataires  de  l'Adresse, 
Signé:  Vien,  directeur; 

Rknuu,  secrétaire. 

•  Fait  à  l'Académie  »,  cela  veut  dire,  comme  on  sait:  Fait  dans  une 
salle  de  l'Académie,  et  non  en  séance  de  l'Académie.  En  effet,  le  Précis 
motivé  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès-verbaui  de  l'Académie. 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  séance  du  19  mars,  matin, 
signale  une  demande  «  de  l'Académie  de  peinture  et  sculpture  »,  tendant 
à  être  admise  à  la  barre,  le  22  mars,  pour  présenter  une  pétition,  demande 
suivie  d'une  décision  portant  que  l'Académie  sera  entendue  à  la  barre,  le 
22  mars,  à  la  séance  du  soir  (4). 

Le  Journal  des  débals  et  des  décrets  attribue  la  même  démarche  à  la 
>  Société  des  amis  des  arts  »  et  le  Journal  des  états  généraux  ou  Journal 
loffograpkique  à  la  «  Société  des  arts,  comprenant  la  sculpture  et  la  pein- 

(1)  Pièce  manusc.  (Arcb.  nat.,  F 17/1310). 

(2)  Adresse,  mémoire  et  observations,  du  19  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  6î4-63%.) 
(3,  Imp.  15  p.  iu-4  (Bib.  nat.,  Estampes,  collection  Deloyues,  t.  LUI ,  a*  1492). 
(4)  Séance  du   19  mars   1191,   matin.   (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV, 

p.  192.) 
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ture  ».  La  Gazelle  nationale  ou  Moniteur  universel,  le  Journal  de  Paris  j  le 
Point  du  jour  n'en  parlent  pas  du  tout. 

Malgré  l'autorité  du  procès-verbal  adopté  par  l'Assemblée  nationale,  il 
est  permis  de  douter  qu'il  s'agisse  réellement  de  l'Académie,  surtout  si  l'on 
examine  les  comptes  rendus  de  la  séance  du  22  mars. 

Le  procès-verbal  officiel  et  le  Point  du  jour  désignent  une  députation  de 
la  «  Société  des  artistes  »,  prononçant  un  discours  et  présentant  un  mémoire 
relatif  à  l'organisation  d'une  école  nationale  des  beaux  arts  qui  ont  le  dessin 
pour  base,  mémoire  renvoyé,  avec  le  plan  qui  le  termine,  au  Comité  de  cons- 
titution. Le  Journal  des  débats  et  des  décrets  dit  qu'  •  une  Société  d'artistes 
est  venue  réclamer  la  suppression  du  privilège  de  l'Académie  de  peinture». 
D'après  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n°  du  24  mars),  c'est 
une  «  députation  des  artistes  »  qui  vient  «  réclamer  contre  le  régime  acadé- 
mique et  demander  que  l'Assemblée  examine  un  mémoire  qui  contient  un 
plan  d'organisation  qui  ne  mettra  entre  les  artistes  que  la  différence  du 
talent  ».  Le  Journal  de  Paris  mentionne  aussi  une  «  députation  des  artis- 
tes »,  dont  il  résume  ainsi  la  pétition  :  «  ils  sont  venus  accuser  ce  despo- 
tisme des  académies  qui  écarte  de  l'exposition  des  tableaux  et  des  statues 
tout  ce  qui  n'a  pas  obtenu  leur  faveur  et  qui,  sous  le  prétexte  de  perfection- 
ner le  goût  et  la  manière,  arrête  de  toutes  parts  l'essor  du  génie  qui  est  la 
plus  grande  de  toutes  les  perfections.  »  La  Chronique  de  Paris  est  muette 
sur  l'incident.  Enfin,  les  Archives  parlementaires  reproduisent,  d'après  le 
Journal  des  états  généraux  ou  Journal  logographique,  une  version  ainsi 
conçue  (1)  : 

Une  députation  de  la  «  Société  des  artistes  peintres  et  sculpteurs  »  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  :  Lés  artistes,  qui  sentent  si  vivement  les  bienfaits  de  la  liberté  dont 
ils  jouissent  comme  citoyens,  se  rappellent  avec  douleur  que,  comme  artistes, 
ils  sont  encore  victimes  du  pouvoir  ministériel  et  resserrés  de  toutes  parts  dans 
le  cercle  étroit  du  régime  académique,  régime  absurde  et  tyran  nique  qui,  réunis- 
sant tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  d'artistes,  les  a  rendus 
tes  arbitres  du  sort  et  de  la  réputation  de  ceux  de  leurs  concitoyens  qui,  comme 
eux,  courent  la  carrière  épineuse  des  arts. 

La  «  Société  des  artistes  »  demande  que  les  représentants  de  la  nation  prennent 
eu  considération  et  qu'ils  examinent  le  mémoire  et  le  plan  ci-joints. 

Le  président  (de  Montesquiou)  répond  :  L'Assemblée  nationale  se  fera  rendre 
compte  du  mémoire  que  vous  venez  de  lui  remettre.  Tous  les  genres  d'étude  lui 
sont  chers  :  ainsi  vos  intérêts  ne  lui  peuvent  être  indifférents.  Elle  vous  permet 
d'assister  à  la  séance. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  du  mémoire  et  du  plan  au  Comité  de  constitu- 
tion. 

Mais  ce  dernier  compte  rendu  a  lui-même  besoin  d'être  complété,  parce 
qu'il  ne  donne  que  le  premier  paragraphe  de  l'adresse  lue  par  l'orateur  de 
la  députation  du  22  mars,  soir.  Nous  avons  retrouvé  le  texte  complet  de 
cette  adresse  (2),  que  voici  : 

(1)  Séance  du  22  mars  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV, 
p.  282.) 

(2)  Dans  un  document  imprimé,  signalé  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  623, 
note  2.) 
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Adresse  des  artistes  à  V Assemblée  nationale. 

Les  artistes,  qui  sentent  si  vivement  les  bienfaits  de  la  liberté  dont  ils  jouis- 
sent comme  citoyens,  se  rappellent  avec  douleur  que,  comme  artistes,  ils  sont 
encore  esclaves  du  pouvoir  ministériel  et  resserrés  de  toutes  parts  dans  le  cercle 
étroit  du  régime  académique,  régime  absurde  et  tyrannique  qui,  réunissant  tous 
les  pouvoirs  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  d'artistes,  les  a  rendus  les  arbi- 
tres du  sort  et  de  la  réputation  de  tous  ceux  de  leurs  concitoyens  qui,  comme 
eux,  courent  la  carrière  épineuse  des  arts. 

Mais  tout  abus  a  son  terme,  et  l'Assemblée  nationale,  convaincue  de  l'iDfluence 
des  arts  sur  presque  toutes  les  branches  du  commerce  et  de  l'industrie,  va  s'occu- 
per incessamment  de  leur  régénération.  La  Société  des  artistes  observe  que,  quels 
que  soient  les  plans  présentés  au  Comité  de  constitution  par  les  sections  acadé- 
miques (1),  ils  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  les  vœux  particuliers  des 
artistes  privilégiés,  qui  cherchent  à  conserver  leur  prépondérance  et  leurs  privi- 
lèges plutôt  qu'à  favoriser  le  développement  du  génie  des  arts;  que  nul  homme 
ne  peut  être  soumis  à  une  loi  à  la  confection  de  laquelle  il  n'a  point  participé, 
soit  personnellement,  soit  par  représentant;  que  tous  ceux  qui  cultivent  les  arts 
sont  bien  représentés  à  l'Assemblée  nationale  comme  citoyens,  mais  que  leurs 
intérêts  comme  artistes  peuvent  y  être  méconnus.  Les  législateurs  ne  voudront 
sûrement  rendre  aucun  décret  sur  l'organisation  des  arts  sans  que,  préalable- 
ment, ils  n'aient  pris  connaissance  des  vœux  et  des  réclamations  de  tous  les 
artistes,  se  mettre  en  contradiction  avec  les  droits  de  l'homme  et  porter  atteinte 
à  la  liberté  individuelle  de  tous  ceux  des  citoyens  qui  cultivent  les  arts  qui  ont 
le  dessin  pour  base. 

La  Société  des  artistes  demande  que  les  représentants  de  la  nation  prennent  en 
considération  les  raisons  sur  lesquelles  elle  appuie  ses  réclamations  et  qu'ils  exa- 
minent le  mémoire  et  le  plan  ci-joints,  dans  lesquels  elle  démontre  Futilité  des 
arts,  le  mode  d'existence  qui  convient  aux  artistes  dans  un  État  libre,  la  protec- 
tion que  la  nation  doit  accorder  aux  arts,  les  moyens  d'étude  les  plus  propres  à 
les  faire  fleurir,  la  propriété  des  artistes,  les  moyens  de  la  leur  conserver  et 
enfin  un  plan  d'organisation  propre  à  porter  les  arts  au  plus  haut  point  de  per- 
fection où  ils  puissent  atteindre,  en  détruisant  à  jamais  l'exposition  exclusive  de 
l'Académie  et  tout  privilège  entre  les  artistes,  en  instituant  une  exposition  libre 
et  générale  et  n'admettant  désormais  d'autre  distinction  entre  les  artistes  que 
celle  des  talents,  et,  par  ces  moyens,  mettre  les  artistes  au  niveau  de  la  Révo- 
lution. 

Signé  :  Garneray,  président; 
Ollivier,  secrétaire. 

Il  résulte  de  ces  citations  :  d'abord,  que  le  procès-verbal  officiel  est 
inexact  quand  il  met  en  cause,  le  49  mars,  l'Académie  de  peinture  et  sculp- 
ture, alors  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  Société  d'artistes;  ensuite, que  la  dépu- 
tation  du  22  mars,  députation  d'une  Société  d'artistes  qui  n'est  pas  la  Com- 
mune des  arts,  mais  qui  s'en  rapproche  par  les  idées,  prononce  un  discours 
où  le  régime  académique  est  Ûétri  et  remet  un  mémoire  et  un  plan  relatifs 
à  l'organisation  d'une  école  nationale  des  arts  qui  ont  le  dessin  pour  base. 

Or,  il  existe  un  imprimé  intitulé  :  Mémoire  et  plan  relatifs  à  l'organisation 
d'une  école  nationale  des  beaux  arts  qui  ont  le  dessin  pour  base,  par  une 
Société  d'artistes  (2),  signé  :  Garneray,  président;  Ollivier,  secrétaire,  non 


(1)  Plan  des  officiers,  du  30  novembre,  et  plan  des  académiciens  dissidents,  de 
décembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  618-619.) 

(2)  linp.  34  p.  in-8,  non  daté  (Arch.  nat.,  AD.  xviii  c  86).  Les  Mémoire  et  plan 
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daté.  Ce  mémoire  et  ce  plan  sont  incontestablement  ceux  apportés  à  l'Assem- 
blée nationale,  par  une  Société  d'artistes,  le  22  mars  4791,  soir.  Il  n'y  a  sur 
ce  point,  aucun  doute,  et  c'est  par  erreur  qu'une  autre  date  a  pu  être  attri- 
buée à  Y  Adresse  du  22  mars  (1). 

Pour  le  moment,  notons  simplement  la  formation  de  ce  quatrième  groupe, 
se  rapprochant  de  la  Commune  des  arts,  mais  qui  en  reste  cependant  dis- 
tinct. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  mentionner  ici  un  Plan  pour  la  formation 
d'une  Société  des  arts  du  dessin,  par  M.  Robin  (2),  du  14  avril  1791.  Il  n'y 
est  fait,  du  reste,  aucune  allusion  à  la  Commune  des  arts,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  de  différence  très  sensible  entre  les  programmes  :  expositions  pu- 
bliques et  libres,  travaux  donnés  au  concours,  élection  des  professeurs, 
sont  des  idées  communes  aux  deux  sociétés.  Cependant,  Robin  semble  viser 
plutôt  l'amélioration  que  la  suppression  des  académies. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  manifestation  décisive  de  la  Commune  des  arts, 
celle  du  19  avril  1791. 

À  cette  date,  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  constate  «  la  lec- 
ture d'une  adresse  de  la  Commune  des  arts,  qui  demande  un  règlement 
d'administration  »  (3),  et  le  renvoi  de  cette  adresse  au  Comité  de  constitu- 
tion (4). 

Voici  maintenant  le  titre  de  l'imprimé  correspondant  :  Adresse,  mémoire 
et  observations  présentés  à  l'Assemblée  nationale,  le  i9  avril  i79l,  par  la 
Commune  des  arts  qui  ont  le  dessin  pour  base  (5),  qui  contient  exactement  : 
1°  une  Observation  préliminaire  ;  2°  Y  Adresse  de  la  Commune  des  arts  à 
l'Assemblée  nationale  ;  3°  un  Mémoire  de  la  Commune  des  arts  gui  ont  le  des- 
sin pour  base;  4°  un  Projet  de  décret;  5°  des  Xotes;  6°  des  Observations  ulté- 
rieures sur  les  Adresse  et  projet  de  statuts  par  la  presque  totalité  des  officiers 
de  f  Académie  royale  de  peinture;  7°  un  paragraphe  supplémentaire,  sans 
titre,  ajouté  après  l'impression  des  pièces  précédentes  (6). 


sont  précédés  de  Y  Adresse  des  artistes  à  l'Assemblée  nationale,  reproduite  plus 
haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  6Z3.) 

(1)  Comme  nous  le  verrons  &  propos  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
9  août  1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  634,  note  1.) 

(2)  Imp.  16  p.  in-8,  le  nom  de  Robin  étant  ajouté  à  l'encre  (Bib.  nat.,  Estam- 
pes, collection  Deloynes,  t.  LUI,  n°  1496). 

(3)  Suite  de  la  délégation  donnée  à  douze  commissaires  le  12  mars.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  621.) 

(4)  Séance  du  19  avril,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  204).  — 
Ni  le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  ni  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  uni- 
versel, ni  le  Point  du  jour,  ni  le  Journal  de  Paris,  ni  la  Chronique  de  Paris  u'en 
font  mention.  Le  Journal  des  états  généraux  ou  Journal  logographique  signale  la 
présence  a  la  séance  de  «  MM.  les  députés  de  la  Communauté  des  arts  »,  qui  pré- 
sentent une  adresse  drposée  sur  le  bureau;  il  ajoute  que  l'adresse  est  renvoyée  au 
Comité  de  constitution  et  que  les  honneurs  de  la  séance  sont  accordés  aux  députés. 

(5)  lmp.  4  p.  in-8,  daté  de  1791  (British  Muséum,  F.  R.,  49o,2),  et  cojie  manus- 
crite (Bib.  nat.  Estampes,  collection  Deloynes,  t.  LUI,  n°  1497). 

(6)  Le  dossier  des  Arch.  nat.  (F  17/1310)  contient  l'ensemble  de  ces  pièces,  sauf 
Y  Adresse,  en  un  cahier  manuscrit,  ainsi  annoté  sur  la  première  page  :  «  Du 
19  avril  1791.  Renvoi  au  Comité  de  constitution.  »  V Adresse  à  V Assemblée  natio- 
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§  1.  VObservalioîi  préliminaire  est  consacrée  à  la  critique  du  Projet  de 
statuts  et  règlements  pour  t  Académie  centrale  de  peinture,  sculpture,  gravure 
et  architecture  par  la  majorité  des  membres  de  l'Académie  de  peinture  et 
sculpture  (1),  ou  projet  du  groupe  des  académiciens,  qualifié  de  «  fatras 
inextricable  en  133  articles  »,  de  «  risible  charlatanisme,  portant  avec  lui  sa 
réprobation  ».  A  cette  occasion  et  incidemment,  après  avoir  dit  que  «  les 
membres  de  la  Commune  des  arts,  au  nombre  de  près  de  trois  cenls,  se 
sont  rassemblés  le  27  septembre  1790  et  ont  convoqué  tous  les  artistes  à  se 
réunir  à  eux  »,  on  ajoute  : 

A  celte  époque,  septembre  1790,  une  nouvelle  scission  divisait  l'Académie  :  la 
classe  dite  des  officiers  prétendait  étendre  sa  barbare  aristocratie  au  détriment 
de  la  classe  des  académiciens.  Cependant,  ceux-ci,  pour  lui  plaire,  avaient,  sans 
aucun  droit,  pris  une  délibération  qui  rejetait  la  classe  des  agréés,  au  mépris  de 
leurs  titres  les  plus  incontestables,  quoique  reconnus  par  délibération  authenti- 
que et  publiquement  avoués  par  la  plupart  de  ces  académiciens  qui,  abandonnés 
des  officiers,  effrayes  de  la  formation  de  la  Commune  des  arts,  et  pour  pouvoir 
se  dire  la  majorité,  se  sont  hâtés  de  rappeler  les  agréés.  Ceux-ci,  sur  un  rappel 
informe  et  indécent,  ont  oublié  l'injure  qu'ils  avaient  reçue,  et,  espérant  par- 
tager l'empire, ils  se  sont  réunis  à  eux, exclusivement  à  tous  les  autres  artistes. 

C'est  dans  ce  rassemblement  qu'a  été  enfanté  le  monstrueux  Projet  de  statuts 
et  règlements  pour  V Académie  centrale;  que  n'ajoutaient-ils  monarchique?... 

L'alliance  des  agréés  avec  le  groupe  des  académiciens  avait  déjà  été  signa- 
lée dans  la  lettre  des  officiers  de  l'Académie  du  15  février  1791  (2).  La  Com- 
mune des  arts,  qui,  dès  le  début,  avait  pris  la  défense  des  agréés  (3), 
dénonce  ici  cette  alliance  comme  une  trahison. 

§  2.  Pour  Y  Adresse  de  la  Commune  des  arts  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
contient  un  véritable  programme,  il  est  nécessaire  d'en  reproduire  le  texte  : 

Messieurs, 

Après  avoir  porté  vos  regards  vivifiants  sur  toutes  les  parties  de  ce  vaste  em- 
pire, poursuivi  le  despotisme  jusques  dans  ses  retranchements,  donné  la  liberté 
aux  Français,  peut-être  au  monde  entier,  les  arts,  Messieurs,  ne  seront  pas  les 
seuls  privés  de  vos  bienfaits  ;  vous  ne  les  punirez  pas  d'avoir  été  les  adulateurs 
des  tyrans. 

Ces  arts  consolateurs  adoucissent  et  nos  mœurs  et  nos  peines;  ils  charment 
les  peuples  les  moins  policés.  Mais  il  a  partienl  encore  aux  peuples  éclairés  d'en 
connaître  l'importance  :  elle  n'a  pas  échappé  a  ces  maîtres  du  monde  et  surtout 
à  ce  roi  dont  l'orgueil,  si  funeste  à  la  France,  pénétra  jusques  dans  l'empire  du 
génie  pour  en  faire  l'instrument  de  sa  vaine  grandeur...,  et  les  académies  ont 
été  instituées. 


nale,  signée  comme  à  l'imprimé,  forme  une  feuille  à  part,  annexée  au  cahier,  et 
est  revêtue  de  la  même  annotatiou  que  le  cahier.  Le  dossier  renferme,  en  outre,  la 
délibération  de  la  Commune  des  arts,  du  12  mars,  précédemment  repro  luite 
(voir  ci-dessus,  p.  621),  qui  constitue  évidemment  le  titre  par  lequel  la  déléga- 
tion du  19  avril  a  prouvé  ses  pouvoirs. 

(1)  Adresse  et  projet  de  statuts  de  décembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  618-619.) 

(2)  Lettre  A  MM.   du  Comité   de    constitution,  lo  février  179t.  (Voir  ci-dessus, 
p.  619-620.) 

(3)  Demande  faite  à  l'Académie,  du   o  décembre,  et  Discours  de  Rcstout,    du 
19  décembre  1789.  (Voir  ci-dessus,  p.  601  et  602-603.) 
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De  ces  institutions,  les  moins  utiles,  les  plus  contraires  peut-être  à  leur  objet 
pont  l'Académie  royale  de  peinture  et  sculpture  et  celle  d'architecture,  sur  les- 
quelles nos  connaissances,  nos  études,  noire  amour  pour  les  arts,  le  désir  eufin 
de  seconder  vos  vœux  pour  le  bien  public  nous  imposent  de  vous  apporter  le  tribut 
de  nos  réflexions. 

Notre  respect  pour  les  moments  précieux  que  vous  consacrez  à  la  régénération 
-  et  au  bonheur  de  la  France  nous  interdit  dejlracer  ici  les  vices  nombreux  de  ces 
corps  exclusifs:  nous  en  consignons  quelques  détails  dans  le  Mémoire  que  nous 
vous  supplions  d'honorer  de  votre  attention.  Nous  dirous  seulement  que,  les 
erreurs  étant  le  propre  de  la  tyrannie,  elle  s'abuse  jusque  dans  ses  coupables 
vues,  et  l'expérience  a  prouvé  que  ces  corporations,  eu  quelque  sorte  monacales, 
où  l'esprit  de  corps  domine  impérieusement,  où  s'entrechoquent  toutes  les  pas- 
sions qui  tourmeutent  et  dégradent  les  hommes,  loin  d'être  favorables  aux  vrais 
talents  et  de  les  distinguer,  les  confondent.  Mettant  le  signe  du  mérite  à  la  place 
de  la  réalité,  elles  trompent  l'opinion  publique  et  présentent  à  nombre  Je  ci- 
toyens un  appât  qui  leur  fait  dédaigner  des  professions  plus  analogues  à  leurs 
facultés  et  à  leur  situation.  Mais  bientôt  ils  sont  punis  de  cet  injuste  mépris... 
et  la  médiocrité  les  attend. 

C'est  donc  au  génie  seul  qu'il  faut  abandonner  le  soin  de  ses  succès  et  de  sa 
gloire.  Il  maîtrise  les  circonstances  et  surmonte  tous  lès  obstacles  ;  il  s'irrite  des 
difficultés  et  reuverse  tout  ce  qui  s'oppose  à  son  élan.  Qu'à  votre  voix,  Messieurs, 
il  brise  ses  fers  et,  s'échappant  de  ces  cases  privilégiées,  il  prenne  son  vol  et 
s'élève  dans  l'atmosphère,  comme  ces  astres  brillants  qui  donnent  au  monde  et 
la  chaleur  et  la  lumière! 

C'est  lui  qui  inspira  les  chefs-d'œuvre  des  hommes  immortels  qui,  avant  les 
académies  et  indépendamment  de  ces  établissements  fastueux,  illustrèrent  et  leur 
pays  et  leur  siècle. 

Sans  parler  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  de  la  Flandre  et  des  autres  pays  où  ces 
institutions  furent  inconnues,  la  seule  école  française  prouve,  si  les  grands  maî- 
tres dout  elle  se  glorifie  sont  restés  à  une  hauteur  à  laquelle  n'ont  pu  atteindre 
leurs  successeurs,  combien  elles  sont  nuisibles;  fussent-ils  égaux,  elles  seraient 
inutiles;  inférieurs,  elles  ne  sont  qu'onéreuses.  Alors,  on  ne  prodiguait  pas  les 
trésors  de  l'État,  l'or  et  la  sueur  des  peuples  à  l'espoir  incertain  de  faire  naître 
les  talents,  ainsi  que  l'art  fait  croître  ces  plantes  sans  vigueur  à  l'abri  des  fri- 
mas. Alors,  sur  des  aperçus  hasardeux,  on  u'allait  pas,  aux  frais  de  l'État,  cher- 
cher dans  des  climats  étrangers  des  talents  dont  le  germe  pouvait  se  développer 
au  milieu  de  nous.  Parmi  ces  maîtres  justement  célèbres,  plusieurs  sout  d'autant 
plus  chers  à  la  France  qu'ils  n'en  ont  pas  quitté  le  sol.  Ceux  d'entre  eux  que 
leur  goût  portait  à  consulter  au  dehors  les  beautés  de  l'art  ne  pesaient  pas  sur 
le  trésor  public.  Alors,  par  de  puériles  et  mesquines  récompenses,  ou  ne  pliait 
pas  au  joug,  dès  leurs  premiers  pas,  les  jeunes  candidats  qui  se  destinaient  à  la 
carrière  des  arts  ;  un  enseignement' public  et  illusoire  n'était  pas  le  vain  prétexte 
de  dépenses  ridicules  et  superflues. 

Quel  est  donc  l'enseignement  public  auquel  ces  académies  donnent  tant  d'im- 
portance, dans  l'espoir  insensé  de  voir  rester  debout  au  milieu  de  tant  de  corpo- 
rations abattues  leur  existence  aristocratique  et  à  charge  &  l'État?  Nous  le  décla- 
rons nul,  même  nuisible  aux  arts,  Messieurs,  ce  prétendu  enseignement  public, 
dont  les  efforts  de  l'intrigue  sétayent  comme  d'une  considération  qui  doit  faire 
ployer  vos  principes  en  faveur  de  ces  établissements  inconstitutionnels. 

Quand  la  patrie  demande  de  toutes  parts  si,  dans  sa  prospérité  même,  elle  doit 

rien  à  qui  ne  la  sert  pas  utilement,  que  des  citoyens  osent  donc  prétendre,  sur 

, de  frivoles  motifs,  la  mettre  à  contribution  !  Non,  Messieurs,  les  dépenses  de  la 

nation  pour  les  arts  doivent  commencer  là  où  les  talents  ne  sont  plus  incertains. 

L'honneur  est  le  mobile  de  tout  homme  que  le  génie  enflamme  :  les  sordides  spé- 
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dilations  de  l'intérêt  sont  l'apanage  de  la  médiocrité.  11  faut  de  l'or  à  l'esclavage  : 
la  gloire  est  la  seule  passion  digne  dé  la  liberté. 

Nous  demandons,  au  lieu  des  Académies  royales  de  peinture  et  sculpture  et 
d'architecture,  que  la  Commune  des  arts  qui  ont  le  dessin  pour  base,  organisée 
selon  les  principes  de  la  constitution,  semblable  à  une  grande  famille,  réunisse 
tous  les  artistes  sans  exception  et  sans  aucune  distinction  de  rang  et  de  personnes, 
pour  quelque  considération  que  ce  puisse  être  (1). 

Au  lieu  de  ces  professeurs  publics  et  de  leur  enseignement  illusoire,  que  les 
immenses  collections  des  chefs-d'œuvre  des  grands  maîtres,  ceux  de  l'antiquité, 
et  tant  de  trésors  des  arts  inutilement  enfouis  après  avoir  coûté  à  l'État  des 
sommes  incalculables,  mis  dans  le  meilleur  ordre,  réunis  dans  un  lieu  vaste  et 
propre  à  les  recevoir,  soient  livrés  à  l'étude  et  à  l'admiration  publique.  Que 
la  même  faveur  soit  commune  à  tous  les  départements.  Au  lieu  des  récompenses 
asservissantes  et  pédantesques  données  jusqu'à  ce  jour  aux  élèves,  que  les  expo- 
sitions publiques  des  ouvrages  de  l'art  animent  leur  émulation  et  soient  pour  les 
artistes  une  occasion  de  manifester  leur  talent  et  d'acquérir  de  l'honneur. 

Après  ces  expositious,  dont  ne  serait  exclu  que  ce  qui  serait  contraire  à  l'hon- 
nêteté publique,  que  les  ouvrages  qui  auraient  obtenu  l'estime  générale  et  pré- 
férablement  ceux  qui  transmettraient  les  grands  traits  de  la  liberté  ou  retrace- 
raient les  actes  du  patriotisme  soient  pris  au  compte  de  l'État. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  en  aurait  pas  qui  fussent  dignes  de  cette  préférence, 
que,  pour  encourager  les  talents  et  leur  donner  lieu  de  se  développer,  il  soit 
continué  de  distribuer  aux  artistes  qui  fixeront  l'attention  du  public  un  nombre 
d'ouvrages  dont  les  sujets  soient  propres  à  immortaliser  la  gloire  nationale  et  à 
inspirer  l'amour  de  la  liberté,  des  mœurs  et  des  lois. 

Que  la  principale  de  ces  expositions  soit  ouverte  six  semaines  de  suite  à  par- 
tir du  14  juillet,  jour  à  jamais  mémorable  pour  les  Français.  A  cette  époque, 
mais  seulement  de  cinq  en  cinq  ans,  que,  pour  assurer  aux  artistes  déjà  célèbres 
l'estime  de  leurs  concitoyens  et  fixer  de  la  manière  !  a  moins  équivoque  les  gran- 
des réputations,  il  soit  fait  une  exposition  solennelle,  où,  parmi  leurs  ouvrages, 
les  productions  sublimes  des  grands  maîtres  de  toutes  les  écoles  soient  entremê- 
lées et  y  servent  de  comparaisons,  d'exemples  et  de  leçons.  Ensuite,  que  les  récom- 
penses les  plus  magnifiques  soient  décernées  aux  artistes  qui  auront  soutenu  ce 
parallèle  honorable  pendant  six  de  ces  expositions. 

Nous  reportant  au  temps  de  ces  hommes  fameux  qui  méconnurent  ou  précé- 
dèrent les  institutions  académiques,  nous  croyons  que  toutes  les  dépenses  pro- 
diguées pour  ouvrir  la  carrière  des  arts  doivent  être  supprimées  et  réservées 
pour  ceux  dont  les  talents  n'offrent  plus  d'incertitude  à  l'espoir  de  la  nation. 

Arrêtez  vos  regards,  Messieurs,  sur  cette  moitié  précieuse  de  l'humanité,  sur 
ce  sexe  pour  qui  la  nature  prodigue  de  ses  dons  n'eu  a  ^oint  excepté  l'aptitude 
aux  talents,  et  vous  jugerez  peut-être,  Messieurs,  qu'elle  lui  prescrit  des  devoirs 
plus  heureux  pour  l'ordre  social  et  dont  il  doit  plus  s'enorgueillir  que  de  l'exer- 
cice des  arts. 

Que  les  femmes,  que  les  vertus  de  leur  sexe  honorent,  approuvent  que  nous 
exprimions  notre  pensée  sur  les  dangers  dont  il  est  (sic)  qu'elles  s'adonnent  aux 
arts,  à  nos  arts,  dont  l'étude  est  contraire  aux  mœurs  qui  leur  conviennent  et 
qui  sont  leur  plus  belle  parure. 

C'est  aux  législateurs  à  peser,  dans  la  plus  profonde  sagesse,  tous  les  rapports 
sous  lesquels  il  serait  impolilique  et  dangereux  que  les  récompenses  et  les  en- 


(1)  Les  révolutionnaires  de  la  Commune  des  arts  font  cependant  une  exception, 
basée  sur  la  distinction  des  sexes  :  tout  comme  les  conservateurs  de  l'Académie 
royale,  plus  timidement  cependant,  ils  excluent  ou  demandent  à  l'Assemblée 
nationale  d'exclure  les  femmes.  (Voir  ci-dessus,  p.  616,  et  ci-dessous,  p.  627-628.) 
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cou  rage  tu  eut  s  assignés  pour  les  arts  sur  les  dépenses  publiques  excitassent  les 
femmes  ù  préférer  la  carrière  des  arts  h  leur  véritable  vocation,  aux  fouettons 
respectables  et  saiutes  d'épouse,  de  mère,  de  maîtresse  de  inaisou,  à  tant  de 
vertus  enfin  qui  vont  leur  assurer  plus  que  j  unais  le  respect  et  la  haute  consi- 
dération pour  elles  qui  distinguent  les  peuples  libres 

Comme  ces  prêtres  qui,  du  fond  du  sanctuaire,  cachés  derrière  l'idole,  abu- 
sant de  la  crédulité  et  de  1'ignoraucc,  rendaient  à  leur  gré  les  oracles,  les  aca- 
démies croyaient  impénétrables  les  mystères  des  arts;  et  le  peuple  soumis  écou- 
tait dans  uu  respectueux  silence.  Que  désormais,  Messieurs,  présent  aux  séances, 
aux  discussions  et  aux  jugements  sur  les  productions  du  génie  et  sur  ce  qui 
peut  rendre  les  arts  florissants,  il  ne  leur  soit  plus  étranger. 

Si  vous  considérez,  Messieurs,  combien  jusqu'ici  les  travaux  et  les  monuments 
publics  ont  servi  d'aliment  à  l'intrigue,  que  l'arbitraire  eu  disposait  selon  la 
mesure  de  la  faveur  ou  de  la  protection,  vous  jugerez  sans  doute,  Messieurs, 
que  l'intérêt  national,  l'équité  et  l'égalité,  qui  proscrivent  l'exclusif,  exigent 
qu'ils  ne  soient  plus  donnés  qu'après  des  concours  auxquels  tous  les  artistes 
indistinctement  puissent  avoir  part,  jugés  en  public  et  d'après  l'opinion  pu- 
blique. 

Votre  sagacité,  Messieurs,  npeicevaut  sous  l'aspect  agréable  des  arts  dont  le 
dessin  est  la  base  quelle  influence  ils  ont  sur  riudustrie,  le  commerce,  la  gloire 
et  la  richesse  nationale,  vous  jugerez  aussi  que,  au  lieu  de  ces  hommes  minis- 
tériels ineptes  et  cupides  qui  ordonnaient  arbitrairement  des  arts  et  faisaient 
courber  devant  eux  les  artistes,  les  connaissances  nécessaires  à  cette  branche 
d'administration  résident  nécessairement  dans  la  réunion  de  ceux  qui  se  sout 
consacrés  à  l'étude  et  consommés  par  l'expérience. 

La  Commune  des  arts  espère  que  l'Assemblée  nationale,  la  trouvant  déjà  digue 
de  sa  confiance,  consentira  d'être  éclairée  par  elle  et  qu'elle  sera  consultée  par 
les  départements  pour  tous  1ns  monuments  et  les  ouvrages  publics  relatifs  aux 
arts  qu'elle  embrasse  et  généralement  sur  tous  les  établissements  et  objets  quel- 
conques qui  en  dépendent 

Qu'il  sera  beau  pour  nous,  Messieurs,  co  jour  où  tous  les  artistes  auxquels 
leurs  talents  méritent  un  juste  tribut  d'estime,  déjà  invités  et  légalement  convo- 
qués par  la  Commune  des  arts  à  se  joindre  à  elle,  abjurant  les  injustes  pré- 
séances et  les  titres  vains  qu'une  longue  habitude  leur  fait  encore  chérir,  s'in- 
dignant  des  chaînes  qu'ils  portent  et  font  porter,  suivant  généreusement 
l'exemple  de  l'abandon  de  tant  de  privilèges,  de  tant  de  sacrifices  faits  à.  la 
patrie  que  l'égalité,  la  liberté  et  l'équité  commandent,  riches  de  leur  propre 
fonds,  certains  que  leur  gloire  sera  désormais  plus  sûrement  et  plus  entière- 
ment à  eux,  ouvrant  enfin  les  yeux  aux  bienfaits  de  la  coustituliou,  viendront 
tous,  sans  exception,  s'unir  fraternellement  à  nous  et  mettre,  pour  ainsi  dire, 
en  commun,  pour  le  bien  de  la  pairie,  et  leurs  lumières  et  leur  savoir. 

C'est  encore  à  vous,  Messieurs,  c'est  à  vous  qu'est  réservé  un  si  grand  bieu- 
fait.  Les  arts  l'attendent  <  t  la  patrie  vous  le  demande. 

Signé  :  Uestout,  président; 

Colibert,  Gerhet,  secrétaires. 

S  3.  Le  Mémoire  de  la  Commune  des  arts  qui  ont  le  dessin  pour  base  ne 
contient  guère  que  des  critiques  déjà  connues  a.  l'adresse  du  régime  des 
académies  et  un  commentaire  des  articles  du  projet  de  décret. 

§  4.  Le  Projet  de  décret,  en  22  articles,  e*l  ainsi  conçu  : 

I.  —  L'Académie  dcpciuture  sculpture  et  celle  d'architecture  sont  supprimées. 
Les  artistes  qui  exercent  les  arts  reçus  dans  ces  académies  seront  libres  de  se 
réunir  eu  uue  seule  Commune  dite  des  arts  du  dessin,  laquelle  s'organisera  selon 
le  mode  des  assemblées  délibérantes. 
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II.  —  Oq  ne  sera  point  admis  à  la  Commune  des  arts  avant  l'âge  do  20  ans,  à 
moins  qu'un  talent  prématuré  n'en  ouvrit  l'entrée  d'après  un  jugement  de  l'as- 
semblée. Aucun  de  ses  membres  n'y  aura  voix  délibérativu  qu'à  25  ans  et  ne 
sera  éligible  aux  places  administratives  avant  30  ans. 

III.  —  Aucun  artiste  n'aura  droit  d'y  être  admis  s'il  n'est  connu  par  quelque 
ouvrage  public  ou  qu'il  aurait  fait  connaître  dans  une  exposition  quelconque. 

IV.  -  La  Commune  des  arts  déterminera  les  modes  et  les  temps  des  exposi- 
tions qui  pourraient  avoir  lieu.  Mai*  la  principale  sera  ouverte  depuis  le  14  juil- 
let jusques  au  30  août. 

V.  —  Aucun  ouvrage,  soit  des  artistes  du  royaume,  soit  même  des  artistes 
étrangers,  ne  sera  refusé  aux  expositions,  à  moins  qu'il  ne  fût  contraire  aux 
mœurs,  et  tous,  sans  exception,  seront  soumis,  pour  cet  égard  seulement,  à  la 
censure  des  commissaires  nommés  au  scrutin  \  ar  la  Commune  des  arts;  des  ju- 
gements desquels  commissaires,  e:i  cas  de  réclamation,  il  sera  référé  à  ladite 
Commune. 

VI.  —  Après  ces  expositions,  il  pourra  être  pris,  aux  frais  de  l'État,  parmi  les 
morceaux  exposés,  ceux  qui  paraîtront  mériter  cet  honneur  :  ceux  qui  représen- 
teront des  traits  de  civisme  ou  dignes  de  la  liberté  seront  préférés. 

VU.  —  Les  artistes  qui  se  seront  distingués  dans  les  expositions  auront  part, 
d'après  l'avis  de  la  Commune  des  arts,  à  la  distribution  d'ouvrages  destinés  à 
l'encouragement.  Les  sujets  de  ces  ouvrages  seront  à  leur  choix  ;  ils  seront  pla- 
cés dans  le  Hfuseum  ou  donnés  dans  les  départements  et  municipalités  qu'ils 
pourraient  intéresser. 

VIII.  —  De  cinq  en  cinq  ans,  daus  l'exposition  du  14  juillet,  les  ouvrages  des 
grands  maîtres  seront  placés  concurremment  avec  ceux  des  artistes  qui  aspire- 
ront aux  récompenses  que  la  nation  réserve  d'accorder  à  une  juste  célébrité. 

IX.  —  Tous  les  tableaux,  statues,  tant  en  marbre  qu'eu  plâtre,  dessins,  estam- 
pes et  autres  objets  des  arts  formant  les  collections  ci-devant  dites  du  Cabinet 
du  roi,  ensemble  celles  que  renferment  les  salles  des  Académies  de  peinture, 
sculpture  et  d'architeelure,  seront  réunis  dans  des  lieux  convenables  et  éclairés 
d'une  manière  avantageuse  et  sous  l'inspection  de  la  Commune  des  arts;  là,  ils 
seront  donnés  librement  à  l'étude,  tant  aux  régnicoles  qu'aux  étrangers.  11  y 
aura  des  préposés  ou  gardiens,  pour  y  maintenir  l'ordre,  lesquels  aussi  seront 
responsables  des  détériorations  qui  pourraient  être  faites,  aux  divers  objets 
contenus  daus  ce  Muséum. 

X.  —  Les  creux  de  toutes  les  statues  qui  ont  été  moulées  au  compte  du  roi,  en 
Italie  et  ailleurs,  seront  mis  daus  le  meilleur  ordre,  ainsi  que  toutes  les  statues, 
vases,  ornements  et  objets  de  sculpture  qui  peuvent  être  de  quelque  service;  il 
en  sera  formé  une  galerie  ouverte  aux  artistes,  tant  étraugers  'que  régnicoles, 
pour  servir  à  leur  étude. 

XI.  —  11  y  aura  aussi  uue  salle  ou  galerie  destinée  aux  modèles,  plans,  chapi- 
teaux, ornements,  machines  et  autres  objets  concernant  l'architecture  et  propres 
à  l'étude  de  cet  art. 

XII.  —  Le  Muséum  étant  formé  des  objets  les  mieux  choisis,  ce  qui  excédera 
la  contenance  du  lieu  où  ils  seront  rassemblés  pourra  être  réparti  aux  divers 
départements  qui  formeraient  des  Muséum.  Sur  leur  demande  aussi,  il  leur  sera 
accordé  des  plâtres  de  statues  antiques,  à  l'effet  d'en  favoriser  l'étude  daus  toutes 
les  parties  du  royaume. 

XIII.  —  Les  expositions  publiques  mentionnées  aux  articles  4,  a,  6,  1  et  8 
n'étaut  considérées  que  comme  des  concours  d'émulation,  il  y  en  aura  de  parti- 
culiers (des  concours)  pour  tous  les  monuments  et  diverses  productions  du 
génie,  desquels  la  nation  fera  la  dépense.  Ils  (les  travaux  des  monuments)  ne 
seront  donnés  qu'après  que  les  projets  ou  les  ouvrages  des  concurrents  auront 
été  exposés  un  certain  temps  au  public   et  d'après   le  jugement  motivé  que  la 
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Commune  des  arts  portera  tant  sur  lesdits  projets  que  sur  ia  capacité  cl  les  talents 
des  artistes  eu  faveur  desquels  elle  déterminera  d'en  confier  l'exécution. 

XIV.  —  Il  y  aura  une  somme  destinée  pour  récompenser  ou  aider  les  artistes 
qui  auraient  bien  mérité  peudant  une  suite  d'années  ;  l'Assemblée  nationale  se 
réservant  de  statuer  sur  les  récompenses  et  les  honneurs  à  accorder  à  ceux 
d'entre  eux  qui  seront  dans  les  dispositions  de  l'article  8. 

XV.  —  Ceux  des  artistes  réunissant  à  un  degré  distingué  des  talents  dans  les 
divers  arts  dont  est  composée  ladite  Commuue  auraient  doublement  ou  triple- 
ment part  aux  récompenses  qui  y  seraient  assignées. 

XVI.  —  L'établissement  connu  sous  le  nom  d'Académie  de  France  à  Rome  sera 
supprimé  ;  le  palais  qu'il  occupe  sera  vendu  au  profit  de  l'Etat,  ainsi  que  les 
meubles,  effets  et  objets  des  arts  dont  le  transport  serait  trop  dispendieux;  seu- 
lement les  statues  eu  bon  état  et  les  creux  de  ces  statues  seraient  envoyés  eu 
France  et  réunis  aux  objets  de  l'article  il  ci-dessus. 

XVII.  —  Il  sera  accordé  recommandation  et  protection  près  des  chargés  des 
affaires  de  France  aux  artistes  qui  voyageront  pour  la  perfection  de  leurs  talents, 
en  quelque  lieu  que  leur  goût  et  le  désir  de  leurs  études  les  appellent. 

XVIII.  —  Les  manufactures  et  les  établissements  relatifs  aux  arts  du  dessin, 
la  conservation  et  l'entretien  des  monuments  publics,  seront  surveillés  et  inspec- 
tés par  la  Commune  des  arts,  pour,  sur  son  rapport,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Les  personues  qui  devront  occuper  les  places  ou  vaquer  aux  emplois 
relatifs  aux  arts  et  aux  objets  compris  au  présent  article  seront  désignées  par 
elle  et  sous  sa  surveillance. 

XIX.  —  Dans  l'intervalle  des  assemblées  générales  de  la  Commune  des  arts, 
qui  se  tiendront  au  moins  de  trois  en  trois  mois,  son  Directoire  aura  l'adminis- 
tration et  les  décisions  provisoires  sur  tous  les  objets  de  sa  dépendance;  il  ren- 
dra compte  de  son  administration  et  de  tout  ce  qui  sera  survenu  concernant  les 
arts  aux  assemblées  générales  de  ladite  Commune,  lesquelles  pourront  être  pro- 
longées plusieurs  jours  consécutifs,  s'il  en  est  besoin  ;  et  ce  Directoire,  dans  le  cas 
de  circonstances  extraordinaires  ou  sur  la  réquisition  d'un  nombre  des  membres 
de  ladite  Commune,  sera  tenu  de  l'assembler  extraordinairement. 

XX.  —  Tous  les  devis,  marchés  et  dépenses  à  faire  'pour  les  monuments,  tra- 
vaux et  ouvrages  publics,  l'emploi  de  celles  faites  (les  dépenses)  et  l'exécution 
des  objets  qui  y  auront  donné  lieu  seront  soumis  à  l'examen  de  la  Commune 
des  arts,  et  son  rapport  et  ses  examens  seront  remis  au  Corps  législatif,  pour 
être  statué  ce  qui  sera  convenable. 

XXI.  —  La  nation  borne  ses  dépenses  en  ce  moment  pour  les  arts  à  la  forma- 
tion du  Muséum  et  autres  objets  compris  dans  les  articles  4.  6,  7,  8,  9,  10,  11, 
12,  13,  14  et  15,  et  ce  qui  en  dépend;  elle  autorise  la  Commune  des  arts  à  lui 
soumettre  sur  tous  les  objets  compris  au  présent  décret  des  règlements  ulté- 
rieurs, pour  être  statué  par  elle  ainsi  qu'elle  avisera;  elle  l'autorise  également  à 
entretenir  une  correspondance  avec  les  départements  et  les  corps  administratifs 
du  royaume  pour  tout  ce  qui  pourra  concourir  à  la  perfection  et  à  l'avantage 
des  arts. 

XXII.  —  L'Assemblée  nationale,  sur  l'avis  de  son  Comité  des  pensions,  déter- 
minera ce  qu'il  conviendra  relativement  aux  pensions,  gratifications  ou  traite- 
ments accordés  précédemment  aux  divers  artistes,  eu  égard  à  leurs  services  ou 
au  degré  d'eslime  qu'ils  méritent,  sur  lesquels  objets  la  Commune  /les  arts  est 
autorisée  à  donner  ses  observations  au  Comité  des  pensions,  d'après  le  rapport 
duquel  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer. 

Signé  :  Restout,  président; 

Gkkiiet,  Colibert,  secrétaires. 

$  ;>.  On  peut  négliger  les  Xo(es%  en  27  articles,  qui  se  rapportent  unique- 
ment au  Mémoire. 
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§  6.  Sous  le  titre  d'Observations  ultérieures  sur  les  Adresse  et  projet  de 
statuts  par  la  presque  totalité  des  officiers  de  l'Académie  royale  de  peinture,  le 
mémoire  de  la  Commune  des  arts  discute  ainsi  qu'il  suit  V Adresse  à  ÏAs- 
semblée  nationale  et  le  Projet  de  statuts  et  règlements  présentés  le  30  no- 
vembre 1790  par  le  groupe  des  officiers  de  l'Académie  (1)  : 

Il  faut  espérer  que  les  efforts  des  divers  dissidents  de  l'Académie  de  peinture 
pour  égarer  l'Assemblée  nationale  sont  peut-être  &  leur  fin. 

La  classe  la  plus  aristocrate,  celle  des  officiers,  vient  de  faire  paraître  une 
adresse  au  Comité  de  constitution  (2),  plus  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
un  mémoire,  projet  de  statuts,  etc.. 

Cette  classe,  ainsi  que  celle  qui  veut  être  l'Académie  centrale  (3),  a  grand  soin 
de  faire  retentir  les  mots  sonores,  enseignement  public,  instruction  publique, 
émulation.  Tous  se  croient  forts  en  disant  qu'ils  sont  la  majorité.  Il  vaudrait 
mieux  être  forts  en  raison. 

Accoutumés  à  vivre  sous  le  joug,  la  plupart,  s'en  trouvant  bien,  sont  obtus  sur 
les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Puissent-ils  en  venir  à  faire  moins  de 
cas  de  la  supériorité  individuelle  et  despotique  que  de  celle  des  talents  et  du 
mérite  personnel! 

La  Commune  des  arts  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  répoudre,  dans  les  notes 
qui  suivent  son  mémoire,  à  quelques-unes  des  ridiculités  dont  fourmille  celui 
de  la  soi-disant  «  majorité  des  membres  de  l'Académie  centrale  »,  si  elle  eût 
prévu  que  la  «  presque  totalité  des  officiers  de  l'Académie  royale,  auxquels  se 
sont  joints  plusieurs  académiciens,  »  dût  combattre  avec  tant  d'avantage  plusieurs 
sophismes  des  premiers,  dont  les  plans  et  les  propositions  exagérées  avaient  peut- 
être  moins  de  danger  que  ce  que  renferme  le  patelinage  insidieux  et  perfide  de 
ces  vieillards,  auxquels  les  autres  ne  cèdent  cependant  ni  en  âge  ni  en  raison. 

Quand  ils  n'eussent  pas  manifesté  leur  adhésion  &  l'imprimé  sous  le  titre  de  : 
Esprit  des  statuts  et  règlements  de  V Académie,  pour  servir  de  réponse  aux  détrac- 
teurs de  son  régime  (4\  on  eût  reconnu  le  même  style,  le  même  esprit  qui  a  dicté 
leurs  adresses,  et  le  même  champion,  dont  le  grand  intérêt  veut  qu'il  y  ait  une 
Académie,  dQ.crainte  qu'on  ne  puisse  dire,  comme  Piron  :  Ci  gtt,  etc.,.  (5). 

A  la  fin  des  Observations  ultérieures,  figurent  les  mêmes  signatures  qu'au 
bas  de  V  Adresse  à.  ?  Assemblée  nationale. 

§  7.  Le  paragraphe  sans  titre,  qui  termine  l'imprimé,  vise  le  plan  d'école 
des  beaux- arts  de  Garneray;  il  est  intéressant  de  savoir  ce  qu'en  pense  la 
Commune  des  arts  : 

Le  travail  de  la  Commune  des  arts  imprimé,  on  lui  communique  un  Mémoire 

(1)  Adresse  et  Projet,  30  novembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  618.) 

(2)  Lettre  A  MM.  du  Comité  de  constitution,  15  février  1791.  (Voir  ci-dessus, 
p.  619-620.) 

(3)  La  «  classe  qui  veut  être  l'Académie  centrale  »  est  celle  des  académiciens 
qui  avaient  présenté,  en  décembre  1790,  un  Projet  de  statuts  pour  V Académie  cen- 
trale. (Voir  ci-dessus,  p.  618-619.) 

(4)  Esprit  des  statuts  et  règlements  de  /' Académie  royale  de  peinture  et  sculpture, 
pour  servir  de  réponse  aux  détracteurs  de  son  régime,  signé  :  Renoo,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie,  daté  du  11  septembre  1790,  imp.  18  p.  in-4  (Arch.  -nat., 
AD.  vin,  li).  C'est  une  défense  de  l'Académie  en  réponse  au  Mémoire  sur 
l'Académie  royale  de  peinture  et  sculpture,  par  plusieurs  membres  de  cette  aca- 
démie, du  6  juillet  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  608-611.) 

(5)  Renou  ne  pouvait  garder  ses  fonctions  de  secrétaire  perpétuel  qu'autant 
que  l'Académie  subsisterait. 
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et  plan  relatifs  à  V organisation  d'une  école  nationale  des  beaux  arts  qui  ont  U 
dessin  pour  basey  par  une  Société  d'artistes  (1). 

D'après  quelques-un?  des  principes  que  renferme  ce  mémoire  et  les  signatures 
qui  le  terminent,  cette  Société  semble  avoir  eu  connaissance  des  délibérations 
de  la  Coin  nui  ne  des  arts  et  uc  s'en  être  approprié  une  partie  que  pour  combattre 
celles  où  une  majorité  constamment  soutenue  pendant  plusieurs  séances  a  re- 
jeté victorieusement  l'opinion  pour  des  écoles  publiques,  comme  inadmissibles, 
dangereuses  et  impraticables.  Les  efforts  pour  attirer  à  soi  quelques  membres 
de  la  Commune  des  arts  jusqu'à  l'oubli  de  leurs  engagements  ne  changent  rien 
aux  immuables  vérités  que  les  partisans  des  écoles  essaient  de  renverser  en- 
core... Nous  laissons  à  ces  messieurs  leurs  analyses  multipliées,  qui,  la  plupart, 
tourneraient  eu  dissertations  et  en  raisonnements  vides  et  superflus. 

Le  passage  qu'on  vient  de  lire  indique,  à  n'en  pas  douter,  que  la  Société 
des  artistes  qui  s'était  montrée  le  22  mars  1791  était  composée  de  dissidents 
de  la  Commune  des  aits. 

Â  la  suite  du  paragraphe  supplémentaire,  sorte  de  post-scriptum  qui  ter- 
mine l'imprimé,  sont  encore  reproduites  les  trois  signatures  :  Restout,  pré- 
sident; Colihert,  GerbiiT,  secrétaires. 

Les  choses  en  étaient  là,  chacun  des  quatre  groupes  :  officiers  de  Tan-' 
cienne  Académie,  simples  académiciens,  Commune  des  arts  et  Société  d'ar- 
listes,  ayant  produit  ses  idées  et  s^s  désirs,  lorsque  «  des  députés  des  ar- 
tistes réunis  en  assemblée  et  ayant  à  leur  tête  M.  Restout.  président  ■, 
firent  près  du  Corps  municipal  la  démarche  signalée  en  notre  procès  verbal 
du  17  juin. 

On  ne  connaît  pas  le  <*  Mémoire  relatif  aux  progrès  des  arts  »  qu'ils  re- 
mirent sur  le  bureau  et  dont  ils  sollicitèrent  l'adoption  par  la  Municipalité. 
Mais  on  peut  considérer  comme  certain  que  ce  mémoire  se  confond,  tout 
au  moins  par  l'objet,  avec  la  pétition  apportée  à  l'Assemblée  nationale, 
le  9  août  1791,  par  une  députation  de  la  Commune  des  arts. 

Qu'on  lise  d  abord  cet  extrait  des  registres  de  la  Commune  des  ails,  du 
4  aoiït  1791  (2)  : 

*  # 

La  Commune  des  arts,  assemblée  généralement  cejourd'hui,  a  arrêté  que  la  pé- 
tition, que  les  circonstances  ont  empoché  de  présenter  le  21  juin  dernier  pour 
demander  à  l'Assemblée  nationale  que  tous  les  artistes  puissent  exposer  au 
Salon  du  Palais  national  leurs  productions,  serait  portée  par  ses  commissaires, 
samedi  6  de  ce  mois,  à  l'Assemblée  nationale.  Elle  a  nommé  MM.  Thonnesse, 
Thikuard,  Chardin,  Augustin  Audelot,  Colibkrt,  Brun,  Boilly,  Trinquesse, 
Royer,  Petit-Coupray  et  Restout. 

Signé  :  Restout,  président; 

Petit-Coupray,  Gerbet,  secrétaires. 

Il  est  prouvé,  par  cette  pièce,  que  la  Commune  des  arts  deva  t  présenter 
une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  le  21  juin,  et  qu'elle  ne  put  le  faire  à 


(1)  Mémoire  et  plan%  présentés  à  l'Assemblée  nationale  par  une  Société  d'ar- 
tistes, Garneray,  président,  et  Ollivikr,  secrétaire,  le  22  mars  1791.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  tfi.î,  note  2.)  La  mention  qui  eu  est  faile  dans  le  mémoire  de  la  Com- 
mune des  arts  du  19  avril  prouve  surabondamment  que  les  Mémoire  et  plan  du  la 
Société  d'artistes  sont  bien  du  22  mars. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  uat  ,  C  76,  n»  749). 
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raison  îles  circonstances,  c'est-à-dire  de  la  fuite  du  roi,  connue  le  21  juin, 
au  matin.  De  là  à  supposer  que  la  démarche  Tuile  le  17  juin  près  du  Corps 
municipal  avait  pour  but  de  demander,  en  laveur  de  la  pétition  préparée 
pour  le  2)  juin,  l'appui  de  la  Municipalité  et  que,  des  lors,  le  mémoire  du 
17  juin  et  la  pétition  du  21  juin  ont  le  même  objet,  il  n'y  a  qu'un  pas  : 
l'hypothèse  est  si  vraisemblable  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  l'adopter, 
d'autant  qu'on  n'a  pas  le  choix,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  à  proposer. 

La  députation  de  la  Commune  des  arts  devait,  d'après  la  pièce  du  4  août, 
être  reçue  le  G.  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  indique  bien,  à 
la  séance  du  6  août,  soir,  la  lecture  d'une  pétition  présentée  par  une  So- 
ciété d'artistes,  u  relative  à  l'établissement  d'une  Académie  des  arts,  dont 
la  composition  et  la  correspondance  pussent  concourir  à  leurs  progrès,  leur 
encouragement  et  leur  gloire  »,  et  dont  le  renvoi  au  Comité  de  constitution 
fut  ordonné  par  l'Assemblée  (l).  Hais  je  ne  crois  pas  qu'il  s'agisse  là  de  la 
Commune  des  arts,  puisque  la  députation  de  celle-ci  fut  certainement 
reçue  le  9  août.  La  démarche  du  6  août  doit  plutôt  se  rattacher  à  l'his- 
toire d'une  autre  Société  également  célèbre  d-  la  même  époque,  qui  s'ap- 
pelait la  Société  du  Point  central  des  arts  cl  métiers. 

Toujours  est  il  que,  le  0  août,  à  la  séance  du  soir,  une  députation  de  la 
Commune  des  arts  (2)  est  admise  <i  la  barre  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  Journal  des  débats  et  des  décret»  en  rend  compte  en  ces  termes  : 

Une  députation  de  la  Commune  des  arls  &  été  admise  h  la  barre. 

L'orateur  a  réclamé  coulre  le  privilège  de  l'Académie  de  peinture  pour  l'expo- 
poaitiou  des  tableau*  daus  le  Louvre;  et  il  a  demanda  que  tous  les  citoyens 
fussent  admis  ù  exposer  leurs  ouvrages,  pourvu  que  des  censeurs  les  en  eussent 
jugés  digues,  ce  qui  serait  décidé  par  un  scrutin. 

D'après  le  Point  du  jour  et  la  Chronique  de  Paris  (n°  du  1 1  août),  c'est 
une  ■  députation  de  Mil.  les  peintres  de  Paris  »  qui  est  venue  «  demander 
la  disparition  du  privilège  que  leurs  confrère-,  les  académiciens,  avaient 
d'exposer  leurs  tableaux  aux  regards  et  au  jugement  du  public  dans  les 
galeries  du  Louvre  »,  et  aussi  •  que  tous  les  Ihres  académiques  dispa- 
russent, comme  étant  le  b'ason  des  ails  *. 

D'autre  part,  [a.  Gazelle  nationale  ou  Moniteur  universel  (ir1  du  11  août) 
s'exprime  ainsi  : 


(1)  Séance  du  6  août  1791,  soir.  (Voir  Arcnives  parlementait  es,  l.  XXIX,  p.  235.) 
D'après  le  Journal  îles  débats  et  des  décrets,  une  Société  d'arlisl<>s  de  Paris  aurait 
présenté  le  projet  d'une  correspondance  à  élablir  cutr»  tuas  les  artistes  du 
royaume.  La  Chronique  île  Paris  dit  :  «  Al  le  président  a  fait  connaître  a  l'As- 
semblée un  règk'iueut  qu'uni!  Surii'L":  li'.irlistes  de  la  capitale  a  conçu  pour 
établir  surtuule  la  francs  une  Académie  d'arts  et  méders,  dont  le  centre  serait 
la  Société  de  Paris  et  qui  aurait  pour  tigrées  tous  les  artistes  habiles  répandus 
sur  la  surface  du  royaume.  Le  règtruient'a  été  envoyé  au  Comité  d'agriculture  et 
de  commerce.  »  La  Valette  nationale  ou  M  iiiileur  un-vers?/,  le  l'oint  dit  jour,  la 
Journal  de    Paris,    le   Juurnal  des    était  gêtièrnajc    ou  Journal  tot/ogmp.'iii/ue  ne 

(2)  Lo  procès-verbal  officiel  dit  bien  :  de  la  Commune  îles  arts  du  Paris.  Le 
Journal  des  élnh  nénèrauj:  ou  Journal  logo  i-u/diique  et  le  l.ogogruphe  annoncent 
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On  admet  à  la  barre  une  députation  des  artistes  fie  Paris,  qui,  à  l'occasion  de 
l'empêchement  inis  par  l'intendant  des  bâtimeuts  du  roi  à  l'exposition  des 
tableaux  dans  le  Louvre,  réclament  la  suppression  des  entraves  luises  jusqu'à 
ce  jour  au  développement  des  arts. 

Le  Journal  de  Paris  (n°  du  il  août)  parle  aussi  d'une  o  députation  des 
artistes  de  Paris  »,  venue  se  plaindre  aux  représentants  de  la  nation  du 
privilège  exclusif  des  membres  des  académies  d'exposer  leurs  ouvrages  au 
Salon  du  Louvre  :  a  Pourquoi  —  demandait  l'orateur  de  la  députation  — 
tous  ceux  qui  ont  le  talent  d'animer  la  toile  ou  la  pierre  n'auraient-ils  pas 
le  droit  d'exposer  leurs  productions  à  l'admiration  ou  à  la  critique?  N'est- 
ce  pas  étouffer  les  talents  que  de  leur  défendre  de  se  montrer?  » 

Enfin,  les  Archives  parlementaires  reproduisent,  d'après  le  Logograpke, 
le  texte  môme  de  la  pétition  du  9  août  (0.  Ce  texte  est-il  complet?  Le 
compte-rendu  du  Point  du  jour  dit  que  l'orateur  de  la  députation  a  de- 
mandé la  disparition  des  titres  académiques,  «  comme  étant  le  blason  des 
arts  ».  De  même,  dans  des  Observations  adressées  au  Comité  de  constitu- 
tion en  réponse  à.  la  pétition  du  9  août  (2),  Renou,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  de  peinture  et  sculpture,  relève  cette  expression  :  «  Les  péti- 
tionnaires disent  qu'il  faut  que  les  titres  académiques  disparaissent  comme 
le  bason.  Mais  ce  blason...  »  Or,  dans  le  texte  publié  par  le  Logograpke  et 
reproduit  par  les  Archives  parlementaires ,  il  n'est  point  question  de  la 
suppression  des  titres  académiques,  qualifiés  de  blason.  C  est  donc  qu'il  y 
a  une  lacune  dans  ce  texte,  à  moins  —  ce  qui  est  possible  et  même  pro- 
bable (3)  —  qu'il  n'y  ait  eu  d'abord  un  discours  de  l'orateur  (discours  dont 
des  fragments  sont  rapportés  parles  journaux  et  où  se  serait  trouvé  le  mot 
de  blason),  puis  une  adresse  ou  pétition  collective,  qui  serait  celle  dont  le 
tes  le  a  été  conservé.  En  tout  cas,  complet  ou  non,  voici  ce  texte,  tel  qu'il 
nous  est  transmis  (4)  : 


(1)  M.  Guiffrey,  a  publié,  dans  les  Nouvelles  archives  de  l'art  français 
(3*  série,  1891,  t.  VU,  p.  124-125),  une  Adresse  des  artistes  à  l'Assemblée  nationale, 
qu'il  présente,  sans  le  dire  expressément,  comme  étant  la  pétition  du  10  août 
1791  (ou  du  9  août,  soir).  Or,  ce  document  se  trouve  être  l'Adresse  lue,  le  22 
mars  1791,  par  Garneray  et  Ollivier.  Il  y  a  là  certainement  une  confusion  de 
pièces  et  aussi  de  Sociétés,  la  Société  des  artistes  étant,  comme  on  l'a  vu,  com- 
plètement distincte  de  la  Commune  des  arts.  M.  Guiffrey  s'étonne  aussi  de 
n'avoir  pas  trouvé  les  mémoire  et  plan  qui  devaient  y  être  annexés  :  ce  sont  les 
Mémoire  et  plan  imprimés,  que  nous  avons  signalés.  (Voir  ci-dessus,  p.  6$3, 
note  2.)  Enfin,  il  convient  d'observer  que  le  dossier  des  Archives  (carton  D  iv,  49, 
dossier  1398,  n*  1),  indiqué  comme  source  par  M.  Guiffrey,  ne  contient  actuel- 
lement qu'une  autre  pièce,  également  publiée  par  M.  Guiffrey,  mais  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  celle-ci.  (Voir  ci-dessous,  p.  636 ,  note  2.) 

(2)  On  parlera  plus  Join  de  ces  Observations.  (Voir  ci-dessous,  p.  636,,  note  2.) 

(3)  Le  Journal  de  Paris  et  le  Logograpke  paraissent  bien,  en  effet,  distinguer 
le  discours  et  la  pétition.  Le  premier  dit  :  «  L'Assemblée  nationale  a  ordonné 
l'impression  du  discours  et  de  la  réponse  et  a  renvoyé  au  Comité  de  constitution 
ks  conclusions  de  Vadresse.  »  De  même,  le  Logographe  :  «  L'Assemblée  renvoie 
la  pétition  au  Comité  de  constitution  et  ordonne  l'impression  du  discours  et  de 
la  réponse.  » 

(4)  Les  quatre  conclusions  qui  terminent  la  pétition  sont  insérées  en  entier 
dans  le  procès-verbal  officiel  de  l'Assemblée  nationale. 


rn  Juin  1791]  DK  LA  COMMUNE  DE  PARIS  635 

Messieurs, 

Cqnciliatyt  leg  vues,  de  la  sagesse  el  relies  de  l'économie  avec  la  dignité  de 
l'pmpire,  vous  avez  décrété  que  l'édifice  élevé  par  des  rois  fastueux,  le  Louvre, 
serait  le  palais  des  sciences  et  des  arts  (1).  Vous  ne  voulez  pas,  Messieurs,  que 
ce  décret  bienfaisaul  ue  soit  que  pour  quelques  personnes,  mais  que  tous  les 
artistes  en  jouissent  également;  et  les  barrières  dans  lesquelles  les  académies 
avaient  circonscrit  depuis  si  longtemps  le  génie  seront  a  leur  tour  renversées. 

Ce  n'était  pas' assez  que  le  système  d'inégalité  et  d'injustice  qui  les  gouver- 
nait s'étendit  jusquo  sur  les  arts  et  privât  les  artistes  qui  n'étaient  pas  admis 
dans  f Académie  de  peinture  d'exposer  leurs  ouvrages  sous  les  yeux  de  ses 
membres  ;  que,  repoussés  par  ces  hommes  privilégiés  qui  pouvaient  leur  servir 
spit  d'exemple,  soit  d'aiguillop,  ils  perdissent  les  avantages  de  l'émulation  si 
Utile  pour  les  arts.  Le  croiriez -vous,  Messieurs?  De?  ordres  arbitraires,  donnés 
par  un  despotisme  aussi  ridicule  que  décourageant,  celui  du  ministre  des  bâti- 
ments, ont  été,  malgré  les  réclamations  les  mieux  fondées,  jusqu'à  fermer  les 
expositions  que  plusieurs  artistes  unis  avaient  ouvertes  au  public  pour  sortir 
de  l'obscurité  où  les  coudamnaient  les  spectres  académiques,  tels  que  les  aca- 
démies de  Saint-Luc,  du  Colyféç  et  d'ailleurs  (2).  L'Angleterre,  plus  sage,  admet 
aux  expositions,  même  dans  |e  Salou  royal  de  Lopdres,  les  ouvrages  sans  dis- 
tinction, de  tous  les.  artistes,  tant  étrangers  que  régnicoles. 

Nous  résumons  donc  nos  demandes  à  ce  qU0  : 

\Q  tous  les  artistes  aient  également  droit  aux  dispositions  du  décret  du  26  mai 
derpier;  en  conséquence,  qu'ils  soient  ljbros  de  placer  leurs,  ouvrages  dans  les 
expositions  publiques  qui  se  feront  dans  le  grand  Salon  ou  autres  endroits  du 
Louvre; 

2*  que,  pour  la  présente  année  seulement,  l'exposition  ouvre  le  1»  septembre 
prochain  et  que,  pour  les  suivantes,  elle  ait  lieu  à  commencer  du  14  juillet; 

3o  que,  dans  la  prochaine  exposition,  aucun  titre,  rang  ou  grade  académique 
n'accompagne  les  noms  des  artistes,  soit  sur  leurs  ouvrages,  soit  dans  les  an- 
nonces ou  explications  qu'ils  en  feropt  publier,  mais  que  chaque  auteur  s'y  fasse 
connaître  par  spn  nom  seulement,  s'il  le  juge  à  propos; 

4°  que,  préalablement  à  l'exposition,  les  ouvrages  qui  en  feront  partie  ne 
soient  soumis  à  aucune  censure,  sj  ce  n'ept  pour  le  respect  dû  au  bon  ordre  et 
^  l'honnêteté;  ep  conséquence,  qu'il  y  ait  des  commissaires  qoinmés  au  scrutin 
parmi  tous  les  artistes  indistinctement,  à  l'effet  d'exercer  cette  censure,  dont  ils 
seront  responsables. 

Après  une  réponse  aimable  du  président  (de  Bkauuarnais)  et  l'intervention 
de  Gaultikr  de  Biauzat,  demandant  le  renvoi  de  la  pétition  au  département 
ou  à  la  Municipalité,  parce  que,  disait- il,  l'Assemblée  n'avait  pas  de  comité 
d'artistes,  l'Assemblée  consultée  décréta  le  renvoi  au  Comité  de  constitu- 
tion, chargé  de  lui  rendre  compte  de  la  pétition  (3). 


(1)  Le  26  mai  1791,  matin,  Barère.  au  nom  des  Comités  des  domaines,  de  féo- 
dalité, des  pensions  et  des  finances,  avait  fait  un  rapport  sur  les  domaines 
nationaux  à  réserver  au  roi.  A  la  suite  de  ce  rapport,  un  décret  avait  été  voté, 
dont  l'article  1«  était  ainsi  conçu  :  «  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis  seront  le 
Palais  national  destiné  à  l'habitation  du  roi  et  à  la  réunion  de  tous  les  monu- 
ments des  sciences  et  des  arts  et  aux  principaux  établissements  de  l'instruction 
publique.  »  (Voir  Archive*  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  468-472.) 

(2)  H  est  dit  quelques  mots,  dans  le  rapport  du  21  août,  des  Salons  de  Saint- 
Luc  et  du  Colyséc.  (Voir  ci-dessous,  p.  636.) 

(3)  Séance  du  9  août  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  305- 
306.)  — Le  procès-verbal  indique  le  Comité  des  rapports;  mais  tous  les  journaux 
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Au  nom  du  Comité  de  constitution,  chargé  de  tout  ce  qui  concernait 
l'instruction  publique,  et  du  Comité  des  domaines,  Barère  dr  Vieuzag  vint, 
le  2t  août,  présenter  le  rapport  demandé.  Voici  le  commencement  de 
ce  rapport  (publié  en  entier  dans  le  Point  du  jour),  qui  précise  eo  les 
résumant  les  pétitions  diverses  adiessées  à  l'Assemblée  : 

Au  milieu  delà  destruction  de  tous  Us  privilèges  et  de  toutes  les  distinctions, 
une  corporation  célèbre  et  qui  a  rendu  des  services  publics,  connue  sous  le  nom 
d' Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,  prétend  jouir  cucore  du  droit  exclu- 
sif d'exposer  publiquement  les  ouvrages  de  ses  membres,  dans  une  des  salles  de 
ce  palais  que  votre  décret  du  26  mai  dernier  a  consacré  aux  établissements  de 
l'instruction  publique  et  à  la  réunion  des  monuments  des  sciences  et  des  arts  (t). 

Ce  n'était  pas  assez  que,  jusqu'à  ce  jour,  l'Académie,  arbitre  unique  de  tous 
les  talents  et  dispensatrice  des  réputations,  eût  exercé  une  autorité  arbitraire 
sur  des  arts  qui  ne  vivent  que  d'opiuion  et  qui  ne  prospèrent  que  par  la  liberté. 
Placée  à  la  source  de  toutes  les  faveurs  et  de  tous  les  moyens  d'encouragement, 
cette  corporation  en  a  fait  le  patrimoine  particulier  de  ses  membres,  à  un  tel 
point  que  cette  classe  privilégiée  d'artistes  s'était  fait  la  loi  de  ne  souffrir,  dans 
la  salle  d'exposition  du  Louvre,  qui  devait  naturellement  s'ouvrir  à  tous  les 
talents,  aucun  autre  concurrent  que  ceux  auxquels  l'initiative  académique  con- 
férait la  patente  du  talent  ou  du  génie.  11  y  a  quelques  années  que  les  artistes 
non  privilégiés  se  réfugièrent  au  Colysée;  une  lettre  de  cachet  leur  .eu  interdit 
l'usage.  Il  ne  furent  pas  plus  heureux  dans  le?  autres  emplacements,  à  la  maî- 
trise de  Saint-Luc,  au  musée  de  la  rue  Saint-André,  dans  la  maison  de  M.  Sud- 
lard  :  toujours  le  directeur-général  «les  bâtiments  et  les  privilégiés  pourvurent 
à  ce  que  les  Salons  leur  fussent  fermés.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  s'élever  dans  le 
temple  des  arts  une  sorte  de  noblesse  et  une  classe  de  privilégiés,  tandis  que" 
les  artistes  non  titrés,  semblables  à  des  roturiers  obscurs,  furent  réduits  à  faire 
une  exposition  banale  de  deux  heures  par  an,  dans  une  place  publique,  ouverte 
à  toutes  les  intempéries  de  l'a  r.  Cet  état  d'avilissement  a  duré  jusqu'au  moment 
où  les  premiers  mouvements  de  la  Révolution  leur  ont  permis  d'exposer  dans 
une  salle  de  vente  qui  leur  a  été  louée,  dans  la  rue  de  Cléry. 

Il  était  difficile  que  les  hommes  qui  consacrent  leurs  talents  à  tracer  les  grands 
événements  de  l'histoire  fussent  insensibles  à  la  voix  puissante  de  la  liberté.  Ils 
ont  lu  dans  la  constitution  française  qu'il  n'y  a  plus  «  pour  aucune  partie  de  la 
nation,  ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège,  ni  exception  au  droit  commun 
des  Français  »,  qu'il  n'y  a  plus  «  ni  jurandes,  ni  corporations  de  professions,  arts 
et  métiers  ».  Ils  ont  lu  votre  décret  du  26  mai,  qui  consacre  une  partie  du 
Louvre  aux  établissements  de  l'instruction  publique  et  aux  monuments  des  arts; 
et  ils  ont  espéré  des  succès  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 

Aussitôt,  trois  pétitions  vous  ont  été  adressées  (2). 

sans  exception  disent  que  la  pétition  fut  renvoyée  au  Comité  de  constitution. 
Deux  journaux,  le  Journal  de  Paris  et  le  Lngographe  ajoutent  môme  que  l'As- 
semblée ordonna  l'impression  du  discours  de  l'orateur  de  la  députation  et  de  la 
réponse  du  président  de  l'Assemblée.  (Voir  ci-dessus,  p.  634 ,  note  3.)  Mais,  sur 
ce  point,  c'est  le  prooès-verbal  qui  doit  avoir  raison  :  il  annonce  simplement 
l'insertion  de  la  réponse  au  procès-verbal,  où  elle  se  trouve,  en  effet. 

(1)  Décret  du  26  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  635,  note  1.) 

(2)  Barère  néglige  de  signaler  la  coutre-pétition  intitulée  :  Observations  à  MM. 
du  Comité  de.  constitution  sur  la  petit  on  des  artistes  de  Paris,  adressée  le  19  <ioùt 
1791  à  l'Assemblée  nationale  et  renvoyée  par  elle  audit  Comité^  par  Renou,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  de  peinture  et  sculpture,  pièce  manusc,  saus  date, 
niais  qui  est  nécessairement  postérieure  au   10  et  antérieure  au  21  août  (Arch. 
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«  tous  les  artistes  soient  également  admis  dans  l'exposition  qui  doit  avoir  lieu 
<t  cette  année.  Tout  réclame  doue  l'association  des  artistes  aux  bienfaila  de  la 
«  liberté  et  de  l'égalité  des  droits.  » 

Les  trois  pétitions  ont  été  reuvoyées  à  vos  Comités  de  constitution  et  des  do- 
maines. 

Leur  opinion  est  facile  à  pressentir  :  ils  ont  pensé  que,  là  où  il  n'y  a  plus  de 
privilège,  comment  pourrait-on  eu  invoquer,  et  que,  quand  même  votre  consti- 
tution en  laisserait  exister  quelques-uns,  les  arts  ne  doivent  connaître  que  les 
privilèges  décrétés  par  la  nature. 

Tout  en  réservant  expressément  la  question  du  maintien  ou  de  la  sup- 
pression des  académies  (1),  Barère  concluait  que  «  la  liberté  devait  ouvrir 
le  temple  des  arts  à  tous  les  citoyens  qui  les  cultivent  ». 

Vigoureusement  appuyé  par  de  Beauharnais,  qui  invoqua  de  nouveau  et 
avec  force  le  témoignage  de  David,  et  après  quelques  débats,  le  projet  de 
décret  fut  adopté  en  ces  termes  (2)  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  provisoirement,  eu  attendant  qu'il  soit  statué 
sur  les  divers  établissements  de  l'instruction  et  de  l'éducation  publique,  ce  qui 
suit  : 

Article  1er.  —  Tous  les  artistes  français  ou  étrangers,  membres  ou  non  de 
l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture,  seront  également  admis  à  exposer  leurs 
ouvrages  dans  la  partie  du  Louvre  destinée  à  cet  objet. 

Art.  2.  —  L'exposition  oc  commencera,  celte  anuée,  que  le  8  septembre. 

Art.  3.  —  Le  Directoire  du  département  de  Paris  fera  diriger  et  surveiller, 
sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  ladite  exposition  quant  à  Tordre,  au 
respect  dû  aux  lois  et  aux  mœurs,  et  quant  à  l'emplacement  qui  pourra  être 
nécessaire. 

Fière  de  ce  succès,  la  Commune  des  arts  voulut  profiter  de  la  réunion 
des  assemblées  électorales  appelées  à  nommer  des  députés  pour  essayer 
d'appeler  les  suffrages  des  électeurs  du  second  degré  sur  les  artistes  :  elle 
rédigea  donc  et  présenta  à  l'Assemblée  électorale  du  département  de  Paris, 
le  10  septembre  1791,  une  Adresse  de  V Assemblée  des  artistes  réunis  qui  ont 
obtenu  le  décret  du  K2i  août  pour  la  liberté  de  l'exposition  au  Salon  du  Louvre, 
sur  la  nécessité  de  nommer  des  artistes  à  la  deuxième  législature  (3) ,  signé  : 
Bruandet,  Marin,  Restout,  Trinquessk,  Budklot,  Petit-Coupray,  Colibkrt, 
Châtelain,  Giroust,  Thiérard,  Royer  père  et  fils,  Chardin  neveu  et  Lkfkbvre. 

Comme  on  n'a  pas  la  liste  des  signataires  de  la  pétition  du  9  août, 
il  est  impossible  de  vérifier  si  les  noms  qui  figurent  au  bas  de  l'adresse 
du  10  septembre  sont  identiques  à  ceux  des  délégués  du  9  août.  Mais 
nous  pouvons  constater  que,  sur  les  quatorze  signataires  du  10  septem- 
bre, huit  faisaient  parlie  de  la  commission  désignée  le  4  août  par  la 
Commune  des  arts  pour  présenter  à  l'Assemblée  nationale  la  pétition  du 

(1)  Déjà,  le  16  août  1790,  Creuzé  de  Latouche  avait  fait  décider  que  la  ques- 
tion des  académies  serait  ajournée,  et,  par  décret  du  30  janvier  1791,  l'Assem- 
blée nationale  avait  chargé  le  Comité  de  constitution  de  lui  apporter  incessamment 
son  travail  sur  l'institution  des  académies  des  arts.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XVIII,  p.  92,  et  XXII,  p.  58t.) 

(2)  Séance  du  21  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  611-614.) 

(3)  Imp.  3  p.  iu-8  (Arch.  nat ,  B  î  11),  reproduit  dans  V Assemblée  électorale  du 
département  de  Paris,  179 1  -1792,  par  Cuaravay  (t.  II,  p.  195). 
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9  aofit  (1).  En  outre,  déni  autres  noms  se  retrouvent  parmi  ceux  qu'on  u 
déjà  rencontrés  au  nombre  des  adhérents  de  la  Commune  des  arts.  C'est 
plus  qu'il  n'en  faut  pour  èlre  assuré  qu'il  n'y  a  point  de  différence  entre 
la  Commune  des  arts  des  4  et  9  aoùl  et  la  Société  des  artistes  réunis  du 

10  septembre. 

D'ailleurs,  l'Adresse  du  10  septembre  n'eut  qu'un  très  médiocre  succès  : 
la  Chronique  de  Paris  (n"  du  (0  septembre)  et  le  Patriote  français  (n-  du 
12  septembre)  objectèrent  que  la  pétition,  juste  en  apparence,  était  d'un 
très  mauvais  exemple  et  que,  si  l'on  écoutait  les  prétentions  de  toutes  les 
corporations,  les  législatures  finiraient  par  èlre  composées  d'hommes  dé- 
placés et  plus  que  médiocres.  Et  l'Assemblée  électorale  ne  tint  aucun  compte 
de  l' Adresse  de  l'Assemblée  des  artistes  réunis. 

Mentionnons  enfin  un  décret  qui  vint  compléter  celui  du  21  août  et  régler 
le  mode  de  distribution  des  récompenses  au  Salon  de  1791.  Sur  la  motion 
de  de  Beaubarnai.'',  d'accord  avec  dk  Talleïr.ind-Pkrigord,  rapporteur  de 
l'instruction  publique,  et  après  observations  de  Camus,  l'Assemblée  natio- 
nale adopta,  le  17  septembre,  les  dispositions  suivantes  (2)  : 

Article  1".  —  Il  sera  accordé  annuellement,  pour  le  soutien  des  arts  de  pein- 
ture, sculpture  et  gravure,  une  somme  |  our  travaux  d'encouragement,  lixée 
provisoirement  pour  celte  aunée  h  100. DUO  livres,  dont  70.000  pour  les  peintres 
d'histoire  et  les  statuaires,  et  30.000  pour  les  peintres  de  genre  et  les  graveuri. 

Art.  2.  —  Ces  travaux  seront  distribués  vers  le  milieu  du  temps  de  l'exposition 
publique  et  seulement  aux  artistes  qui  se  seront  fait  connaître  dans  l'exposition 
de  la  présente  année. 

Art.  3.  —  Pour  cette  année  seulement,  ut  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  déter- 
miné fc  l'avenir,  ces  travaux  seront  distribués  par  les  membres  de  l'Académie  de 
peinture  et  sculpture,  deux  membres  de  l'Académie  des  sciences,  deux  membres 
de  l'Académie  des  belles- lettres  et  vingt  artistes  non  académiciens,  qui  seront 
choisis  par  les  artistes  qui  ont  exposé  leurs  ouvrages  au  Salon  du  Louvre. 

Art.  4.  —  Pour  faire  ccs.'ur  toute  dislincliun  entre  les  membres  de  l'Académie 
de  peinture  en  cette  circonstance,  les  agréés  à  ladite  Académie  seront  appelés  à 
ce  jugement. 

La  Commune  des  arts  recevait  de  ce  décret  une  double  satisfaction  :  d'une 
part,  les  artistes  indépendants  étaient  admis  à  participer  a.  l'attribution  des 
primes  d'encouragement;  d'autre  part,  les  simples  agréés  étaient  admis  sûr 
le  même  pied  que  les  autres  membres  de  l'Académie  et-trailés  comme  tels. 

Ce  n'était  pas  encore  assez,  puisque  la  Commune  des  arts  visait  à  sup- 
primer l'Académie  et  à  la  supplanter. 

Mais  nous  voici  arrivés  a  la  fin  de  la  période  de  l'Assemblée  constituante  : 
nous  ne  pousserons  pus  plus  loin,  dons  ce  volume,  l'histoire  des  origines 
de  la  Commune  des  arts,  dont  il  sera  utile  de  résumer  ainsi  qu'il  suit  les 
étapes  déjà  parcourues  : 

Vwu  des  artistes,  première  manifcslatiou  d'un  désir  de  changement  de 
régime;   brochure  anonyme,  parue  probablement  en  août  1789,  puisque 

(1)  Délibération  de  la  Commune  des  arts,   du   4   août  lï'Jl.   (Voir   ci-dessus, 
(1)  Séance  du  17  septembre  1791.  (Voir  Amhives  parleuirtituiits,  t.  XXXI,  p.  S7- 
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l'Académie  de  peinture  et  sculpture  proteste  contre  cette  publication  le 
12  septembre  1789  ; 

Lettre  à  M,  Vieil,  directeur  de  l'Académie  de  peinture  et  sculpture,  par 
Miger,  du  20  novembre  1789,  lettre  qui,  selon  l'expression  d'un  mémoire 
postérieur  émané  de  la  Commune  des  arts,  «  fait  déclarer  un  parti  composé 
de  réclamants  contre  les  statuts  »; 

Discouru  lu  par  M.  Niger,  dans  une  réunion  d'académiciens,  le  28  no- 
vembre 1789,  cl  Demande  faite  à  V Académie  royale  de  peinture  et  sculpture, 
par  ses  membres  soussignés,  adresse  de  23  académiciens,  parmi  lesquels 
David,  pour  la  revision  des  statuts  et  la  réformalion  des -abus,  du  5  dé- 
cembre 1789  ; 

Discours  prononcé  pur  M.  Restou  y,  dans  une  réunion  d'académiciens ,  le 
19  déccmbie  1789,  exposant  le  plan  de  la  fondation  d'une  a  Assemblée 
générale  des  artistes  exerçant  la  peinture  et  la  sculpture  »  ; 

Pétition,  déposée  par  Miger  sur  le  bureau  de  l'Académie  de  peinture  et 
sculpture,  le  30  janvier  1790,  contenant  le  résultat  de  six  conférences  tenues 
par  les  académiciens  dans  une  des  salles  de  l'Académie  au  cours  des  mois 
de  décembre  1789  et  janvier  (790  sur  les  réformes  nécessaires  dans  les  sta- 
tuts de  l'Académie,  signée  :  David; 

Démarche  près  de  l'Assemblée  des  Représentants  provisoires  de  la  Com- 
mune de  Paris,  le  23  février  1790.  à  la  suite  de  laquelle  les  opposants 
obtiennent  l'autorisation  de  se  réunir  dans  le  lieu  qui  leur  plaira  ; 

Protestation  de  David,  Restout  et  onze  autres  académiciens  et  agréés, 
du  6  mars  1790,  contre  l'exclusion  des  agréés  des  travaux  préparatoires  des 
nouveaux  statuts  ; 

Adresse  de  quelques  académiciens  et  agréés  réclamants  à  l'Académie, 
relative  à  la  réforme  des  statuts,  du  10  avril  1790; 

Dépulation  à  l'Assemblée  nationale  de  quelques  académiciens,  présidée 
par  David,  le  28  juin  1790,  présentant  une  Adresse  des  représentants  des 
beaux-arts  à  l'Assemblée  nationale; 

Communication  à  l'Assemblée  nationale,  le  6  juillet  1790,  d'un  Mémoire 
sur  l'Académie  royale  de  peinture  et  sculpture,  par  plusieurs  membres  de 
celte  académie,  contenant  le  plan  d'une  «  Société  libre  d'artistes  »,  signé  de 
quatorze  noms,,  dont  ceux  de  David  et  Restout; 

Première  réunion  de  la  «  Société  libre  d'artistes  »,  au  nombre  de  près  de 
trois  cents,  le  27  septembre  1790; 

Avis  de  convocation  de  la  «  Commune  des  arts  »,  séant  trois  fois  par 
semaine  rue  ïlautefeuille,  du  16  novembre  1790; 

Pétition  motivée  de  la  Commune  des  arts  à  l'Assemblée  nationale  pour  la 
suppression  des  académies  et  l'établissement  des  concours,  signée  :  Restout, 
de  novembre  1790; 

Nomination  par  la  Commune  de>  arts  de  douze  commissaires,  dont  David  et 
Restou r,  pour  porter  à  l'Assemblée  nationale  un  plan  de  statuts,  12  mars  1791  ; 

Présentation  et  lecture  à  l'Assemblée  nationale  d'une  Adresse,  mémoire  et 
observations  présentés  à  l'Assemblée  nationale  par  la  Commune  des  arts  qui 
ont  le  dessin  pour  base,  le  19  avril  1791.  avec  projet  de  décret  constituant 
la  «  Commune  des  arts  »,  signé  :  Restout; 

Déniai che  près  du  Corps  municipal  d'une  dépulation  d'artistes  réunis  en 
assemblée,  présidés  par  Restout,  17  juin  1791  ; 
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Délibération  de  la  «  Commune  des  arts  »,  du  4  août  1791,  désignant  des 
commissaires,  parmi  lesquels  R'stout,  pour  porter  à  l'Assemblée  nationale 
une  pétition  que  les  circonstances  ont  empêché  de  présenter  le  21  juin; 

Députation  de  la  a  Commune  des  arts»  à  l'Assemblée  nationale,  le  9  août 
1791,  apportant  une  pétition  pour  la  liberté  d'exposition  de  tous  les  artistes 
au  Salon  du  Louvre; 

Adresse  de  l'Assemblée  des  artistes  réunis  à  l Assemblée  électorale  du  dépar- 
lement de  Paris,  sur  la  nécessité  de  nommer  des  artistes  à  la  deuxième  légis- 
lature, signée  de  quatorze  noms,  dont  Restout,  du  10  septembre  1791  . 

(II,  p.  594.)  L'arrêté  du  Conseil  du  département,  visé  au  procès-verbal 
du  Corps  municipal,  est  daté,  non  du  9  juin,  mais  du  7  juin. 

Ce  jour-là,  7  juin,  il  fut  question  deux  fois  de  la  section  de  la  Fontaine- 
de-Grenelle  devant  le  Conseil  du  département. 

Tout  d'abord,  le  procès-verbal  manuscrit  contient  ce  qui  suit  : 

Sur  le  compte,  rendu  au  Conseil  du  département  par  le  procureur-général 
syndic,  d'une  réquisition  qui  lui  a  été  adressée  par  la  section  de  la  Fonta  ne-de- 
Grençlle,  dans  laquelle  elle  dénonce  au  département  l'arrêté  pris  par  le  Direc- 
toire de  ne  recevoir  les  pétitions  que  par  écrit  (1); 

Le  Conseil  du  département  arrête  que  le  Directoire,  eu  se  conformant  à  l'es- 
prit de  son  arrêté  du  28  février,  consacrera  une  séance  tous  les  mardis  pour  rece- 
voir les  personnes  qui  auront  quelques  demandes  à  lui  faire. 

Ceci  visait  un  arrêté,  publié  sans  date,  par  lequel  le  Directoire  annonçait 
que,  deux  fois  par  semaine,  il  entendrait  toutes  les  personnes  qui  auraient 
quelques  demandes  à  faire  (2). 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne  l'affaire  des  Théalins  et  la  dénoncia- 
tion formulée  à  ce  sujet  par  la  section  contre  le  maire  et  les  officiers  mu- 
nicipaux : 

Sur  le  rapport  fait  au  Conseil  du  département  d'une  délibération  du  comité 
général  de  la  secton  de  la  Fonlaine-de-Grenelle,  par  laquelle  il  déclare  inconsti- 
tutionnel et  illégal  un  arrêté  du  département  (3); 

Le  procureur-général  syndic  entendu; 

Le  Conseil  du  département  arrête  que  la  Municipalité  mandera  les  commis- 
saires de  la  section  de  la  Foutaine-de-Grenelle,  pour  leur  faire  connaître  que  la 
délibération  par  eux  prise  le  17  avril  dernier  est  contraire  à  la  subordination 
due  aux  corps  administratifs  et  aux  principes  de  la  constitutiou,  et  pour  leur 
enjoindre  de  supprimer  cette  délibération  des  registres  du  comité. 

On  remarquera  que  le  comité  de  la  section  de  la  Fontaine-de  Grenelle  se 
comporta,  le  17  juin,  beaucoup  plus  placidement  qu'il  ne  l'avait  fait  le 
18  avril  (4). 

(III,  p.  595.)  Le  décret  du  17  mars,  sur  la  demande  du  Directoire  dépar- 
temental, avait  autorisé  l'administration  du  département  de  Paris  à  délé- 
guer à  la  Municipalité  de  Paris  les  fonctions  relatives  à  l'administration  des 

(1)  Cet  arrêté  du  Directoire,  relatif  aux  pétitions,  n'est  pas  connu. 

(2)  Arrêté  de  la  fin  de  février.  (Voir  Tome  III,  p.  88-89.) 

(3)  C'est  la  délibération  de  la  section  du  17  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  173.) 

(4)  Séance  du  18  avril.  (Voir  Tome  lit,  p.  617-619,  et  ci-dessus,  p.  174.) 

Tome  IV  41 
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domaines  nationaux,  que  le  Directoire  devait  exercer  en  vertu  du  décret  du 
3  novembre  1790  (1). 

De  cette  autorisation,  par  elle  sollicitée,  l'administration  départementale 
ne  tarda  pas  à  user. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  les  procès-verbaux  manuscrits  du  Conseil 
du  département  de  Paris,  à  la  date  du  6  juin  1791  : 

Un  membre  a  fait,  au  nom  du  1**  bureau  (2),  un  rapport  sur  les- changements 
à  faire  dans  les  différents  modes  d'administration  que  la  Municipalité  avait 
adoptés  pour  les  domaines  nationaux  (3).  11  a  présenté  un  projet  d'arrêté; 

Que  le  Conseil,,  après  quelques  amendements,  a  adopté  en  ces  termes  : 

Sur  le  rapport  fait  au  Conseil  général  du  département  ; 

Le  procurcur-géuéral  syndic  entendu  ; 

Le  Conseil  arrête  : 

1°  que  le  Directoire  est  autorisé  à  déléguer  &  la  Municipalité  de  Paris  l'admi- 
nistration des  biens  nationaux  sis  daus  l'intérieur  de  ladite  ville,  pour  exercer 
cette  administration  sous  la  surveillance  du  département,  conformément  à  la  loi 
du  27  mars  deruier; 

2°  que  la  commission  chargée  actuellement  de  l'administration  des  biens  na- 
tionaux de  Paris  (4)  xera  incorporée  au  Département  des  domaine  et  finances, 
qui,  pour  les  objets  restant  au  compte  de  la  nation,  correspondra  immédiate- 
ment avec  le  Directoire  du  département,  dont  il  prendra  les  décisions; 

3°  que  la  section  de  comptabilité  des  biens  nationaux  sera  adjointe,  sans 
délai,  au  Département  des  domaine  et  finances,  qui  sera  considéré  comme  le 
bureau  central  de  toutes  les  comptabilités; 

4°  que  les  receveurs,  qui  ont  chacun  une  caisse  particulière  hors  de  la  Maison 
commune  (5),  seront  supprimés  et  remplacés  par  uu  bureau  de  recette  établi 
dans  la  Maison  commune,  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  administra- 
teurs des  domaine  et  finances  de  la  Municipalité;  que,  le  jour  de  la  suppression 
de  ces  receveurs,  leurs  registres  seront  signés  et  paraphés  par  deux  adminis- 
trateurs municipaux,  et  qu'ils  seront  tenus  de  rendre  le  compte  définitif  de  leur 
gestion  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  prochain; 

5°  que  les  bureaux  de  l'agence,  de  la  féodalité  et  de  la  liquidation  seront  réuuis 
en  un  seul  bureau  d'administration  générale; 

Autorise  le  Directoire  à  surseoir  à  cette  réuuion  jusqu'à  ce  que  la  régie  du  droit 
d'enregistrement  soit  en  possession 'de  l'administration  des  biens  féodaux,  qui 
lui  est  attribuée  par  les  décrets  (6); 

Et  néanmoins  arrête  que  le  Directoire  fera,  dès  à  présent,  tous  les  prélimi- 
naires de  cette  réunion. 

C'est  cet  arrêté  qui  fut  communiqué  au  Corps  municipal  le  17  juin;  il 
était  accompagné,  dit  notre  procès-verbal,  d'un  arrêté  du  Directoire,  du  15 

(1)  Décret  du  17  mars  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  i$4-126.) 

(2)  Le  1er  bureau  était  chargé  des  Finances, 

(3)  Dés  le  30  avril,  un  membre  avait  fait  un  rapport  sur  l'administration  des 
biens  nationaux,  qui  n'avait  point  eu  de  conclusion. 

(4)  Comité  d'administration  des  biens  nationaux  ecclésiastiques  du  district  de 
Paris,  organisé  le  23  juillet  1790  et  modifié  le  22  octobre.  (Voir  1"  série,  Tome  VI 
p.  558-559  et  607-609,  et  2'  série,  Tome  1,  p.  101-102.) 

(5)  Trois  receveurs  des  biens  nationaux  ecclésiastiques.  (Voir  lre  série, 
Tome  VI,  p.  6M.) 

(6)  La  Régie  des  droits  dy 'enregistrement ,  timbre  et  hypothèques  et  des  domaines 
nationaux  avait  été  définitivement  constituée  par  le  décret  du  18  mai  1791.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  98-193.) 
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de  ce  même  mois,  qui  n'a  pas  été  conservé.  Il  est  vraisemblable  que,  con- 
formément au  dernier  paragraphe  de  l'arrêté  du  Conseil,  le  Directoire  s'y 
occupait  des  mesures  préliminaires. 

(IV,  p.  596.)  Le  projet  soumis  au  Corps  municipal  le  8  juin  et  examiné 
par  lui  le  17  juin  est  intitulé  :  Établissement  d'une  école  nationale  militaire 
(larmes  à  feu,  formé  par  les  sieurs  Rocquet,  ancien  major-commandant  du 
corps  de  V Arquebuse,  présentement  volontaire  dans  le  bataillon  des  Vétérans, 
et  de  La  Barri-,  électeur  de  la  section  de  la  Croix-rouge,  grenadier  volontaire 
audit  bataillon,  sous  les  auspices  de  la  Municipalité  et  avec  l'approbation  des 
cfiefs  de  la  garde  nationale  parisienne,  des  H,  17  et  29  juin  (791  (1). 

Nous  savons  peu  de  choses  sur  les  auteurs  de  ce  mémoire. 

Le  premier  est  effectivement  inscrit  sous  le  nom  de  Roquet,  major,  de- 
meurant rue  Saint-Placide,  reçu  le  21  septembre  1768,  sur  le  contrôle  de 
la  Compagnie  royale  de  l'Arquebuse  de  Paris,  publié  par  Pellotier,  de  l'an- 
cienne Académie  royale  d'écriture,  dans  YAlmanach  des  compagnies  d'arc, 
d'arbalète  et  d'arquebuse,  pour  1789.  11  figure  comme  5e  officier,  à  la  suite 
du  colonel,  du  lieutenant-colonel,  du  capitaine-commandant  et  du  capi- 
taine. 

Le  second  est  inscrit  comme  électeur  de  la  section  de  la  Croix-rouge,  dési- 
gné en  juin  1791,  sous  le  nom  de  :  de  La  Barre  (RobertCuillaume-Antoine), 
44  ans,  serrurier,  rue  de  Sèvres,  n°  114,  volontaire  de  la  lre  compagnie  du 
bataillon  des  Prémontrés.  Nommé  commissaire  de  la  même  section  dans  la 
nuit  du  9  au  10  août  1792,  il  fit  partie  jusqu'à  la  fin  de  novembre  de  la  même 
année  du  Conseil  général  révolutionnaire  et  fut  mandé,  en  qualité  d'officier 
municipal,  le  6  octobre,  devant  la  Convention  nationale.  En  septembre  1792, 
il  avait  de  nouveau  été  choisi  comme  électeur  de  la  section  de  la  Croix- 
rouge,  cette  fois,  sous  le  nom  de  :  Labarre  (Robcrt-Guillaume-Antoine),  en- 
trepreneur de  bâtiments,  44  ans,  rue  de  Sèvres,  n°  1030. 

Quant  au  projet  d'école  militaire,  le  voici  tel  que  les  auteurs  l'exposent 
dans  leur  mémoire  : 

L'utilité  de  cet  établissement  est  d'une  évidence  incontestable  :  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  d'en  considérer  rapidement  l'objet. 

Apprendre  à  connaître  le  mécanisme  du  fusil  et  son  canon;  se  familiariser 
avec  cette  arme;  la  manier  avec  promptitude  sans  aucun  danger  pour  soi-même  ; 
en  maîtriser  infailliblement  la  direction  et  l'usage;  habituer  tous  ses  organes  au 
bruit  de  l'explosion  ;  ne  déranger  par  aucun  mouvement  involontaire  la  position 
de  l'arme  à  l'instant  où  elle  part;  assurer  ses  coups  aux  plus  grandes  portées 
comme  à  la  distance  la  plus  rapprochée;  économiser  dans  tous  ses  mouvements 
le  temps  et  la  place,  de  manière  que  l'on  puisse,  soit  seul,  soit  dans  les  rangs, 
tirer  sans  gêner  et  sans  être  gêné  et  d'un  commun  accord;  savoir,  dans  le  be- 
soin* substituer  le  pistolet  au  fusil,  sans  bouger  ni  faire  de  feiute  :  tel  est  l'objet 
principal  de  l'école  nationale  que  nous  avons  établie. 

Dans  les  troupes  de  ligne,  il  est  d'usage  de  faire  tirer  les  soldats  à  la  cible, 
pour  les  faire  (sic)  et  habituer  au  feu  et  à  l'a  pointage  du  fusil.  Il  est  donné  à 
cette  occasion  par  l'état-major  un  prix  d'émulation  au  soldat  qui  a  fait  le  plus 
beau  coup. 

Voilà  le  vrai  moyen  de  faire  un  soldat  au  feu;  si  cet  exercice  est  souvent  ré- 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  AF  n  409). 
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pété,  c'est  ainsi  qu'il  parvient  au  degré  de  certitude  et  d'aplomb  nécessaire  pour 
tirer  sans  bouger,  comme  si  Parme  et  l'homme  étaient  étayés  d'un  corps  solide 
et  fixé  à  demeure. 

Il  est  doue  de  la  plus  grande  utilité  de  former  les  gardes  nationales  au  coup  de 
feu  et  à  l'apointage  et  de  leur  donner  des  principes  tant  sur  la  façon  de  char- 
ger que  sur  les  précautions  indispensables  pour  éviter  de  se  blesser  soi-même  ou 
autres  personnes,  ou  même  de  se  tuer  en  touchant  aux  armes  chargées,  eo  fai- 
sant l'exercice  ou  en  manœuvrant. 

Il  est,  par  conséquent,  d'une  absolue  nécessité  d'éprouver  dans  ladite  école  les 
cauons  de  fusil  et  les  pistolets  à  double  charge,  ainsi  que  de  démonter  ces 
armes,  afin  que  le  soldat  en  connaisse  les  parties  et  s'assure,  par  exemple,  qu'un 
canon  ne  crèvera  pas  entre  ses  mains. 

L'arme  à  feu  et  son  usage  seront  le  principal  objet  de  l'instruction,  mais  ne 
seront  pas  le  seul  :  elle  embrassera  encore  tous  les  détails  de  l'exercice,  les  pe- 
tites et  les  grandes  évolutions,  l'arme  blanche,  pointe  et  contrepointe,  de  ma- 
nière à  comprendre  tout  ce  qui  peut  former  un  citoyen  à  l'art  de  la  guerre  et  le 
mettre  en  état  de  se  défendre  avec  avantage.  De  cette  école,  un  jeune  homme 
pourra  se  rendre  et  entrer  dans  l'armée  de  ligne  ou  dans  les  volontaires  natio- 
naux, sans  avoir  a  passer  par  un  apprentissage  laborieux  et  pénible; la  théorie  la 
mieux  démontrée  et  secondée  par  la  pratique  l'aura  mis  au  rang  des  soldats 
exercés  et  instruits,  et  il  ne  craindra  plus  de  se  compromettre  lui-même  par  des 
fautes  résultant  de  l'inexpérience. 

Les  fondateurs  de  cet  établissement  national,  désirant  donner  une  preuve  de 
leur  patriotisme  et  manifester  leur  zèle  pour  la  chose  publique,  se  proposent  de 
faire  participer  gratuitement,  pour  l'apoinlage  particulièrement  et  pour  l'usage 
de  la  cible,  aux  avautages  de  leur  école,  les*  troupes  du  département  de  Paris, 
suivant  le  mode  qu'ils  croiront  le  plus  convenable  pour  remplir  complètement 
le  but  de  l'institution,  sans  déranger  aucunement  le  cours  des  leçons  pour  les 
élèves  abonnés. 

Les  instituteurs  recevront  et  admettront  aux  instructions  militaires  de  l'école 
les  enfants  des  soldats  de  la  garde  nationale  et  des  citoyeus  actifs  qui  seront 
présentés  par  leurs  parents,  lesquels  en  répondront,  lis  seront  admis  depuis  l'àgc 
de  dix  ans  jusqu'à  seize  ans  et  obtiendront  une  modification  dans  le  prix  de  leur 
soumission,  comme  ne  pouvant  pas  tirer  sur  aucun  prix.  Ils  auront  des  jours  et 
classes  particulières  pour  leur  instruction  militaire,  et  il  leur  sera  donné  deux  prix 
d'émulatiou,  qui  serout  tirés  particulièrement  dans  des  jours  indiqués;  et  ce 
conformément  aux  statuts  et  règlements  ci-joints. 

On  n'a  rien  négligé  pour  que  cette  école  réunit  toutes  les  facilites  que  Ton 
peut  y  désirer  relativement  à  son  objet.  Un  local  étendu,  agréable;  des  construc- 
tions analogues  à  l'établissement;  une  salle  d'armes, ainsi  que  toutes  les  disposi- 
tions de  prudence  :  tout  est  combiné  pour  assurer  les  progrès  des  élèves,  écarter 
tous  les  dangers  tant  de  leur  personne  que  du  public  qui  sera  invité  à  y  assister, 
particulièrement  lors  du  tirage  des  prix  et  grands  prix,  que  donneront  à  leurs 
frais  les  fondateurs  et  directeurs  de  l'école  pour  exciter  une  utile,  émulation. 

Le  tirage  des  prix  aura  lieu  pendant  sept  mois  de  l'année,  les  premiers  diinan-. 
ches  de   chaque  mois,  commençant  en  avril  jusques  et  y  compris  le  mois  d'oc- 
tobre. 

Les  prix  consisteront  eo  jetons  d'argent.  Le  grand  prix  consistera  en  trois  mé- 
dailles d'or  de  différentes*  valeurs  et  sera  tiré  le  dimanche  après  la  Fédération  (1). 

Les  exercices  et  instructions  se  continueront  même  pondant  les  mois  d'hiver, 
mais  sans  tirer  de  prix,  a  cause  du   mauvais  temps. 


(1)  Le  dimanche  après  lanuiversaire  de  la  Fédération  devait  être,  en  1791,  le 
17  juillet  et,  en  1792,  le  15  juillet. 
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e,  près  les  boulevards,  ler- 
[Sans  signatures.] 

Suit  un  Règlement  général  pour  l'école  nationale  militaire,  <livi.se  en  cinq 
titres  : 

Titre  I",  concernant  la  police  dans  l'intérieur  de  l'école  nationale  mili- 
taire (20  articles); 

Titre  II,  concernant  l'établissement  d'un  conseil  pour  le  maintien  de  la 
police  dans  l'intérieur  de  l'école  (6 articles); 

Titre  III,  concernant  l'exercice  et  l'ordre  du  tirage  (13  articles)  ; 

Titre  IV,  concernant  les  exercices  et  règlements  de  police  dans  l'intérieur 
des  salles  (14  articles); 

Titre  V,  concernant  les  exercices,  règlements  sur  le  tirage  et  coups-de  prix 
sur  le  penlon  (12  articles), 

Aux  termes  de  l'article  2  du  tit.  lfr,  le  prii  d'admission  était  de  72  livres 
par  an,  dont  36  payables  en  entrant,  et  le  reste  au  commencement  de  juil- 
let, sans  compter  l'achat  du  Fusil,  de  la  poudre  et  des  balles. 

On  a  vu,  par  le  procès-verbal,  que  le  Corps  municipal  donna  au  projet 
de  Roquet  et  de  La  Barre  une  approbation  toute  platonique.  Cet  encoura- 
gement suffit-il  pour  faciliter  l'ouverture  de  l'établissement?  Nous  l'igno- 
rons. Toujours  est-il  que,  prés  d'un  an  plus  lard,  le  8  mai  1792,  on  voit  les 
mêmes  personnages  présenter  à  l'Assemblée  législative  le  même  plan 
d'  h  Établissement  d'une  école  nationale  miliiaire  pour  le  maniement  des 
armes  à  feu.  «  L'Assemblée  accepta  l'hommage  et  renvoya  le  projet  aux 
Comités  militaire  et  de  l'instruction  publique  réunis  (I). 

Le  Comité  de  l'instruction  publique  ne  s'en  occupa  pas  :  le  projet  n'est 
pas  mentionné  dans  les  Procès-verbaux  du  Comité,  édités  par  M.  Guillaume. 

Quant  au  Comité  militaire,  le  registre  d'enregistrement  et  de  renvoi  des 
pièces  à  lui  adressées  (2)  constate  bien,  à  la  date  du  10  mai.  la  réception 
d'une  proposition  des  sieurs  Roquet  et  de  La  Barhe  pour  l'établissement 
d'une  école  nationale  militaire  d'armes  a  feu,  et  donne,  en  outre,  le  nom 
du  rapporteur,  Hébert  (Louis-Joseph),  député  de  l'Eure,  à  qui  le  dossier  fut 
remis  le  18  juin.  Mais  le  répertoire  des  décisions  prises  par  le  Comité,  qui 
s'arrête  au  28  août  1792  (3),  ne  contient  pas  mention  de  lu  pétition  Roquet 
et  dr  La  Barre,  ce  qui  indique  que  l'affaire  ne  fut  pas  rapportée  avant  la  (in 
d'août  (792.  En  tous  cas,  elle  ne  vint  certainement  pas  devant  l'Assemblée 
législative. 

Finalement,  nous  ignorons  si  l'École  nationale  militaire  d'armes  à  /eu 
fonctionna  jamais. 

(V,  p.  596.)  L'arrêté  du  Directoire  du  département,  du  10  juin,  dont  il 
est  ici  question,  a  été  transcrit  sur  le  Registre  des  délibérations  et  arrêtés 

(1)  Séance  du  8  mal  1792,  soir.  (Voir  Procès-verbal  officiel  et  Archives  parle- 
mentaires, t.  XLIII,  p.  165,  où  l'année  qui  ligure  à  la  nn  du  titre  du  Mémoire 
manuscrit  est  imprimée  tlSi.  Mais  la  Ginette  nationale  ou  Moniteur  universel 
donne  la  date  exacte  de  1191.) 

(-2)  Reg.  manuic.  (Arch.  nat-,  A  F  1,20). 

(3)  Reg.  manusc.  (Arcli.  nat  .  A  F  1,18). 
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de  MM.  les  inspecteurs  et  grand-maitre    du  collège  Mazarin  •!{),    dont  il 
forme  la  dernière  page  (2).  En  voici  la  reproduction  : 

Département  de  Paris 
Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire. 

Du  10  juin  1791. 

Le  Directoire  du  département; 

Informé  par  les  commissaire»  de  l'administration  pour  l'Université  (3)  que, 
par  le  défaut  de  prestation  de  serinent  de  la  part  des  quatre  inspecteurs  du  col- 
lège de  Mazarin,  qui  surveillaient  ci-devant  l'administration  de  ce  collège  el 
autorisaient  les  dépenses  du  procureur,  celui-ci  se  trouve  aujourd'hui  seul 
arbitre  de  l'emploi  des  fonds  de  cette  administration  et  qu'il  importe  de  rétablir 
l'ancienne  surveillance; 

Ouï  le  procureur-général  syndic  ; 

Nomme  pour  remplacer  le  susdit  conseil,  conjointement  avpc  le  principal, 
MM.  Le  Blond,  bibliothécaire,  Dupuis,  Chapelain,  Hauoiiecorne  et  Le  Tel- 
lier,  professeurs  dudit  collège  (4),  sans  l'autorisation  desquels  le  procureur  ne 
pourra  ordonner  aucune  dépense  qui  excède  la  somme  de  50  livres. 

La  Municipalité  est  chargée  de  notifier  le  présent  arrêté  à  M.  Bnrox,  procureur 
du  collège  Mazarin,  et  à  M.  Forestier,  principal,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  con- 
former. 

Signé  :  An  son,  vice -président; 
Blondel,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Briois  (5)  ; 

Blondel,  secrétaire; 

Cousin  (6); 

Forestier,  principal; 

Dupuis,  Le  Tellier,  Haughecorne. 


(i)  Reg.  mauusc.  (Arch.  nat.,  MM  464). 

(2)  Cet  arrêté  a  déjà  été  signalé.    (Voir  ci-dessus,  p.  157,  note  3,  et  p.  577, 
note  3.) 

(3)  Comité  départemental  de  l'instruction  publique.  (Voir  ci-dessus,  p.  97- 
98.) 

(4)  Des  cinq  inspecteurs  nouveaux,  nous  ne  connaissons  que  le  premier  et  le 
dcruier.  Leulond  (Gaspard-Michel),  archéologue,  né  en  1738,  membre  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions,  était  adjoint  depuis  1772  au  bibliothécaire  du  collège 
Mazarin;  il  devint  conservateur  de  la  bibliothèque  en  1792.  Letellier  (Antoine), 
né  en  1744,  professeur  au  collège,  eut,  en  mai  1793,  des  démêlés  avec  leCumité 
de  surveillance  des  étrangers,  de  la  section  de  l'Unité  (ancienne  section  des 
Quatre-Nations).  à  la  suite  desquels  il  fut  emprisonné  le  15  mai  et  mis  en  liberté 
seulement  par  un  décret  de  la  Convention,  du  26  mai;  arrêté  de  nouveau  le  3  juin, 
aussitôt  après  la  chute  des  Girondins,  il  put  encore  se  faire  relâcher  dans 
le  courant  d'août;  le  Conseil  général  de  la  Commune  ordonna,  le  5  septembre 
1793,  qu'il  serait  traduit  devant  le  Département  de  la  police;  euûn,  arrêté  une 
dernière  fois  le  27  floréal  an  II  —  16  mai  1794,  il  fut  condamné  à  mort,  connue 
conspirateur,  par  le  Tribunal  criminel  extraordinaire,  dit  Tribunal  révolution- 
naire. 

(5)  Lire  :  Briois  de  Beaumez,  administrateur  du  département  de  Paris. 

(6)  Officier  municipal,  qui  avait  notiflé  l'arrêté. 
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Le  Directoire  procède  ici  en  vertu  des  attributions  à  lui  conférées  par  le 
décret  du  15  avril  1791,  qui  lui  prescrivait  de  remplacer  toutes  personnes 
chargées  d'une  fonction  publique  dans  l'instruction  qui  n'auraient  pas  prêté 
le  serment,  civique  (1). 

(1)  Décret  du  15  avril  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  96.) 
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20  Juin  1791 


CORPS  MUNICIPAL 


~~-  Du  20  juin  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Andelle,  vice-président,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  pour 
cause  de  maladie,  et  composé  de  MM.  Canuel,  Prévost,  Fallet,  Hardy, 
Lardin,  Gandolphe,  Stouf,  Rousseau,  Cardot,  Oudet,  Durand,  Mon- 
tauban,  Nizard,  Raffy,  Tiron,  Vigner,  Filleul,  Lesguilliez,  Charon, 
Maugis,  Borie,  Le  Roulx  de  l  a  Ville,  Le  Camus,  Le  Cousin,  Etienne 
Le  Roux,  Jallier,  Roard,  Regnault,  Trudon,  Tassin,  Choron,  Housse- 
maine,  J.-J.  Le  Roux,  Viguier-Curny,  Dacier; 

«~**  Le  Corps  municipal  ; 

S'étant  fait  représenter  son  arrêté  du  14  avril  dernier,  qui  charge 
M.  Hubert,  ancien  commis-greffier  du  Conseil  et  garde  des  minutes 
du  Conseil  privé,  du  dépôt  et  de  la  garde  des  greffes  des  ci-devant 
commissions  du  Conseil  (1); 

Considérant  que  partie  de  ces  dépôts  ont  été  déjà  effectués  et  que 
le  reste  le  sera  incessamment;  que,  cependant,  il  n'y  a  encore  rien 
de  statué  sur  les  moyens  d'assurer  aux  parties  l'expédition  des  juge- 
ments qui  peuvent  leur  être  nécessaires  et  qu'elles  réclament  jour- 
nellement avec  les  plus  vives  instances; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  M.  Hubert  délivrera  aux  anciens  avocats  aux  Conseils  et 
aux  parties  qui  les  réclameront  des  expéditions  des  jugements 
rendus  par  les  commissions  du  Conseil  dont  les  greffes  ont  été  ou 
seront  déposés  à  l'avenir  sous  la  garde  dudit  sieur  Hubert,  dans 
l'une  des  salles  des  ci-devant  religieux  de  Sainte-Croix  de  la  Bre- 
tonnerie; 

(1)  Arrêté  du  14  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  555-556.) 
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Autorise  le  sieur  Hubert  à  percevoir,,  conformément  à  l'article  4 
de  la  loi  du  17  mars,  relative  au  nouvel  ordre  judiciaire,  20  sols  par 
chaque  rôle  des  extraits  ou  des  expéditions  qu'il  pourra  délivrer,  à 
la  charge  par  lui  d'en  compter  de  clerc  à  maître  à  la  Municipalité, 
sauf  l'indemnité  qui  pourra  lui  être  due  et  sur  laquelle  le  Corps  mu- 
nicipal se  réserve  de  statuer; 

Arrête,  au  surplus,  que  son  arrêté  du  14 avril  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

~~~  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  l'évêque  de  Paris,  du 
14  de  ce  mois,  contenant  envoi  d'une  Lettre  circulaire  de  ce  prélat 
aux  curés  et  autres  ecclésiastiques  de  son  diocèse; 

A  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le  procès- verbal,  et  que 
M.  le  vice-président  écrirait  à  M.  l'évêque  une  lettre  de  remercie- 
ment. (I,  p.  655.) 

~*~-  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Pastoret,  relative  à  un  dépôt 
provenant  d'une  disposition  testamentaire  d'un  sieur  abbé  Plowden 
en  faveur  des  pauvres,  dont  M.  Deyeux  est  chargé  (I); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'expédition  de  cette  lettre  serait 
incessamment  envoyée  à  la  Commission  de  bienfaisance  (2),  qui 
s'entendra  avec  M.  Deyeux  et  fera  son  rapport  au  Corps  munici- 
pal (3). 

*~~*  Sur  la  demande  formée  au  nom  de  M.  le  Maire  ; 

Le  Corps  municipal; 

Informé  que  le  compte  de  M.  de  Vauvilliers  et  l'affaire  des  secré- 
taires-greffiers seront  en  état  d'être  discutés  (4); 

À  arrêté  que  le  Conseil  général  serait  convoqué  pour  mardi,  28 
juin  (5). 

~~«   Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  la  demande  qui  lui  a  été  faite,  au  nom  des  forts  de 
la  Halle,  tendant  à  rapporter  leur  drapeau  à  Notre-Dame  ou  à  l'Hô- 
tel-de-Ville,  au  gré  de  la  Municipalité; 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Commission  municipale,  instituée  le  9  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  520-521.) 

(3)  Le  rapport  n'est  pas  signalé  dans  les  procès- verbaux  ultérieurs. 

(4)  Le  compte  de  de  Vauvilliers  avait  été  réglé  par  arrêté  du  H  juin.  (Voir 
ci-dessus,  p.  571-572.)  Quant  à  l'affaire  des  secrétaires-greffiers,  il  s'agit  de  l'ar- 
rêté du  il  mai,  fixant  le  traitement  des  secrétaires -greffiers  des  anciens  dis- 
tricts, arrêté  qui  devait  être  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  général.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  222  223.) 

(5)  Le  Conseil  général  de  la  Commune  s'occupa  des  deux  affaires  dans  sa 
séance  du  2  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 
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Ouï  le  second  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

A  arrêté  que  le  drapeau  serait  rapporté  par  une  députation  des 
forts  à  la  première  assemblée  du  Conseil  général  (1}. 

~»~  Le  Corps  municipal; 

Ëtant  consulté  sur  la  question  de  savoir  comment  et  sur  quelle 
caisse  seront  payées  les  dépenses  occasionnées  par  la  circonscrip- 
tion des  nouvelles  paroisses; 

A  arrêté  que  les  commissaires  de  rétablissement  et  de  la  forma- 
tion des  paroisses  adresseront  leurs  états  au  Directoire  du  départe- 
ment, qui  sera  prié  de  faire  les  fonds  et  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  fournir  aux  dépenses  que  la  formation  des  nouvelles 
paroisses  a  pu  ou  pourra  occasionner. 

******  Le  Corps  municipal; 

Instruit  que  la  section  des  Quinze-Vingts  s'assemble  journellement 
sur  des  pétitions  faites  et  prétendues  signées  de  cinquante  citoyens 
actifs,  pour  délibérer  sur  des  objetB  entièrement  étrangers  aux 
objets  d'administration  et  d'intérêt  purement  municipal; 

Considérant  que  ces  assemblées  et  les  délibérations  qui  en  éma- 
nent sont  nulles  et  inconstitutionnelles,  aux  termes  de  la  loi  du  22 
mai  1791,  transcrite  sur  les  registres  du  déparlement  le  6  juin, 
présent  mots,  et  sur  les  registres  de  la  Municipalité  le  8,  dont  l'ar- 
ticle 2  porte  :  «  Les  assemblées  des  communes  ne  peuvent  être  or- 
données, provoquées  et  autorisées  que  pour  les  objets  d'administra- 
tion purement  municipale  qui  regardent  les  intérêts  propres  de  la 
Commune;  toute  convocation  et  délibération  des  communes  et  des 
sections  sur  d'autres  objets  sont  nulles  et  inconstitutionnelles»; 
dont  l'article  3  porte  :  «  Dans  la  Ville  de  Paris  comme  dans  toutes 
les  villes  et  municipalités  du  royaume,  les  citoyens  actifs  qui,  en  se 
conformant  aux  règles  prescrites  par  les  lois,  demanderont  le  ras- 
semblement de  la  Commune  ou  de  leur  section  seront  tenus  de 
former  leur  demande  par  un  écrit  signé  d'eux  et  dans  lequel  sera 
déterminé  d'une  manière  précise  l'objet  d'intérêt  municipal  qu'ils 
veulent  soumettre  à  la  délibération  de  la  Commune  ou  de  leur  sec- 
tion, et,  à  défaut  de  cet  écrit,  le  Corps  municipal  ou  le  président 
d'une  section  ne  pourront  convoquer  la  section  ou  la  Commune  »; 
et  dont  l'article  4  porte  :  a  La  Commune,  ni  aucune  des  sections  ne 
pourront  délibérer  sur  aucuns  objets  étrangers  à  celui  contenu 
dans  l'écrit  d'après  lequel  le  rassemblement  aura  été  ordonné  »  (2); 


(1)  Séance  du  Conseil  général  du  10  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Décret  du  18  mai,  transcrit  le  8  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  13-16  et  538,  n*20.) 
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Le  Corps  municipal; 

■ 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Tommune; 

Rappelle  aux  citoyens  de  la  section  des  Quinze-Vingts  les  disposi- 
tions ci -dessus  de  la  lei  du  22  mai  dernier; 

Déclare  nulles  et  inconstitutionnelles  les  convocations  et  délibéra- 
tions de  la  section  des  Quinze-Vingts  prises  depuis  le  -8  de  ce  mois 
sur  d'autres  objets  que  d'administration  purement  municipale  et  qui 
regardent  les  intérêts  propres  de  la  Commune; 

Enjoint  au  président  de  la  section  et  au  président  du  comité  de 
ramener  à  exécution  l'article  3  de  ladite  loi;  et,  en  conséquence,  le 
président  desdites  assemblées  ne  pourra  convoquer  la  section 
qu'après  l'observation  de  toutes  les  règles  prescrites  par  cet  article; 

Lui  enjoint  pareillement  de  ne  pas  souffrir  que,  lors  des  assem- 
blées de  la  section,  il  soit  délibéré  sur  aucun  objet  étranger  à  celui 
d'intérêt  municipal  contenu  dans  récrit  d'après  lequel  le  rassemble- 
ment aura  été  ordonné; 

Et  sera  le  présent  arrêté  envoyé  au  président  de  la  section  et,  en 
outre,  imprimé  et  envoyé  aux  comités  des  48  sections  (1). 

-**+*  Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  pris  lecture  des  arrêtés  du  Conseil  général  et  du  Direc- 
toire du  département  des  6  et  15  du  courant,  ensemble  de  la  lettre 
de  M.  le  procureur-général  syndic  du  déparlement  (2)  ; 

Et  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune  ; 

Ordonne  l'exécution  desdits  arrêtés; 

En  conséquence,  arrête  que  le  Département  du  domaine  et  la  com- 
mission des  biens  nationaux  demeureront  unis  et  incorporés  l'un  à 
l'autre  pour  l'administration  desdits  biens  et  régiront  en  commun  et 
en  commission  centrale  toutes  les  opérations  de  l'administration, 
avec  voix  déllbérative,  décision,  signature,  correspondance  et  sur- 
veillance à  tous  les  membres  également; 

Renvoie  à  ladite  commission  k  se  concerter  en  comité  pour  l'exé- 
cution des  autres  dispositions  desdits  arrêtés  . 

Le  Corps  municipal  ajourne  au  surplus  la  délibération  sur  la  lettre 
de  M.  le  procureur-général  syndic  du  département,  ainsi  que  les 
questions  exposées  au  rapport  fait  par  la  commission  des  biens  natio- 
naux (3). 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  administrateurs  au 


(i)  Cet  imprimé  n'a  pas  été  retrouvé. 

(2)  Arrêtés  et  lettre  communiqués  au  Corps  municipal  le  H  juin.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  595  et  642.) 

(3)  Séance  du  1«  juillet.  (Voir  ci-dessous.) 
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Département  de  la  police  que,  au  préjudice  des  ordonnances  et  règle- 
ments de  police,  les  jardiniers,  écosseursetécosseusesde  pois  et  fèves 
laissent  sur  le  carreau  des  Halles  et  marchés  et  dans  les  rues  les 
pieds  et  feuilles  d'artichauts,  les  écosses  de  pois  et  fèves,  que  ces 
écosses  et  feuilles  d'artichauts  empêchent  l'écoulement  des  eaux 
dans  les  ruisseaux,  qu'elles  s'y  corrompent,  et  causent  de  l'infection 
et  nuisent  à  la  police  du  nettoiement;  qu'il  importe  de  faire  cesser 
de  pareilles  contraventions,  qui  sont  préjudiciables  à  la  santé  des 
citoyens; 

Oui  te  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  jardiniers,  jardinières,  écos- 
seurs  et  écosseuses  de  pois  et  fèves,  qui  les  étalent,  colportent  et 
écossent  dans  les  places,  halles  et  marchés  publics,  aux  portes  des 
maisons  et  dans  les  rues,  ne  pourront  jeter  ou  laisser  dans  les  halles 
et  marchés,  ainsi  que  dans  les  rues,  aucuns  pieds  et  feuilles  d'arti- 
chauts, ni  cosses  de  pois  ou  fèves,  à  peine  de  50  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants; 

Enjoint  auxdils  jardiniers  et  écosseurs  d'avoir  des  paniers  ou  man- 
nequins dans  lesquels  ils  mettront  lesdites  cosses,  pieds  et  feuilles 
d'artichauts,  pour  les  vider  dans  les  tombereaux  des  entrepreneurs  à 
ce  destinés,  ou  les  emporter  dans  leurs  maisons  jusqu'à  ce  que  les- 
dits  tombereaux  passent  devant  leurs  portes; 

Charge  les  commissaires  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé  aux 
comités  des  48  sections  (1). 

-*^   Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête, conformément  aux  anciennes  ordonnances  de  police  :i°  que 
tous  les  habitants  de  la  ville  et  des  faubourgs  seront  tenus  de  faire 
tapisser,  le  jour  de  la  Fête-Dieu  et  celui  de  l'octave,  le  devant  de 
leurs  maisons,  cours,  jardins  et  autres  emplacements  dépendant  des 
lieux  qu'ils  occupent,  dans  toutes  les  rues  par  lesquelles  les  proces- 
sions devront  passer  (2)  ;  2°  que  lesdits  habitants  ne  pourront  com- 
mencer à  détendre  leurs  tapisseries  qu'une  demi-heure  après  que  les 
processions  seront  entièrement  passées,   afin  qu'il  n'arrive  aucun 


(1)  Imp.  in-folio,  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris,  sans  autre  titre  (Bib. 
nat.,  Lb  40/i). 

(2)  Le  Bureau  et  le  Corps  municipal,  le  40  juin,  et  le  Bureau  municipal,  le 
M  juin,  s'étaient  occupés  de  la  procession  de  la  Fête-Dieu.  (Voir  ci-dessus,  p.  549, 
553-554  et  589.) 
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accident,  soit  par  la  chute  des  échelles  (1)  ou  de  toutes  autres  ma- 
nières; 

Défenses  sont  faites  à.  tous  charretiers,  voituriers,  garçons  d'écurie 
ou  autres  conducteurs  de  voitures  de  passer,  lesdits  jours  de  la  Féle- 
Dieu  et  de  l'octave,  avec  leurs  voitures  dans  les  rues  qui  seront  ten- 
dues et  par  où  les  processions  devront  passer,  et  ce  depuis  le  matin 
jusqu'après  la  rentrée  desdites  processions,  le  tout  à  peine  de  100  li- 
vres d'amende  pour  chaque  contravention,  suivant  l'usage; 

Enjoint  aux  commissaires  de  police  et  mande  aux  commandants 
de  bataillons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé  aux  comités  des  48  sec- 
lions  (2). 

*%~  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  l'exécution  : 

1°  d'une  loi  du  15  juin,  relative  au  serment  à  prêter  par  les  officiers  de 
tout  grade  et  soldats  de  l'armée  française  et  contenant  en  outre  des  dispo- 
sitions particulières  au  ci-devant  prince  de  Condé  (3); 

2°  d'une  autre  loi  du  17  juin  1791,  relative  aux  corporations  de  même 
état  et  profession  (4). 

*****  Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement de  la  police  que,  après  avoir  renouvelé  les  dispositions  des 
règlements  de  police  relatifs  aux  bains  que  les  habitants  de  cette 
ville  de  l'un  et  l'autre  sexe  sont  dans  l'usage  de  prendre  dans  la  ri- 
vière (5),  il  importe  de  renouveler  d'autres  règlements  et  notamment 
de  défendre  aux  porteurs  d'eau  de  puiser  de  l'eau  pendant  l'été  dans 
les  endroits  où  elle  peut  être  corrompue  et  gâtée,  tels  que  ceux  qui 
sont  à  la  proximité  des  égoùts,  et  de  rappeler  aux  citoyens  et  habi- 
tants de  cette  ville  l'obligation  d'arroser  deux  fois  par  jour  et  de  ba- 
laver  exactement  tous  les  matins  le  devant  de  leurs  maisons  et  les 
chaussées,  afin  de  prévenir  les  maladies  que  pourraient  occasionner 
les  eaux  croupies  dans  les  ruisseaux  et  le  séjour  dans  les  rues  des 
boues  et  immondices; 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 


(1)  Ici,  avant  les  mots  des  échelles,  le  registre  manuscrit  porte  un  mot  qui 
se  Ut,  à  peu  près  :  des  colliges  ou  des  allèges.  Ou  reproduit  la  version  de  la  pièce 
imprimée,  qui  ne  contient  pas  ce  mot  incompréhensible. 

(2)  Arrêté  concernant  ce  qui  doit  être  observé  par  les  habitants  de  Paris,  le  jour 
de  la  Fête-Dieu,  imp.  in-folio  (Bib    nat.,  Lb  40/1). 

(3)  Décret  des  11-13  juin  1T01.  (Voir  ci-dessus,  p.  5B3.) 

(4)  Décret  du  14  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  353-357.) 

(5)  Ordounance  du  Tribunal  de  police,  du  1er  juiu.  (Voir  ci-dessus,  p.  448- 
449.) 
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Le  Corps  municipal  arrête  que  les  ordonnances  et  règlements  de 
police  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 
En  conséquence,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  i". 

Défenses  sont  faites  aux  porteurs  d'eau  et  à  toutes  autres  personnes  de 
puiser  de  l'eau  dans  le  canal  de  la  rivière  le  long  de  la  place  Maubert,  rue 
de  la  Bûcherie,  Petit-pont,  Marché  neuf,  pont  Saint-Michel,  quais  des  Au^'us- 
tins  et  des  Orfèvrps,  jusqu'au  pont  Neuf  \  et  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  le 
long  du  port  Saint-Paul,  de  l'ancienne  place  aux  Veaux,  du  port  de  la 
Grève,  quai  de  Gèvres,  quais  de  la  Vieille-Ferraille  et  de  l'École,  derrière  et 
au-dessous  des  bateaux  des  teinturiers,  tripiers,  lavandiers  et  de  ceux 
chargés  de  chaux,  et  au-dessous  des  égoûts,  mais  seulement  dans  le  grand 
courant  de  la  rivière;  et  ce  depuis  la  publication  et  affiche  du  présent  ar- 
rêté jusqu'à  la  Saint-Martin  inclusivement,  à  peine  de  20  livres  d'amende. 

Article  2. 

Les  habitants  de  cette  ville  et  faubourgs  seront  tenus,  pendant  Télé, 
dans  les  temps  de  chaleur,  d'arroser  ou  faire  arroser  à  leurs  frais,  deux 
fois  par  jour,  savoir  à  dix  heures  du  matin  et  à  trois  heures  du  soir,  les 
chaussées,  le  devant  de  lents  portes  et  murs  dépendant  de  leurs  maisons, 
en  observant  toutefois  de  n'arroser  qu'à  la  distance  de  deux  pieds  ou  environ 
desdits  murs,  sans  qu'ils  puissent  y  employer  de  l'eau  croupissante  dans 
les  ruisseaux,  et  ce  à  peine  de  20  livres  d'amende. 

Article  3. 

11  est  enjoint  sous  la  même  peine  auxdits  habitants  de  faire  balayer  le 
devant  de  leurs  maisons,  cours,  jardins  et  autres  emplacements  dépendant 
des  lieux  qu'ils  occupent,  jusqu'au  ruisseau,  même  la  moitié  des  chaussées, 
tous  les  matins  à  sept  heures  en  été  et  à  huit  heures  en  hiver;  de  relever 
les  ordures  et  immondices  à  côté  des  murs  de  leurs  maisons  et  d  en  faire 
des  tas,  afin  que  l'entrepreneur  du  nettoiement  puisse  les  enlever;  leur  dé- 
fendons de  sortir  les  ordures  de  leurs  maisons  et  de  les  déposer  sur  la  rue 
après  le  passage  des  voitures  de  nettoiement.   • 

Article  4. 

Seront  tenus  les  sonneurs  de  sections  de  passer  dans  toutes  les  rues  avec 
leurs  sonnettes  aux  heures  marquées  dans  les  articles  2  et  3  ci-dessus,  pour 
avertir  les  habitants  de  balayer  et  d'arroser,  à  peine  contre  lesdits  son- 
neurs de  10  livres  d'amende  et  de  destitution  en  cas  de  récidive  (1). 

Enjoint  aux  commissaires  de  police  et  mande  au  Commandant- 
général  de  la  garde  nationale  de  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  lu,  pu- 
blié, affiché,  mis  à  l'ordre  et  envoyé  aux  comités  des  48  sections  et 
aux  60  bataillons  (2). 


(1)  11  a  été  question  de  ces  sonneurs  le  17  juiu.  (Voir  ci-dessus,  p.  590  et  59i.) 

(2)  Imp.  in-folio,  avec  Tentôte  :  Municipalité  dk  Paris,  sans  autre  titre  (Bib. 
nat.,  Lb  40/i). 
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~+~*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
-~~  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (1), 
Et  M.  le  vice-président  a  levé  la  séance. 
Signé;  And  elle,  vice-président;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  649.)  La  leilre  circulaire  datée  du  7  juin,  transmise  par  l'évéque  de 
Paris  le  14  juin  et  parvenue  au  Corps  municipal  seulement  le  20  juin,  est 
intitulée  :  Lettre  circulaire  de  M.  l'évéque  métropolitain  de  Paris  à  MM.  les 
curés  et  autres  ecclésiastiques  de  son  diocèse  (2).  C'est  la  réponse  de  Gobel 
aux  deux  brefs  du  pape  Pie  VI,  des  10  mars  et  13  avril,  dont  nous  avons  eu 
occasion  de  parler  (3),  et  dont,  maladroitement»  il  feint  de  mettre  en  doute- 
l'authenticité  :  si,  de  ce  fait,  l'argumentation  de  l'évoque  constitutionnel  de 
Paris  parait  en  général  assez  faible,  le  ton  ne  manque  pas  de  dignité.  On  en 
jugera  parles  extraits  suivants  : 

Messieurs  et  trè3  chers  coopéra teurs, 

Quoique  je  sois  persuadé  que  le  très  graud  nombre  d'entre  vous  ne  s'est  aucu- 
nement senti  ébraulé  ni  découragé  à  ia  lecture  des  prétendus  brefs  du  pape  qui 
circulent  et  qui  menacent  d'excommunication  les  ecclésiastiques  assermentés  et 
notamment  les  pasteurs  qui  ont  remplacé  ceux  qui  se  sont  refusés  au  serment, 
néanmoins,  je  sais  qu'il  en  est  résulté  pour  plusieurs  consciences  timorées,  même 
pour  des  ecclésiastiques  qui  aiment  leur  devoir  et  leur  état,  une  position  très 
pénible. 

Pour  calmer  pareilles  inquiétudes,  je  ne  trouve  rien  de  plus  propre  ni  de  plus 
consolaut  que  les  principes  et  les  réflexions  que  M.  l'évéque  métropolitain  de 
Rouen  a  communiqués  aux  ecclésiastiques  de  son  diocèse  dans  une  Lettre  circu- 
laire du  14  mai  dernier,  laquelle  j'adopte  avec  d'autant  plus  d'empressement  que 
ses  bases  sont  précisément  celles  sur  lesquelles  portent  mon  opinion  et  ma  con- 
duite (4). 

(1)  Mercredi,  22  juin.  —  En  fait,  à  raison  de  la  fuite  du  roi,  le  Corps  municipal 
ne  tint  séance  que  le  27  juin. 

(2)  tmp.  15  p.  in-8  (Bib.  nal.,  Ld  4/3650). 

(3)  Éclaircissement  1  du  Bureau  municipal  du  8  juin.  (Voir  cUdessus,  p.  5iZ-5Z4.) 

(4)  L'évéque  de  Rouen  était  Chahrijsk  de  L.v  Roche  (Louis),  ancien  curé 
d'Ainay,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Lyon  à  l'Assemblée  nationale, 
élu  le  20  mars  1791, par  l'Assemblée  électorale  du  département  de  Paris,  curé  de 
Saint-Victor  et  simultanément,  le  22  mars,  évoque  des  départements  du  Cher  et 
de  la  Seine-inférieure.  (Voir  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel,  n»  du  26  mars 
1791,  et  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  289-290.  L'élection  dans  le  départe- 
ment du  Cher  n'est  pas  constatée  au  Procès-verbal  ofticiel  de  l'Assemblée  consti- 
tuante.) La  lettre  à  laquelle  se  réfère  l'évéque  de  Paris  est  intitulée:  Lettre  circu- 
laire de  M  l'évéque  métropolitain  de  Rouen  à  AI  M.  les  curés  et  autres  ecclésiastiques 
de  son  diocèse,  18  mai  1791,  imp.  13  p.  in-4  (Bib.  nat.,Ld  4/3588).  Une  autre  édition 
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C'est  donc  en  me  servant  des  expressions  de  M.  l'évêque  de  Rouen  que  je  déclare 
d'abord  que  je  suis  enfant  soumis  de  l'Église  et  que  je  ne  m'écarterai  jamais 
de  l'obéissance  légitime  et  canonique  que  je  dois  au  JSaint-Siège,  que  j'ai  pro- 
mise dans  mon  ordination,  qui  est  intimement  liée  avec  ma  foi,  et  dont  nous  de- 
vons tous  l'exemple  au  peuple  fidèle  que  la  Providence  a  confié  à  nos  soins. 

Je  vous  déclare  que  je  reconnais  le  souverain  pontife  comme  le  chef  de  l'Église, 
comme  mon  supérieur  immédiat  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie,  et  que  je  n'ai 
jamais  prétendu  me  soustraire  à  la  soumission  cauonique  que  je  lui  dois  à  ce  titre, 
en  vertu  de  la  primauté  d'honneur  et  de  juridiction  qui  lui  appartient  dans  l'Église 
catholique  de  droit  divin. 

Je  déclare  que  je  suis  prêt  à  lui  soumettre  eu  particulier  ma  doctrine  et  ma 
conduite  (surtout  depuis  que  j'ai  cru  devoir  accepter  avec  respect,  reconnais- 
sance et  empressement  la  réforme  et  les  lois  décrétées  par  l'Assemblée  nationale 
sur  la  constitution  du  clergé),  en  suivant  les  règles  et  formes  prescrites  par  les 
canons  reçus  dans  l'Église  et  d'après  les  maximes  de  nos  libertés. 

Je  déclare,  en  conséquence^  que  mon  profond  respei  t  pour  le  pape  et  pour  le 
Saint-Siège  apostolique  n'est  pas  contraire  à  la  croyance  où  je  suis,  avec  toute 
rÉglisc  gallicane,  que  le  pape  eu  son  particulier  n'est  pas  infaillible  ;  que  ses 
jugements  sont  réformablcs;  que,  d'après  la  décision  des  conciles  de  Constance 
et  de  Bàle,  consacrée  même  par  l'approbation  des  papes,  la  supériorité  du  con- 
cile général  est  devenue  la  foi  constante  de  l'Église;  que  le  concile  tient  son 
autorité  immédiatement  de  Jésus-Christ;  que  les  souverains  pontifes  eux-mêmes 
sont  obligés  de  s'y  soumettre,  et  que,  enfin,  sur  le  fondement  de  cette  autorité, 
puisée  elle-même  dans  l'écriture  et  dans  la  tradition,  qui  sont  nos  deux  règles  de 
foi,  le  clergé  de  France  déclara  solennellement  en  1682  que  le  pontife  romain  a 
la  principale  part  dans  les  controverses  de  la  religion,  mais  que  son  suffrage  et 
son  jugement  ne  sont  irréformables  que  lorsque  l'adhésion  de  l'Église  univer- 
selle les  a  ratifiés. 

Je  déclare  que  je  suis  pénétré  de  vénération  pour  la  personne  des  évoques  de 
France  qui  viennent  d'être  remplacés  au  désir  de  la  loi  et  en  particulier  pour  les 
vertus  de  M.  de  Juigné  (1),  auquel  j'ai  voué  ces  sentiments  pour  la  vie  ;  que  je 
serais  très  mortifié  de  lui  déplaire  personnellement  et  ne  puis  qu'applaudir  à  cet 
attachemeut  pour  sa  personne  de  la  part  des  ministres  qui  ont  travaillé  sous  son 
administration. 

Dans  tous  les  temps,  par  amour  pour  la  paix,  par  principe  de  charité  et  pour 
l'édification  publique,  je  serai  disposé  à  faire  tous  les  sacrifices  qui  dépendront 
de  moi,  lorsque  le  bien  de  l'Étal  et  celui  de  la  religion  l'exigeront  de  mon  désin- 
téressement. 

Je  déclare,  par  une  suite  des  mêmes  seutimculs,  que,  quand  il  serait  aussi  vrai 
qu'il  est  facile  de  prouver  qu'il  est  faux  que  les  nouveaux  pasteurs  sont  des 
intrus  et  des  schismatiques,  il  n'est  pas  sage,  il  n'est  pas  chrétien,  il  n'est  pas 
charitable,  il  n'est  pas  sacerdotal,  il  n'est  pas  conforme  à  l'esprit  pacifique  qui 
doit  diriger  les  ministres  de  l'Église  de  travestir  comme  tels  ceux  qui  sont  en 
place  par  le  titre  de  la  loi  et  le  choix  du  peuple,  parce  que  cetie  doctrine  fomente 
le  trouble,  qui  est  déjà  assez  grand,  alarme  les  consciences,  qu'il  faut  tranquil- 


mentionue  l'adhésion  de  l'évêque  de  Paris,  dans  le  titre  ainsi  couçu  :  Lettre  cir- 
culaire adressée  par  M.  revécue  métropolitain  de  Rouen  à  MM.  Us  curés  et  autres 
ecclésiastiques  de  son  diocèse  sur  les  brefs  du  pape,  adoptée  par  M,  Vévêque  de  Pa- 
ris,  imp.  27  p.  in- 8  (Bib.  nat.,  Ld  4,3589).  Charrier  de  La  Hoche  se  démit  de  ses 
fonctions  épiscopales  quelques  mois  plus  tard.  (Voir  ci-dessus,  p.  530,  note  !.) 
(1)  Le  Clerc,  de  Juigné,  ex -archevêque  de  Paris,  qui,  par  uue  Ordonnance 
du  21  mars,  avait  défendu  aux  prêtres  et  aux  fidèles  de  reconnaître  Gobel  comme 
évêque.  (Voir  Tome  III,  p.  392.)  ^ 
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User,  appelle  le  peuple  à  des  controverses  sur  lesquelles  il  n'est  pas  assez  ins- 
truit, dont  il  peut  se  passer  sans  inconvénients  et  sur  lesquelles  il  doit  s'en 
rapporter  à  nous  sans  crainte;  et  que,  enfin,  il  ne  tient  qu'à  ceux  qui  se  per- 
mettent ce  langage  et  ces  insinuations,  au  moins  très  indiscrètes  et  contraires  à 
Tordre  de  la  société,  de  légitimer  dans  leurs  principes  tout  ce  qui  se  fait,  en  le  ra- 
tifiant par  amour  pour  la  paix  et  pour  ne  pas  développer  les  germes  d'une  guerre 
civile  de  fanatisme  que  la  patrie  rejette  avec  autant  d'horreur  que  la  religion. 

Pour  ce  qui  coucerne  les  brefs  du  pape,  je  dois  vous  observer  qu'ils  ne  sont 
revêtus  d'aucun  caractère  d'authenticité,  en  sorte  que,  sous  ce  premier  point  do 
vue,  ils  doivent  être  considérés  comme  apocryphes...  On  sait  qu'il  a  été  publié 
depuis  deux  ans  de  faux  arrêtés  du  Conseil,  qui  ont  occasionné,  par  une  méprise 
funeste,  de  grands  désordres  dans  les  campagnes. 

Les  décrets  mêmes  de  l'Assemblée  nationale  et  toutes  les  lois  qui  émanent  de 
son  autorité  ne  peuvent  être  reconnus  ni  obligatoires  sans  être  sanctionnés 
par  le  roi  et  publiés  par  les  corps  chargés  de  cette  promulgation. 

Les  rescrits  de  Rome  sont  donc  assujettis  à  des  formes,  à  des  solennités,  sans 
lesquelles  ils  sont  regardés  en  France  comme  nuls  et  uon  avenus.  On  n'en  a 
jamais  excepté  que  les  brefs  de  pénitencerie,  à  raison  des  intérêts  secrets  de 
conscience  de  ceux  auxquels  ou  pour  lesquels  ils  étaient  adressés. 

Aujourd'hui,  nul  bref,  bulle  ou  rescrit  de  Rome  n'a  été  publié  en  France  avec 
autorité;  dès  lors,  aucun  de  ceux  qui  portent  ce  nom  ne  peut  nous  atteindre.  De 
tous  ceux  qui  ont  paru  sous  ce  titre,  un  seul  a  semblé  faire  plus  d'impression  : 
c'est  celui  où  le  pape  est  censé  traiter  d'intrus  et  de  schismatiques  les  nou- 
veaux pasteurs  et  donne  aux  jureurs  uu  délai  de  40  jours  pour  leur  rétractation. 

J'ai  examiné  cet  écrit,  qui  n'est  d'abord  revêtu  d'aucune  authenticité  et  auquel 
on  ne  peut,  par  cette  seule  raison,  ajouter  aucune  foi. 

J'ai  trouvé  que,  dans  la  forme  et  dans  le  fond,  il  ne  parait  pas  être  émané  du 
Saint-Siège  et  qu'il  n'est  pas  même  digne  du  pontife  auquel  il  ferait  plus  de 
tort  qu'à  ceux  qu'il  inculpe. 

Et,  en  effet,  quant  à  la  forme,  il  n'est  pas  revêtu  de  celle  qui  appartient  à  ces 
sortes  de  rescrits»  La  signature  du  pape  se  trouve  à  la  fin  de  l'ouvrage,  et  jamais 
ces  brefs  ne  se  terminent  ainsi  :  c'est  un  officier  public  de  la  cour  romaine  qui 
les  souscrit. 

Ensuite,  ce  bref  parait  adressé  aux  cardinaux,  archevêques  et  évéques  de 
l'Église  universelle  :  ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  devrait  l'être,  ou  du  moins  pas  à 
eux  seuls,  mais  à  nous,  évêques  et  prêtres  assermentés,  qu'il  regarde  directe- 
ment; et  j'atteste  que  rien  de  semblable  ne  m'est  parvenu  de  Rome,  de  la  part 
du  pape.  Je  n'en  ai  donc  eu  connaissance  que  comme  de  toutes  les  brochures 
courantes  que  l'on  se  procure  pour  de  l'argent. 

Les  rescrits  du  pape  sont  toujours  adressés  directement  au  roi,  qui  les  fait 
examiner  dans  son  conseil  et  dans  les  tribunaux,  d'abord  au  point  de  vue  de 
leur  authenticité,  ensuite  au  point  de  vue  de  leur  conformité  avec  nos  maximes 
et  nos  libertés.  Ce  n'est  qu'ensuite  que  l'on  en  permet  la  publication. 

Mais,  dans  le  fond  même  de  son  contexte,  ce  prétendu  bref  parait  indigne  du 
pape,  et  l'on  ne  peut  croire  qu'il  se  soit  porté  aux  excès  qu'il  contient. 

Cet  écrit  renferme  une  diatribe  sanglante  contre  l'Assemblée  nationale,  des  in- 
jures grossières  contre  ses  membres  et  ses  décrets;  il  réprouve  tous  les  serments 
prêtés  à  l'Assemblée,  même  celui  du  4  février,  auquel  aucun  député  ecclésias- 
tique ne  s'est  refusé  (1)  -11  y  suppose  des  faits  absolument  faux  (?.),  il  en  exagère 


(1)  Serment  civique  du  4  février  1790. 

(2)  Entre  autres  celui  rapporté  au  n»  13,  où  il  est  dit  que  «  l'évéque  d'Autun, 
accompagné  de  ces  deux  évêques  (de  Babylone  et  de  Lydda),  a  osé  imposer  ses 

Tome  IV  42 
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d'autres  :  il  traite  avec  le  deroier  mépris  et  des  démonstrations  insultantes  les 
nouveaux  pasteurs;  il  annonce  une  prétendue  confidence  du  roi  au  Saint- Père 
qu'il  a  tout  sanctionné  par  force;  enfin,  il  condamne  tout  le  monde  sans  l'en- 
tendre et  n'est  qu'une  récapitulation  servile  de  tout  ce  que  j'ai  ouï  répéter  contre 
le  nouvel  ordre  de  choses,  ce  qui  donne  lieu  de  croire  que  cet  écrit  a  été  fabri- 
qué à  Paris.  Toutes  les  qualités  connues  du  Saint-Père  doivent  nous  confirmer 
dans  cette  opinion. 

Enfin,  je  suppose  pour  un  moment  que  ce  rescrit  soit  véritablement  l'ouvrage 
du  pontife  ;  il  ne  faut  pas  nous  troubler  des  grandes  menaces  et  des  qualifica- 
tions dures  qui  l'accompagneut. 

Quand  il  nous  sera  légalement  connu,  nous  aurons  plusieurs  voies  légitimes 
et  canoniques  pour  y  répondre. 

Les  magistrats  ne  manqueraient  pas  d'appeler  comme  d'abus  de  son  exécution, 
et  jusque-là  tout  serait  suspendu. 

Les  évêques  peuvent,  en  reconnaissant  par  un  nouveau  témoignage  la  supério- 
rité du  pape  sur  eux,  lui  offrir  toutes  les  satisfactions  justes  et  légitimes  selon 
les  canons  qu'il  peut  désirer,  en  lui. exposant  le  véritable  état  des  choses  qu'il 
ne  connaît  pas,  en  lui  justifiant  des  motifs  religieux  de  leur  conduite,  en  annon- 
çant de  leur  part  toutes  les  dispositions  que  la  paix  de  l'État  et  le  bien  4e  1*  reli- 
gion peuvent  exiger  de  leur  fidélité;  mais  néanmoins  et  par  provision  interjeter 
appel  pur  et  simple  au  concile  de  l'Église  universelle  comme  supérieur  du  pape, 
ainsi  que  Ton  appelle  tous  les  jours  au  civil  d'un  tribunal  à  celui  qui  doit  ea 
recevoir  les  appels  selon  la  loi. 

L'Église  dispersée,  quoique  infaillible  comme  l'Église  assemblée,  ne  peut  pas 
juger  cette  cause  facilement,  parce  qu'il  faut  un  tribunal  existant,  où  les  parties 
puissent  produire  et  discuter  leurs  raisons  et  entendre  prononcer  un  jugement  : 
ce  qui  ne  peut  se  faire  que  dans  un  concile. 

La  cause  des  nouveaux  pasteurs  qui  travaillent  sous  l'autorité  de  leurs  évêques 
est  Jiée  avec  celle  de  ces  derniers  et  ne  peut  en  être  séparée  :  c'est  un  tout  indi- 
visible. 

Plusieurs  affectent  de  débiter  sans  cesse,  et  en  public  et  en  secret,  que  tout  ce 
que  nous  faisons  est  nul,  que  la  messe  par  nous  célébrée  et  les  sacrements  par 
nous  administrés  ne  valent  rien.  Nous  pourrions  en  dire  autant  de  ce  qu'Us  se 
permettent  de  faire  dans  le  mystère  et  sous  le  voile  d'un  zèle  très  indiscret;  et 
alors,  dans  cette  lutte  scandaleuse,  quels  abus,  quels  inconvénients,  quelle  inésé- 
diûcation  n'en  résulterait-il  pas? 

Mais  gardez-vous  d'enseigner  une  pareille  doctrine  et  d'insinuer  même  à  leur 
égard  un  semblable  langage.  Contentez-vous  de  répondre  que  la  messe  et  les 
sacrements  ont  leur  effet  et  leur  prix,  indépendamment  des  dispositions  des  mi- 
nistres; que  les  circonstances  nécessitent  la  conduite  que  nous  tenons  pour  le 
bien  de  la  paix  et  légitiment  notre  mission  spirituelle  à  ce  seul  titre;  eufiu,  que 
le  culte  public  autorisé  par  la  loi  porte  avec  lui  sa  justification  et  sa  légitimité, 
quand  on  voit  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  changé,  que  l'on  y  observe  ce  qui  a  tou- 
jours été  pratiqué  et  qu'il  est  confié  à  des  ministres  validement  ordonnés. 


mains  sacrilèges...  h  Louis-Alexandre  Expilly  et  à  Claude-Eustache-Prancois 
Marolles,  sans  leur  avoir  fait  prêter  le  serment  d'obéissance  au  souverain 
pontife,  sans  avoir  exigé  ni  examen,  ni  profession  de  foi,  formalités  prescrites 
par  le  pontifical  ».  Cet  allégué  est  faux;  car  je  puis  attester,  avec  un  nombre 
considérable  de  témoins  qui  y  furent  présents,  que  ledit  examen  a  eu  lieu.  La 
déclaration  contenue  au  n°  22  n'est  pas  plus  exacte,  car  le  rédacteur  du  bref 
prétendu  aurait  dû  faire  attention  que  nia  consécration  comme  évéque  de  Lydda 
a  été  bien  antérieure  à  ma  nomination  au  siège  de  Paris.  (Noie  du  document 
original.) 
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Voilà  le  véritable  état  de  choses,  ce  que  l'Église  de  France  a  toujours  enseigné 
et  le  vrai  coup  d'oeil  sous  lequel  toute  cette  affaire  doit  être  envisagée.  Vous 
n'avez  donc  rien  à  craindre  ;  il  n'y  a  que  la  patience,  la  fermeté,  la  soumission  à 
la  loi  et  la  charité  à  y  opposer  :  Dieu  fera  le  reste. 

Je  suis,  Messieurs  et  très  chers  coopérateurs,  avec  une  affection  vraiment 
fraternelle,  votre  très  humble  serviteur. 

Signé:  t  J.-B.-J.  Gobel,  év.  métrop.  de  Paris. 

Paris,  ce  7  juin  1791. 

le  texte  de  la  lettre  de  remerciement  qui  dut  être  adressée  à  Gobel  par 
le  vice- président  Andelle  n'a  pas  été  conservé. 
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On  n'a  pas  trouvé  dans  les  procès-verbaux  des  assemblées  municipales 
l'occasion  de  signaler  diverses  affaires  qui  ont  occupé  les  sections  parisien- 
nes pendant  les  premiers  mois  de  Tannée  1791  et  dont  certaines  ont  néces- 
sairement attiré  l'attention  des  administrateurs.  Comme  il  importe  cepen- 
dant que  tous  les  éléments  de  la  vie  municipale  soient  ici  exposés,  on  réunit 
dans  un  Appendice  les  explications  qui  n'ont  pas  pu  être  données  précé- 
demment sur  les  objets  suivants  : 

1°  Question  de  l'affranchissement  de  la  correspondance  postale  de  section 
à  section  ; 

2°  Projet  de  règlement  des  attributions  réciproques  des  commissaires  de 
police'et  des  membres  des  comités  de  section,  élaboré  par  une  assemblée 
de  commissaires  des  sections,  et  essai  de  formation  d'un  Comité  central  de 
police  ; 

3°  Vœux  pour  la  formation  d'un  Bureau  central  de  correspondance  entre 
les  sections. 

4°  Réclamations  contre  le  monopole  du  papier  timbré. 

Les  documents  recueillis,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  deuxième 
question,  la  plus  importante,  sont  bien  incomplets  :  c'est  tout  au  plus  s'ils 
permettent  de  deviner  les  faits.  Tels  quels,  cependant,  ils  font  suffisamment 
connaître  la  façon  de  penser  et  d'agir  des  sections  en  face  d'une  des  prin- 
cipales difficultés  de  l'administration  de  Paris. 
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La  question  de  l'affranchissement 
de  la  correspondance  postale  de  section  à  section. 

(Février  1791.) 


Les  comités  administratifs  institués  dans  les  sections  par  le  décret 
du  21  mai  1790  avaient  à  se  faire  de  l'un  à  l'autre  des  communications 
multiples  :  en  dehors  de  toutes  sortes  de  renseignements  à  deman- 
der ou  à  recevoir,  ils  se  faisaient  passer  régulièrement  les  délibéra- 
tions adoptées  soit  par  les  comités  eux-mêmes,  soit  par  les  assem- 
blées générales  de  section.  De  là,  une  correspondance  extrêmement 
active,  qui  coûtait  d'autant  plus  cher  qu'elle  n'était  pas  affranchie. 

A  ces  envois,  venaient  s'ajouter  en  grand  nombre  les  lettres  adres- 
sées aux  comités  par  des  particuliers,  demandes,  plaintes,  dénoncia- 
tions, etc.,  que  les  signataires  ne  se  faisaient  pas  scrupule  d'expédier 
aussi  sans  affranchissement. 

Les  comités,  recevant  en  bloc  tous  les  paquets,  ne  pouvant  distin- 
guer ce  qui  venait  des  particuliers  de  ce  qui  venait  des  autres  sections, 
étaient  obligés  de  payer  aussi  en  bloc. 

Pour  remédier  à  cet  abus,  le  comité  de  la  section  des  Arcù,  prit,  le 
3  février  1791,  un  arrêté  ainsi  conçu  (1)  : 

Le  comité, 

S'apercevant  que  beaucoup  de  personnes  profilent  de  la  facilité  de  la 
poste  pour  lui  adresser  des  paquets  absolument  inutiles,  sans  en  affranchir 
le  port  ; 

A  arrêté  qu'il  paierait  Je  port  de  toutes  les  lettres  et  paquets  qu'il  serait 
dans  le  o»s  de  faire  passer  tant  aux  sections  qu'à  leurs  comités. 

Il  a  pareillement  arrêté  qu'il  ne  recevrait  aucune  lettre  ni  aucun  paquet 
dont  le  port  ne  serait  pas  payé  ; 


(1)  Reproduit  en  entier  dans  un  arrêté  du  comité  de  la  section  de  la  Rue-Pois- 
sonnière, du  6  février.  (Voir  ci-dessous,  p  666,  note  3.) 


666  APPENDICE 

Et  que  son  arrêté  serait  envoyé  aux  47  autres  sections  et  aux  administra- 
teurs de  la  poste. 

Signé  :  Delahaye,  président  (1). 

Aussitôt,  un  grand  nombre  de  comités  de  section  s'çmpressèrent 
d'adopter  la  manière  de  procéder  qui  leur  était'suggérée. 

C'est  ainsi  que,  le  5  février,  le  comité  de  la  section  du  Louvre  prit 
un  arrêté  portant  adhésion  pure  et  simple  à  celui  du  comité  de  la 
section  des  Arcis  (2). 

Le  6  février,  le  comité  de  la  section  de  la  Hue* Poissonnière  adhère 
également  sans  restriction  (3). 

Dans  le  registre  des  délibérations  de  la  section  des  Postes  (4),  on 
trouve,  à  la  date  du  6  février  1791,  le  passage  suivant  : 

Sur  la  lecture  d'un  arrêté  du  comité  de  la  section  des  Arcis,  du  3  de  ce 
mois,  concernant  le  port  des  lettres  et  paquets  ; 

Le  comité  a  arrêté  que,  non  seulement  il  y  adhérait,  mais  qu'il  en  prenait 
un  conforme  pour  ce  qui  le  concerne,  lequel  serait  communiqué  aux  47  autres 
sections  et  à  MM.  les  administrateurs  de  police* 

Lequel  arrêté  est  confirmé,  le  10  février,  dans  les  termes  ci-des- 
sous : 

Lecture  faite  du  projet  d'arrêté  proposé  en  la  dernière  assemblée  du 
comité,  concernant  le  port  des  lettres; 
Il  a  été  approuvé,  et  l'impression  décidée  et  fixée  à  cent  exemplaires  (5). 

Les  autres  arrêtés  ne  contenant,  comme  les  précédents,  qu'une 
adhésion  pure  et  simple,  il  est  inutile  d'en  reproduire  les  termes.  Il 
suffira  d'en  indiquer  l'origine  et  la  date  : 

Comité  de  la  section  de  la  Rue-Beaubourg,  8  février  (6); 

Comité  de  la  section  de  Vile,  9  février  (7)  ; 

Comité  de  la  section  du  Faubourg-Saint- Denis ,  10  février  (8)  ; 

Comité  de  la  section  de  Notre-Dame,  10  février  (9); 

Comité  de  la  section  de  la  Place-Vendôme,  41  février  (10); 


(1)  On  lirait  plutôt  sur  la  pièce  manuscrite  le  nom  de  Delagny  ou  Delagay. 
Mais  la  liste  des  membres  du  comité  de  la  section  des  Arcis,  d'après  YAlmanach 
général  du  déparlement  de  Paris  pour  1791,  ne  contient  pas  d'autre  nom  se  rap- 
prochant de  celui-ci  que  celui  de  Delahaye  (Guillaume-Simon  Guédard),  avocat. 

(2)  Pièce  roanusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  906). 

(3)  Pièce  manuso.  (Bib.  nat.,  Manusc.  rcg.  2704,  fol.  132). 

(4)  Reg.  manusc.  (Arcb.  de  la  Seine,  D*  1000). 

(5)  Cet  imprimé  n'a  pas  été  retrouvé. 

(6)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2611,  fol.  246). 

(7)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2674,  fol.  248). 

(8)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2671,  fol.  252). 

(9)  Pièce  manusc.  (Arcb.  de  la  Seine,  D  918). 

(10)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  974). 
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Comité  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  15  février  (i)  ; 

Comité  de  la  section  des  Quatre-Nations,  17  février  (2); 

Comité  de  la  section  du  Temple,  17  février  (3). 

Au  total,  nous  connaissons  la  décision  conforme  de  douze  comités 
sur  quarante-huit.  Il  est  infiniment  probable  qu'il  n'y.  eut,  sur  cet 
objet  d'administration  intérieure,  aucune  divergence  dans  les  sec- 
tions, et  que  c'est  unanimement  que  fut  appliquée,  pour  les  paquets 
à  expédier  ou  à  recevoir,  la  règle  de  l'affranchissement  préalable. 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  1019). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  1013). 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  1660). 
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II 


Un  projet  de  règlement  des  attributions  réciproques 
des  commissaires  de  police  et  des  membres  des 
comités  de  section,  élaboré  par  une  assemblée  de 
commissaires  des  sections,  et  Essai  de  formation 
d'un  Comité  central  de  police. 

(Décembre  1790-février  1791.) 


Le  décret  du  Si  mai  1790,  portant  règlement  pour  la  municipalité 
de  Paris,  avait  bien  institué  dans  chacune  des  48  sections  de  la  Ville 
un  commissaire  spécial  de  police,  ayant  sous  ses  ordres  un  secrétaire- 
greffier  et  assisté  d'un  comité  de  seize  membres,  chargés,  dit  le  texte, 
de  le  surveiller,  et,  au  besoin,  de  le  seconder.  Mais  les  attributions 
des  uns  et  des  autres  n'étaient  point  déterminées  avec  précision,  de 
sorte  que,  après  le  décret  d'organisation  municipale  comme  avant, 
la  police  municipale  restait  hésitante  et  incertaine  dans  son  action. 

Au  surplus,  il  suffit  de  lire  les  articles  suivants  du  titre  IV  du  dé- 
cret, intitulé  :  Des  commissaires  de  section,  de  police,  des  secrétaires- 
greffiers  et  de  leurs  fonctions,  pour  comprendre  les  difficultés  que  de- 
vaient rencontrer  les  agents  électifs  des  sections  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  fonctions  de  police  : 

Article  3.  —  Il  y  aura,  dans  chacune  des  48  sections,  un  commissaire  de 
police  toujours  en  activilé  et  dont  les  fonctions  relatives  à  la  Municipalité 
seront  déterminées  ci-après. 

Art.  4.  —  Chacune  des  48  sections  aura,  en  outre,  seize  commissaires, 
sous  le  nom  de  commissaires  de  section,  qui  exerceront  dans  leur  arron- 
dissement, sous  l'autorité  du  Corps  municipal  et  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  les  fonctions  suivantes. 

Art.  5.  —  Les  seize  commissaires  de  section  seront  chargés  de  surveiller 
et  de  seconder  au  besoin  le  commissaire  de  police. 

Art.  6.  —  Ils  seront  tenus  de  veiller  à  l'exécution  des  ordonnances,  arrê- 
tés ou  délibérations,  sans  y  apporter  aucun  obstacle  ni  relard.  Le  commis- 
saire de  police  aura  séance  et  voix  consultative  à.  leurs  assemblées. 

Art.  7.  —  Ils  donneront  aux  administrateurs,  au  Corps  municipal  et  au 
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Conseil  général, "ainsi  qu'au  Maire,  au  procureur  de  la  Commune  et  à  ses 
substituts  tous  les  éclaircissements,  instructions  et  avis  qui  leur  seront 
demandés. 

Art.  8.  —  Ils  nommeront  entre  eux  un  président  et  se  réuniront  tous  les 
huit  jours  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que  des  circonstances  extraordinaires 
l'exigeront. 

Art.  9.  —  L'un  d'eux  restera,  à  tour  de  rôle,  vingt-quatre  heures  dans  sa 
maison,  afin  que  le  commissaire  de  police  et  les  citoyens  de  la  section  puis- 
sent recourir  à  lui  en  cas  de  besoin.  Le  commissaire  de  police  sera,  de  plus, 
chargé  de  répondre  aux  demandes  et  représentations  qui  pourront  être 
faites. 

Ait.  11.  —  Les  commissaires  de  section  pourront  être  chargés,  par  l'admi- 
nistration du  département  de  Paris,  de  la  répartition  des  impôts  dans  leurs 
sections  respectives. 

Art.  13.  —  Chaque  commissaire  de  police  aura  sous  ses  ordres  un  secré- 
taire-greffier de  police. 

Art.  14.  — Les  personnes  domiciliées,  arrêtées  en  flagrant  dolit  dans  l'ar- 
rondissement d'une  seclion,  seront  conduites  chez  le  commissaire  de  police. 
Celui-ci  pourra,  avec  la  signature  de  l'un  des  commissaires  de  section,  en- 
voyer dans  une  maison  d'arrêt  les  personnes  ainsi  arrêtées,  lesquelles  seront 
entendues  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  15.  -*-  Les  personnes  non  domiciliées,  arrêtées  dans  l'arrondissement 
d'une  seclion,  seront  conduites  chez  le  commissaire  de  police.  Si  elles  sont 
prévenues  d'un  désordre  grave  ou  d'un  délif,  celui-ci  pourra  les  envoyer 
dans  une  maison  d'arrêt,  où  elles  seront  interrogées  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  remises  en  liberté  ou,  selon  la  gravité  des  circonstances,  livrées  à 
la  justice  ordinaire  o:i  condamnées  par  le  tribunal  de  police. 

Art.  16.  —  Le  commissaire  de  police,  en  cas  de  vols  ou  d'aulres  crimes, 
gardera  par  devers  lui  les  effets  volés  et  les  pièces  de  conviction.,  pour  les 
remellre  aux  juges.  Dans  tous  les  cas,  il  dressera  procès-verbal  des  pièces 
et  des  faits,  et  il  tiendra  registre  du  tout  ;  il  en  instruira,  de  plus,  le  Dépar 
tement  de  police  et  le  commissaire  de  section  qui  se  trouvera  de  service. 

Art.  17.  —  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  la  Municipalilé  ne  pourra  ordon- 
ner l'arrestation  de  qui  que  ce  soit  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  qui 
seront  déterminés  dans  le  règlement  de  police. 

Art.  18  —  Le  commissaire  de  police  rendra  compte  au  Maire,  ainsi  que 
l'ordonnera  celui-ci. 

Art.  19.  —  Le  commissaire  de  police  rendra,  tous  les  soirs,  au  commis- 
saire de  section  qui  sera  de  service,  un  compte  sommaire  et  par  écrit  des 
événements  de  la  journée. 

Art.  20.  —  Le  secrétaire-greffier  tiendra  la  plume  aux  assemblées  du  co- 
mité; il  dressera  les  procès- verbiux,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  les  commis- 
saires. Il  sera  chargé  de  faire  les  expéditions,  les  extraits  et  les  envois  à  qui 
il  appartiendra.  11  sera  aussi  chargé  de  la  tenue  de  tous  les  registres  néces- 
saires aux  fonctions  du  comité  et  du  commissaire  de  police. 

Art.  32.  —  Les  commissaires  de  section,  le  commissaire  de  police  et  son 
secrétaire-greffier  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  président  de 
l'assemblée  de  la  section,  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  devoirs. 

On  sait  comment  la  constitution  des  sections  créées  seulement  par 
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le  décret  du  22  juin,  promulgué  le  27,  fut  retardée  jusqu'à  la  fin  de 
juillet  1790  par  la  Fédération  nationale.  Une  fois  le  groupement  des 
habitants  opéré  et  les  assemblées  de  citoyens  formées,  un  décret  du 
25  août  intervint,  qui  suspendait  l'élection  des  commissaires  de  po- 
lice, dont  on  supposait  que  les  fonctions  pourraient  se  confondre 
avec  celles  des  juges  de  paix;  enfin,  un  décret  du  7  octobre,  suivi 
d'une  proclamation  du  roi,  du  14  octobre,  enregistrée  par  le  Corps 
municipal  le  29  octobre,  fit  cesser  cette  suspension  et  ordonna  qu'il 
serait  procédé  sans  délai  à  l'élection  des  commissaires  de  police  (1). 

Mais  la  mise  en  train  du  mécanisme  nouveau  des  assemblées  de 
sections  ne  se  faisait  pas  sans  quelques  tiraillements,  si  bien  que  le 
Conseil  général  de  la  Commune  dut  prendre  un  arrêté,  le  11  novem- 
bre, pour  inviter  les  sections  à  terminer  dans  la  huitaine  les  élec- 
tions de  leurs  commissaires  de  police  et  de  section  et  fixer  au  21 
du  même  mois  la  date  de  rentrée  en  fonctions  des  nouveaux  élus  (2). 

Dès  le  16  novetnbre,  par  une  circulaire  adressée  aux  présidents 
des  comités  de  section,  le  Maire  convoquait  les  commissaires  de  po- 
lice à  une  conférence  qui  devait  être  tenue  le  20  novembre,  à  dix 
heures  du  matin,  à  l'Hôtel-de-Ville,  en  présence  des  administrateurs 
municipaux  du  Département  de  la  police.  Dans  cette  réunion,  fut  exa- 
miné et  discuté  un  projet  de  règlement  proposé  par  l'un  des  admi- 
nistrateurs, Thorillon;  mais  aucune  décision  ne  fut  prise.  Le  jour 
même,  le  comité  de  la  section  de  VHôtel-de-  Ville  protestait  contre 
l'exclusion  de  pareilles  conférences  des  simples  commissaires  de  sec- 
lion,  aussi  directement  associés  à  l'administration  de  la  police  que 
les  commissaires  de  police  proprement  dits  (3). 

Ainsi,  dès  l'origine,  se  manifeste  la  rivalité  des  commissaires  de 
section  et  des  commissaires  de  police. 

Faisant  droit  à  la  réclamation  du  comité  de  la  section  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  le  Maire  adressait,  le  11  décembre,  aux  présidents  des  comi- 
tés, la  circulaire  suivante  (4)  : 

Municipalité  dk  Paris.  —  Département  de  pouce. 

De  concert  avec  le  Département  de  police,  Messieurs,  je  me  propose  de 
réunir  à  l'hôtel  de  la  Mairie  un  des  membres  de  chaque  comité  de  section, 
et  je  vous  serai  obligé  de  charger  l'un  de  MM.  vos  collègues  de  se  trouver 
dimanche,  12  de  ce  mois,  à  onze  heures  du  matin,  à  l'hôtel  de  la  Mairie, 

(1)  Séance  du  29  octobre  1790.  (Voir  Tome  I»  p.  131.) 

(2)  Séance  du  11  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  255-256.) 

(3)  Circulaire  du  maire  du  16  novembre  et  délibération  du  comité  de  la  section 
de  l'Hôtel-de-Ville  du  20  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  258-259.) 

(4)  Pièce  tnanusc.  (Bib.  naU,  Manusc.  reg.  2642,  fol*  116)» 
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pour  conférer  sur  la  manière  uniforme  d'exécuter  les  décrets  sur  la  police. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  attachement,  Messieurs,  votre  très 

humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé:  Baillt. 

Hôtel  de  la  Mairie,  11  décembre  1790. 

Que  se  passa-t-il  dans  celle  réunion  du  12?  A  défaut  de  renseigne- 
ments précis,  on  ne  peut  que  le  présumer  d'après  la  circulaire  sui- 
vante, datée  du  19  décembre  1790,  émanée  des  commissaires  de  la 

section  de  la  Bibliothèque  (1)  : 

Le  19  décembre  1790. 
Messieurs, 

Trente  sections  se  sont  rendues  à  notre  invitation  du  14  courant  ;  après 
s'être  communiqué  les  jours,  heures  et  les  lieux  de  tenue  des  comités,  il  a 
été  convenu,  que  chacun  ferait  écrire  par  le  comité  qu'il  représentait  à 
MM.  du  Département  de  la  police  pour  leur  demander  le  règlement  que  ces 
messieurs  ont  promis  d'envoyer  aux  sections. 

On  s'est  ajourné  à  vendredi,  24  du  présent,  quatre  heures  de  relevée, 
hôtel  de  Richelieu, rue  Neuve  Suint-Augustin,  section  de  la  Bibliothèque,  pour 
conférer  ensemble  sur  les  fonctions  attribuées  aux  commissaires  de  section 
et  sur  la  police  en  général. 

Nous  avons  été  chargés,  Messieurs,  de  vous  inviter  à  vous  y  faire  repré- 
senter par  un  membre  de  votre  comité,  avec  des  pouvoirs  ad  hoc. 

Nous  sommes,  avec  les  sentiments  d'une  fraternité  inviolable,  Messieurs, 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Signé  :  d'àuxon  (2),  président; 
Poisson  (3),  Guet  (4). 

Il  est  probable,  d'après  les  indications  contenues  dans  cette  lettre, 
que  c'est  au  cours  de  la  conférence  du  12  décembre  que  les  adminis- 
trateurs au  Département  de  la  police  avaient  promis  d'envoyer  aux 
sections  un  projet  de  règlement  à  étudier.  11  parait  également  cer- 
tain, la  première  invitation  étant  du  iA  décembre,  que  c'est  aussitôt 
après  la  conférence  du  42  que  le  comité  de  la  section  de  la  Bibliothè* 
que  avait  pris  l'initiative  de  convoquer  à  une  première  réunion  les 
délégués  des  comités  des  autres  sections,  réunion  à  laquelle  trente 
comités  s'étaient  fait  représenter  et  qui  avait  été  continuée  au  24  dé- 
cembre (5). 

(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2666,  fol.  200).  Cet  exemplaire  est 
adressé  «  A  MM.  les  président  et  membres  du  comité  civil  de  la  section  du  Pa- 
lais-royal ». 

(2)  Moynat-Dauxon  (Jacques-Nicolas),  chevalier  de  Saint -Louis. 

(3)  Poisson  (Marc-Aune),  membre  de  l'Académie  de  chirurgie. 

(4)  Guet  (Anne-Jean),  sans  profession.     . 

(5)  La  circulaire  du  19  ne  dit  pas  quel  jour  eut  lieu  la  réunion  à  laquelle  assis- 
tèrent les  délégués  de  trente  sections.  Mais,  la  convocation  étant  du  14  décembre 
et  l'ajournement  ayant  été  fixé  au  vendredi  24,  il  est  vraisemblable  que  la  réu-> 
nion  s'était  tenue  le  vendredi  17  décembre* 
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Mais  les  commissaires  de  police  s  agitaient  de  leur  côté  et  sollici- 
taient directement  près  du  Comité  de  constitution.  C'est  du  moins  ce 
que  nous  apprend  la  lettre  ci-dessous,  adressée  par  les  membres  du 
comité  de  la  section  fie  FArsenal&u.  Comité  de  constitution  de  l'Assem- 
blée nationale,  à  la  date  du  18  décembre  (I)  : 

Ce  18  décembre  1790. 
Messieurs, 

La  section  de  l'Arsenal  est  informée  des  pressantes  sollicitations  des  com- 
missaires de  police  pour  obtenir  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  leur 
soit  spécialement  favorable.  Mais  cette  même  section  attend  de  votre  jus- 
tice que  vous  voudrez  bien  ne  pas  faire  prononcer,  surtout  dans  une  affaire 
si  importante,  sans  avoir  consulté  les  deux  parties.  Ce  décret,  Messieurs, 
sollicité  pour  un  règlement  de  police,  s'il  était  comme  les  susdits  commis- 
saires le  conçoivent,  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  annuler  le  dispositif  de 
plusieurs  autres  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  cette  matière  et  n'ins- 
pirerait qu'un  dégoût  aux  commissaires  des  comités  de  toutes  les  sections, 
qui,  vu  presque  leur  nullité,  en  déterminerait  plusieurs  à  ne  plus  vouloir 
connaître  de  la  cause  publique  et  à  rester  chez  eux  :  ce  que  nous  croyons 
devoir  vous  proposer  comme  une  considération  majeure,  dont  on  apercevra 
les  conséquences. 

Nous  sommes,  avec  respect,  Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 

serviteurs 

Signé  :  de  Valnay  (2),Mollin  (3),Lesukur-Flo:iknt  (4), 

Hubault  (5),  Boula  (6),   B  allô  y  (7),    Aubin 

DUBAVKL  (8),    VlRVAUX  (9). 

m 

A  défaut  de  tout  autre  renseignement  sur  les  démarches  tentées  à 
cette  époque  par  les  commissaires  de  police,  nous  revenons  aux  com- 
missaires de  section  et  à  leurs  conférences. 

.  La  réunion  annoncée  pour  le  24  décembre  eut  lieu  à  la  date  indi- 
quée. Mais,  dans  l'intervalle,  fut  envoyée  aux  comités  de  section  la 
circulaire  dont  le  texte  suit  (10)  : 

Municipalité  de  Paris.  —  Département  de  pouce. 
Nous  vous  envoyons,  Messieurs,  la  copie  que  vous  avez  désirée  de  notre 

(1)  Pièce  înanusc.  (Arch.  nat.,  D  iv  3.22). 

(2)  Masson  de  Valnay  (Ètienne-Noèl),  ancien  trésorier  des  troupes. 

(3)  Molltn  (Alexis-Michel;,  bourgeois. 

(4)  Lksueuh-Florent  (,I ean -Ant«»ine),  entrepreneur  des  ponts  et  chaussées. 

(5)  Hubauli)  (Nicolas),  huissier. 

(6)  L'oula  (Guillaume-Sylvain),  contrôleur  des  Aides. 

(7)  B  allô  y  (François),  contrôleur  des  Fermes. 

(8)  Duhamel  (Claude-Thomas-Aubin),  bourgeois. 

(9)  Virvaux  (Claude -François),   ex-greffier  à  la  Cour  des  Aides,  secrétaire- 
greffier. 

(10)  Pièce  nianusc,  sans  date  (Bib.  nat.,  Manusc  reg.  2671,  fol.  233;.  Cet  exem- 
plaire est  adressé  «  à  MM.  les  commissaires  de  la  section  de  >»  (en  blanc). 
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projet  de  proclamation  sur  les  objets  de  police  confiés  aui  sections  et  sur 
la  manière  uniforme  d'exécuter  les  lois  concernant  cette  partie  (1). 

Nous  vous  prions  de  plus  en  plus  d'accélérer  votre  réponse  et  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  nous  sommes  éloignés  de  ne  pas  reconnaître  voire  auto- 
rité surveillante,  mais  que,  a  raison  même  de  celte  surveillance,  vous 
devez  laisser  l'eiTcice  aux  commissaires  de  police.  Vous  êtes  trop  sages 
pour  ne  pas  reconnaltie  que  votre  surveillance  cesserait,  si  vous  opériez  : 
vous  ne  pouvez  pis  surveiller  voire  propre  ouvrage, 

La  même  sagesse  et  vos  principes  vous  garantiront  de  confondre  l'ana- 
lyse des  lois  que  nous  vous  présentons  avec  les  modes,  eilensions  et  modi- 
fications que  des  règlements  particuliers  y  apporteront  et  pour  ne  pas 
convenir  que  la  plupart  des  règlements  doivent  êtte  suspendus  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  nous  ait  donné  les  nouvelles  lois  sur  la  police 
de  Paris. 

Nous  sommes,  avec  les  sentiments  les  plus  fraternels,  Messieurs,  vos 
très  humbles,  et  très  obéissants  serviteurs. 

Signé  :  Tborillon. 

Cette  lettre  D'est  pas  datée.  Mais,  comme  elle  annonce  l'envoi 
d'un  projet  de  proclamation  dont  lecture  fut  donnée  le  24  décembre 
et  qui  avait  été  promis  le  12  décembre,  elle  se  place  nécessairement 
dans  le  courant  de  ce  mois,  entre  le  12  et  le  24,  soit  vers  le  15  ou  le 
20  décembre  1790. 

La  réception  du  projet  de  proclamation  préparé  parle  Déparle- 
ment de  la  police  est,  en  effet,  accusée  dans  la  lettre  ci-dessous, 
écrite,  le  30  décembre,  par  un  commissaire  de  la  section  de  la  Grange- 
batelière  à  ses  collègues  : 

MM.  du  comité  de  la  section  de  la  Grange-batelière. 
Monsieur  le  président  et  Messieurs, 

Je  vous  supplie  de  trouver  bon  que  je'  m'absente  aujourd'hui  de  votre 
assemblée  et  que  je  vous  rende  compte  de  la  mission  que  vous  m'avez 
donnée  à.  votre  dernière  séance. 

La  conférence  des  commissaires  a  eu  lieu  vendredi  dernier  (2).  On  y  a  lu 
le  projet  de  proclamation  dont  le  Département  de  la  police  avait  envoyé 
copie  à  ebacun  des  48  comités  (3).  Celte  lecture  a  donné  lieu  à  plusieurs 
observations  générales  ;  et  l'avis  unanime  a  été  de  reloucher,  de  changer 
ce  projet,  qui  a  paru  imparfait  sous  tous  les  rapports.  Il  a  été  nommé,  au 
scrutin,  cinq  commissaires  pour  ce  travail  et  je  me  suis  trouvé  du  nombre. 

Dès  le  lendemain  (25  décembre),  nous  nous  sommes  assemblés  par  com- 
missaires et  nous  avons  continué  à  le  faire  tous  les  jours. 

Notre  besogne  cependant  ne  sera  finie  que  ce  soir,  bien  tard;  et  demain 

(1)  La  copie  annoncée  du  projet  de  proclain. 

(2)  Vendredi,  21  décembre,  couronnement  A 
ceuibre.  (Voir  ci-dessus,  p.  611.) 

(3)  Projet  de  proclamatiou  annoncé  dans  la  lettre  de  l'administrateur  Tuu- 
rillon,  sans  date.  (Voir  ci-dessus,  p.  672-613.) 

Tomc  IV  43 
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(vendredi,  31  décembre)  elle  sera  rapportée  à  la  conférence  des  commissaires 
de  section. 

J'aurais  bien  désiré,  Messieurs,  que  ce  travail  eût  été  fini  hier,  pour  vous 
le  communiquer  aujourd'hui.  Mais  il  n'a  dépendu  ni  de  mes  collègues,  ni 
de  moi,  de  le  terminer  plus  tôt. 

Je  suis,  avec  repect,  Monsieur  le  président  et  Messieurs,  votre  très  humble 

et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Lecomte  (4). 
Paris,  le  30  décembre  1790. 

Voici  donc  la  conférence  des  commissaires  de  section  qui  prend 
un  caractère  de  permanence;  réunie  une  première  fois  le  17  décem- 
bre sur  la  convocation  du  comité  de  la  section  de  la  Bibliothèque, 
elle  s'était  prorogée  au  24  décembre,  avait  désigné  des  commis- 
saires,  dont  elle  attendait  le  rapport  le  31  décembre. 

Ce  rapport  est,  en  effet,  présenté  à  la  date  convenue,  ainsi  que 
l'atteste  la  lettre  suivante,  datée  du  mercredi,  5  janvier  1791  (2)  : 

Le  5  janvier  1791. 
Messieurs, 

Les  commissaires  nommés  par  MM.  les  députés  de  tous  les  comités  de 
section  (3),  réunis  à  l'hôLel  de  Richelieu  pour  travailler  la  proclamati  m  à 
faire  sur  les  fonctions  de  la  police,  en  ont  fait  le  rapport.  Et  celte  procla- 
mation est  en  état  d'èlre  soumise  à  un  dernier  examen. 

On  s'occupe  à  en  faire  des  copies  pour  chaque  comité,  qui  seront  remises 
à  MM.  les  députés  qui  voudront  bien  se  réunir  de  nouveau  à  l'assemblée 
indiquée  à  l'hôtel  de  Richelieu  pour  le  mercredi,  12  de  ce  mois.  Vous  êtes 
très  instamment  priés  de  vouloir  bien  engager  M.  votre  député  à  s'y 
trouver,  avec  tons  les  pouvoirs  nécessaires. 

Nous  sommes,  avec  les  sentiments  les  plus  fraternels,  Messieurs,  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  comnvssaires  au  rapport, 
Signé:  Lecomte  (4),  G  a  lu  en  (5),  Dklorms  (6),  L  héritier, 
des  Tuileries  (7),  B.  Duluc  (8). 


(1)  Lecomte  (Gilles-Michel),  ancien  substitut  du  procureur  fiscal  an  ci-devant 
bailliage  de  Montmartre,  commissaire  de  la  section  de  la  Grange-batelière. 

(2)  Pièce  manusc  (Bib.  nat ,  Manusc.  reg.  2671,  fol.  236).  Cet  exemplaire  est 
adressé  «  à  MM.  du  comité  de  la  section  du  Palais- royal  ». 

(3)  Alors  que,  à  la  première  réunion,  à  en  croire  la  lettre  datée  du  19  décem- 
bre, trente  comités  seulement  étaient  représentés,  il  est  affirmé  ici  que,  à  la 
séance  du  31  décembre,  qui  était  la  troisième,  les  48  comités  avaient  envoyé 
leurs  délégués. 

(4)  Lecomte,  de  la  section  de  la  Grange-batelière.  (Voir  ci-dessus,  note  1.) 

(5)  Gallien  (François-Barnabe),  ancien  greffier  au  Parlement,  commissaire 
de  la  section  des  Gobelins. 

(6)  Dklorme  (Jean-Àntoiue),  cbef  des  bureaux  du  commissariat  du  commerce, 
commissaire  de  la  section  de  la  Bibliothèque 

(7)  LiiÉKiTiEH  (François),  avocat,  commissaire  de  la  sectiou  des  Tuileries. 

(8)  Dr luc  (Jean-Baptiste),  maître  horloger,  commissaire  de  la  section  de  la 
Fontaine-dc-Grenelle. 
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On  trouvera  plus  loin  la  suite  donnée  à  la  réunion  du  12  janvier. 
Mais,  d'abord,  il  importe  de  prendre  connaissance  d'une  lettre 
émanée  du  comité  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre 7  le  8  jan- 
vier, qui  fait  connaître  une  des  dispositions  contenues  dans  le 
projet  de  proclamation  communiqué  aux  délégués  des  sections  le 
24  décembre.  Voici  le  texte  de  cette  lettre  (1)  : 

Lettre  écrite  par  le  comité  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre  aux  admi- 
nistrateurs de  la  police,  en  observation  à  leur  projet  d'appeler  quelquefois 
près  d'eux  48  commissaires,  dont  2i  de  police. 

Messieurs, 

Parmi  les  dispositions  relatives  à  la  police  dont  vous  nous  avez  donné 
connaissance,  nous  en  avons  trouvé  une  qui  contribuerait  bien  à  assurer 
l'exécution  de  toutes  les  autres  et  à  guider  enfin  d'une  manière  sûre  l'inex- 
périence des  différents  fonctionnaires  de  police,  considérés  comme  a  agis- 
sants »  (2)  et  comme  «  surveillants  »  (3)  :  c'est  l'espèce  de  comité  que  vous 
vous  proposez  de  rassembler  quelquefois  autour  de  vous  pour  a  conférer 
sur  les  opérations,  les  changements  ou  précautions  nouvelles  que  les  cir- 
constances pourraient  exiger  ». 

Tout  ce  que  nous  pourrions  observer  sur  une  disposition  aussi  sage, 
c'est  que,  par  son  importance  même  qui  vous  a  déterminés  à  l'adopter,  il 
faudrait  l'établir  d'une  manière  moins  vague  et  moins  arbitraire,  c'est-à- 
dire,  Messieurs,  qu'il  faudrait  fonder  réellement  un  Comité  central,  dont 
les  assemblées  périodiquement  indiquées  et  fixées  puissent  entretenir  une 
relation  entre  tous  les  comités  de  police  de  Paris.  On  ne  peut  pas  contester 
l'utilité  d'un  pareil  point  de  réunion,  qui  seul  peut  nous  faire  marcher  éga-, 
lement  et  d'accord  dans  ces  routes  pénibles  de  la  police,  toujours  destinées 
à  offrir  des  obstacles  nouveaux  à  ceux  qui  auront  à  les  parcourir. 

Nous  pensons  aussi,  Messieurs,  qu'il  suffirait  d'admettre  à  ce  Comité 
seulement  un  tiers  de  conimissaires.de  police,  sur  le  nombre  des  48  per- 
sonnes qui  doivent  le  composer,  et  de  remplir  les  deux  autres  tiers  de  com- 
missaires de  section  (4).v 

Car,  quelque  idée  que  vous  attachiez  aux  fonctions  d'un  Comité  central, 
il  faut  que  vous  admettiez  la  proportion  raisonnable  de  ce  nombre  de 
mandataires  que  nous  vous  proposons,  et  bien  certainement  vous  ne  pou- 
vez pas  nous  taxer  dVxagéralion,  si  vous  vous  rappelez  que  nous  sommes 
i%  commissaires  par  chaque  section  contre  1  commissaire  de  police. 

D'ailleurs,  nous  croyons  qu'il  faut  soustraire  le  moins  possible  les  com- 
missaires de  police  à  leur  résidence,  parce  qu'elle  est  la  cause  première  de 
leur  activité  et  que,  en  les   admettant  par  moitié  au  Comité  central,  ce 


(1)  Imp.  3  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2686,  fol.  10,  et  Bib.  de  la  Ville  de 
Paris,  dossier  10065). 

(2)  Les  fonctionnaires  «  agi  s  saut  s  »  sont  les  commissaires  de  police. 

(3)  Les  fonctionnaires»  surveillant»  »  sont  les  commissaires  de  section. 

(4)  Au  lieu  de  24  commissaires  de  police  et  24  commissaires  de  section,  chiffres 
proposés  par  le  Département  de  la  police,  il  y  aurait  eu  32  commissaires  de  sec- 
tion et  16  commissaires  de  police. 
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serait  priver  2i  sections  à  la  fois  de  l'officier  le  plus  nécessaire  el  le  plus 
précieux  aux  détails  de  la  police. 

Si  ce  motif  n'était  pas  suftisant,  nous  pensons  enfin  que  l'esprit  de  sur- 
veillance, qui  est  l'essence  des  comités  particuliers,  doit  régner  principale- 
ment au  Comité  central  et  qu'on  l'en  écarterait  entièrement  si  le  vœu  des 
surveillés  pouvait  y  balancer  aussi  fortement  celui  des  surveillants.  Nous 
croyons  même  qu'il  serait  plus  régulier  que  les  commissaires  n'y  eussent, 
ainsi  qu'aux  autres  comités,  qu'une  voix  consultative  (1). 

Comme  nous  faisons  parvenir  ce  peu  d'observations  aux  47  autres  sec- 
tions, nous  vous  prions,  Messieurs,  de  nous  faire  indiquer,  par  M.  le  Maire, 
un  jour  où  nous  puissions  en  conférer  plus  mûrement  avec  vous,  conjoin- 
tement avec  leurs  députés  :  c'est  là  le  plus  sûr  moyen  de  perfectionner 
l'idée  utile  dont  nous  avons  la  première  obligation  à  votre  sagesse. 

Je  suis,  avec  les  sentiments  de  la  plus  sincère  fraternité,  Messieurs,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  ;  Moelle,  président  (2). 
Ce  8  janvier  1791. 

Je  certifie  la  présente  lettre  conforme  exactement  au  vœu  de  la  déli- 
bération. 

Signé  :  Gapanv,  secrétaire-greffier  (3). 

D'autre  part,  le  commissaire  de  police  de  la  section  du  Palais  royal 
adresse  à  MM.  les  président  et  commissaires  de  ladite  section, 
assemblés  le  45  janvier  1791,  des  Réflexions,  oii  il  commente  ainsi 
qu'il  suit  quelques  articles  du  décret  d'organisation  municipale  (4)  : 

«  Le  commissaire  de  police  sera  toujours  en  activité.  »  (Art.  3.) 

On  entend  par  cet  article  que  le  commissaire  de  police  doit  être  continuel- 
lement à  ses  fonctions,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  de  manière  que,  si 
sa  présence  était  nécessaire  au  dehors,  il  doit  y  être,  et,  dans  ce  cas,  il  doit 
en  prévenir  le  commissaire  de  section,  afin  que  celui-ci  puisse  le  seconder. 

«  Les  seize  commissaires  de  section  seront  chargés  de  surveiller  et  de  se- 
conder, au  besoin,  le  commissaire  de  police.  »  (Art.  5.) 

Cet  article  donne  à  MM.  les  commissaires  de  section  deux  obligations. 

La  première,  la  surveillance,  doit  s'étendre,  de  la  part  de  MM.  les  commis- 
saires, sur  toutes  les  opérations  du  commissaire  de  police  et  notamment  sur 
l'exécution  des  ordonnances,  arrêtés  ou  délibérations  et  à  ce  qu'il  u'  y  soit 
apporté  aucun  obstacle  ou  retard. 

La  seconde  obligation  contenue  dans  ledit  article  est  de  seconder  au  be- 
soin le  commissaire  de  police.  Qu'entend-on  d'abord  par  besoin  ?  Je  crois 
qu'il  y  en  a  de  deux  sortes  et  qu'ils  sont  plutôt  pour  le  public  que  pour  le 

(1)  Art.  6  du  tit.  IV  du  décret  du  21  mai  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  668.) 

(2)  Moelle  (Claude- Antoine-François),  secrétaire  à  la  Caisse  d'escompte,  com- 
missaire de  la  section  du  Faubourg-Montmartre. 

(3)  de  Gafany  (Jean-Joseph),  bourgeois,  secrétaire-greffier  de  la  section  du 
Faubourg-Mou  tmartre. 

(4)  Réflexions  présentées  à  MM.  les  président  et  commissaires  de  la  section  du 
Palais-royal,  assemblés  le  15  janvier  1791,  par  le  commissaire  de  police  de  ladite 
section,  pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Mauusc.  reg.  2673,  fol.  28). 


APPEN 
commissaire  de  police,  car  le  comm 
per  [Sic). 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égî 
pie  que,  pour  eiéculer  les  ordonnai 
police  soit  obligé  d'être  hors  de  chez 
quelque  délinquant;  je  demande  si  1 
les  délinquants  enfin  doivent  attendre 
Non,  sens  doute;  il  faut  que  le  cumin 
saire  de  section  de  service  :  c'est  ce 
soire  de  police  au  besoin. 

Ce  même  cas  se  présente  dans  i'ex  i 
duil  chez  le  commissaire  de  police  ui 
qu'il  fait  son  opération,  la  garde  nal 
attendre  que  la  première  aiïaire  soit 
Certainement  non;  une  raison  à  laque 
on  suivait  cette  marche  lente,  les  corp 
et  il  en  résulterait  que  la  garde  nation 
rait  pas  continuer  l'exercice  de  ses  fon 
donc  aussi  dans  ce  cas  seconder  le  cor 

Autrefois,  lorsque  la  garde  ne  trouv 
trouvait  occupé,  elle  conduisait  chez  u 
de  même  aujourd'hui  :  le  décret  veut  q 
dissement  de  chaque  section,  et  le  léç 
citoyens  puissent  obtenir  promplemen 
le  service  du  commissaire  de  section  ; 
Il  s'agit  seulement  d'organiser  ce  ser^ 
l'article  9  du  décret  qu'il  convient  de  ] 

L'article  9  dit,  en  parlant  des  comrr 
restera  à  tour  de  rôle  vingt-quatre  he 
missaire  de  police  et  les  citoyens  de  la 
de  besoin  «. 

Il  semble,  par  cet  article,  que  le  cou 
lui  pendant  tout  le  jour  qu'il  sera  de  y 
à  ce  sujet  ;  le  décret  fait  la  loi,  et  cha 
cuter.  Cependant,  je  vous  demandera 
nient  à  ce  que  ceux  qui  sont  chargés  & 
un  endroit  ou  dans  un  autre, pourvu  q 
plies. 

Il  est  bien  des  raisons  déterminante 
de  section  n'ont  pas  un  local  comn 
nationale,  qui  est  très  souvent  nombre 
et  quelquefois  des  spectateurs  que  l'oi 
Indépendamment  de  cet  inconvénient 
tîon  (je  ne  parle  pas  de  celle  du  Pala 
çants,  chez  lesquels  on  ne  peut  entre 
ou  magasin,  ce  qui  les  euposeï  ait  jour 
lorsqu'il  s'agirait  de  seconder  le  comn 

Il  conviendrait  donc  que  le  bureau 
que  MM    les  commissaires  de  section 
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commissaire  de  police,  où  ils  se  transporteraient  pour  le  seconder  au  besoin. 
C'est  sur  ce  dernier  point,  Messieurs,  que  je  vous  prie  d'apporter  votre  atten- 
tion et  de  vouloir  bien  prendre  un  parti  pour  l'organisation  de  votre  service. 

Le  transport  chez  le  commissaire  de  police  serait  doublement  avantageux 
à  la  chose  publique-,  car,  dans  le  cas  de  l'arrestation  d'un  homme  domici- 
lié, le  commissaire  de  section,  étant  présent  à  l'interrogatoire  et  aux  répon- 
ses du  prévenu,  déciderait  plus  facilement  son  jugement  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  envoyer  au  dépôt,  ou  non  ;  d'un  autre  côté,  le  commis- 
saire aurait  la  faculté  de  prendre  l'avis  du  commissaire  de  section,  faculté 
qu'il  n'aurait  pas  en  envoyant  le  procès-verbal  en  communication  et  à  la 
signature. 

De  quelque  manière,  Messieurs,  que  vous  organisiez  votre  service,  soit  en 
restant  chez  vous,  soit  en  vous  transportant  chez  le  commissaire  de  police, 
je  vous  prie  de  l'organiser  d'une  manière  uniforme,  c'est-à-dire  que  les  uns 
ne  restent  pas  chez  eux  pendant  que  les  autres  se  déplaceraient. 

Dans  tous  les  cas,  je  crois  que,  tous  les  seize  ou  quinze  jours,  M.  le  sécré- 
ta ire- gref  lier  doit  écrire  une  lettre  à  chacun  de  MM.  les  commissaires  de 
section,  par  laquelle  le  jour  de  garde  serait  indiqué,  et  qu'il  y  ait  une  liste 
de  service  au  bureau  du  commissaire  de  police,  afin  que  ce  dernier  puisse 
savoir  à  qui  s'adresser  au  besoin. 

Signé  :  Toublanc  (t). 

m 

A  peu  près  dans  le  même  ordre  d'idées,  la  section  des  Thermes-de- 
Julien  adoptait,  le  29  janvier,  l'arrêté  suivant,  inspiré  par  Pinquié- 
tude  que  les  événements  (affaire  de  La  Chapelle  et  distributions  de 
pain  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  monarchique)  avaient 
répandue  dans  Paris,  mais  qui  intéresse  le  fonctionnement  des 
comités  de  police  (2)  : 

L'assemblée  générale,  convoquée  sur  la  pétition  de  plus  de  cinquante  ci- 
toyens, en  la  salle  du  chapitre  des  Mathurins  ; 

Délibérant  sur  la  motion  d'un  honorable  membre  sur  les  moyens  de  sû- 
reté, d'harmonie  et  de  tranquillité  praticables  dans  la  ville-de  Paris; 

A  arrêté  : 

1°  qu'il  serait  demandé  au  Conseil  général  et  au  Corps  municipal  un  Co- 
mité permanent  à  l'Hôtel  commun,  pour  répondre  tant  de  jour  que  de  nuit 
à  toute  démarche  des  citoyens  et  pour  donner  tous  ordres  nécessaires  sans 
délai  ni  retard  (3); 

2°  qu'il  y  aurait  toujours,  par  chaque  vingt-quatre  heures,  dans  le  batail- 


(1)  Toublanc  (Jacques-Christophe),  négociant,  commissaire  de  police  de  la 
sectiou  du  Palais-royal. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  VD  1681),  extrait  daté  par  erreur  du 
29  janvier  1790.  Mais,  en  janvier  1190,  il  n'y  avait  ni  Conseil  général,  ni  Corps 
municipal,  ni  section  des  Thermes-de-Julien. 

(3)  Ce  Comité  permanent  de  jour  et  de  nuit,  institué  par  le  Corps  municipal 
dès  le  27  janvier,  réduit  le  6  février  à  la  permanence  de  jour,  mentionné  le 
12  mars  et  le  23  avril,  fut  complètement  supprimé  le  27  mai.  (Voir  Tomes  II, 
p.  270-271,  III,  p.  137  et  738,  et  IV,  p.  419.) 
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ion  des  Mathurins,  un  certain  nombre  de  citoyens  prêts  à  marcher  au  pre- 
mier coup  de  tambour  et  Axé  par  le  zèle  des  officiers  et  soldats  citoyens; 

3°  que  le  commissaire  de  service  de  la  section,  au  lieu  de  faire  ses  vingt- 
quatre  heures  dans  sa  propre  maison,  les  ferait  au  comité  même,  pour  plus 
prompte  communication  de  correspondance  tant  avec  l'Hôtel-de-Ville 
qu'avec  les  citoyens  dans  les  moments  de  besoin  (1); 

4°  que  la  présente  délibération  sera  communiquée  aux  47  autres  sections, 
avec  invitation  pressante  de  la  prendre  en  très  grande  considération,  sur- 
fout quant  au  service  des  commissaires  de  section  pour  la  rapidité  de  la 
correspondance  et  pour  son  uniformité; 

5°  enfin,  que  la  même  délibération  sera  pareillement  portée  au  Conseil 
général  de  la  Commune  (2). 

Et,  pour  porter  cet  arrêté,  l'assemblée  a  nommé,  en  qualité  de  ses  com- 
missaires députés,  MM.  Jozeau  (3)  et  Bebourt  (4). 

Signé  :  Behourt,  secrétaire. 

Revenons  à  la  réunion  des  délégués  des  comités  de  section,  fixée, 
comme  on  Ta  vu,  au  12  janvier  (5).  Le  résultat  en  est  indirecte- 
ment connu  par  l'avis  suivant,  adressé  le  18  janvier  aux  prési- 
dents des  comités  (6)  : 

Monsieur, 
Vous  êtes  prié,  de  la  part  des  commissaires  qui  ont  été  nommés  pour  la 
rédaction  du  projet  de  règlement  de  police  de  )a  capitale,  de  vous  trouver 
vendredi  prochain  (21  janvier),  à  cinq  heures  très  précises,  à  l'hôtel  de 
Richelieu,  pour  y  arrêter  définitivement  ce  projet  de  règlement. 
Je  suis,  avec  fraternité,  voire  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé:  Lhéritier. 
Ce  18  janvier  1791. 

Cette  convocation  nouvelle  indique  qu'aucune  décision  définitive 
n'avait  été  prise  le  12  janvier  et  que  la  conférence  avait  fini  par  un 
ajournement  au  21. 

Mais  cet  ajournement  ne  devait  pas  être  le  dernier;  car,  à  la  date 
du  8  février,  le  président  du  comité  de  la  section  de  la  Bibliothèque  — 
c'était  ce  comité  qui  avait  pris  l'initiative  de  convoquer  les  commis- 


(1)  C'était  l'idée  développée  dans  les  Réflexions  présentées  au  comité  de  la  sec- 
tion du  Palais-royal,  par  le  commissaire  de  police  de  cette  section,  le  15  janvier. 
(Voir  ci-dessus,  p.677-678.) 

(2)  Cette  délibération  fut,  en  effet,  communiquée  au  Conseil  général  de  la 
Commune  le  3  février  1791.  (Voir  Tome  H,  p.  397-398.) 

(3)  Jozeau  (Mathurin- Pierre),  avocat  au  cudevant  Parlement,  assesseur  du 
juge  de  paix  de  la  section  des  Thermes-de-Julien. 

(4)  Be ii ours  (Jean-François),  avocat,  commissaire  de  la  section  des  Thcrmes- 
de- Julien. 

(5)  Circulaire  du  5  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  674.) 

(6)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2673,  fol.  81). 


680  APPENDICE 

sairesde  toutes  les  sections  (i  )  —  adressait  à  ses  collègues  des  autres 
sections  la  lettre  suivante  (2)  : 

8  février  1791. 
Messieurs, 

Six  commissaires  seulement  de  différentes  sections  s  étant  rendus  à 
l'invitation  faite  à  tous  les  comités  d'envoyer  un  de  leurs  membres  à  l'as- 
semblée qui  devait  avoir  lieu  vendredi  dernier  (4  février),  à  l'hôtel  de 
Richelieu,  pour  y  apporter  leur  adhésion  au  projet  de  règlement  de  police 
arrêté  dans  les  précédentes  conférences,  cette  assemblée  a  été  renvoyée  à 
vendredi  prochain,  11  du  courant,  cinq  heures  du  soir,  et  je  me  suis  chargé 
de  vous  prier  d'y  députer  un  commissaire  de  votre  section,  muni  de  vos 
pouvoirs,  non  seulement  pour  constater  votre  adhésion  à  ce  même  règle- 
ment, mais  encore  pour  manifester  votre  vœu  sur  le  mode  de  la  députation 
qui  doit  être  faite  à  la  Municipalité. 

Le  temps  presse  et  nous  risquons  d'être  prévenus  par  le  Déparlement  de 

police  et  de  voir  échouer  un  projet  qui  cependant  a  déjà  les  suffrages  de  la 

majorité  des  sections. 

Signé  :  Lavallke,  président  du  comité  de  la 

section  de  la  Bibliothèque  (3). 

Il  résulte  de  cette  lettre  que  la  réunion  du  21  janvier,  n'ayant  pas 
abouti,  avait  été  suivie  d'une  ou  de  plusieurs  autres;  que,  à  celle  du 
4  février,  le  nombre  des  comités  représentés  s'était  trouvé  ridicule- 
ment insuffisant  et  qu'un  dernier  effort  était  tenté  pour  grouper  les 
comités  adhérents  le  11  février. 

Il  est  évident  que  les  comités  se  désintéressaient  de  la  question, 
ce  qui  laisse  supposer  que  le  projet  de  règlement  adopté,  dans  les 
conférences  de  l'hôtel  de  Richelieu,  par  les  commissaires  représen- 
tant la  majorité  des  sections  ne  leur  donnait  pas  satisfaction. 

C'est  aussi  l'impression  qui  se -dégage  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  de  la  section  de  la  Rue- Beaubourg,  en  date  du  3 
février,  ainsi  conçue  (4)  : 

Lecture  faite  de  deux  projets  de  règlement  de  police,  l'un  envoyé  par  le 
Département  de  police  aux  commissaires  de  section,  l'autre  rédigé  dans 
une  assemblée  tenue  à  l'hôtel  de  Richelieu  ; 

L'assemblée  générale  déclare  qu'un  règlement  de  police  ne  peut  être  fait 
que  par  le  Corps  législatif  et  que,  dans  le  cas  où  il  jugerait  à  propos  de 
consulter  la  Commune  sur  celui  qui  lui  convient,  il  ne  pourra  être  proposé 
à  l'Assemblée  nationale  qu'après  avoir  élé  communiqué  aux  48  sections, 
qui  seront  convoquées  à  cet  effet. 


(1)  Lettre  du  19  décembre  1190.  (Voir  ci-dessus,  p.  671.) 

(2)  Imp.  1   p.  in-4  (Arch.  de  la  Seine,  D  636).  Cet  imprimé   n'est  pa9  signalé 
dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux. 

(3)  La  Vallée  (Robert-Louis)  avocat,  ancien  cousui  de  Fraucc  à  Alger,  com- 
missaire de  la  section  de  la  Bibliothèque. 

(4)  Pièce  îuanusc.  (Bibk  nat.,  Manuec.  reg.  2671,  fol.  242). 
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La  présente  délibération  sera  envoyée  à  M.  le  Maire  et  aux  47  autres  sec- 
tions. 

Signé  :  Tricault,  secrétaire-greffier  (1). 

Il  est  donc  probable  que  la  convojation  lancée  pour  le  il  février 
n'eut  pas  plus  de  succès  que  celle  du  4  février  et  qu'il  ne  sortit  rien 
de  définitif  des  réunions  de  l'hôtel  de  Richelieu. 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  certain  qu'une  assemblée  de  délégués 
des  comités  de  section  se  tint  en  ce  local  de  l'hôtel  de  Richelieu, 
rue  Neuve  Saint-Augustin,  sur  l'invitation  de  la  section  de  la  Biblio- 
thèque, de  décembre  1790  à  février  1791;  qu'elle  se  réunit  au  moins 
huit  fois  (2);  que  toutes  les  sections  y  furent  un  moment  repré- 
sentées; enfin,  qu'un  projet  de  règlement  pour  la  police  municipale 
y  fut  discuté,  même  adopté,  sans  réussir  toutefois  à  obtenir  la  rati- 
fication des  assemblées  de  sections. 

Un  autre  groupement  avait  été  proposa,  comme  on  l'a  vu,  parle 
comité  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre,  dans  le  but  de  «  fon- 
der un  Comité  central,  dont  les  assemblées  périodiquement  indi- 
quées et  fixées  pussent  entretenir  une  relation  suivie  entre  tous  les 
comités  de  police  de  Paris  »  (3). 

Quelques  sections  approuvèrent  cette  idée. 

Le  comité  de  la  section  de  la  Hue-  de-M on  treuil ',  notamment,  fit 
connaître  son  adhésion,  le  20  janvier,  par  une  délibération  ainsi 
conçue  (4)  : 

L'assemblée  du  comité  de  la  section  de  la  Rue  -  de-M onlreuil; 

Délibérant  sur  une  lettre  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre  conte- 
nant la  nécessité  d'un  Comité  central  et  diverses  observations  sur  les  me- 
sures proposées  par  MM.  les  administrateurs  au  Département  de  la  police; 

À  adhéré  à  l'unanimité  à  l'arrêté  pris  par  la  section  du  Faubourg-Mont- 
martre ; 

Et  a  arrêté  que  l'adhésion  lui  serait  envoyée. 

Signé  .-Vannier,  président  (5); 

M  usine,  secrétaire-greffier  (6J. 
Ce  20  janvier  1191. 


(1)  Tricault  (Mathurin-Jacques),  ci-devant  huissier  aux  Requêtes  du  Palais, 
secrétaire-greffier  de  ia  section  de  la  Rue-Beaubourg. 

(2)  Les  dates  de  huit  séances  sont  connues  :  17,  24  et  31  décembre  J790;  5,  12 
et  21  janvier,  4  et  11  février  U9t.  Une  séance  a  dû  avoir  lieu  le  28  janvier;  mais 
elle  n'est  signalée  nulle  part. 

(3)  Lettre  écrite  aux  administrateurs  de  la  police,  du  8  janvier.  (Voir  ci-dessus, 
p.  675-676.) 

(4)  Pièce  mauusc.  (Bib.  nat,  Manusc.  rcg.  2681.  fol.  333). 

(5)  Vannier  (Charles-Hyacinthc-Augustir),  maître  charcutier,  commissaire  de 
la  section  de  la  Rue-de-M  on  treuil. 

(6)  Musine  (François),  tapissier,  secrétaire-greffier  de  la  même  section. 
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Un  peu  plus  tard,  reprenant  la  môme  idée,  le  comité  de  la  section 
de  Sainte-Genevève  essaya  de  la  réaliser  immédiatement  en  faisant 
passer  aux  autres  comités  la  délibération  suivante,  du  26  janvier 
1791  (1): 

Section  de  Sainte-Geneviève,  —  Comité. 
Séance  du  26  janvier  4791. 

Le  comité, 

Après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  comité  de  la 
section  du  Faubourg-Montmartre  aux  administrateurs  de  police,  en  obser- 
vation à  leur  projet  d'appeler  quelquefois  près  d'eux  48  commissaires  dont 
24  de  police,  ladite  lettre  suivie  d'une  prière  aux  47  autres  sections  d'adhérer 
aux  motifs  qu'elle  renferme  ; 

À  arrêté  : 

1°  qu'il  serait  formé  un  Comité  central,  composé  de  48  commissaires 
de  section  et  de  ceux  de  police  (2),  lequel  Comité  s'assemblerait  un  jour 
chaque  semaine  pour  se  concerter  tant  sur  les  objets  administratifs  que 
sur  ceux  de  police  et  généralement  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  inté- 
resser la  liberté,  l'ordre  et  la  sûreté  publique;  " 

2°  que  le  présent  sera  communiqué  aux  47  autres  comités  de  section, 
avec  invitation  d'y  donner  leur  adhésion  et  de  députer  un  de  leurs  mem- 
bres pour  se  rendre,  vendredi  4  février  prochain,  quatre  heures  de  relevée, 
dans  la  grande  salle  du  collège  de  Navarre,  montagne  Sainte-Geneviève, 
pour  y  délibérer  et  déterminer  le  lieu  où  ledit  Comité  central  tiendra  ses 
séances. 

Signé:  Caillon,  président  (3); 

Brouet  jeune,  secrétaire- greffier  (4). 

Emporté  par  son  ardeur,  le  comité  de  Sainte-Geneviève  allait  vite 
en  besogne  :  considérant  déjà  le  Comité  central  de  police  comme 
institué  et  accepté  tant  par  la  Municipalité  que  par  les  sections,  il 
s'occupait  déjà  de  trouver  un  local.  11  dut  avouer  lui-môme,  quel- 
ques jours  après,  que  son  initiative  avait  été  peu  goûtée  (5).  Le 
Comité  central  de  police  n'eut  même  pas  un  commencement  d'exis- 
tence. 

Par  une  coïncidence  qui  n'est  peut-être  pas  l'effet  du  hasard  seul, 
c'est  le  jour  même  où  devait  avoir  lieu  la  réunion  des  commissaires 
convoqués  parle  comité  de  la  section  de  Sainte-Geneviève, le  4 février, 
qu'une  section  voisine,  celle  du  Théâtre-français,  demandait  à  son 
tour  aux  autres  sections  de  nommer  d'autres  commissaires,  investis 

(1)  Imp.  2  p.  in-4(Bib.  nat.,  Lb  40/2125,  et  Manusc.  reg.  2658,  fol.  233-235). 
ÇX)  Aussi  au  nombre  de  48. 

(3)  Caillon  (Edme),  maître  menuisier,  commissaire  de  la  section  de  Sainte- 
Geneviève. 

(4)  Brouet  jeune  (Ètienne-Louis),  secrétaire-greffier  de  la  même  section. 

(5)  Lettre  du  11  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  686-687.) 
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(Tune  mission  analogue,  quoique  dans  un  but  tout  différent.  Voici 
le  texte  de  l'arrêté  important  de  la  section  du  Théâtre- français  (1)  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  section  du  Théâtre- français, 
en  date  du  vendredi  4  février  1791. 

L'assemblée  générale  de  la  section  du  Théàtre-frànçais,  légalement  con- 
voquée en  vertu  d'une  pétition  signée  de  plus  de  cinquante  citoyens; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  travail  fait  par  un  de  ses  membres 
sur  la  nécessité  urgente  et  indispensable  de  changer  le  mode  d'administra- 
tion de  la  police  municipale; 

Considérant  :  i°  qu'un  des  effets  de  notre  heureuse  Révolution  sera  sans 
doute  d'opérer  la  régénération  de  nos  mœurs;  2°  que  le  despotisme,  dont 
nous  avons  secoué  le  joug  et  qui  pesait  depuis  tant  de  siècles  sur  le  plus 
beau  des  empires,  n'avait  pu  enfanter  que  l'égoïsme,  la  bassesse  et  la  cupi- 
dité; 3°  que  c'est  cependant  à  des  hommes  élevés  dans  le  foyer  de  tous  ces 
vices  que  nous  avons  été  obligés  de  confier  l'exercice  du  pouvoir  de  la  loi  et 
que  ce  n'est  que  par  une  méfiance  soutenue  et  par  la  plus  active  surveil- 
lance que  nous  pouvons  nous  garantir  des  atteintes  que  de  pareils  hom- 
mes pourraient  être  tentés  de  porter  à  notre  liberté  ; 

Considérant  qu'un  pouvoir  concentré  doit  nécessairement  devenir  arbi- 
traire; que  l'esprit  de  nos  législateurs  s  été,  au  contraire,  de  le  diviser  et 
d'établir  une  surveillance  graduelle  entre  les  différents  corps  administratifs; 
mais  que  l'immense  population  de  la  capitale  et  sa  composition  semblent 
exiger  des  mesures  particulières  pour  rendre  moins  dangereux  le  pouvoir 
attribué  à  la  Municipalité;  que  la  loi,  ayant  établi  dans  l'État  un  ordre  géné- 
ral qui  assure  à  chacun  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à 
l'oppression,  a  fait  pour  notre  bonheur  tout  ce  que  nous  avions  le  droit  d'en 
attendre;  que  cette  application  de  la  loi  destinée  au  bien  de  tous  doit  dé- 
pendre des  circonstances  relatives  aux  différentes  localités;  que  le  mode 
d'administration  de  la  police  municipale  ne  tend  visiblement  qu'à  entrete- 
nir l'anarchie  dans  la  capitale,  parce  que,  à  mesure  que  des  hommes  deve- 
nus libres  s'éclaireront  sur  leurs  droits,  ils  seront  moins  disposés  à  suppor- 
ter un  régime  dont  la  proscription  semble  avoir  été  prononcée  au  moment 
de  la  démolition  de  ces  tours  menaçantes  qui  renfermaient  ses  malheureuses 
victimes; 

Considérant,  enfin,  que  le  Parisien,  qui  a  tant  fait  pour  la  liberté,  qui  fait 
tous  les  jours  tant  de  sacrifices  pour  la  soutenir  et  pour  l'assurer,  a  bien 
acquis  le  droit  d'être  régi  par  une  administration  douce  et  fraternelle;  que 
le  seul  moyen  de  l'établir  est  de  diviser  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  po- 
lice entre  les  commissaires  des  48  sections;  que,  par  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  les  commissaires  des  sections,  garants  de  leur  conduite  envers 
leurs  concitoyens,  s'efforceront  de  mériter  leur  estime;  que,  d'un  autre  côté, 
tous  les  citoyens  apprendront  que  le  soin  de  la  chose  publique  appartient  à 
tous  et  deviendront  réciproquement  les  surveillants  les  uns  des  autres,  sur- 
veillance qui  influera  puissamment  sur  les  mœurs; 

L'assemblée,  ayant  mûrement  réfléchi  sur  tous   ces  objets,  a  déclaré  et 

(l)  Imp.  3  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Lb  40/2152). 
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déclare  que  son  opinion  est  que  le  mode  d'administration  du  Déparlement 
de  la  police  est  inconstitutionnel,  qu'il  e*t  attentatoire  à  la  liberté  et  qu'il 
doit  être  anéanti  ;  que  le  pouvoir  que  les  administrateurs  se  sont  arrogé  sera 
toujours  dangereux  tant  qu'il  ne  sera  pas  réparti  entre  les  48  sections. 

Mais,  comme  celle  opération  demande  à  élre  concertée  avec  des  commis- 
saires de  toutes  les  sections,  rassemblée  ordonne  que  la  présente  déclara- 
tion sera  imprimée  et  envoyée  dans  toutes  les  sections,  avec  invitation  d'y 
adhérer  et  de  faire  passer  leur  adhésion  à  celle  du  Théàlie-français,  qui  se 
chargera  de  demander  la  convocation  générale  des  sections  à  l'effet  de  con- 
venir de  commissaires  et  du  lieu  où  ils  s'assembleront. 

Et  ont  été  nommés  pour  porter  le  présent  arrêté  MM.  (en  blanc). 

Signé  :  Boucher  de  Saint-Sauvi-.ur,  président  (1)  ; 

Le  Clkiic  Saint- Aubin,  secrétaire  de  la  section  (2). 

Ainsi,  tandis  que  la  plupart  des  sections  cherchaient  à.  coordonner 
l'action  de  leurs  comités  avec  celle  du  Département  municipal  de  la 
police,  la  section  du  Théâtre-français,  elle,  visait  à  supprimer  cet 
organe  central,  et  c'était  pour  en  préparer  la  liquidation  qu'elle 
proposait  la  formation  d'une  assemblée  de  commissaires  spéciaux. 

Gomme  on  comprend  que  les  sections,  appelées  à  choisir  entre 
des  tendances  aussi  difficilement  conciliables,  se  soient  abstenues, 
laissant,  comme  celle  de  la  Rue-Beaubourg,  au  Corps  législatif  le  soin 
de  résoudre  la  question  comme  il  le  jugerait  à  propos  ! 

L'épilogue  de  toutes  ces  tentatives  manquées  est  indiqué  dans  une 
lettre  du  Département  de  la  police,  du  31  mai  1791,  formulée  en  ces 
termes  (3)  : 

Municipalité  de  Paris.  —  Département  de  police. 

Hôtel  de  la  Mairie,  le  31  mai  1791. 
Mes  collègues,  Monsieur,  consentent  à  la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  faire,  avec  l'amendement  proposé  par  M.  Turqukt  (4).  Ainsi,  ayez 
pour  agréable  de  vous  assembler  par  arrondissement  chez  le  plus  ancien 
d'âge,  d'y  nommer  celui  de  votre  arrondissement  que  vous  voudrez  com- 
mettre pour  se  rendre  à  la  Mairie  tous  les  dimanches,  à  onze  heures,  à  com- 
mencer de  dimanche  prochain,  5  juin. 

Les  administrateurs  au  Département  de  la  police, 

Signé  :  Maugis. 

On  revenait  ainsi,  ce  semble,  après  un  long  détour,  à  l'arrange- 


rai) Boucher  (Antoine-Sauveur),  citoyen. 

(2)  Le  Clerc  (Aubin-Marcel),  négociant,  aucien  commissaire  du  district  dt-s 
Cordeliers. 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police).  Cet  exemplaire  est  adressé 
«  k  M.  le  commissaire  de  police  de  la  section  du  Palais-royal  ». 

(4)  Turquet  (Albert-François-Stanislas),  avocat,   comoiissaire  de  police  de  la 
section  de  Sainte-Geneviève. 
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ment  mis  en  avant  par*  le  Maire,  dès  le  11  décembre  de  l'année  pré- 
cédente (1),  et  qui  consistait  a  cjunir  a  la  Mairie,  chaque  dimanche, 
en  un  colloque  administratif,  les  administrateurs  de  la  Municipalité 
au  Déparlement  de  la  police,  les  commissaires  de  police  des  sections 
et  un  délégué  de  chaque  comité  de  section. 

Mais  nous  ignorons  combien  de  temps  put  fonctionner  ce  système. 
Ce  que  nous  savons,  c'est  que,  dis  les  premiers  mois  de  l'année  1792, 
de  nouvelles  difficultés  surgirent,  qui  donnerait  naissance  à  de  nou- 
veaux projets  de  réorganisation  de  la  police  municipale. 

(1)  Circulaire  du  II  décembre  1100.  (Voir  ci-dessus,  p.  670-611.) 
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III 


Vœu  pour  la  formation 
d'un  Bureau  central  de  correspondance 

entre  les  sections. 

(Février-mars  1791  ) 


C'est  d'abord  simplement  en  vue  de  fortifier,  de  régulariser  sur- 
tout, l'action  des  agents  de  la  police  municipale  que  le  comité  de  la 
section  de  Sainte-Geneviève  avait  proposé  aux  autres  sections  de  for- 
mer un  Comité  central  de  police,  composé  des  48  commissaires  de 
police  et  d'autant  de  délégués  des  comités  de  section,  et  leur  avait, 
dans  ce  but,  adressé  une  convocation  pour  le*4  février  (I). 

Mais  on  va  voir  peu  à  peu  le  projet  se  transformer,  s'élargir,  dé- 
passer le  cadre  des  affaires  de  police,  s'étendre  à  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  «  bien  public  »,  c'est-à-dire  à  tout,  sans  exception. 
C'est  un  centre  de  correspondance  et  d'action  politique  que  certaines 
sections  cherchent  à  créer. 

La  convocation  du  4  février  étant  restée  apparemment  sans  effet, 
le  comité  de  la  section  de  Sainte-Geneviève  crut  devoir  expliquer  ses 
vues  dans  une  lettre  circulaire  datée  du  il  février,  ainsi  rédigée  (2)  : 

Section  de  Sainte-Geneviève . 

Ce  11  février  1791. 
Messieurs  et  chers  collègues, 

Aussitôt  que  nous  avons  été  formés  en  comité  de  section,  pénétrés  de 
l'importance  des  fonctions  qui  sont  attachées  à  cet  établissement,  nous 
nous  sommes  occupés  des  moyens  d'en  augmenter  l'utilité. 

Nous  avons  pensé  que,  pour  y  réussir,  nous  devions  proposer  à  tous  nos 
coopéra  te  urs  dans  cette  partie  essentielle  d'administration  publique  d'éta- 
blir entre  toutes  les  sections  de  la  capitale  un  point  central,  où  des  députés 
de  chaque  section  pourraient  s'instruire  réciproquement  des  événements  qui 
intéresseraient  la  sûreté  publique.  Toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est  pré^- 

(1)  Délibération  du  26  janvier  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  682.) 

(2)  Imp.  3  p.  in-4  (Bib.  nat,  Lb  40/2124  bis). 
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sentée,  dous  avons  proposé  noire  plan  aux  différents  commissaires  de  sec- 
tion avec  lesquels  nous  avons  eu  occasion  de  conférer. 

Nous  ne  vous  dissimulerons  point,  Messieurs  et  chers  collègues,  que  ce 
projet  n'a  pas  réuni  l'universalité  des  suffrages.  Mais  nous  osons  croire  que 
la  dénonn'na'ion  de  Comité  central,  sous  laquelle  nous  l'avons  présenté,  n'a 
pas  rendu  fidèlement  l'idée  que  nous  y  avions  attachée.  Permettez- nous, 
Messieurs  et  chers  collègues,  de  vous  exposer  fraternellement  l'objet  de  la 
réunion  que  nous  proposons . 

Nous  sentons  tous  la  nécessité  de  procéder  d'une  manière  uniforme  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  nous  sont  confiées.  Pour  y  parvenir,  il  faut 
nécessairement  s'entendre;  et,  pour  s'entendre,  il  faut  se  communiquer. 

Deux  objets  surtout  nous  font  désirer  de  vous  voir  adopter  cet  établisse- 
ment. 

Le  premier  et  le  plus  essentiel  est  de  former  entre  nous  uo  Bureau  de 
correspondance,  où,  par  le  compte  que  se  rendraient  réciproquement  les 
députés  de  chaque  section,  tous  les  comités  seraient  instruits,  en  un  ins- 
tant, de  tous  les  objets  qui  peuvent  exiger  notre  surveillance.  Les  événe- 
•  ments  qui  se  sont  passés  depuis  quelque  temps  sous  nos  yeux  doivent  nous 
Taire  regretter  que  cet  établissement  n'ait  pas  été  formé  plus  tôt. 

Un  second  objet,  non  moins  important,  est;celui  de  nous  instruire  réci- 
proquement de  la  manière  dont  nous  devons  nous  conduire  dans  les  cir- 
constances embarrassantes  qui  peuvent  se  présenter  à  chaque  instant. 
Soyons  de  bonne  foi,  Messieurs  et  chers  collègues  :  nous  sommes  tous  ani- 
més du  désir  de  bien  faire;  mais  plusieurs  d'entre  nous  sont  encore  bien 
neufc  dans  tout  ce  qui  lient  à  l'administration  publique.  Pour  rendre  nos 
travaux  plus  utiles,  réunissons  nos  lumières  :  lorsque,  dans  un  cas  difh'cul- 
tueui,  nous  aurons  été  obligés  de  prendre  sur-le-champ  notre  parti,  ne 
rougissons  point  de  soumettre  notre  conduite  à  l'examen  de  nos  collègues  ; 
peut-être  éprouverons-nous  quelquefois  leur  censure  ;  mais,  persuadés 
qu'elle  sera  toujours  dictée  par  le  désir  de  procurer  le  plus  grand  bien, 
nous  la  recevrons  avec  reconnaissance.  Et,  par  ce  moyen,  une  première 
faute  peut  nous  en  faire  éviter  beaucoup  d'autres. 

Telles  sont,  Messieurs  et  chers  confrères,  les  réflexions  que  nous  croyons 
devoir  soumettre  a  votre  sagesse:  jugez-les.  Si  vous  les  rejetez,  daignez 
nous  en  instruire,  et  nous  n'y  insisterons  pas  plus  longtemps.  Mais,  si  elles 
vous  paraissent  mériter  votre  attention,  nous  vous  engageons  de  nouveau 
a  vous  réunir  à  nous,  vend.edi  prochain,  18  de  ce  moi",  cinq  heures  de 
relevée,  pour  aviser  sur  la  forme  de  cet  établissement  et  sur  te  lieu  le  plus 
favorable  pour  tenir  ses  séances. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  fraternel  et  inviolable  attachement, 
Messieurs  et  chers  confrères,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Signé  :  Caillot,  président; 
,  Brouet  jeune,  sec  ré  taire -greffier. 

Le  résultat  de  ce  nouvel  effort  est  consigné  dans  une  lettre  du 
21  février,  dont  voici  les  termes  (1)  : 

(1)  Pièce  manusc.  ..uib.  uat..  Manusc.  reg.  2671,  fol.  268,  et  Arch.  de  la  Seine, 
D  612). 
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Section  de  Sainte-Geneviève.  —  Secrétariat. 

21  février  1791. 

Le  comité  de  la  section  de  Sainte-Geneviève  a  eu  l'honneur,  le  11  de  ce 
mois,  de  vous  inviter  à  vous  rendre  au  collège  de  Navarre  le  18  dudit,  à 
l'effet  de  délibérer  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  de  former  entre  les  48  sections 
un  Bureau  de  correspondance  ou  Comité  de  réunion. 

Onze  députés  de  différentes  sections  se  sont  présentés.  Mais  ce  nombre 
ne  formant  pas  la  majorité,  l'assemblée  a  été  remise  à  vendredi  prochain, 
25  du  présent,  cinq  heures  précises. 

Le  comité  m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous  inviter  de  nouveau  à  y  envoyer 
un  député. 

Signé  :  B rouet  jeune,  secrétaire-greffier. 

Mais,  pas  plus  le  25  que  le  4  ou  le  18,  les  commissaires  ne  se 
présentèrent  en  nombre  :  décidément,  les  comités  étaient  las  de 
ces  convocations  sans  cesse  renouvelées.  Ce  que  voyant,  le  comité 
de  la  section  de  Sainte-Geneviève,  obstiné,  reprit  son  projet  sous 
une  autre  forme,  en  s'adressant,  cette  fois,  aux  assemblées  géné- 
rales des  sections.  Voici,  en  effet,  la  délibération  qu'il  fit  adopter 
par  l'assemblée  de  sa  section,  le  11  mars  (1)  : 

Extrait  du  procès  verbal  de  l'assemblée  générale  de  la  section  de  Sainte- 
Geneviève,  tenue  le  H  mars  i79i. 

En  l'assemblée  générale,  l'un  de  MM.  les  commissaires  de  section  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Votre  comité  de  section  avait  arrêté  qu'il  serait  formé  un  Bureau 
central,  où  se  rendrait,  tous  les  huit  jours,  un  commissaire  de  chaque  sec- 
tion, à  l'effet  de  s'instruire  réciproquement  tant  sur  les  devoirs  attachés  à 
leurs  fonctions  que  sur  tout  ce  qui  se  passerait  d'intéressant  dans  la  capi- 
tale (2).  Vos  commissaires  de  section  ont  invité  leurs  collègues  des  autres 
sections  à  se  réunir  à  eux  pour  former  ce  point  de  réunion,  sans  lequel 
ils  ne,  pourront  jamais  opérer  le  bien.  Leurs  invitations  ont  été  infruc- 
tueuses. 

«  Convaincu  par  expérience  que  les  établissements  les  plus  utiles  ont 
presque  toujours  souffert  de  grands  obstacles,  votre  comité,  qui  ne  se 
rebute  jamais  lorsqu'il  s'agit  de  faire  le  bien,  vient  vous  présenter  ses  vues 
et  demander  votre  appui. 

«  Il  vous  propose  donc  d'émettre  votre  \œu  pour  qu'il  soit  formé  dans  la 
capitale  un  Bureau  central,  où  se  rendront,  à  un  jour  fixé  dans  la  semaine, 
un  commissaire  de  chaque  comité  de  section,  à  l'effet  de  s'informer  réci- 
proquement de  tout  ce  qui  se  sera  passé  dans  leurs  sections  réciproques. 

«  Toutes  les  sections  adhérentes  sont  priées  d'envoyer  leur  adhésion  le 
plus  tôt  possible  à  celle  de  Sainte-Geneviève,  qui  les  avertira  dès  qu'elle 
aura  réuni  la  majorité  et  qui  1 -s  invitera  à  envoyer,  à  un  jour  qui  sera  in- 


(1)  Irap.  3  p.  in-t  (Bib.  uat ,  Lb  40  2123  bis). 

(2)  Délibération  du  26  janvier  1791.  (Voir  ci-dessue,  p.  682.) 
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diqué,  chacune  un  commissaire  pour  aviser  aux  moyens  de  former  ce 
Bureau  central.  » 

«  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  porté  par  des  députés  dans  les  47 
autres  sections,  lesquels  députés  rapporteront  à  la  première  assemblée  gé- 
nérale des  reçus  de  ceux  de  nos  frères  à  qui  ils  auront  remis  le  présent  ar- 
rêté. » 

L'assemblée  a  adopté  à  l'unanimité  et  dans  tout  son  contenu  le  projet 
d'arrêté  ci-dessus  et  a  nommé  pour  députés  auprès  des  autres  sections 
douze  citoyens  (dont  les  noms  suivent). 

Signé:  Méhée  de  La  Touche,  président  (1); 
Brouet  jeune,  secrétaire-greffier. 

Quelques  jours  après,  le  19  mars,  la  même  section  renouvelait  sa 
délibération.  Voici  à  quelle  occasion. 

Le  Département  des  travaux  publics  avait  adressé  aux  comités  de 
section  un  arrêté  qu'il  avait  pris,  le  4  mars,  dont  voici  le  texte  (2)  : 

Municipalité  de  Paris.  —  Département  des  travaux  publics. 

L'administration  ; 

Pensant  qu'il  serait  agréable  à  MM.  les  commissaires  de  section  de  pou- 
voir procurer  les  places  de  chefs  des  ateliers  publics  à  des  sujets  recom- 
mandables  soit  par  les  services  qu'ils  ont  rendus  pendant  la  Révolution,  soit 
par  leurs  talents,  soit  enfin  par  leurs  besoins; 

Considérant  que,  en  effet,  MM.  les  commissaires  de  section  sont  plus  que 
personne  à  portée  d'apprécier  les  droits  des  concurrents  à  ces  places; 

Et  voulant  d'ailleurs  saisir  une  occasion  de  témoigner  à  MM.  les  com- 
missaires combien  elle  est  reconnaissante  du  zèle  avec  lequel  ils  se  prêtent 
à  seconder  ses  efforts  pour  établir  et  maintenir  l'ordre  et  l'économie  dans 
les  ateliers  publics  ; 

Désirant,  en  conséquence,  les  faire  participer  aux  agréments  de  ces 
fonctions  comme  ils  ont  bien  voulu  en  partager  la  peine; 

Arrête  que,  à  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  pourvu  à  aucune  place  de 
chef  que  sur  la  présentation  de  MM.  les  commissaires  de  section,  suivant 
l'ordre  de  leurs  numéros,  c'est-à-dire  que  la  première  place  vacante  sera 
nommée  par  la  section  des  Tuileries,  la  seconde  par  la  section  des  Champs- 
Elysées,  la  troisième  par  celle  du  Roule,  et  ainsi  de  suite. 

À  cet  effet,  l'administration  aura  soin  de  prévenir  MM.  les  commissaires 
des  sections,  à  tour  de  rôle,  des  places  qui  viendront  à  vaquer  ou  qui 
seront  à  remplir,  pour  que,  sur  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  ils 
aient  à  lui  faire  passer  l'acte  de  présentation  de  la  personne  qu'ils  auront 
choisie,  lequel  acte  contiendra  ses  noms,  demeure  et  profession,,  son  signa- 
lement, le  lieu  de  sa  naissance,  ainsi  que  le  nom  d'une  personne  honnête 
et  solvable  qui  cautionnera  ladite  personne  nommée  à  la  place  de  chef 
pour  une  somme  de  400  livres;  précaution  que  l'administration  a  prise 

» 

(1)  Méhée  de  La  Touche  (Jean),  maître  en  chirurgie,  commissaire  de  la  sec- 
tion de  Sainte-Geneviève. 

(2)  Pièce  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2666,  fol.  257),  reproduite  par 
M.  Tuetky,  dans  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution  (t.  II, 
p*  178-179). 

Tome  IV.  44 
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depuis  que  des  chefs  ont  emporté  le  montant  de  la  paye  de  leur  division. 

Se  réserve,  au  surplus,  l'administration  la  surveillance  sur  les  chefs  et  le 

droit  de  les  destituer,  dans  le  cas  où  ils  ne  rempliraient  pas  leurs  fonctions 

avec  exactitude. 

Fait  au  Département,  le  4  mars  1791. 

Signé  :  Champion,  Montauban,  Le  Roolx  de  La  Ville. 

k  cet  arrêté,  rassemblée  générale  de  la  section  de  Sainte-Geneviève 
répondit,  le  19  mars,  par  la  délibération  ci-dessous  (1)  : 

L'assemblée  de  la  section  de  Sainte-Geneviève  ; 

Considérant  que  l'union  et  la  conformité  dans  les  opérations  étaient  le 
seul  moyen  de  servir  utilement  la  cause  commune; 

Réfléchissant  ensuite  à  la  lettre  circulaire  écrite,  le  4  de  ce  mois,  par  le 
Département  des  travaux  publics,  par  laquelle  il  annonce  avoir  arrêté  que, 
à  compter  dudit  jour,  il  ne  sera  pourvu  à  aucune  place  de  chef  que  sur 
la  présentation  de  MM.  les  commissaires  de  section  (2)  ; 

Ladite  assemblée  observe  : 

Que  le  Département  des  travaux  n'accorde  en  ce  moment  aux  sections 
qu'un  droit  illusoire,  puisque  toutes  les  places  sont  déjà  remplies  par  des 
gens  sans  talents,  dont  la  plupart  n'auraient  jamais  été  admis  si  Ton  avait 
pris  sur  leur  compte  les  informations  nécessaires  ; 

Que  Ton  n'accorde  cette  prérogative  aux  sections  que  quand  elles  ne 
peuvent  plus  en  jouir; 

Qu'il  faudra  attendre,  non  seulement  qu'il  y  ait  des  places  vacantes, 
mais  que  le  tour  d'y  nommer  soit  venu,  et  que,  en  atteodant,  les  sections 
seront  accablées  de  demandes  justes,  sans  pouvoir  y  faire  droit; 

Que,  si,  au  contraire,  les  sectious  avaient  eu,  comme  elles  auraient  dû 
l'avoir,  le  choix  et  la  nomination  des  inspecteurs,  chefs,  conducteurs,  pi- 
queurs  et  autres,  elles  auraient  joui  d'une  prérogative  réelle  et  utile  et  au- 
raient pu  secourir  les  citoyens  honnêtes  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  Révo- 
lution; 

Que  le  Département  des  travaux  n'accorde  aux  sections  le  droit  de  pré- 
senter les  chefs  que  parce  que  ceux-ci  sont  comptables  des  deniers  qui  leur 
sont  confiés  et  que  le  Département  a  voulu  ^e  mettre  à  l'abri  de  la  respon- 
sabilité, si  les  chefs  dissipaient  les  deniers,  tandis  que  les  sections  se  trou- 
veraient responsables. 

L'assemblée  observe  encore  qu'elle  a  sollicité  MM.  les  administrateurs  de 
lui  donner  les  noms,  qualités  et  demeures  des  chefs,  conducteurs,  pi- 
queurs,  etc.,  afin  de  prendre  des  informations  sur  leur  compte  et  s'ils  mé- 
ritaient d'être  conservés,  sans  que  jamais  ladite  assemblée  ait  pu  obtenir 
cette  demande  équitable. 

Par  arrêté  du  Déparlement  des  travaux,  MM.  les  administrateurs  se  ré- 
servent le  droit  de  destituer  les  chefs  qui  seraient  présentés  par  les  sections. 
Il  n'est  pas  injuste,  sans  doute,  que  les  administrateurs  aient  le  droit  de 


(1)  D'après  le   Thermomètre  de   l'opinion  publique   ou  Journal  des  sections  de 
Paris  (no  2). 

(2)  il  s'agit  de  la  uomination  des  chefs  de  travaux  dan 8  les  ateliers  de  secourt. 
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destituer.  Mais  il  serait  de  toute  injustice  qu'ils  l'exerçassent  avant  d'avoir 
informé  la  section  du  motif  de  ia  destitution. 

En  conséquence,  la  section  de  Sainte-Geneviève  invite  les  autres  sections 
à  établir  un  Bureau  central,  composé  d'un  député  par  section,  à  l'effet  de 
se  communiquer  plus  promptement  toutes  les  affaires  qui  peuvent  intéres- 
ser le  bien  public. 

Aux  invitations  réitérées  de  la  section  de  Sainte  Geneviève,  vin- 
rent se  joindre  les  instances  de  la  section  des  Lombard»,  qui  publia, 
le  27  mars,  une  Adresse  de  la  section  des  Lombards  aux  47  autres  sec- 
tions, ainsi  conçue  (I }  : 

Frères  et  amis, 

Notre  force  est  dans  notre  union,  et  cependant  on  cherche  à  nous  désu- 
nir et  à  nous  séparer. 

Chaque  section  n'est-elte  pas  comme  une  vedette,  dont  la  vigilance  de- 
vient inutile  si  elle  ne  peut  pas  communiquer  rapidement  ses  découvertes 
aui  autres  sentinelles  et  enfin  au  corps  principal? 

Or,  daus  l'état  actuel,  cela  est  impossible.  On  nomme  des  commissaires 
qui,  avec  le  zèle  du  patriotisme,  parcourent  tous  les  coins  de  Paris  et  pres- 
que toujours  inutilement  :  il  ne  leur  reste  d'autre  ressource  que  de  déposer 
aux  comités  les  arrêtés  dont  ils  sont  porteurs  ;  les  comités,  à  leur  tour,  ne 
peuvent  en  faire  part  à  leur  section  qu'au  jour  d'assemblée  générale. 

i*  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  si  nuisibles  à  la  chose  publique,  nous 
vous  proposons,  Frères  et  amis,  de  convenir  d'un  lieu  de  rendez-vous,  où  se 
réunirait  un  certain  nombre  de  commissaires  de  chaque  section,  lesquels 
seraient  chargés  d'y  porter  les  arrêtés  de  leurs  sections  respectives  et  de 
prendre  copie  des  arrêtés  des  47  autres  sections,  d'exposer  les  motifs  de 
leur  section  et  de  demander  les  explications  qui  leur  paraîtraient  néces- 
saires, pour  les  transmettre  ensuite  à  leurs  commettants. 

2-  Lorsque  les  commissaires  seraient  d'avisqu'un  ou  plusieurs  arrêtés  sont 
assez  intéressants  pour  en  donner  connaissance  promptement  à  leur  sec- 
tion, ils  se  procureraient  les  signatures  de  plus  de  cinquante  citoyens,  pour 
obtenir  la  convocation  d'une  assemblée  générale. 

3°  Avant  que  de  se  séparer,  ils  conviendraient  du  jour  de  cette  convoca- 
tion, afin  que,  étant  le  même,  on  pût  se  communiquer  simultanément  les 
différentes  réflexions  et  observations  que  chaque  section  jugerait  à  propos 
de  faire  sur  l'objet  proposé. 

4°  Les  frais  de  rendez-vous,  qui  se  borneraient  aux  choses  do  première 
nécessité  i  bois,  papier,  plume  et  encre,  cire  à  cacheter,  seraient  supportés 
pour  un  '18*  par  chaque  section;  ils  ne  seraient  payés  que  par  une  contri- 
bution libre  et  volontaire  de  chaque  citoyen,  et  ils  seront  si  peu  considéra- 
bles que  nous  ne  pouvons  pas  supposer  que  cela  puisse  faire  le  moindre 
obstacle. 

□°  Il  nous  semble  qu'il  faudrait  que  chaque  section  nommât,  trois  commis- 
saires et  trois  suppléants,  mais  qu'il  ne  pût  y  en  avoir  jamais  que  deux  au 
plus  de  chacune  admis  en  même  temps  aux  voix.  MM.  les  commissaires  et 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  630). 
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suppléants  s'entendraient  ensemble  pour  que  le  nombre  soit  toujours  suffi- 
sant. 

6°  Chaque  commissaire  serait  muni  d'un  extrait  des  registres  de  sa  section, 
lequel  attesterait  son  droit  de  se  présenter  à  cette  assemblée,  ledit  extrait 
marqué  du  timbre  de  la  section,  signé  du  président  et  du  secrétaire  et  enfln 
du  commissaire  lui-même. 

7°  Nous  invitons  dès  ce  moment  les  frères  des  autres  sections  à  nommer 
des  commissaires  pour  se  réunir  aux  nôtres  mardi,  29  du  présent,  à  onze 
heures  du  matin,  aux  Grands-Augustins,  à  l'effet  de  se  communiquer  les 
adhésions  ou  amendements  et  observations  sur  cette  proposition  et  de 
convenir  entre  eux  des  jours  et  heures  où  ils  se  réuniraient  à  l'avenir. 

Ce  27  mars  1791. 
Signé  :  Tullikr,  secrétaire  des  assemblées  générales. 

Le  «  lieu  du  rendez-vous  des  commissaires  de  sections  »  n'étant 
évidemment  pas  autre  chose  que  le  «  Bureau  central  de  correspon- 
dance »,  on  se  demande  pourquoi  la  section  des  Lombards  n'adop- 
tait pas  la  dénomination  très  claire  préconisée  par  la  section  de 
Sainte-Geneviève. 

D'ailleurs,  sous  un  titre  ou  sous  un  autre,  que  la  convocation  vint 
de  Tune  ou  de  l'autre  section,  il  semble  bien  que  le  résultat  resta 
toujours  identiquement  négatif  :  il  n'y  a  pas  trace  qu'une  délégation 
régulière  des  sections  ayant  pour  but  d'établir  entre  elles  une  com- 
munication permanente  ait  été  instituée  sous  une  forme  quelconque 
au  cours  de  Tannée  1791. 

Aussi  voyons-nous  la  section  du  Faubourg -Montmartre  renouveler, 
au  commencement  de  Tannée  1792,  une  tentative  du  même  genre, 
par  une  délibération  formulée  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

La  section  du  Faubourg-Montmartre  à  ses  frères 
des  47  autres  sections. 

Frères, 

Depuis  longtemps,  notre  vœu  général  est  de  nous  réunir  en  sections  par 
la  représentation  de  commissaires  nommés  en  assemblées  générales.  Ce  vœu 
n'a  jamais  été  rempli;  ou,  du  moins,  s'il  l'a  été  quelquefois,  ce  n'a  pas  été 
sans  des  démarches  infinies  et  fatigantes  pour  la  majeure  partie  des  citoyens 
zélés  à  remplir  leurs  devoirs.  Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  à  cet 
égard;  nous  vous  laissons  le  soin  de  l'apprécier.  Ce  vœu,  le  voici  : 

1°  Lorsqu'une  section  aura  une  délibération  à  soumettre  aux  47  autres 
sections,  en  les  invitant  à  nommer  des  commissaires  pour  se  rendre  en  la 
Maison  commune  ou  en  tout  autre  lieu,  il  suffira  qu'elle  les  invite  d'adhérer 
à  les  nommer  et  de  lui  faire  passer  cette  adhésion. 

2°  Lorsque  ladite  section  convoquante  aura  réuni  le  vœu  de  la  majorité  des 
sections,  elle  indiquera  par  une  circulaire  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion. 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine.  0  770.)  La  pièce  n'est  pas  datée  ;  on  croit 
devoir  l'attribuer  aux  premiers  mois  de  Tannée  1792. 
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JV 


Réclamations 
contre  le  monopole  du  papier  timbré. 

(Janvier-février  1791.) 


Dans  le  projet  de  décret  faisant  suite  au  rapport  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  par  Roederer,  au  nom  du  Comité  des  imposi- 
tions, le  8  janvier  1791,  matin,  sur  le  droit  de  timbre  (1),  impôt  qu'il 
disait  être  réclamé  par  les  contribuables,  se  trouvait  un  article  2, 
ainsi  conçu  : 

Art.  2.  —  A  compter  de  la  même  époque  (1er  avril  prochain),  et  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  la  régie  de  l'enregistrement  fournira  exclusi- 
vement, au  profit  du  trésor  public,  pour  tous  les  actes  ci-dessous  indiqués, 
des  papiers  marqués  de  nouveaux  timbres  et  dont  les  prix  seront  détermi- 
nés par  le  tarif  annexé  au  présent  décret. 

Mais  l'article  6  du  projet  ajoutait  : 

Art.  6.  —  Les  particuliers  qui  voudront  se  servir  de  parchemin  ou  d'un 
autre  papier  que  celui  de  la  régie  pourront  le  faire  timbrer  avant  de  s'en 
servir.  Il  y  sera  apposé  un  timbre  extraordinaire,  relatif  à  la  classe  et  à  la 
nature  des  actes  auxquels  ce  papier  ou  parchemin  sera  destiné.  Il  sera  payé, 
pour  le  timbre  extraordinaire,  le  même  prix  que  pour  le  papier  de  la  régie 
de  môme  destination  et  de  môme  mesure. 

Les  deux  articles  ci-dessus  transcrits  furent  adoptés  dans  la  même 
séance  du  8  janvier  (i). 

Malgré  le  correctif  de  l'article  6,  les  papetiers  se  plaignirent  vive- 
ment de  l'atteinte  portée  à  leur  industrie  par  l'article  2,  qui  réservait 
à  la  régie  officielle  le  monopole  de  la  vente  du  papier  dit  timbré, 


(1)  Le  rapport  de  Rœderer,  non  imprimé  à  part,  a  été  publié  en  entier  par  le 
Journal  logographique. 

(2)  Séance  du  8  janvier  1*791,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t  XXII, 
p.  85-90.) 
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défectueux.  I 
sieurs,  de  dé 
cation  laisser 
viendrait  pot 
Mais,  dira- 
cle  du  décrel 
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le  papier  apporté  par  les  particuliers  ;  or,  ce  timbre  extraordinaire  coû- 
tant plus  cher  que  le  timbre  ordinaire,  on  ne  peut  rien  défalquer  de  son 
prix. 

À  cette  objection;  les  papetiers  vous  prieront  de  leur  permettre  de  répon- 
dre qu'ils  ne  voient  pas  la  nécessité  de  l'apposition  de  ce  timbre  extraordi- 
naire. Il  est  vrai  qu'on  leur  pourrait  objecter  qu  il  est  nécessaire  pour  faire 
reconnaître  les  papiers  des  particuliers,  comme  le  filigrane  du  papier  indi- 
que le  papier  de  le  régie.  Mais  il  vous  exposent,  Messieurs,  que  le  timbre 
extraordinaire  ne  sera  pas  plus  difficile  à  contrefaire  que  le  timbre  ordi- 
naire. 

Vous  estimerez  qu'il  serait  peut-être  plus  convenable  de  n'avoir  qu'une 
seule  espèce  de  timbre  et  qu'un  papier  filigrane;  et,  dans  le  cas  où  vous 
voudriez  laisser  à  la  régie  la  faculté  très  dangereuse  de  fournir  le  papier 
sujet  au  timbre  ordinaire,  vous  laisserez  au  moins  à  tous  les  fabricants  et 
marchands  de  papier  la  faculté  de  faire  et  débiter  ce  papier  filigrane,  sauf 
toutes  précautions  nécessaires,  et  vous  ordonnerez  aux  directeurs  du  tim- 
bre de  se  servir  d'un  procédé  égal  à  celui  qu'emploie  le  bureau  de  la  mar- 
que d'or  et  d'argent  et  qui  se  réduit  à  marquer  la  matière  et  non  à  la 
vendre  toute  marquée. 

D'ailleurs,  en  restreignant  la  régie  au  seul  procédé  du  timbre,  la  chose 
publique  économiserait  les  frais  de  régie,  dépôt,  surveillance  et  autres  acces- 
soires. 

Les  papetiers  se  réservent  de  prouver  encore  plus  amplement  les  incon- 
vénients de  l'exécution  du  décret  sur  les  points  qui  les  touchent  et  d'en 
renforcer  d'autant  les  moyens  qu'ils  proposent. 

D'après  ces  considérations,  vous  n'hésiterez  pas,  Messieurs,  à  conserver 
aux  papetiers  la  manutention  de  leur  état,  qui  jusqu'ici  a  consisté  essen- 
tiellement dans  la  vente  de  papiers  et  registres  de  toutes  sortes,  formes, 
grandeurs,  réglures  et  dimensions,  et  généralement  de  presque  tous  les 
objets  énoncés  au  décret,  qui,  si  vous  ne  daigniez  l'amender  sur  ce  point, 
transporterait  cette  manutention  au  petit  nombre  de  fabricants  et  mar- 
chands qui  seraient  attachés  à  la  régie  du  timbre.  Et  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  l'œuvre  de  la  constitution,  tout  enfin  a 
convaincu  les  papetiers  que  vous  respectiez  trop  les  propriétés  pour  avoir 
eu  l'intention  de  leur  en  enlever  une  aussi  sacrée  que  leur  état.  Ils  osent 
donc  attendre  de  votre  justice  que  vous  voudrez  bien  prendre  dans  la  plus 
intime  considération  leurs  réclamations,  dont  l'accueil  épargnera  la  ruine 
de  plus  de  50.000  personnes  de  cet  état. 

Signé  ;  Postikn,  Oursel,  Minot,  Le  Fer, 
Guyot  (ils  et  Auzou,  commissaires 
nommés  à  l'effet  de  la  présente  de- 
mande (1). 

Quelques  jours  plus  tard,  les  mêmes  réclamants,  plus  deux  autres, 
rédigèrent  une  Pétition  des  fabricants  et  marchands  de  papier  à  l'As- 


:    (i)  Ces  six  signatures  se  retrouvent  au  bas  de  la  pétition  du  26  janvier,  pu- 
bliée plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  698.) 


semblée  nationale,  prisent 
en  d'autres  termes  les  m£ 
Après  avoir  déclaré  qin 
marchands  et.  fabricants 
combattent  en  ces  termes 

Le  mot  exclusivement  doit 
régie  est  entièrement  destr 
commerce  de  la  papeterie,  ! 

Déjà,  des  compagnies  jet 
régie.  Déjà,  elles  projettent 
lité  de  l'entreprise.  Déjà,  qu 
réunit  tous  les  avantages  si. 
d'envahir  toute  la  fournitur 
et  la  suppression  de  toutes 
lèga  exclusif,  la  régie  va  riii 
qui  trouvent  aujourd'hui  de 
va  leur  enlever  la  régie. 

Us  prédisent  que  le  mo 
ont  fait  supprimer  les  co; 
gai  et  s'efforcent  de  ilér 
abus  des  avantages  série' 

Le  profit  qui  résultera  po 
sûrement  considérable,  mai 
trésor,  parce  qu'il  n'est  pas 
parce  qu'il  est  plus  que  pro 
sera  pris  en  partie  pour  acq 

On  sera  bientôt  cdnvainci 

surveillance,  de  régie,  de  ce 
de  pareille  nature,  avec  le  1 

Us  demandent  donc  q 
son  décret  du  8  janvier 
conçu  : 

A  compter  de  la  même  é] 
trement  sera  chargée  d'appi 
timbre  relatif  à  la  classe  et 
destiné,  lequel  indiquera  le 
timbrée  et  sera  payé  sur  le 
décret. 

Prévoyant  enfin  qu'on 


(1)  liup.  11  p.  iu-4  (Arcli.  I 

pas  signalée  dans  le  Procès-v 
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position  d'un  timbre  extraordinaire  sur  les  papiers  autres  que  ceux 
de  la  régie,  ils  répondent  : 

Mais  le  même  article  ajoute  aussitôt  qu'il  sera  payé  pour  le  timbre  extra- 
ordinaire le  même  prix  que  pour  le  papier  de  la  régie. 

Ainsi,  la  régie  est  autorisée  à  se  faire  payer  ce  qu'elle  ne  fournira  pas. 
Ainsi,  les  particuliers  qui  voudront  user  de  la  permission  que  parait  leur 
laisser  l'article  6  et  se  servir  d'un  papier  autre  que  celui  de  la  Ferme  paie- 
ront le  timbre  séparément  du  papier  et  cependant  paieront  le  timbre  seul 
aussi  cher  qu'ils  auraient  payé  le  papier  tout  timbré. 

Ils  terminent  ainsi  : 

Si  l'Assemblée  autorise  les  particuliers  à  se  fournir  de  papiers  tels  qu'ils 
voudront  pour  les  présenter  au  timbre,  plie  évite  les  frais,  les  inconvénients 
d'une  régie;  elle  procure,  par  conséquent,  au  trésor  un  avantage  évident; 
elle  rend  aux  citoyens  la  liberté,  qu'ils  doivent  avoir,  de  se  fournir  où  bon 
leur  semble;  elle  rend  aux  marchands  leur  commerce,  qu'un  privilège  exclu- 
sif leur  aurait  enlevé  ;  elle  soutient  les  manufactures,  qui  font  la  richesse  de 
l'État  en  même  temps  qu'elles  font  vivre  une  foule  d'ouvriers  que  leur  sup- 
pression réduirait  à  la  plus  affreuse  misère;  elle  évite  une  injustice  réprou- 
vée par  ses  principes,  condamnée  par  ses  décrets;  file  fait  le  bien  général, 

sans  nuire  aux  particuliers. 

Signé  :  Postiens,  Oursel,  Minot,  Lefkr, 

ROBKRT,  AUZOU,  GUYOT  fils,  ARTUR, 

commissaires  et  adjoints  pour  la 
présente  pétition  (i). 

Ce  n'est  pourtant  que  tout  à  la  fin  de  la  discussion  du  projet  de 
décret,  à  la  séance  du  7  février,  ou  l'ensemble  du  projet  devait  être 
adopté,  qu'il  fut  question  de  la  réclamation  des  fabricants  de  papier. 
de  Saint-Martin,  député  d'Annonay  (2),  rappela  qu'il  avait  été  dis- 
tribué à  l'Assemblée  une  pétition  des  papetiers  de  Paris,  pour  être 
autorisés  à  fournir  directement  aux  particuliers  le  papier  destiné 
aux  actes,  sans  l'intermédiaire  de  la  régie  (3)  ;  il  demanda  si,  par 
ces  mots  de  l'article  2  :  «  La  régie  fournira  exclusivement...  »,  le 
Comité  entendait  que  la  régie  fabriquerait  elle-même,  ou  bien  si  elle 
emploierait  à  la  fabrication  du  papier  qu'elle  devait  fournir  les  ma- 
nufactures privées.  Voici  la  réponse  du  rapporteur,  Rcederer  : 

(1)  Six  des  commissaires  avaient  signé  déjà  la  pétition  du  18  janvier.  (Voir 
ci-dessus,  p.  696.)  Les  deux  signatures  nouvelles  sont  vraisemblablement  celles 
de  Robert  (François)  et  de  Arthur  (Robert-Jean- Jacques),  tous  deux  fabri- 
cants de  papier,  électeurs  de  la  section  de  la  Place-Vendôme  en  1792-1793  et 
membres  du  Conseil  général  de  la  Commune  vers  la  môme  époque. 

(2)  Riffard  de  Saint-Martin  (François-Jérôme),  avocat  en  Parlement,  dé- 
puté suppléant  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Ànnonay,  admis  à  siéger  le 
4  décembre  1789,  en  remplacement  de  Doue,  député  du  clergé  de  la  môme  séné- 
chaussée, démissionnaire. 

(3)  Pétition  du  26  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  695-696.) 
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Un  membre  a  demandé  la  parole  et  a  dit  : 
«  Messieurs, 

«  L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  l'impôt  du  timbre.,  n'a  pas  sufû 
samment  réfléchi  sur  les  résultats  qui  en  seront  la  suite  et  qui  influeront 
malheureusement  sur  le  commerce  de  la  papeterie,  en  détériorant  la  qua- 
lité de  celte  denrée,  dont  la  fabrication  a  été  portée  au  plus  haut  degré  de 
perfection;  que,  en  effet,  si  Ton  abandonne  à  une  régie  la  vente  exclusive 
du  papier  timbré,  bientôt  les  intéressés  à  celle  régie  se  rendront  maîtres 
de  la  fabrication  du  papier,  en  changeront  les  formes  et,  par  la  suite,  ne 
calculant  que  leurs  intérêts,  en  altéreront  la  qualité;  que  les  marchands 
papetiers  oot  senti  tout  le  vice  d'un  décret  qui,  faule  d'être  suffisamment 
expliqué,  peut  ouvrir  la  carrière  aux  plus  grands  abus;  qu'ils  ont  présenté 
une  pétition  au  Comité  des  impositions  (1);  mais  qu'elle  a  été  refusée,  par 
la  raison  qu'une  réunion  de  marchands  ne  forme  point  un  corps  délibé- 
rant. 

«  C'est  ce  refus,  Messieurs,  qui  nous  oblige  de  réclamer  votre  appui;  et 
vous  sentirez  tous,  Messieurs,  en  y  réfléchissant,  que  notre  intérêt  particu- 
lier est  intimement  lié  dans  ce  moment. à  l'intérêt  général.  » 

L'assemblée  ; 

Considérant  que  le  corps  législatif,  qui  établit  chaque  jour  les  bases  de 
notre  liberté,  ne  saurait  être  soupçonné  de  s'être  écarté  de  ses  priucipes 
dans  son  décret  sur  le  timbre  et  qu'il  s'empressera  d'interpréter  un  décret 
qui,  par  quelque  omission  ou  vice  de  rédaction,  peut  occasionner  de  Tin- 
quiétude  pour  une  branche  de  commerce  aussi  intéressante  que  celle  de  la 
papeterie; 

A  arrêté  que  toutes  les  sections  de  la  capitale  seront  invitées  à.  se  réunir 
pour  présenter  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  la  supplier 
de  vouloir  bien  décréter  qu'il  sera  libre  à  un  chacun  de  porter  aux  bureaux 
qui  seront  établis  par  la  régie  les  papiers  qu'il  désirera  faire  timbrer  et 
d'en  payer  le  prix  conformément  au  tarif  décrété,  sauf  la  défalcation  du 
papier; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  M.  le  Maire,  à  la  Municipa- 
lité, au  Conseil  général  et  aux  47  autres  sections. 

Signé  :  Boucher  de  Saint*Sauvedr,  président  ; 
Leclkrc  Saint-Aubin,  secrétaire. 

Il  semble  au  premier  abord  que  l'auteur  de  la  motion  et  les  vo- 
tants qui  l'avaient  suivi  n'avaient  pas  tenu  compte  de  l'article  6  du 
décret,  qui  justement  permettait  «  à  un  chacun  de  porter  aux  bu- 
reaux établis  par  la  régie  les  papiers  qu'il  désirera  faire  timbrer  et 
d'en  payer  le  prix  conformément  au  tarif  décrété  ». 

11  y  avait  pourtant  une  différence.  L'article  6  autorisait  l'usage  du 
timbre  extraordinaire  pour  les  particuliers  qui  voudraient  se  servir 
d'un  papier  spécial.  La  délibération  de  la  section  du  Théâtre-fran- 
çais demandait  que  les  marchands  ou  fabricants  de  papier  eussent 

(1)  Sans  doute,  la  Pétition  du  18  janvier,  imprimée  chez  Momoro,  lequel  était 
citoyen  de  la  section  du  Théâtre-français.  (Voir  ci-dessus,  p.  695,  note  1.) 


CORRECTIO 


P.  57.  —  Ligne  22.  Au  lieu  de  :  D 

—    Note  I,  ligne  4.  Au  lieu  de  : 

P.  66.  —  Ligne  3.  Au  lieu  de  ;  K 

P.  89.  —  A  la  On  de  VÊctab    " 


Cet  avis  est  exactement  d 

ment  II  du  17  Juin.  (Voir  Ton 

P.  97.  —  Ligne  1.  Au  Heu  de;  Pai 

P.  101.  —  Ligne  18.  Au  lieu  de  :  : 

—  Note  1,  ligne  2.  Au  lieu  de 
P.  113.  -  Note  3.  Ajouter  : 

Sa  démission  est  mentionné 
P.  137.  —  Ligne  32.  Au  lieu  de  : 
P.  180.  —  Note  1,  ligne  4.  Au  liei 
P.  194.  —  Ligne  5.  Au  lieu  de  :  c< 
P.  207.  —  Ligne  41,  Au  lieu  de  :  • 
P.  215.  —  Ligne  13.  Au  lieu  de  : 
P.  236.  —  Note  3,  ligue  1.  Au  lieu  . 
P.  246.  —  A  la  fin  de  ia  ligne  2,  i 

(5)  Construction  déjà  union 
ci-dessus,  p.  111.) 

P.  253.  —  Ligne  27.  Au  lieu  de  : 
P.  274.  —  A  la  fin  de  la  note  1 ,  aj 
P.  278.  —  finie  3.  Au  lieu  de  :{Voi 
P.  299.  —  Ligue  43.  Au  lieu  de  :  i 
P.  305.  —  Ligne  1.  Au  lieu,  de  :  d< 

—  Note  2,  ligne  1.  Au  lieu  de: 

—  ligne  2.  Au  lieu  de 
P.  309.  —  Ligne  23.  Au  lieu  de  :  r 
P.  313.  —  A  la  suite  de  la  loi  nu 

(6)  Déjà  transcrite  le  5  mar 

—  A  la  suite  de  la  loi  nuuiérot 

(7)  Déjà  transcrite  le  24  ma 
P.  341.  —  Lignes  1  et  2.  Au  lieu  . 

quée  depuis  la  veille 
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p.  344.  _  Note  !,  ligne  3.  Au  lieu  de:  recuillir,, /ire:  recueillir. 

p.  376.  —  Ligne  21.  A  u  lieu  de  :  décret  du  28  mars,  lire  :  décret  du  28  mai. 

P.  409.  —  Note  3.  Remplacer  la  note  par  la  suivante  : 

(3)  Séance  du  8  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  532-533.) 

P.  425.  —  Note  3,  ligne  4.  Au  lieu  de  :  scharger,  lire  :  se  charger. 
P.  430.  -  Note  10,  ligne  2  Au  lieu  de:  Lb  39/9984,  lire:  Lb  39/9934. 
P.  437.  —  Ligne  31.  Au  lieu  de  :  1789,  lire:  1790. 

P.  439.  —  Ligne  16,  après  le  mot  :  administration,  ajouter  le  signe  :  (3),  et  mettra 
en  note  : 

(3)  Un  quartier  de  ces  pensions  réunies  n'atteignait  pas  300  livres,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  la  séance  du  10  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  550  ) 

P.  453.  —  Ligne  16  de  Y  Éclaircissement  I.  Au  lieu  de  :  hériditaire,  lire  :  hérédi- 
taire. 

P.  454.   -  Ligne  9.  Au  lieu  de  :  «cueillie,  lire  :  accueillie. 

P.  462.  —  Note  1.  Au  lieu  de  :  le  4  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  419.),  lire:  les  4  et 
5  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  419  et  453.) 

P.  471.  —  Ligne  3.  Supprimer  les  guillemets. 

P.  475.  —  Ligne  30.  Après  le  mot  «  églises  »,  supprimer  la  virgule. 

P.  486.  —  Ligne  35.  Au  lieu  de  :  est  réduit,  lire  :  est  réduite. 

P.  490.  —  Note  3,  ligne  4.  Au  lieu  de  :  origninale,  lire  :  originale. 

P.  491.  —  Ligne  39,  Au  lieu  de  :  Société,  lire  :  Société. 

P.  505.  —  Ligne  12  de  Y  Éclaircissement  I.  Au  lieu  de  :  établissements  publics, 
lire  :  travaux  publics. 

P.  521.  —  Note  1.  Au  lieu  de:  présenté  le  26  septembre  1791.  (Voir  ci-dessous.), 
lire  :  présenté  le  15  juin  et  le  26  septembre  1791.  (Voir  Tome  IV, 
p.  578.) 

P.  532.  —  Note  1,  ligne  2.  Au  lieu  de  :  p.  537,  lire  :  p.  538. 

P.  535.  —  Note  2,  ligne  3.  Au  lieu  de  :  a,  lire  :  à. 

P.  536.  —  Note  2,  ligue  1.  Au  lieu  de  :  munuscrit,  lire  :  manuscrit. 

P.  537.  —  Note  2    Ajouter  à  la  fin  ce  qui  suit  : 

Il  n'est  pas  question,  à  la  séance  du  18  avril,  de  ce  rapport  qui  ne  repa- 
rut que  le  6  mai  pour  être  encore  ajourné.  (Voir  Tome  IV,  p.  151.) 

P.  551.  —  Note  3,  ligne  2.  Au  lieu  de  :  et  551,  lire  ;  et  537. 

P.  558.  —  Dans  la  liste  des  couvents  du  quartier  Saint-Antoine  : 

Au  n°  4,  Ave  Maria,  au  lieu  de  :  rue  des  Barres,  lire  :  rue  des  Barrés  ; 
Au  même  numéro,  Filles  de  la  Croix  de  Sain  t-Ger vais,  au  lieu  de  :  rue  de 

Charonoe,  lire  :  rue  des  Barres. 
Au  n«  6,  Dominicaines  de  la  Croix,  au  lieu  de  :  rue  de  Charenton,  lire  :  rue 

de  Charonne. 

—  Dans  la  liste  du  quartier  Saint-Marcel  : 

Au  n»  1,  Bénédictins  anglais,  au  lieu  de  :  rue  d'Enfer,  lire  :  faubourg  Saint- 
Jacques. 

Au  n°  3,  Dames  de  la  Charité,  au  lieu  de  :  place  Saint-Michel,  lire:  dites 
de  Saint-Michel,  rue  des  Postes. 

P.  559.  —  Dans  la  liste  des  couvents  du  quartier  Saint-Victor  : 

Au  n°  3,  Eudistes,  au  lieu  de  :  place  Maubert,  lire  :  rue  des  Postes. 

—  Dans  la  liste  du  quartier  Saint-Germain  : 

Au  n°  2,  au  lieu  de  :  Thomas  de  Villeneuve,  lire  :  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve. 

P.  573.  —  Ligne  10.  Au  lieu  de  :  amené,  lire  :  amenée. 
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P.  580.  —  Ligne  24.  Au  lieu  de  :  28  avril  1788,  lire  :  18  avril  1788. 
P.  586.  —  A  la  fin  de  V Éclaircissement  VI,  ajouter  ce  qui  suit  : 
A  la  séance  du  31  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  452.) 

P.  592.  —  Ligne  15.  Après  le  mot  «  mois  »,  supprimer  la  virgule. 

P.  598.  —  A  la  fin  de  la  ligne  36,  ajouter  Le  signe  :  (3),  et  mettre  en  note  : 

(3)  Arrêté  modifié  le  14  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  259.) 

P.  599.  —  A  la  fin  de  la  ligne  13,  ajouter  le  signe  :  (3),  et  mettre  en  note  : 

(3)  Bureau  municipal,  séance  du  17  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  279-280.) 

—  A  la  fin  de  la  ligne  33,  ajouter  Lé  signe  :  (4),  et  mettre  en  note  : 

(4)  Corps  municipal,  séance  du  11  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  221-222.) 

P.  608.  —  Ligue  15.  Au  lieu  de  :  dénoncé,  lire  :  dénoncé. 

P.  616.  —  Note  1,  ligne  2.  Au  lieu  de  :  4  mai,  lire  :  2  mai.  Au  lieu  de  :  (Voir  ci- 
dessous  ),  lire  :  (Voir  Tome  IV,  p.  1C4.) 

P.  617.  —  Note  2,  ligne  3.  Au  lieu  de  ;  Mais  le  texte  n'en  a  pas  été  retrouvé,  lire  : 
Le  texte  en  sera  publié  plus  loin.  (Voir  Tome  IV,  p.  173-174.) 

P.  633.  —  Ligne  7.  Au  lieu  de  :  obstable,  lire  :  obstacle. 

P.  647.  —  Lignes  20  et  21.  Au  lieu  de  :  tout  secours  telle  est,  lire  :  tout  secours  : 
telle  est. 

P.  655.  —  A  la  fin  de  la  ligne  37,  ajouter  le  signe  :  (1),  et  mettre  en  note  : 

(1)  Mémoire  sur  la  nécessité  de  rétablissement  d'un  régime  particulier  pour 
la  vente  de  la  maréet  présenté  au  Corps  municipal,  au  nom  du  Département 
des  subsistances,  par  M.  Lesguilliez,  l'un  des  administrateurs,  imprimé. 
(Voir  Tome  IV,  p.  70,  note  4.) 

P.,  684.  —  Ligne  3  de  Y  Éclaircissement  II.   Au  lieu  de  :  toute  entière,  lire  :  tout 

entière. 
P.  717.  —  Note  1,  ligne  21.  Au  lieu  de:  Groffrenet,  lire  :  Geokfrenet. 
P.  722.  —  Note  1,  ligne  21.  Au  lieu  de  :  février,  lire  :  avril. 
P.  727.  —  Note  1,  ligne  i.  Au  lieu  de  :  puli cations,  lire  :  publications. 
P.  735.  —  Ligne  23.  Au  lieu  de  :  peur,  lire  :  pour. 
P.  741.  —  A  la  fin  de  la  ligne  23,  ajouter  ie  signe  :  (5),  et  mettre  en  note  : 

(5)  Séances  des  9  et  13  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  180  et  251-252.) 

P.  750.  —  Ligne  2.  Au  Heu  de  :  M.  Meneret,  lire  :  M.  Menuret. 

—  Note  1.  Remplaer  La  note  par  la  suivante  : 

'  (1)  Il  sera  question  de  l'auteur  le  1"  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  465.) 

P.  766.  —  Dernière  li^ne.  Au  lieu  de  :  caramandant-général,  lire  :  commandant- 
général. 
P.  770.  —  Ligne  7  de  la  note  3  de  la  page  précédente.  Au  lieu  de  :  risposta,  lire  : 

riposta. 
P.  819.  —  Ligne  14.  Après  V Éclaircissement  III  du  18  avril,  en   face  du  mot  : 

addition,  au  lieu  de  :  799,  lire  ;  800. 


TOME  IV 

P.  9.  —  Lignes  3  et  4.  Au  lieu  de  :  produfrait,  lire  :  produirait. 
P.  35.  —  Note  2,  ligne  2.  Au  lieu  de  :  (Voir  ci-dessous,  p.  80.),  lire  :  (Voir  ci- 
dessous,  p.  84.) 
P.  51.  —  Note  3.  Au  lieu  de  :  p.  76-78,  lire  :  81-83. 

Tome  IV  45 
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P.  70.  —  Note  3.  Ajouter  : 

Le  28  avril,  il  avait  été  fait  lecture  au  Corps  municipal  d'un  arrêté  de  cette 
section  relatif  à  l'organisation  définitive  des  Halles.  (Voir  ci-dessus,  p.  36.) 

P.  72.  —  Ligne  12.  Au  lieu  de:  administratrateur,  lire  :  administrateur. 
P.  84.  —  À  la  fin  de  la  ligne  16,  ajouter  le  signe  :  (4)  et  mettre  en  note  : 

(4)  Séance  du  23  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  360.) 

P.  87.  —  Note  2,  ligne  i.  Au  lieu  de  :  La  plupart  des  lois,  lire  :  Toutes  les  lois. 

P.  99.  —  Note  1.  Ajouter:  et  ci-dessus,  p.  60 

P.  141.  —  Note  1,  ligne  2.  Au  lieu  de  :  politiques,  lire  :  patriotiques. 

P.  205.  —  A  la  fin  de  la  ligne  28,  ajouter  le  signe  :  (3),  et  mettre  en  note  : 

(3)  Arrêté  modifié  le  8  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  518-519.) 

P.  223.  —  Note  1,  ligne  2.  Au  lieu  de:  1791,  lire  :  1790. 

P.  227.  —  Ligne  26.  Au  lieu  de  :  ont  lieu,  lire  :  ont  eu  lieu. 

—  Ligne  35.  A  la  fin  de  la  ligne,  ajouter  le  signe  :  (8),  et  mettre  en  note  : 

(8)  Loi  enregistrée  de  nouveau  le  16  mai,  sous  le  numéro  9.  (Voir  ci-des- 
sous.) 

—  Ligne  37.  A  la  fin  de  la  ligne,  ajouter  le  signe  :  (9),  et  mettre  en  note  : 

(9)  Loi  enregistrée  de  nouveau  le  16  mai,  sous  le  numéro  5.  (Voir  ci-des- 
sous.) 

P.  234.  —  Note  2.  Au  lieu  de  :  ne  sont  pas  mentionnés  dans  les  procès-verbaux 
ultérieurs,  lire  :  ne  furent  présentés  que  le  22  juillet.  (Voir  ci-des- 
sous.) 

F.  239.  —  A  la  fin  de  la  ligne  21,  ajouter  le  signe  :  (9),  et  mettre  en  note  : 

(9)  Séance  du  28  mai.  (Voir  ci-dessous,  p.  432.) 

P.  243.  —  A  la  fin  de  V Éclaircissement  I,  ajouter  : 

L'incident  qui  s'était  produit  le  6  au  Tribunal  municipal  donna  lieu  à  une 
dénonciation,  dont  le  Corps  municipal  eut  à  s'occuper  le  26  mai.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  404  et  413.) 

P.  257.  —  Note  3,  ligne  5  et  6.  Au  lieu  de  :  Almanach  militaire  national,  lire  : 

Almanach  militaire  de  la  garde  nationale  parisienne. 
P.  360.  —  A  la  fin  de  la  ligne  25,  ajouter  le  signe  :  (4),  et  mettre  en  note  : 

(4)  Demande  de  la  section  de  Sainte-Geneviève,  renvoyée  au  Département 
des  travaux  publics  le  30  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  84.) 

—  Note  2.   Ajouter:  Demande  renouvelée  du  Bureau  municipal  le  17  juin. 

(Voir  ci-dessous,  p.  589.) 
P.  387.  —  Note  4.  -4m  lieu  de:  (Voir  ci-dessus,  p.  396*397.),  lire  .-(Voir  ci-dessus, 

p.  376-377.) 
P.  390.  —  Note  4.  Au  lieu  de  :  (Voir  ci-dessous,  p.  407.),  lire  :  (Voir  ci-dessous, 

p.  406.) 

P.  397.  —  Note  3.  Après  les  mots  «  ci-dessous  »,  ajouter  :  p.  445. 
P.  409.  —  Note  2.  Après  les  mots  «  entre  les  administrateurs  municipaux  », 
ajouter  : 

...  de  la  police,  datée  des  8  et  26  décembre  1790,  imp.  4  p.  in-4  (Bib.  naL, 
Lb  40/1169),  reproduite  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n*  du 
9  janvier  1791). 
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I.  -  JOURNAUX. 

Ami  (V)  du  peuple  ou  le  Publiciste  parisien,  rédigé  par J.-P.  Marat,  paraissant  de- 
puis le  16  septembre  1789  =  P.  21-22. 

Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  France  et  affaires  politiques  de  V Eu- 
rope, par  une  Société  d'écrivains  patriotes,  dirigé  par  L.-S.  Mercier  et 
J.-L.  Carra,  paraissant  depuis  le  3  octobre  1789.  =  P.  VtO-lhl. 

Babillard  (le),  journal  du  Palais-royal  et  des  Tuileries,  sans  nom  d'auteur,  publié 
de  juin  à  octobre  1791.  =  P.  19. 

Bouche  (la)  de  fer,  rédigé  par  C.  Faughet  et  N.  de  Bonneville,  publié  à  partir 
de  janvier  1790.  =  P.  18,  note  4;  296. 

Chronique  de  Paris,  fondée  le  24  août  1789,  par  A.-L.  Millin  et  J.-F.  Noël.  = 
55,  note  i;96;  292;  296;  332,  note  3;  559-560;  608,  note  1;  622;  62k,  note  4; 
633,  texte  et  note  1  ;  637,  note  4. 

Courrier  de  Vaurore  ou  Journal  national  et  étranger,  sans  nom  d'auteur,  paru  en 
avril  1790.  =  Voir  Journal  national. 

Courrier  (le)  de  l'hymen,  journal  des  dames,  anonyme,  publié  de  février  à  juillet 
1791.  =  P.  575,  texte  et  note  3;  595. 

Courrier  (le)  de  Paris  dans  les  83  départements,  par  A.-J.  Gorsas,  publié  sous 
ce  titre  depuis  le  3  août  1790,  suite  du  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  et 
des  provinces  à  Paris.  =  P.  295,  note  5  ;  617. 

Courrier  (le)  des  83  départements,  par  A.-J.  Gorsas,  publié  sous  ce  titre  depuis 
le  1er  mars  1791,  suite  du  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  et  des  provin- 
ces à  Paris  et  du  Courrier  de  Paris  dans  les  83  départements.  =  P.  25;  43;  91; 
101;  126;  325-326;  332,  note  3;  369;  52k,  texte  et  note  1;  559. 

Courrier  (lé)  français,  rédigé  par  Pongelin  de  La  Rociie-Tilhac,  paraissant 
depuis  juin  1789.  =  P.  267,  268,  285. 

Esprit  des  feuilles  de  la  veille.  =  Voir  Lendemain. 

Gazette  des  nouveaux  tribunaux,  publiée  à  partir  du  1er  juillet  1791.  =  P.  272; 
315,  note  1. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  fondé  en  novembre  1789  par  l'édi- 
teur Pangkougke.  =  P.  12,  note  1  ;  19;  28,  note  1  ;  M,  note  \  ;  42,  note  1;  45- 
46;  56;  91,  note  4;  97,  note  1  ;  U3,  notes  2  et  3;  210,  notes  1  et  2;  252;  268; 
292;  296;  339,  note  1  ;  379,  note  1  ;  388,  note  1  ;  409;  451,  note  3  ;  460*61;  467, 
notes  2  et  3;  472,  note  1;  473;  474,  note  2;  419,  note  3;  507;  note  3-,  522, 
note  4;  530,  texte  et  note  1;  538;  540,  note  3;  565,  note  2;  58k,  notes  1  et  2; 
608,  note  1;  6U;  622;  62k,  note  4;  633,  texte  et  note  1;  645,  note  1  ;  655* 
note  4;  697,  note  5»  —  Introd.,  p.  ii-iii. 
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Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris,  publié  par  F.-L.  Bayard,  de- 
puis le  20  février  1791,  suite  du  Journal  de  la  municipalité  et  des,  sections  de  Paris. 
=  P.  19-20;  21;  M,  note  1;  42,  texte  et  note  1;  5657  ;  91,  note  4;  97;  98; 
201,  note  1;  215;  267;  268;  291-292;  378,  notes  3,  4  et  6;  379;  474;  499-500; 
539. 

Journal  de  la  Révoluliofi,  anonyme,  paraissant  depuis  le  25  août  1790.  =  P.  126; 
U1-U2. 

Journal  de  Paris,  paraissant  depuis  1777.  =  P.  499,  note  2;  540,  note  3;  607; 
608,  texte  et  note  1:  622;  62b,  note  4;  633,  note  1  ;  634,  texte  et  note  3;  635- 
note  3. 

Journal  de  Paris  national,  rédigé  par  Rœdeaer  (Pierre-Louis),  paru  en  octobre 
1792.  =  P.  467,  noie  3;  499,  note  2;  540,  note  3. 

Journal  des  clubs  ou  sociétés  patriotiques,  rédigé  par  J.-J.  Le  Roux  et  J.Charon, 
officiers  municipaux,  et  D.-M.  Revol,  ex-professeur  de  l'Oratoire,  publié  du 
20  novembre  1790  au  11  septembre  1791.  =  P.  144. 

Journal  des  débats  et  des  décrets,  compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale, fondé,  en  août  1789,  par  l'imprimeur  Baudouin.  =  P.  «45;  247,  note  2; 
243,  note  1  ;  608,  note  1  ;  621;  622;  62h,  note  4  ;  633,  texte  et  note  1. 

Journal  des  états  généraux  ou  Journal  logographique,  compte  rendu  des  séan- 
ces de  l'Assemblée  nationale,  rédigé  par  Le  Hodey  de  Saultchevrecil,  pa- 
raissant depuis  le  12  juillet  1789,fiuissant  le  30  septembre  17 91.=  P.  608,  note  1  ; 
621,622;  62*,  note  4;  633,  notes  1  et  2;  694,  note  1. 

Journal  des  sections  de  Paris.  =  Voir  Thermomètre  de  Vopinion  publique. 

Journal  des  tribunaux,  par  une  Société  d'hommes  de  loi,  paraissant  depuis  le 
28  janvier  1791.  =  P.  272;  315,  note  1. 

Journal  du  diable,  sans  nom  d'auteur,  rédigé  par  Labenette,  paraissant  depuis 
le  26  mars  1790.  =  P.  22t  note  1. 

Journal  logographique.  —  Voir  Journal  des  états  généraux. 

Journal  national,  anonyme,  publié  de  juiu  à  décembre  1790,  suite  du  Courrier 
de  Vaurore.  =  P.  61k,  texte  et  note  2. 

Lendemain  (le)  ou  Esprit  des  feuilles  de  la  veille,  rédigé  par  uoe  Société  de  geus 
de  lettres,  paraissant  depuis  le  10  octobre  1790.  =  P.  H2,  note  1. 

Lettres  bougrement  patriotiques  du  véritable  père  Duchéne,  rédigées  par  Lemaike 
(Antoine- François),  les  premières  datées  de  l'an  II  de  la  Liberté  (1790).  = 
P.  1M,  note  1. 

Logographe  (le),  journal  national,  compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  natio- 
nale, édité  par  l'imprimeur  Le  Hodey,  à  partir  du  27  avril  1791.  =  P.  633, 
note  2;  634,  texte  et  note  3;  635,  note  3. 

Moniteur  (le)  universel.  =  Voir  Gazette  nationale. 

Orateur  (V)  du  peuple,  rédigé  par  Fréron  (Stanislas),  édité  par  Enfantin  (Mar- 
cel), paraissant  depuis  mai  1790.  =  P.  12;  22-23;  25;  59,  note  3;  91;98;98-99; 
100,  note  7;  126;  1H3;  326,  note  2;  327;  328;  368;  369;  376,  note  2;  579,  note  3. 

Patriote  (le)  français,  rédigé  par  J.-P.  Buissot  (de  Ouarville),  paraissant  depuis  le 
28  juillet  1789.  =  P.  380. 

Point  (le)  du  jour,  compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  publié 
par  B.  Barère  de  Vieuzag,  depuis  juin  1789.  =  P.  608,  note  1;  622;  624, 
note  4;  633,  texte  et  note  1. 

Révolutions  de  Finance  et  deBrabant,  rédigé  par  C.  Desmoulins,  de  novembre  1789 
à  avril  1791.  =  P.  126,  note  1. 

Révolutions  de  France  et  des  royaumes,  rédigé  par  C.  Desmoulins,  paraissant  de- 
puis le  commencement  d'avril  1791,  suite  des  Révolutions  àe  France  et  de  Bra- 
bant.  ==  P.  128  ;  365. 

Révolutions  de*  Paris,  édité  par  Prudhomme,  paraissant  depuis  juillet  1789.  = 
P.  19;  94;  139,  note  1  ;  U2;  m-146;  157;  380;  U8;  542-546. 

Thermomètre  (le)  de  Vopinion  publique  ou  Journal  des  sections  de  Paris,  par  une 
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Société  de  gens  de  lettres,  sans  nom  d'auteur,  rédig 
bat),  paru  au  cours  de  l'année  1791,  vraisemblable  m 
P.  il,  note!  ;  18,  note  2;  *5;46,  note  3;  60,  note  * 
texte  et  notes  1,  2  et  3;  309,  note  2;  322,  notes  1  et 


il.  —  ALMANACHS,  GUIDES,  DICTION 

Almanach   lies  compagnie)   d'are,  d'arbalète   et   tTar 

Pelletier.  =  P.  6*3, 

Almanaeh   général  du  département  de  Paris,  année 

note  3;  108,  notes!,  5  et  6;  137,  note  3;   S 32,  note 

note  3;  324,  note  2;  362,  note  5;  411,  note  1;  431, 

note  1;  532,  note  1;  548,  note  6;  519,  note  1;  55 

note  5;  591,  note  2. 

Almanach  militaire  de  la  garde  nationale  parisienne,  I 

Almanach  militaire  national  de  Paris.  =  Voir  Étrem 

Almanach  royal,  années  1190  et  1191.  =  P.  96,  note  3 

425,  texte   et   note  2;  419,   note  2;  532,  note  1  ;  '6V 

Almanach  royal  des   tribunaux,   pour  f192.  =P,  10* 

note  t;  411.  note  2;  B9I,  note  2. 
Dictionnaire  historique  de  la    Ville  de  Paris  et  de  sei 

Magny.  =P.  24,  note  1  ;  134,  note  2;  221,  note  3. 
Étrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  Almanach  milit 

Bretelle  et  Alletz,  1190.  =  P.  257,  note  3  ;  258, 
Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs   à  Pi 

cent).  =  P.  24,  note  1;  40,  note  2;  134,  note  2;  467 

111.  —  MÉMOIRES  ET  RECUEILS  CON1 

B*rLLY  et  Duveyrier,   Procès-verbal  des  séances  et  i 

générale  des  électeurs  de  Paris,  réunis  à  l'Hôlet-dt 

P.  56,  note  4. 
Bouhron-Condé  (de|,  Mémoires  pour  servir  à  Chistoir 

P.  581,  notes  1  et  2. 
Jaillot,  Recherches  critiques,  historiques  et  topograpl 

=  P.  2*.  notel. 

IV.  -  OCVRAGES  MOPERN 

Aulard  (Alphonse),  La  Société  des  Jacobins.  =  P.  I 
Ï42,  note  2;  32J.  notai; 366,  note  2;  371,  note  2;  38 

Barbier,  Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes  et  pseï 

Barrière  et  Bkrville,  Mémoires  sur  les  journées  île 
note  2. 

Barroux  (Marins),  L'Hûlel  de  l'administration  départe 
à  1803,  dans  le  Bulletin  de  ta  Société  de  l'histoire  de 

Barrcel  (abbé)    Histoire  du  clergé  pendant  la  ttév* 

Bellieiî  de  La  Chavionerie,  Bibliographie  et  calai 

Miger.  =  P.  600, no  te  1. 
Berville.  =  Voir  Barrière. 
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Éclaircissements  : 

I.  —  Adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale  par  les  Juifs  domici- 

liés à  Paris.  Le  décret  du  28  septembre  1791  admet  au  rang 
de  citoyens  les  juifs  qui  ont  prêté  le  serment  civique.  .  .  409 
II.  —  Dénonciation  du  Tribunal  municipal  aux  sections  par  la  sec- 
tion de  PHÔtel-de -Ville  et  dénonciation  d'un  officier  muni- 
cipal au  Corps  municipal  par  les  entrepreneurs  du  bâtiment. 
Arrêté  du  Conseil  du  département  rejetant  les  deux  dénon- 
ciations.      412 

27  Mai  1791. 

Corps  municipal.  Séance 416 

Éclaircissements  : 

I.  —  Délibération  de  la  section  d'Henri  IV  établissant  un  bureau  de 
bienfaisance  et  s'associant  à  la  demande  de  convocation  gé- 
nérale des  sections  à  l'occasion  du  licenciement  de  Ja  com- 
pagnie de  grenadiers  soldés  de  la  VIe  division 422 

II.  —  Avis  aux  citoyens  de  la  section  du  Roi-de-Sicile,  désignant  le 

trésorier  de  la  Caisse  patriotique 424 

II.  —  Observation  sur  les  chanceliers  de  l'Université  de  Paris  .    .     .     425 
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28  Mai  1791. 

Bureau  municipal.  Séance. 426 

Corps  municipal.  Séance 429 

30  Mai  1791. 

Cq|IP8  municipal.  Séance éB4 

Éclaircissement  : 

I.  —  Chiffres  pris  pour  bases  de  la  représentation  du  département  de 

Paris  à  l'Assemblée  législative 438 

31  Mai  1791. 

flUflBAU  MUNICIPAL.  Séance 440 

Éclaircissements  : 

I.  —  Supplique  du  concierge  du  jardin  des   chanoines   de   Notre- 

Dame 448 

II.  —  Ordonnance  du  Tribunal  dp  police  sur  (es  bains  en  rivière    .     .    448 

Coups  municipal.  Séance 449 

Éclaircissements  ; 

I.  —  Rapport  sur  les  canonniers,  fait  au  Corps  municipal,  auquel 
répondent  Les  commissaires  des  huit  sections  réunies  pour  la 
demande  de  la  convocation  de  la  Commune  à  l'effet  de  déli- 
bérer sur  l'incorporation  des  canonniers  soldés  dans  les  ba- 
taillons* aux  citoyens  assemblés  le  /e?  juin 452 

H.  —  Rectification  de  la  municipalité  de  Basse-Terre  (Guadeloupe)  à 

un  article  du  Moniteur .    46Q 

III.  —  Extrait  de  la  Pétition  des  porteurs  de  quittances  d'actions  de 

l'administration  royale  des  Eaux  de  Paris,  à  l'Assemblée  natio- 
nale  461 

1er  Juin  1791. 

■ 

*PS  MUNICIPAL.  Séance 463 

Éclaircissements  : 

I.  —  Détails  sur  les  projets  d'installation  de  la  Morgue  ou  Basse- 
Geôle 467 

II.  —  Sur  les  travaux  de  Menuret,  médecin 460 

3  Juin  1791. 

Corps  municipal.  Séance 470 

Éclaircissement  : 
I.  —  Nouveaux  troubles  à  l'église  des  Théatins 473 

4  Juin  1791. 

Bureau  municipal.  Séance 478 

Tome  IV  46 
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Annexe  : 

Documents  sur  la  grève  des  marécbaux-ferrants  :  Précis  pour  les  ma- 
réchaux  de  Paris,  remis  à  la  Municipalité,  et  Pétition  présentée  à 
V Assemblée  nationale  par  les  maréchaux  de  Paris 483 

6  Juin  1791. 

Bureau  municipal.  Séance 487 

Corps  municipal.  Séance 494 

Éclaircissements  : 

I.  —  Dépôt  du  cautionnement  de  la  Caisse  patriotique.  Médaille 

commémorative  de  la  fondation  de  cet  établissement.    .    .    499 
II.  —  Mémoire  du  procureur  de  la  Commune  sur  l'administration  des 

nouvelles  paroisses 500 

Annexe  : 

Documents  sur  Alexandre  Lenoir,  la  Commission  des  monuments  et 
le  Dépôt  des  monuments  des  arts 503 

8  Juin  1791. 

Bureau  municipal.  Séance 5ii 

•  Éclaircissement  : 

I.  —  Attitude  du  pape  Pie  VI  et  des  évoques  français  vis-à-vis  de  la 

constitution  civile  du  clergé  et  du  serment  ecclésiastique. 
Lettre  des  évéçues  députés  à  V Assemblée  nationale,  en  réponse 
au  bref  du  pape.  Décret  du  9  juin  1791  interdisant  la  publica- 
tion de  tous  actes  émanés  du  pape  sans  l'autorisation  du 
Corps  législatif. 519 

Corps  municipal.  Séance 532 

Éclaicissements  : 

I.  —  Nouvel  incident  à  l'église  des  Théatins.  Lettre  de  M.  le  Maire  de 
Paris  à  M.  Lefeuvre  d'Arlest  commandant  du  bataillon  des 
Petits- Augustins.  Observations  sur  cette  lettre,  publiées  par  les 
Révolutions  de  Paris 538 

II.  —  Arrêté  du  comité  de  la  section  du  Temple  demandant  la  dimi- 

nution du  nombre  des  ouvriers  des  ateliers  de  charité.    .    .    546 

10  Juin  1791. 

Bureau  municipal.  Séance 547 

Éclaircissement  : 
I.  —  Mesures  d'ordre  concernant  les  processions  de  la  Fête-Dieu  .    .    552 

Corps  municipal.  Séance 553 

Éclaircissements  : 

I.  —  Détails  sur  la  procession  de  la  Fête-Dieu  à  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  avec  le  concours  d'une  délégation  de  l'Assem- 
blée nationale 559 
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nationale  {novembre  1790).  Adresse,  mémoire  et  observations 
présentes  à  t'Assemble  nationale  par  la  Commune  lies  arts 
qui  ont  le  dessin  pour  base  (19  avril  1791).  Pétition  de  la  Codi- 
mune  des  arts  pour  la  liberté  des  expositions  (9  août  1791). 
Rapport  et  décret  pour  la  liberté  des  expositions  (21  août 
1791).  Adresse  de  l'Assemblée  des  artistes  réunis  qui  ont  obtenu 
te  décret  du  2/  août  pour  la  liberté  de  l'exposition  au  Salon 
du  Louvre,  a  l'Assemblée  électorale  du  déparlement  de 
Paris,  sur  la  nécessité  de  nommer  des  artistes  à  la  deuxième 

législature  (10  septembre  1791) 598 

II.  —  Arrêté  du  Conseil  du  département  sur  une  délibération  de  la 
section  de  la  Fontaine-de- Grenelle  relative  à  l'affaire  des 
Théatins 641 

III.  —  Arrêté  du  Conseil  du  département  sur  la  délégation  à  la  Muni- 

cipalité de  Paris  des  fonctiohs  relatives  à  l'administration 

des  domaines  nationaux 641 
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sous  les  auspices  de  la  Municipalité  et  avec  f  approbation  des 
chefs  de  la  garde  nationale  parisienne ,  par  Hoquet  et  de  La 

Barre 643 

V.  —  Arrêté  du  Conseil  du  département  nommant  de  nouveaux  ins- 
pecteurs du  collège  de  Mazarin 645 

20  Juin  1791. 

Corps  municipal.  Séance 648 
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I.  —  Lettre  circulaire  de  M.  l'évêqw  métropolitain  de  Paris  à  MM,  les 
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